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DONATION.  —  DONATION  ENTRE-VIFS.  —  1.  La  donation 
entre-vifs  est  un  contrat  solennel  par  lequel  l'une  des  parties  se 
dépouille  à  titre  gratuit,  actuellement  et  irrévocablement/,  de  la 
chose  donnée,  en  faveur  de  l'autre  partie  qui  l'accepte. 
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absence,  74-2,  743,  10GG. 

—  momentanée  de  la  raison, 
39  et  suiv. 

Acceptation,  100,  101,  289, 
495,  505,  509,  577,  587, 
606,  1135,  1225,  1335, 
1355. 

—  provisoire,  235,  255. 
Acte  confirmatif,   524  et  s., 

5  45. 

—  fait  à  l'étranger,  523. 

—  notarié,  24,  500,  1353. 
Action  ab  irato,  41. 

—  en  nullité,  358  et  suiv. 

—  en    révocation,  946  et  s. 
Adultère,  1304  et  suiv. 
Ascendant  tuteur,  135,  855. 
Assurance  sur  la  vie,  591. 
Attentat  à  la  vie  du  donateur, 

988  et  suiv. 
Autorisaiion     maritale,     7G, 

516,  1177,    1388. 
Aveugle,  74. 
Avis  de  l'évêque,  242. 
Biens   à  venir,   1154,   1306, 

1370. 

—  présents, 621, 1146, 130G, 
1370. 

—  présents  et  à  venir,  1265, 
1306,  1370. 

Bureau  de  bienfaisance,  237, 
259. 

VIII. 


Capacité  de  disposer,  34  et 
S.,  1371. 

—  de  recevoir,  95  et  s.,  281 
et  suiv. 

—  des  parties  dans  un  con- 
trat de  mariage,  86, 1140. 
1338. 

Captation,  59  et  s.,  490. 
Cause  illicite,  127,  814. 
Chapitre     d'une     cathédrale, 

251. 
Charges,  115,  760  et  s.,  914 

et  s.,  952  et  suiv. 

—  égales  à  la  valeur  de  l'ob- 
jet donné,  777  et  suiv. 

—  (impossibilité  d'exécuter), 
962,  963 

—  (inexécution),   952   et  s. 

—  inférieures  à  la  valeur  de 
l'objet  donné,  787. 

—  inhérentes  à  l'objet  donné, 
774. 

—  presque  égales,  777,  800. 

—  stipulées  au  profit  d'un 
tiers,  790. 

Charlatan,  151. 
Chirurgien,  146  et  suiv. 
Choses  fongibles,  623  et  suiv. 
Clause  d'association  1192 

—  d'égalité.  458  et  suiv. 

—  d'insaisissabilité,  452  et 
suiv. 


Communauté,  94,  456. 

Communes,  229  et  s.,  319. 

Compte  de  tutelle,  131  et  s., 
461  et  suiv. 

Concours  du  donateur  à  la 
vente  des  biens  donnés, 
745  et  s.,  898  et  suiv. 

Concubins,  68  et  suiv. 

Condamnés  à  une  peine  affec- 
tive et  perpétuelle,  91,  105 
et  suiv. 

Condition,  371  et  s.,  646  et 
s.,  1287  et  suiv. 

—  compatible  avec  l'irrévo- 
cabilité,  701  et  suiv. 

—  d'embrasser  ou  de  ne  pas 
embrasser  tel  état,  423  et 
suiv. 

—  d'entrer  en  religion,  42  4 
et  suiv. 

—  de  ne  pas  changer  de  reli- 
gion, 398. 

—  de  ne  pas  se  marier,  300 
et  suiv. 

—  de  ne  pas  se  remarier,  413 
et  suiv. 

—  de  renoncer  à  certains 
droit3,  432. 

—  de  se  marier,  420  et  suiv. 

—  de  survie,  701,  1328. 

—  (en  général),  374  et  s., 
6  46  et  suiv. 
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Condition  illicite,  374  et  suiv. 

—  impossible.  37  1  et  suiv. 

—  incompatible  avecl'irrévo- 
cabilité,  6  49  et  suiv. 

—  mixte,  CGO  et  suiv. 

—  potestative,  633  et  suiv. 

—  lutoire,  ii">2,  702, 
1313. 

—  suspensive,  652,  701, 
1313. 

Confesseur,  161  et  suiv. 
Confirmation,  697. 
Congrégation  religieuse  recon- 
nue, -219  et  s.,  319. 

—  religieuse  Je  femmes,  205 
et  s.,  319. 

—  non  reconnue,  108  et  s., 
322,  323. 

Conseil  judiciaire,  83,   13i0, 

1372. 
Consistoire    protestant,  252, 

319. 

—  israélite,  251,  319. 
Constitution  de  dot,    1311  et 

suiv. 
Contrat  à  titre  onéreux,  :,'t~, 
816. 

—  coramutatif,  583,777  et  s., 
833. 

Corporation,  219  et  suiv. 

Co-tuteur,  135. 

Créancier  du  donateur,  637, 
s:  i  et  .-.. 

Cure  ou  Boccunale,  843,  319. 

Dation  en  paiement,  7 

Délire,  39. 

Délit  du  donataire,  99  4  et  >. 

Démence,  37,  i'.. 

Département,  229  et   suiv. 

De  -tidant  de  l'enfant  naturel, 
129.  130. 

Dessaisissement  actuel  et  ir- 
révocable, 488,    194,  193. 

Dettes  du  donateur,  670  et  s. , 
929  et  s.,  1383. 

—  futures  détermin. 

—  futures  indéterminées,  675 
et  suiv. 

Devoir  de  conscience,  808. 
Disposition  rémunératoire,  1S  i 

et  s.,  1207. 
Docteur  en  médecine   ou    en 

chirurgie,  1 16  et  suiv. 
Dol,  56,  60,   190. 
Domestique,  681. 
Dommages-intérêts,  906  et  s. 
Don   manuel   514,   559,  707 

bis,  1084,  1368. 
Donataire  (droits  du).  901  ets. 

—  (obligations  du),  925  et  s. 
Donateur  (droits  du),  925  et  s. 

—  (obligations  du),  904  et  s. 
Donation  à  cause  de  mort,  15 

et  s.,  27  ets.,  1346. 

—  à  des  personnes  interpo- 
sées, 315,  600  et  suiv. 


Donation  accessoire,  581  et  s. 

—  avec  charges,  760  et  suiv. 

—  alternative,  666  et  suiv. 

—  conditionnelle,  646  et  s., 
1287  et  suiv. 

—  conjecturale,  55  4. 

—  de  biens  à  venir,  5  48, 
115  4  et  suiv. 

—  déguisée,  313,  600  et  s., 
1341,  1364  bis. 

—  en  faveur  de  mariage,  101 1 
et  s.,  1089.  1120  et  suiv. 

—  entre   époux,  1301  et  s. 

—  entre  époux  par  contrat 
de   mariage,  1301  et  suiv. 

—  en're  ép'UX  pendant  le 
mariage,  1343  et  suiv. 

—  faite  en  pays  étranger, 
523. 

—  indirecte, 595  et  s.,  1  309. 

—  mutuelle, 826, 1 086, 1360. 

—  nouvelle,  :■  16. 

—  onéreuse, 760,  91  i.  1085. 

—  par  contrat  de  mariage, 
1 1 1  4  et  suiv. 

—  par  contrat  de  mariage  de 
biens  à  venir,   1 151    et  s. 

—  par  contrat  de  mariage  de 
biens  présents,  I  I  iii  et  s. 

—  par  contrat  de  mariage  de 
biens  présents  et  à  venir, 
1365  el   suiv. 

—  roque,  826,   1360. 

—  rému  - 1,  792 
et  s.,  9i  ;.  1085,  1207. 

—  sub  modo,  76o. 

—  tacite,  ".:.,. 

—  universelle,  618  et  suiv. 
Dot  et  conventions  matrimo- 
niales 

—  de  novice,  212. 

Droit  coutumier,  20  et  s.  I  3  i  4. 

—  écrit,  20  et  s.,  1344. 

—  naturel,  3  et  suiv. 

—  romain,  lo  et  s.,  1313. 

—  d'usage  ou  d'habitation, 
710.  851  et  852. 

Empirique,  151. 
Endosssement,  611  et  suiv. 
Enfant  adoptif.  736,  1063. 

—  adultérin  ou  incestueux, 
12i. 

—  à  naître,  1180  et  s.,  132  4 
et  suiv. 

—  naturel,  120  et  s.,  307, 
355,  362,  736,  1061. 

—  non  conçu,  97  et  suiv. 
Enregistrement,    1395  et    s 
Epoque  à  considérer  pour  la 

capacité,  281  et  s.,  1140. 
Erreur,  64  et  suiv. 
Etablissement    ecclésiastique, 

239  et  suiv. 

—  non  autorisé,  108  et  s., 
313  et  suiv. 

—  public,  219  et  suiv. 


Etat  des  dettes,  674,  936, 
1270  et  suiv. 

—  estiœatifdu  mobilier,  533. 
605  et  s.,  1151  bis,  1166, 
1281,  1310,   1356. 

Eviction,  912  et  suiv. 
Exhérédation,  336. 
Fabrique  d'église,  239. 
Failli,  92,  870.       , 
Fidéi-commis,    327,   473    et 

suiv. 
Folie,  37,  43. 
Forme,   498  et  s  ,  553  et  s., 

1132  et  s.,  1310  et   s., 

1353  et  suiv. 
Frais  funéraires,  682. 
Fruits  (restitution),  981  et  s., 

1019  et  s.,  1101,  1384. 
Gains  nuptiaux  et  de  survie, 

131  i. 
Garde-malade,  15  1. 
Héritier,  37,  697,  725,  967, 

1027  et  s.,  1363  bis. 
Hospices,  223  et  s.,  257. 

;ue,  837  et  s.,  909. 

1210,  1383. 

—  légale.  751  et  s.,  1319. 
incapacité  de  disposer,  36  et 

s..  281. 

—  de  recevoir,  97  et  s..  2M  . 
313. 

Inexécution  des  charges,  952 

et  s.,  1363  bis. 
Injures  graves,  994  et  suiv. 
Ingratitude,  985  et  s.,  11 15, 

1337, 
Insinuation    (formalité),    19, 

2i,  5». 
Inscription  de  faux,   i 
Institution  contractuelle,  80, 
I  s.,  I  154  ets.,  1322. 
Interdiction  d'aliéner,    144  et 

suiv.,  121  4. 
Interdit,  37,  38,  88. 

—  légalement,  90  et  suiv. 
Interposition     de     personne, 

313  et  suiv. 
Ivresse,  39,  45. 
Légataire      universel,      123, 
876. 

—  universel  apparent,  333. 
Legs  conditionnel  308  et  suiv. 

—  rémunératoire,   14  4. 
Maladie  (dernière),  166. 
Mandataire,  512  et  suiv. 
Manœuvres  frauduleuses.  61. 
Mari,  94,  856. 

Médecin,  146  et  suiv. 

—  consultant,  155,  156. 

—  parent  ou  allié,  190  et 
suiv. 

Membre  d'une  communauté 
religieuse  de  femmes,  210 
et  suiv. 

Mense  épiscopale,  2  47. 

Meubles,  541,  976. 
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Meubles  incorporels,  5  H  .070. 
Min.  ur.si     ■    .,  I  140,  1378. 
Ministre  Ju  culte,  157  et  s., 
361. 

—  du  culte,  parent  ou  allié, 

190  et  suiv. 

Modalités  permises  ou  prohi- 
bées, 371  et  suiv. 
Notaires  (incapacité),  304  ets. 
Notillcation    de   l'acceptation, 

191  et  a.,  r;  to. 
Nullité,  313  et  s.,   499,  S34 

et  s.,  549  et  s.,  1 130,  U90 

et  s.,  13G0,  1364  et  suiv, 
Objets   mobiliers,   533,  605, 

711,  1151  M»,  1100,1-281. 

1310,  1366. 
Obligation  degarantie, 912  ets. 

—  naturelle,  5  18,  803  et  s. 
Pacte  de  famille,  522,  780, 

835. 

—  sur  succession  future,  435 
et  suiv. 

Partage  anticipé,  1 1  11 ,  1302. 

—  d'ascendant,  Il  H,  1302. 
Pauvres,  225  et  suiv. 
Paiement  des  dettes,  929  ets. 
Peine  testamentaire,  438  et  s. 
Personne  civile,  231  et  suiv. 
Personnesincertaines,l  16ets. 
Personne  interposée,  218,  315 

et  s.,  1364  bis. 
Pharmacien,  140  et  suiv. 
Pollicitation,  496. 
Portion  disponible,  308,1342, 

1394. 

—  retranchée,  275. 
Pouvoir  de  réduire,  267. 
Prescription,  528  et  s.,  758, 

983,    1025,    1106,  1196, 
1233. 
Présence  réelle  du  second  no- 


laire  on  des  tém.,  :<m  t  i. 
Présomption  légale  d'interpo- 

siti le  i  ei 

—  (exception  ait  règle),  349 
et  suiv. 

Prêtre  catholique,  163. 
Preuve  de  la  simulation,  321 
et  suiv. 

—  de  l'interposition  de  per- 
sonne, 325  et  suiv. 

Promess'  1283  et  fl. 

l'rotuteur,  135. 
lîatitlcation,  52  4  et  suiv. 
Reconnaissance  de  dettes,  609 
et  suiv. 

—  légale  postérieure,  1 12  et  s. 
Réduction  ordonnée  par  l'ad- 
ministration, 267  et   suiv 

Refus   d'aliments,  1001  et  s. 
Régime  dotal,  1178. 
Remise  de  dette,  563  et  suiv. 
Renonciation  à  la  nullité,  300. 

—  abdicative,  565. 

—  audroitde  retour,  7  44  et  s. 

—  gratuite,  560. 

Rente  viagère,  447,  582,  615, 
691  et  s.,  964,  1362. 

Réserve  du  droit  de  disposer, 
633  ets.,  1208. 

—  d'usufruit,  221,  222,708 
et  s.,  1362. 

Responsabilité  pour  défaut  de 
transcription,  855  et  suiv. 

Retour  conventionnel, 7 17  et  s. 

Révocation  des  donations  en 
général,  946  et  suiv. 

—  des  donations  entre  époux, 
1364  et  suiv. 

Sage-femme,  152. 
Sain  d'esprit,  36  et  suiv. 
Sanction  des  incapacités,  313 
et  suiv. 


Secours  spirituels,  157  et  s. 

Séminaire,  349, 

Services  appréciables  en  ar- 
gent, 793  et  suiv. 

de  secours   mutuels, 
261. 

Somme  d'argent  payable  au 
décès,  633 et  s.,  I  2 

Sourd-muet,  74,  508,   855. 

Subrogé-tuteur,   130. 

Substitution,  409  et  S.,  1182 
et  s.,   1326. 

Succursale,  111. 

Suggestion,  59  et  s.,  490. 

Surveuance  d'enfants,  1051  et 
s.,   1145,    1336,   1363. 

Testament  (règles  communes 
aux  testaments  et  aux  do- 
nations), 33  et  suiv. 

—  (oblig.  d'exécuter  le),  680. 
Tiers,  878  et  s.,  907,  969, 

972,  I02i,  1103,   1385. 
Titre  négociable,  611. 

—  nominatif,  615. 
Tradition  effective,  5  45. 
Traitement  médical,  149  et  s. 
Transcription,  604  et  s.,  837 

et  s.,  1044  et  s.,  1151  bis, 
1167,  1280,  1311,  1357. 

Tutelle   administrative,   264. 

Tuteur,  131  et  s.,  855  et  s. 

—  ad  hoc,  136. 

—  de  l'interdit,  138. 

—  officieux,  135. 
Usufruit,  446,  692, 708  et  s., 

1362. 

—  paternel,  457. 
Vente,  596  et  suiv. 

Vices  du  consentement,  58  et 

s.,  489 
Vil  prix,  590. 
Violence,  53  et  s.,  489. 


DIVISION. 

CHAP.         I.  —  Notions  générales  et  préliminaires. 

Sect.     I.  —  Du  fondement  du  droit  de  disposer  à  titre  gratuit. 

et  des  li/iiiirsqu  il  convient  d'assigner  à  l'exercice 

de  ce  droit. 
Sect.   II.  —  Des  donations  en  droit  romain,  et  sous  notre  ancienne 

législation. 
Sect.  III.  —  Notions  générales  sur  la  donation  entre-vifs  d'après 

le  droit  actuel. 

CHAP.       II.  —  Des  règles  communes  aux  donations  entre-vifs  et  a.vx 
testaments. 
Sect.     I.  —  De  la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir. 
Art.    1.  —  De  la  capacité  de  disposer. 
Art.   2.  —  De  la  capacité  de  recevoir. 


I  DONATION. 

Art.  2,  §   1.  —  Incapacité  de  recevoir  fondée  sur  l'inexistence  phy- 
sique ou  civile. 
{.  —  Des  enfants  non  conçus. 

2.  —  Des  condamnés  à  des  peines  afflictives  et  perpétuelles. 

3.  —  Des  corporations,   congrégations    et   établissements 

non  légalement  reconnus. 

4.  —  Des  personnes  incertaines.  —  Renvoi. 

§2.  —  Incapacité  de  recevoir  fondée  sur  des  considéra- 
tions de  morale  publique.  —  Des  enfants  naturels, 
adultérins  et  incestueux. 

§  3.  —  Incapacité  de  recevoir  relative  à  certaines  fonctions 
publiques  ou  à  certaines  p?'ofcssio)is. 

1.  —  Des  tuteurs. 

2.  —  Des  médecins,  chirurgiens    et  pharmaciens  et  des 

minisires  du  culte. 

3.  —  Des  notaires  et  de  leur  parents. 

4.  —  Des   congrégations  et  communautés  religieuses  de 

femmes  légalement  autorisées,  et  des  membres  de 
ces  communautés. 
§    i.  —  Des  établissement*  qui  ont  besoin  d'être  habilités  au 
moyen  d'une  autorisation  spéciale.  —  Communes, 
hospices,  corporations,  établissements  publics,  ou 
d'ut ilité  publique,  etc. 
Art.    3.  —  Des  époques  à  considérer  pour  la  capacité  de  dis- 
poser ou  de  recevoir. 
Art.    4.  —  De  la  sanction  des  incapacités  de  disposer  et  de  rece- 
mir.  —  Des  libéralités  en  faveur  d'un  incapable, 
déguisées  sous  la  forme  de  contrats  à  titre  oné- 
reux, et  des  personnes  interposées. 
Sect.   II.  —  De  la  portion  de  biens  disponible,  et  de  la  réduction 

des  dons  et  legs.  —  Renvoi. 
Sect.  III.  —  Des  modalités  permises  ou  prohibées,  en  matière  de 

<l impositions  entre-vifs  ou  testamentaires. 
Art.    1.  —  Des  conditions  et  des  charges  impossibles  ou  illicites. 
Art.    '2.  —  Des  substitutions.  —  Renvoi. 
C1IAP.      III.  —  Des  caractères  essentiels  de  la  donation  entre-vijs, 
et  des  conditions  intrinsèques  requises  pour  ce  con- 
trat. 
CHAP.      IV.  —  Des  formes  de  la  donation  entre-vifs. 

Sect.     I.  —  De  la  manière  dont  le  consentement  des  parties  doit 

être  constaté. 
Sect.   II.  —  D'une  formalité  particulière  à  la  donation  de  biens 

mobiliers.  —  Etat  estimatif. 
Sect.  III.  —  Des  libéralités  non  soumises  aux  règles  qui  régissent 

les  donations  en  général. 
Art.    1.  —  Des  dons  mutuels.  —  Renvoi. 
Art.   2.  —  Des  renonciations  gratuites . 
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Art.   3.  —  Des  donations  accessoires  à  un  contrai,  à  titre  gra- 
tuit ou  à  titre  onéreux. 
Art.    i.  —  Des  donations  indirectes,  et  des  donations  déguisées 

sous  la  forme  d'un  contrat  à  litre  onéreux. 

CHAP.        V.  —  Des  donations  entre-vifs,   sous  le  rapport  de  leur 
étendue,  de  leurs  modalités,  de  leurs  effets,  et  de 
leur  révocation. 
Sect.     I.  —  Des  donations  entre-vifs  sous  le  rapport  de  leur 

étendue. 
Sect.    II.  —  Des  modalités  des  donations. 
Art.    1 .  —  Des  donations  conditionnelles. 

§    i  -  Des  conditions  c/ni  sont  incompatibles  avec  le  carac- 
tère d' irrévocabilité  de  la  donation  entre-vifs. 
§    2.  —  Des  conditions  qui  sont  compatibles  avec  le  caractère 
d' irrévocabilité  de  la  donation  entre-vifs,  et  spé- 
cialement du  retour  conventionnel. 
Art.    2.  —  Des  donations  sub  modo  ou  avec  charges  [donations 
onéreuses). 
Des  donations  rémunératoires . 
Des  donations  mutuelles  ou  réciproques. 
De  la  manière  dont  s'acquiert  la  propriété  des  biens 

donnés  et  en  particulier  de  la  transcription. 
Des  droits  du  donataire. 
Des  obligations  du  donataire. 

Des  causes  qui  peuvent  entraîner  la ^  révocation  des 

donations  entre-vifs.  —  Généralités. 
De  l'inexécution  des  charges  mises  à  la  donation. 
De  l'ingratitude  du  donataire. 
De  la  survenance  d'enfants  au  donateur. 
Des  dispositions  à,  titre  gratuit  de  droit  exceptionnel. 
Des  partages  d'ascendants.  —  Renvoi. 
Des  donations  faites  par  contrat  de  mariage. 
Règles  communes  aux  diverses  espèces  de  donations 

faites  par  contrat  de  mariage. 
Des  donations  de  biens  présents. 
Des  donations  de  biens  à  venir.  —  Institutions  con- 
tractuelles. 
Art.    A.  —  Des  donations  cumulatives  de  biens  présentset  à  venir. 
Art.    o,  —  Des  donations  faites  sous  des  conditions  dont  l'exé- 
cution dépend  de  la  volonté  du  donateur. 
Sect.  III.  —  Des  donations  entre  époux. 

Art.    1.  —  Des  donations  entre  époux  faites  par  contrat  de  ma- 
riage. 
Art.    2.  —  Des  donations  entre  époux  faites  pendant  le  ma- 
riage. 
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CHAP.  VIII.  —  Enregistrement . 
CHAP.      IX.  —  Formules. 

CHAPITRE  I". 

NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  PRÉLIMINAIRES. 

Section  I.  —  Du  fondement  du  droit  de  disposer  a  titre  gratuit, 

ET  DES  LIMITES  QU'lL  CONVIENT  D'ASSIGNER  A  L'EXERCICE  DE  CE  DROIT. 

2.  La  donation  entre- vifs  est  le  premier  des  deux  modes  de 
disposer  à  titre  gratuit  reconnus  par  notre  loi.  Le  second  de  ces 
modes  est  le  testament.  Les  dispositions  entre-vifs  et  testamen- 
taires ont  été,  dans  tous  les  temps,  l'objet  de  la  sollicitude  du 
législateur,  et  de  l'attention  des  jurisconsultes.  Elles  occupent 
dans  les  législations  de  tous  les  pays  une  place  très  considérable. 
Il  serait  superflu  de  faire  ressortir  leur  importance  au  point  de 
vue  du  notariat. 

3.  Presque  tous  les  commentateurs  ouvrent  leurs  traités  sur 
cette  matière,  par  l'examen  d'une  question  de  philosophie  du 
droit  :  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit  est-elle 
de  droit  naturel?  La  réponse  sera  facile,  quand  nous  aurons  établi 
le  fondement  et  les  caractères  essentiels  du  droit  de  propriété. 

4.  «  Dieu,  qui  a  créé  l'homme  sociable,  dit  M.  Demolombe 
(t.  9,  n.  534),  lui  a  donné  en  même  temps  le  moyen  d'accomplir 
sa  destinée;  et  c'est  ainsi  Dieu  lui-même  qui  a  institué  le  droit  de 
propriété,  celui  de  tous  les  droits  peut-être  qui  se  révèle  le  plus 
vivement  par  le  seul  instinct  de  la  conscience,  celui  de  tous,  dont 
l'assentiment  universel  et  le  libre  respect  des  peuples  proclament, 
avec  le  plus  d'énergie,  l'inviolabilité  indépendamment  des  lois 
positives,  partout  où  les  funestes  doctrines  et  les  détestables  exci- 
tations des  partis  n'ont  pas  égaré  leur  bon  sens  et  leur  bonne  foi.  » 

5.  «  Tant  est  la  liberté,  dit  Troplong,  tant  est  la  propriété;  la 
seconde  suit  le  sort  de  la  première.  »  (De  la  propriété  sous  teGod<- 
civil,  ebap.  I,  p.  6). 

6.  «  Il  suffit  de  la  plus  vulgaire  raison,  ajoute  M.  Demolombe- 
pour  reconnaître  que  la  propriété  individuelle  et  transmissible 
est  le  seul  moyen  qui  ait  été  donné  à  l'homme  de  jouir  librement 
de  la  terre,  que  la  nature  a  offerte  à  ses  besoins,  et  qu'il  n'y  a, 
pour  L'humanité,  en  dehors  de  cette  condition,  d'autre  alternative 
que  la  barbarie  ou  l'esclavage  »  (t.  9,  n.  534). 

H .  Or,  les  biens  ne  sont  pas  seulement  un  objet  de  commerce, 
ils  sont  encore  un  objet  de  bienfaisance  et  de  secours.  Le  droit  de 
propriété  qui  produit,  pour  l'homme,  la  faculté  de  disposer  de  ses 
biens  à  titre  onéreux,  donne  donc  également  naissance  au  droit 
d'en  disposer  à  titre  gracieux  ou  gratuit.  La  prérogative  la  plus 
éminente  de  la  propriété,  disait  le  tribun  Jaubert,  c'est  le  droit 
de  la  transmettre  volontairement  et  à  titre  gratuit.  —  Rapport  fait 
au  Tribunat,  sur  le  titre  II,  livre  III  du  Code  civil. 

8.  Conséquence  naturelle  et  directe  du  droit  de  propriété,  la 
faculté  de  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit,  n'est  donc  pas  une 
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création  du  législateur.  Elle  est  de  droit  naturel.  Cette  proposition 
n'a  jamais  été  sérieusement  contestée,  en  ce  qui  concerne  la  do- 
uai ion.  Elle  L'a  été,  au  contraire,  <  I  très  vivement,  en  ce  qui 
concerne  le  testament.  «  Le  pouvoir  de  disposer  de  nos  biens, 
après  notre  mort,  disait  l'avocat  général  Des  Voisins,  ne  nous 
appartient  pas  naturellement.  La  mort  dépouille  les  hommes  de 
tout;  et  ce  qu'ils  n'ont  point  exécuté  pendant  leur  vie,  leur  volonté 
ne  peut  le  faire  après  leur  mort,  si  la  loi,  qui  est  immortelle,  ne 
prend  soin  de  la  faire  accomplir.  C'est  donc  proprement  la  loi 
qui  imprime  le  caractère  et  l'autorité  aux  volontés  des  défunts, 
qui  autrement  seraient  caduques.  »  (Merlin,  lîépert.,  y*  Testament, 
sect.  II,  §  4,  art.  2). 

9.  Cette  doctrine,  nous  devons  le  reconnaître,  a  été  suivie  par 
un  grand  nombre  d'auteurs.  —  Merlin,  Répert.,  v°  Testant.;  Prou- 
dhon,  De  l'usufruit,  t.  2,  n.  832;  Toullier,  t.  5,  n.  343;  Grenier, 
Discours  prélim.,  1. 1,  p.  30  ;  Demante,  t.  3,  n.  18  bis,  note  1 .  —  Mais 
des  jurisconsultes  et  des  philosophes,  parmi  les  plus  autorisés, 
ont,  à  toutes  les  époques,  protesté  contre  ce  système,  en  restituant 
au  testament  sa  véritable  origine  et  son  caractère  essentiel.  La 
propriété  ne  serait  pas  du  tout,  si  elle  n'était  pas  perpétuelle  :  ce 
caractère  est  de  son  essence.  Le  droit  de  propriété,  a  dit  la  Cour 
de  cassation,  ne  saurait  être  borné  par  le  temps  (8  juill.  1851,  S. 
51.1.682).  Et  il  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi,  ajoute  M.  Demolombe, 
pour  que  la  propriété  puisse  remplir  les  desseins  de  la  Providence, 
qui  en  a  fait  la  base  et  le  moyen  de  conservation  des  familles  et 
des  sociétés  (t.  9,  n.  539).  Or,  qu'est-ce  que  cette  perpétuité,  se  de- 
mande ce  même  jurisconsulte,  sinon  le  droit  de  transmettre  à 
d'autres,  après  nous,  la  chose  qui  nous  appartient?  N'est-il  pas 
évident  que  la  propriété  ne  serait  pas  perpétuelle  si  elle  n'était 
pas  transmissible?  La  transmission  héréditaire  n'est  donc  pas  seu- 
lement une  conséquence  du  droit  de  propriété,  elle  en  est  une 
condition  essentielle.  Le  régime  des  successions  ab  intestat  est 
lui-même,  en  partie,  fondé  sur  la  volonté  présumée  du  défunt,  et 
la  meilleure  loi  est  celle  qui,  en  faisant  à  l'intérêt  politique  de  la 
cité  la  part  qui  lui  appartient  dans  cet  important  règlement,  sa- 
tisfait aussi  le  mieux  aux  affections  et  à  la  volonté  vraisemblable 
du  défunt.  —  T.  18,  n.  4;  Comp.  Vinnius,  Inst.  de  testant,  ordi.; 
Donneau,  Cod.  de  testant.,  n.  7;  Barbeyrac  sur  Puffendorf,  t.  4, 
n.  661  ;  Furgole,  Des  testant.,  chap.  I,  n.  30;  Laferrière,  Bévue  du 
droit  franc,  et  étr.,  t.  6,  p.  517;  Dalloz,  v°  Dispos,  entre-vifs  et 
testant.,  n.  5. 

10.  Concluons  donc,  avec  ce  dernier  auteur,  que  «  si  le  testa- 
ment peut  et  doit,  comme  les  autres  actes  de  la  vie  civile,  tenir 
sa  forme  de  la  loi  positive,  il  ne  dérive  pas  moins  essentiellement, 
quant  à  son  principe,  du  droit  de  propriété,  et  par  suite  du  droit 
naturel  ou  des  gens,  et  au  même  titre,  que  la  donation  entre-vifs 
elle-même;  qu'il  faut  en  dire  autant  de  la  succession  ab  intestat, 
réglée  d'après  les  liens  du  sang  et  la  proximité  de  la  parenté  ;  et 
autant  aussi  de  la  réserve  légale,  qui  est  une  dette  sacrée  imposée 
par  la  nature  à  l'homme  envers  ceux  auxquels  il  a  donné  ou  dont 
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il  a  reçu  la  vie,  et  qui  est  la  limitation  nécessaire  du  droit  de 
disposer  à  titre  gratuit.  » 

11.  Ici  apparaît  la  nécessité  de  l'intervention  du  législateur, 
et,  pour  être  secondaire,  son  rôle  n'en  est  pas  moins  important 
et  indispensable.  S'il  ne  lui  appartient  pas  de  concéder  la  faculté 
de  disposer  à  titre  gratuit,  qui  émane  de  la  loi  naturelle,  du  moins 
est-ce  son  droit,  ou  plutôt  son  devoir  d'en  organiser  et  d'en  régler 
l'exercice. 

12.  Trois  sortes  d'intérêts,  également  considérables,  dit  M.  De- 
molombe,  appelaient,  dans  cette  matière,  l'intervention  du  légis- 
lateur: 1°  l'intérêt  du  disposant  lui-même,  donateur  ou  testateur, 
car  les  dispositions  à  titre  gratuit,  par  cela  même  qu'elles  nous 
dépouillent  sans  compensation,  sans  équivalent,  offrent  des  dan- 
gers d'une  nature  spéciale,  contre  lesquels  il  importait  tout  d'a- 
bord de  prémunir  le  disposant.  De  là  tout  un  ordre  de  règles 
destinées  à  garantir  (pue  la  disposition  est  bien  l'œuvre  d'une  vo- 
lonté saine  et  libre. 

13.  2°  La  loi  devait  protéger  aussi  l'intérêt  des  parents  du 
disposant,  de  sa  famille.  En  uènant  le  moins  possible,  la  liberté 
d'exercer  des  actes  de  bienfaisance,  il  était  nécessaire  pourtant 
de  tenir  compte,  dans  l'exercice  de  cette  liberté,  des  espérances 
légitimes  de  la  famille,  et  des  devoirs  impérieux  de  la  parenté. 
De  là  tout  un  ordre  de  règles  introduites  dans  l'intérêt  des  pa- 
rents, à  savoir  :  les  règles  sur  la  portion  de  biens  disponible,  sur 
la  réserve,  et  sur  la  réduction. 

14.  3°  Enfin,  l'intérêt  général  de  la  société  exigeait  également 
que  le  législateur  réglât  la  faculté  de  disposer  à  titre  gratuit.  11 
fallait  d'abord  empêcher  que  cette  faculté  ne  devint,  entre  les 
mains  des  disposants,  une  arme  redoutable  contre  les  principes 
politiques  de  l'Etat,  et  contre  les  bases  mêmes  sur  lesquelles  sa 
constitution  repose.  De  là,  par  exemple,  les  règles  sur  les  substi- 
tutions. De  là  aussi  les  règles  sur  la  réserve.  Sans  doute,  comme 
on  l'a  vu  tout  à  L'heure,  celle-ci  a  été  établie  dans  l'intérêt  parti- 
culier des  parents  du  disposant;  mais,  à  un  point  de  vue  plus 
élevé,  elle  apparaît  comme  une  institution  d'intérêt  général,  dont 
le  but  est  de  maintenir  toujours,  dans  une  convenable  mesure,  la 
transmission  héréditaire  des  biens,  qui  est  le  moyen  le  plus  éner- 
gique de  la  conservation  des  familles,  et  par  conséquent  de  la 
conservation  delà  société  elle-même. —  Demol.,  t.  18,  p.  2,  3,  o, 
6  et  7. 

Section  II.  —  Des  donations  en  droit  romain,  et  sous  notre 

ANCIENNE   LÉGISLATION. 

15.  On  distinguait,  en  droit  romain,  deux  espèces  de  dona- 
tions :  la  donation  à  cause  de  mort  (donaiio  ?no)*(is  causa)  et  la 
donation  entre-vifs,  ou  sans  cause  de  mort  (donatio  non  mortis 
causa).  —  Instit  .  I.  II,  t.  7. 

14».  Le  caractère  essentiel  de  la  donation  à  cause  de  mort 
n'était  pas  seulement  qu'elle  fût  faite  dans  la  prévoyance  de  la 
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mort,  mais  bien  qu'elle  fût  subordonnée  à  la  condition  de  lamori. 
Aussi  les  textes  disent-Us  que,  dans  cette  donation,  le  donateur  se 
préfère  au  donataire,  et  préfère  oelui-ci  à  ses  héritiers.— Dig.  39, 
c.  De  mortis  causa  donat.  27,  f.  Marcian.  —Ortolan,  Explicat.  des 
instit.,  t.  2,  n.  530.  —  V.  Donation  à  cause  de  mort,  n.  2. 

1  T.  Un  autre  caractère  propre  à  la  donation  à  cause  de  mort, 
c'est  qu'elle  était  révocable  an  gré  du  donateur  (si  eum  donationis 
pœnituisset)  :  c'est  en  cria  qu'elle  différait  de  la  donation  entre- 
vifs, même  conditionnelle. 

18.  Quant  à  la  donation  entre-vifs,  ou  sans  cause  de  mort,  ce 
qui  déterminait  surtout  son  caractère  c'était  l'irrévocabilité.  Elle 
était,  toutefois,  révocable  pour  cause  d'ingratitude  ou  pour  inexé- 
cution des  conditions  imposées  au  donataire. 

19.  Les  donations  entre-vifs  dépassant  une  certaine  somme 
étaient  soumises  à  la  formalité  de  l'insinuation,  c'est-à-dire,  que 
l'écrit  qui  les  constituait  devait  être  rendu  publieparson  insertion 
parmi  les  écrits  des  magistrats. 

20.  La  donation  entre-vifs  fut  admise  en  France,  dans  les  pays 
de  droit  écrit  comme  dans  les  pays  de  coutume.  Elle  avait  pour 
effet  le  dessaisissement  absolu  du  donateur  ;  c'est  ce  que  la  cou- 
tume exprimait  par  l'adage  célèbre,  encore  applicable  de  nos 
jours  :  Donner  et  retenir  ne  vaut. 

21.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  admettait,  par  application 
du  droit  romain,  du  moins  dans  son  dernier  état,  que  la  donation 
entre-vifs  pouvait  comprendre  à  la  fois  des  biens  présents  et  des 
biens  à  venir.  Un  certain  nombre  de  coutumes  avaient  consacré 
la  même  doctrine,  d'autres,  et  c'étaient  les  plus  nombreuses,  dé- 
claraient formellement  que  la  donation  ne  pourrait  comprendre 
que  des  biens  présents.  Certaines  coutumes,  enfin,  gardaient  le 
silence  sur  ce  point,  et,  à  l'égard  de  celles-ci,  la  jurisprudence 
finit  par  se  fixer  en  ce  sens  que  la  donation  entre-vifs  ne  pouvait 
avoir  lieu  que  pour  les  biens  présents. 

22.  Quant  à  la  donation  à  cause  de  mort,  elle  fut  pratiquée 
dans  les  provinces  de  droit  écrit,  et  y  fut  régie  par  les  principes 
de  la  législation  romaine.  Mais  les  coutumes  ne  l'admirent  pas 
avec  la  même  unanimité.  Les  unes  étaient  muettes  sur  ce  genre 
de  disposition,  d'autres  la  rejetèrent  formellement,  d'autres  enfin 
la  consacrèrent  expressément.  Dans  ces  dernières,  elle  avait  lieu 
suivant  les  formes  du  testament. 

23.  Le  célèbre  chancelier  d'Aguesseau,  frappé  des  inconvé- 
nients que  présentait  la  variété  des  législations  sur  des  questions 
aussi  importantes,  se  proposa  de  couper  court  aux  divergences 
qui  se  produisaient  dans  les  parlements  et  les  conseils  souverains, 
tant  à  l'égard  du  fond  que  touchant  la  forme  des  dispositions  à 
titre  gratuit.  Une  enquête  fut  ouverte  dans  cette  vue:  les  Cours 
furent  consultées,  en  même  temps  était  formée  une  commission, 
composée  de  quatre  conseillers  d'Etat,  et  chargée  de  réunir  tout 
ce  que  les  coutumes  contenaient  de  dispositions  sages,  et  le  droit 
romain  de  saines  doctrines.  Un  projet  fut  dressé  ensuite  et  discuté 
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avec  d'Aguesseau  lui-même,  et  en  février  1731  parut  l'ordonnance 
sur  les  donations.  En  août  1735,  à  la  suite  des  mêmes  informa- 
tions, fut  publiée  l'ordonnance  sur  les  testaments. 

£4.  Les  principales  dispositions  de  la  première  de  ces  ordon- 
nances, laquelle  était  obligatoire  dans  tout  le  royaume,  étaient 
les  suivantes  : 

4°  Les  donations  entre-vifs  devaient  être  faites  à  l'avenir  par 
acte  notarié,  et  il  devait  en  rester  minute,  à  peine  de  nullité 
(art.  1); 

2°  Les  donations  à  cause  de  mort,  à  l'exception  de  celles  faites 
par  contrat  de  mariage,  ne  pouvaient  dorénavant  avoir  aucun 
effet,  dans  les  pays  mêmes  où  elles  étaient  expressément  autori- 
sées, que  lorsqu'elles  auraient  été  faites  dans  la  forme  des  testa- 
ments ou  des  codicilles  :  en  sorte  qu'il  ne  pouvait  plus  y  avoir, 
en  France,  que  deux  formes  de  disposer  de  ses  biens  à  titre  gra- 
tuit, dont  l'une  était  celle  des  donations  entre-vifs,  et  l'autre  celle 
des  testaments  ou  des  codicilles  (art.  3); 

3°  Les  donations  entre-vifs  ne  pouvaient  produire  effet  qoe  du 
jour  de  leur  acceptation  expresse  par  le  donataire,  ou  par  son 
mandataire  général  ou  spécial,  dont  la  procuration  devait  être 
annexée  à  la  minute  de  la  donation,  ou  encore  par  le  tuteur  ou  le 
curateur  ou  les  ascendants  du  donataire,  si  celui-ci  était  mineur 
ou  interdit  (art.  5,  6  et  7); 

4°  Les  donations  entre-vifs,  à  l'exception  de  celles  faites  par 
contrat  de  mariage,  ne  pouvaient  plus  comprendre  que  des  biens 
présents,  et  si  elles  renfermaient  des  meubles  ou  effets  mobiliers 
dont  elles  ne  continssent  pas  une  tradition  réelle,  il  devait  en  être 
fait  un  état  signé  des  parties  et  annexé  à  la  minute  de  l'acte  de 
donation  (art.  Ki  et  suiv.); 

5°  Les  donations  entre-vifs  devaient,  en  outre,  à  peine  de  nul- 
lité, être  rendues  publiques  au  moyen  de  V insinuation,  formalité 
qui  consistait  dans  la  transciiption  de  l'acte,  sur  des  registres  pu- 
blics, tenus  dans  les  formes  et  aux  lieux  indiqués  paiTordonnance. 
Les  donations  en  ligne  directe  faites  par  contrat  de  mariage,  les 
dons  mobiles,  augments,  contre-augments,  gains  de  noces  et  de 
survie,  les  donations  des  meubles  lorsqu'il  y  avait  tradition  réelle, 
et  celles  qui  n'excédaient  pas  la  somme  de  1.000  livres,  étaient 
dispensées  de  cette  formalité  (art,  19  et  suiv.). 

25.  C'est  ainsi  que  d'Aguesseau,  sans  faire  disparaître  entière- 
ment les  différences  qui  existaient  autrefois  entre  le  droit  coutu- 
mier  et  la  législation  des  pays  de  droit  écrit,  établit  cependant, 
sur  cette  matière ,  des  principes  généraux  communs  à  tout  le 
royaume.  Ces  principes  ont  régi  la  France  jusqu'à  la  promulga- 
tion du  Code  civil;  et  c'est  dans  l'ordonnance  de  1731  que  les 
rédacteurs  de  ce  Code  ont  en  grande  partie  puisé  les  règles  con- 
cernant la  nature,  la  forme,  et  les  effets  des  donations  entre-vifs. 
Ils  en  ont  complété  les  dispositions  par  des  emprunts  faits  tant  au 
droit  romain,  qu'au  droit  coutumier,  et  remplacé  la  formalité  de 
l'insinuation  par  celle  de  la  transcription. — Comp.  Correspondance 
officielle  du  chancelier  d'Aguesseau,  dans  ses  œuvres  ;  édition  Par- 
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desBus,  1. 12.  p.  365-598  ;  Observations  sur  l'ordonnance  de  Louis  .VI 
concernant  les  do  nui H nus.  et  Questions  remarquables  sur  la  matière 
des  donations  par  Furgole,  dans  ses  œuvres,  Paris  1775,  t.  5  et 
G;  Trotté  des  donations,  par  Elieard,  dans  ses  œuvres,  Paris  1754, 
et  Clermont-Ferrand,  1783;  Traité  des  donations  entre -vifs  e(  testa- 
mentaires, par  Pothicr,  dans  ses  oeuvres. 

Sect.  III.  —  Notions  générales  sur  la  donation 

KNTl'.K-VIFS  D'ArRÈS   LE    DROIT  ACTUEL. 

26.  La  donation  entre- vifs  est  l'un  des  deux  modes  de  disposer 
à  titre  gratuit  établis  par  la  loi.  On  ne  peut,  dit  l'art.  893,  disposer 
de  ses  biens,  à  titre  gratuit,  que  par  donation  entre-vifs,  ou  par 
testament. 

27.  L'objet  essentiel  de  cet  article  est  d'abolir  la  donation  à 
cause  de  mort,  qui  constituait,  en  droit  romain,  et  dans  certaines 
de  nos  provinces,  avant  la  promulgation  du  Code  civil,  un  troi- 
sième moyen,  distinct  de  la  donation  entre- vifs  et  du  testament, 
de  disposer  à  litre  gratuit. 

28.  On  a  vu  (suprà,  n°  24)  que  l'art.  3  de  Tord,  de  1731  n'a- 
vait pour  but  que  de  régler  la  forme  des  donations  à  cause  de 
mort,  qu'il  laissait  subsister  dans  les  pays  où  elles  avaient  été 
admises,  avec  tous  les  effets  qui  y  étaient  autrefois  attachés.  En 
rapprochant  les  termes  de  cette  ordonnance  de  ceux  de  l'art.  893 
du  Code  civil,  on  arrive  à  reconnaître  que  les  rédacteurs  de  ce 
Code  ont  voulu,  non  seulement  qu'il  n'y  eût  plus  que  deux  formes 
de  disposer  à  titre  gratuit,  mais  qu'il  n'existât  plus  que  deux 
genres  de  dispositions.  Cela  résulte  du  silence  que  garde  l'art.  893, 
en  ce  qui  concerne  les  donations  à  cause  de  mort,  et  de  la  circons- 
tance que  la  distinction  qu'il  établit  porte,  non  pas  sur  les  formes 
de  disposer,  mais  sur  les  dispositions  elles-mêmes.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  §§  644  et  645,  p.  3,  texte  et  note  1. 

29.  Les  travaux  préparatoires  du  Code  civil  ne  laissent,  d'ail- 
leurs, aucun  doute  à  cet  égard  :  c'est  ainsi  que  Jaubert  disait 
dans  son  rapport  au  Tribunat,  que  «  la  distinction  des  disposi- 
tions de  dernière  volonté,  en  testament,  codicille,  donation  à 
cause  de  mort,  ne  subsiste  plus.  »  —  Sic,  Grenier,  Observ.  prélim., 
n.  13  ;  Duranton,  t.  8,  n.  ;6  et  suiv.  ;  —  Dalloz,  R.  A.,  v°  Dispos, 
entre-vifs  et  testarn.,  n.  86  ;  —  Vazeille,  sur  l'art.  893,  n.  1  ;  — 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  893,  n.  3;  —  Troplong,  t.  1,  n.  40  à  44;  — 
Demol. ,  1. 18,  n.  39;— Laurent,  1. 1 1 ,  n.  96;— Bordeaux,  7  avril  1851 
(S.  51.2.486);  —  Bordeaux,  29  juin  1853  ;  (S.  53.2.641)  ;  —  V.  en 
sens  contraire  :  Merlin,  Ouest.,  v°  Donation,  §  6,  n.  4  ;  —  Toullier, 
t.  5,  n.  11  et  352  ;  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  254  et  360  ;  —  Favart, 
Rép.f  v°  Don  manuel. 

30.  Le  principe  de  la  prohibition  des  donations  à  cause  de 
mort  reçoit  de  fréquentes  applications  en  matière  de  don  manuel. 
—  Trib.  de  la  Seine,  5  juin  1866,  Revue,  1866,  n.  1543  ;  —  V.  Don 
manuel. 

31.  Il  importe  de  remarquer  que  si  le  Code  prohibe  tout  autre 
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mode  de  disposer  que  la  donation  entre-vifs  et  le  testament,  il 
n'en  faut  pas  conclure  qu'un  acte  qualifié  donation  à  cause  de 
mort  sera  toujours  nul  :  c'est  moins  le  nom  que  l'essence  des 
actes  qu'il  faut  considérer,  et  si  une  pareille  disposition  présente 
les  caractères  et  les  formes  d'un  testament,  elle  vaudra  comme 
tel,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  son  analogie  avec  ce  que  l'on  con- 
naissait autrefois  sous  le  nom  de  donation  à  cause  de  mort.  —  C. 
civ.,  art.  967  ;  —  Dalloz,  v°  cit.,  n.  87. 

3 S.  On  verra  aussi  dans  la  suite  que,  si  le  Code  civil  n'admet 
pas  la  donation  à  cause  de  mort,  il  admet  du  moins  quelques-uns 
des  caractères  de  ce  mode  de  dispositions,  dans  certaines  dona- 
tions faites,  soit  par  contrat  de  mariage (infràn.  1154  et  suiv.,soit 
entre  époux,  pendant  le  mariage  [infrà  n.  1343  et  suiv.). 

CHAPITRE  II. 

DES  RÈGLES  COMMUNES  AUX  DONATIONS  EXTRE-YIFS 
ET  AUX  TESTAMENTS. 

33 .  On  vient  de  voir  (suprà  n.  26)  que  la  loi  ne  reconnaît  que  deux 
modes  de  dispositions  à  titre  gratuit  :  la  donation  entre-vifs,  et  le 
testament.  Ces  modes  sont  soumis  à  plusieurs  règles  communes 
et  des  plus  importantes.  —  (C.  civ.  896  a  930).  Elles  ont  pour 
objet  :  1°  la  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  (art.  901  à  912)  ; 
2°  la  portion  de  biens  disponible  (art.  913  à  930);  3°  et  les  modalités 
permises  ou  prohibées  (art.  896  à  900).  Ces  règles  feront  l'objet 
des  trois  sections  du  présent  chapitre. 

Sect.  I.  —  De  la  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir, 

PAR  DONATION  ENTRE-VIFS  OU   PAR  TESTAMENT. 

34.  «  Toutes  personnes,  dit  l'art.  902.  C.  civ.,  peuvent  disposer 
et  recevoir,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament, 
excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  incapables.  » 

35.  Cette  règle  n'est  que  l'application  du  principe  général  con- 
sacré  par  l'art.  1123  du  même  Code,  et  d'après  lequel  toute  per- 
sonne pont  contracter,  si  elle  n'en  est  pas  déclarée  incapable  par 
la  loi.  L'incapacité  est  un  accident,  a  dit  le  tribun  Jaubert  dans  le 
rapport  que  nous  avons  cité  plus  haut. 

Art.  I.  —  De  la  capacité  de  disposer. 

36.  Aux  termes  de  l'art.  901,  C.  civ.,  «  pour  faire  une  dona- 
tion entre-vifs  ou  un  testament,  il  faut  être  sain  d'esprit.  »  Cette 
disposition,  générale  pour  tous  les  actes,  s'applique  donc  plus 
spécialement  à  la  donation  entre-vifs  et  au  testament. 

37.  Elle  a  pour  objet  de  déroger  à  l'art.  504,  C.  civ.,  aux  termes 
duquel  les  actes  faits  par  une  personne  ne  peuvent  être  attaqués, 
pour  cause  de  démence,  par  ses  héritiers,  qu'autant  que  son  in- 
terdiction aura  été  prononcée  ou  provoquée,  avant  son  décès,  à 
moins  que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de  l'acte  même  qui 
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esl  attaqué.  A  ne  consulter  que  cet  article,  il  faudrait  dire  que 
les  donations  <>u  les  testaments  but-  par  une  personne  se  trou- 
vant dans  un  étal  habitue]  de  fureur,  de  démence  ou  d'imbécillité, 
ne  peuvenl  être  attaqués  par  ses  héritiers,  si  son  interdiction  n'a 

été,  ni  prononcée,  ni  provoquée  de  son  vivant.  .Mais  si  Les  héri- 
tiers sont  tenus  de  respecter  les  actes  à  titre  onéreux,  lorsque  ces 
actes  ne  portent  pas  la  trace  de  la  démence  de  leur  auteur, 
l'art.  901  leur  permet,  au  contraire,  d'attaquer  les  donations  et 
Les  testaments  faits  par  ces  derniers,  en  prouvant  qu'il  était  dans 
un  état  habituel  de  fureur,  de  démence  ou  d'imbécillité;  qu'en  un 
mot,  il  n'était  pas  sain  d'esprit.  —  Toullier,  t.  2,  1363;  Duranton, 
t.  3,  787  et  t.  8,  135;  Coin-Dclislc  sur  l'art.  901,  n.  9  ;  Troplong, 
t.  2,  467  et  suiv.  ;  Demol.,  t.  8,  673  et  674  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§  618,  p.  14.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  2,  p.  193  et  suiv. 

Il  S.  Il  existe  cependant,  disent  MM.  Aubry  et  Rau  (loc.  cit.), 
entre  l'hypothèse  où  l'acte  de  disposition  émane  d'une  personne 
qui  se  trouvait  en  état  d'interdiction  et  l'hypothèse  contraire,  une 
double  différence.  Dans  la  première,  l'acte  de  disposition  est  nul 
de  droit,  c'est-à-dire  sans  que  le  demandeur  en  nullité  ait  autre 
chose  à  prouver  que  le  fait  de  l'interdiction,  et  sans  que  le  demandeur 
soit  même  admis  à  combattre  la  demande  en  offrant  de  prouver 
que  cet  acte  a  été  passé  pendant  un  intervalle  lucide  (V.  cependant 
infrà  n.  89).  Dans  la  seconde,  au  contraire,  le  demandeur  en  nul- 
lité est  tenu,  sinon  d'établir  l'insanité  d'esprit  au  moment  précis 
de  la  confection  de  la  donation  ou  du  testament,  du  moins  de  jus- 
tifier que  le  donateur  ou  le  testateur  se  trouvait,  avant  et  après 
cette  époque,  clans  un  état  habituel  d'insanité  d'esprit;  et  le  dé- 
fendeur est  toujours  admis  à  écarter  les  conséquences  de  cette 
preuve,  en  prouvant  de  son  côté  que  la  disposition  a  été  faite 
dans  un  intervalle  lucide. —  Comp.  en  sens  divers,  Toullier,  t.  5, 
57;  Duranton,  t.  8,  154;  Troplong,  t.  2,  460  et  suiv.  ;  Merlin, 
Rép.,  v°  Interdiction,  §  6,  n.  1,  et  v°  Testament,  sect.  I,  §  i,  art.  1, 
nos  4,  5  et  6  ;  Laurent,  t.  11  nos  114  et  suiv. 

39.  Quant  à  l'absence  momentanée  de  la  raison,  par  suite 
d'ivresse  ou  de  délire,  elle  est,  aussi  bien  que  l'état  habituel  de 
démence,  une  cause  d'incapacité. 

40.  L'art.  901  est  pareillement  applicable  au  cas  où  une  libé- 
ralité aurait  été  faite  par  une  personne, ayant  agi  sous  l'empire  d'une 
passion  assez  violente,  pour  lui  avoir  fait  perdre  momentanément 
la  raison.  —  Toullier,  t.  5,  717  ;  Grenier,  t.  1,  146  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  7,  §  648,  p.  16;  Aix,  18  janv.  1808  (S.  10.2.521)  ;  Limoges, 
31  août  1810  (S.  11.2.461);  Lyon.  25  juin  1816  (S.  17.2.133)  ; 
Angers,  27  avril  1824  (S.  24.2.321). 

41.  Il  ne  faudrait  pas  en  conclure,  d'ailleurs,  que  le  Code  a 
conservé  l'action  ab  irato,  qui  permettait  autrefois  d'attaquer, 
sous  couleur  de  démence,  les  dispositions  de  dernière  volonté 
inspirées  au  testateur  par  une  haine  injuste  et  violente  contre  ses 
héritiers  présomptifs.  Ces  articulations  ne  pourraient  plus,  par 
elles-mêmes,  entraîner  la  nullité  des  dispositions  testamentaires. 
Elles  ne  l'entraîneraient  qu'autant  qu'on  se  trouverait  dans  le  cas 
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d'une  haine  assez  violente  pour  avoir  altéré  les  facultés  mentales 
du  testateur.  Ce  serait  alors  l'art.  901,  et  non  l'ancienne  jurispru- 
dence, dont  l'application  ferait  annuler  le  testament.  —  Aubry  et 
Rau,  loc  cit.,  texte  et  note  9  ;  Laurent,  n.  123. 

42.  La  preuve  que  le  donateur  ou  le  testateur  n'était  pas  sain 
d'esprit,  peut  être  faite  par  témoins,  indépendamment  de  tout 
commencement  de  preuve  par  écrit.  Lors  de  la  discussion  du  Gode 
civil,  Tronchet  avait  demandé  le  contraire,  mais  sa  proposition 
ne  fut  pas  admise.  —  Locré,  Lég..  t.  11,  p.  132  à  134,  n.  21  ; 
Troplong,  t.  2,  471  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

43.  Cette  preuve  serait  même  rccevable,  sans  inscription  de 
faux,  quoique  le  notaire  rédacteur  de  la  donation  ou  du  testa- 
ment, y  eut  énoncé  que  le  disposant  était  parfaitement  sain  d'es- 
prit. On  invoquerait  mal  à  propos  à  ce  sujet,  et  à  L'appui  de  l'acte, 
la  disposition  de  l'art.  1319,  C.  civ.,  suivant  laquelle  l'acte  au- 
thentique fait  pleine  foi  entre  les  parties  et  leurs  héritiers  ou  ayant 
cause  :  ear  renonciation  dont  s'agit  estl'expression,  non  d'un  fait 
matériel  relatif  k  la  substance  ou  aux  solennités  de  l'acte,  mais 
d'une  simple  opinion  du  notaire  qui  n'est  pas  juge  de  l'état 
mental  des  personnes  qui  ont  recours  à  son  ministère.  En  com- 
battant une  pareille  énonciation,  on  n'attaquerait  pas  la  foi  due 
à  l'acte.  —  Rapport  du  trib.  Jaubert  (Locré,  Lég.,  t.  H,  p.  439, 
n.  9)  ;  Ricard,  des  donations,  ch.  I,  n.  30;  Grenier,  t.  1,  103;  Du- 
ranton,  t.  8,  157;  Troplong,  t.  2,  472;  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.; 
Rcq.  rej..22  nov.  1810  (S.  1 1.1.73V,  Req.  rej.,  18juin  1816(S.  17. 
!  158)  ;  Req.  rej.,  27  fév.  1824  (S.  22  1.336);  Caen,  9  janv.  182-4 
(S.  24.2.263)  ;  Bourges,  26  fév.  1855    s.  55.2.408). 

44.  Mais,  au  contraire,  si  dans  un  acte  de  donation  ou  dans 
an  testament,  il  était  dit  que  le  disposant  a  lui-même  dicté  ses 
dispositions,  qu'il  en  a  entendu  la  lecture,  et  qu'il  a  déclaré  y  per- 
sister, on  ne  serait  pas  admis  à  prouver,  sans  inscription  de  faux, 
que  Le  disposant  était  dans  le  délire,  ou  dans  un  état  complet 
d'imbécillité  au  moment  de  la  rédaction  de  l'acte,  ou  qu'il  avait 
la  langue  tellement  épaissie  qu'il  ne  pouvait  plus  articuler  de  pa- 
roles intelligibles.  De  pareilles  allégations  seraient,  en  effet,  en 
opposition  directe  avec  des  faits  matériels  qui  sont  relatifs  à  la 
confection  et  aux  solennités  du  testament,  et  que  le  notaire  rédac- 
teur a  mission  de  constater.  —  Aubry  el  Rau.  Inc.  cit.,  Civ.,  Gass., 
19  déc.  1810  (S.  11.1.73;;   Req.  rej.,   17  juill.  1817  (S.  18.1.-49). 

45.  Au  surplus,  il  est  du  devoir  des  tribunaux  d'être  très  cir- 
conspects dans  l'admission  de  la  demande  tendant  à  la  preuve 
testimoniale  des  faits  de  folie,  de  démence,  d'ivresse,  ou  autres 
analogues,  surtout  quand  l'acte  n'en  contient  aucune  trace,  et 
qu'il  n'y  a  pas  d'ailleurs  des  preuves  écrites,  ou  des  commence- 
ments de  preuves,  des  allégations  élevées  à  ce  sujet.  Sans  doute, 
cette  preuve  ne  doit  pas  être  rejetée  dans  tous  les  cas,  puisqu'il 
n'a  pas  toujours  dépendu  des  demandeurs  en  nullité.,  de  se  pro- 
curer une  preuve  écrite  de  la  démence  du  donateur,  ou  du  testa- 
teur, au  temps  de  l'acte  ;  mais  elle  ne  doit  être  accueillie  qu'avec 
prudence,  pour  ne  pas  devenir  un  moyen  trop  facile  de  renverser 
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des  dispositions  irrévocables.   —  Duranton,  t.  S,   159;  Ànbry  et 
llau.  foc.  Ctf. 

416.  Ainsi  le  fait  par  an  testateur  de  s'être  livré  à  des  actes 
d'excentricité  ri  de  violence  sons  rinflence  d'un  désordre  des  fa- 
cultés mentales,  accidente]  et  restreint  à  une  nature  spéciale 
d'idées,  ni'  saurait  infirmer  une  disposition  faite  à  une  autre 
époque,  et  en  ili-hors  de  l'influence  il'-  cette  préoccupation  mala- 
dive, non  plus  que  des  prescriptions  bizarres  concernant  ses  funé- 
•  railles,  et  révélant  la  prédominance  d'idées  matérialistes.  — 
l»ai  is,  ;>7  nov.  1S77,  Revue,  1878  n.  5569. 

47.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  souveraine- 
ment si,  au  moment  où  il  a  disposé,  un  testateur  était  sain  d'es- 
prit et  si  le  testament  par  lui  fait  était  l'œuvre  d'une  volonté 
raisonnable  et  libre.  —  Gass.,  Req.  rej.,  6  août  1877,  Revue,  1877, 
'i.  5449. 

48.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'est  souveraine,  et  ne  saurait 
être  révisée  par  la  Cour  de  cassation,  l'appréciation  des  juges  qui 
ont  repoussé  une  offre  de  preuves,  par  le  motif  que  les  faits  arti- 
culés basés  sur  l'insanité  d'esprit  du  testateur  n'étaient  ni  perti- 
nents ni  admissibles.  —  Cass.,  Req.  rej.,  14  février  1876,  Revue, 
1876  n.  5153  ;  V.  en  ce  sens  :  Cass,,  20  février  1866  (S.  73.1.200), 
et  Cass.,  9  mars  1875  (S.  75.1.269.) 

49.  Faut-il  mettre  au  nombre  des  causes  qui  peuvent  entraîner 
la  nullité  d'une  donation  entre-vifs  ou  d'un  testament,  les  vices 
qui  allèrent  la  volonté  du  disposant  :  la  violence,  le  dol  et  l'erreur? 
L'affirmative  est  évidente. 

50.  Une  discussion  purement  théorique  s'est  élevée  à  ce  sujet 
entre  les  jurisconsultes,  sur  le  point  de  savoir  si  cette  cause  de 
nullité  dérive  aussi  de  l'art.  901.  —  Comp.  Troplong,  t.  2,  445  ; 
Demante,  t.  5,  n.  17  bis  ;  Demol.,  t.  18,  378. 

51.  Mais  ce  point  importe  peu,  car  si  l'art.  901  ne  pouvait  pas 
servir  de  base  à  ces  causes  de  nullité,  on  pourrait  toujours  dire, 
quant  à  la  donation  entre-vifs,  qu'elle  est  une  convention,  qui 
exige,  comme  toutes  les  conventions,  le  consentement  des  parties, 
et  que,  dès  lors,  les  articles  1109  et  suiv.,  lui  sont  applicables  ; 
et  quant  au  testament,  qu'il  n'est  qu'une  manifestation  de  volonté, 
testatio  mentis,  volunialh  nostrœjusta  sententia,  et  que  tous  les  vices, 
qui  s'attaquent  à  la  volonté  du  testateur,  s'attaquent  au  principe 
fondamental  du  testament  lui-même.  —  Demol.,  lac.  cit.  ;  Massé 
et  Vergé,  t.  3,  p.  45  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  |  651,  p.  56.  Infrà,  n. 
489. 

53.  La  violence,  physique  ou  morale,  par  quelque  personne 
qu'elle  ait  été  exercée,  soit  par  le  donataire,  soit  par  le  légataire, 
soit  par  tout  autre,  dès  qu'elle  a  eu  pour  résultat  de  contraindre 
la  volonté  du  disposant,  est  donc  une  cause  de  nullité  delà  dona- 
tion entre  vifs  ou  du  testament. 

54.  Pour  apprécier  les  caractères  de  la  violence,  il  faut  avoir 
égardnau  sexe,  à  l'âge,  à  la  condition  du  disposant,  à  son  état  de 
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santé  ou  de  maladie,  et  à  toutes  les  autres  circonstances  du  fait. 
—  Demol.,  n.  380. 

55.  Ce  qu'il  importe  de  remarquer,  ajoute  ce  jurisconsulte,  et 
cette  observation  est  commune,  en  général,  aux  autres  vices  de 
la  volonté,  dont  nous  nous  occupons,  c'est  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  violence,  en  matière  d'actes  à  titre  gratuit,  ait  tou- 
jours ce  caractère  de  gravité  considérable,  que  l'on  y  exige  dans 
les  actes  à  titre  onéreux.  Il  suffit  qu'elle  ait  été  assez  grave  pour 
enlever  au  disposant  la  liberté  de  sa  détermination,  et  pour  le 
contraindre  à  faire  disposition  contre  sa  volonté,  de  telle  sorte 
qu'il  soit  constaté  que  la  disposition  n'est  que  le  résultat  de  cette 
contrainte. 

56.  Il  y  a  une  espèce  de  violence  particulièrement  odieuse, 
llétrie  par  les  jurisconsultes  tant  anciens  que  modernes,  c'est  celle 
qui  s'exerce  par  de  mauvais  traitements  sur  un  malade,  un  vieil- 
lard, et  qui  consiste  à  le  priver  de  soins  et  de  secours  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  consenti  la  libéralité  qu'on  exige  de  lui,  ou  même 
seulement  la  menace  de  cette  privation,  s'il  ne  la  consent  pas!  — 
Mantica,  lib.  2,  tit.  8,  n.  5;  Furgole,  cbap.  5,  sect.  1,  nos  5  et  6; 
Demol.,  n.  381. 

56  bis.  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  ladonation  entre-vifs 
ou  du  testament,  lorsqu'il  est  constaté  que  la  disposition  n'aurait 
pas  été  faite  sans  les  manœuvres  frauduleuses  qui  ont  été  em- 
ployées pour  tromper  la  volonté  du  disposant.  —  Arg.,  art.  HIC. 

57.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  pratiques  artificieuses  et 
les  insinuations  mensongères,  constitutives  du  dol,  émanent  d'un 
tiers,  et  que  le  donataire  ou  le  légataire  v  est  resté  complètement 
étranger.  —Cass.,  18  mai  1825  (S.  26.1.10);  Cass,  8  août  1837 
(S.  37.1.957).  ;  Paris,  30  décembre  1850,  cité  par  Troplong,  t.  2, 
n.  -488;  Demol.,  t.  18,  n.  383;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  651,  p.  57. 

58.  Les  juges  peuvent,  d'ailleurs,  sans  contradiction,  tout  en 
annulant  certaines  dispositions  d'un  testament,  par  le  motif 
qu'elles  sont  le  résultat  de  la  captation,et  que  le  testateur  n'avait 
pas.  en  les  faisant,  toute  la  liberté  et  la  sanité  exigées  par  la  loi, 
déclarer  valables  d'autres  dispositions  du  même  testament,  alors 
que  celles-ci  sont  étrangères  aux  manœuvres  frauduleuses  qui 
avaient  dominé  la  volonté  et  troublé  l'esprit  du  testateur  relative- 
ment à  celles-là.  —  Cass.,  req.  rej",  17  juillet  1871  ;  Revue,  1872, 
n.  3065;  Demol.,  t.  18,  n.  401. 

59.  Les  simples  faits  de  suggestion  et  de  captation  ne  sauraient 
être  par  eux-mêmes  des  causes  de  nullité.  Cela  est  évident  lorsque 
les  faits  qui  auront  eu  lieu  offriront  un  caractère  de  bonne  foi  et 
d'honnêteté.  Il  ne  saurait  être  défendu  de  suggérer,  c'est-à-dire 
d'inspirer  à  une  personne  l'idée  d'une  libéralité,  qui  peut-être  ne 
lui  serait  pas  venue  à  elle-même,  de  l'y  engager  même  et  de  l'a- 
mener finalement  à  la  faire;  beaucoup  de  libéralités  ont  cette 
origine;  et  ce  ne  sont  pas,  en  général,  les  moins  sensées  et  les 
moins  judicieuses,  lorsque  l'inspirateur  est  lui-même  sensé  et  judi- 
cieux. —  Demol.,  n.  385. 
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60.  Il  serait  même  impossible  de  voir  une  cause  de  nullité 
dans  les  faits  de  suggestion  et  de  captation  qui,  sans  avoir  ce  ca- 
ractère désintéressé,  n'iraient  pas  cependant  jusqu'au  dol  et  à  la 
fraude.  Ainsi,  «  les  présents,  les  affections  vraies  ou  simulées,  les 
complaisances,  les  caresses,  les  prières  dans  la  vue  d'attirer  des 
libéralités.  n'<mi  pas,  à  la  vérité,  toute  la  pureté  d'intentions,  et 
ne  sont  pas  louables  à  cause  du  motif  d'intérêt  sordide  qui  en  est 
le  mobile;  mais  ces  voies  ne  sont  pourtant  pas  déclarées  illicites, 
parce  qu'elles  n'ont  pas  une  liaison  nécessaire  avec  le  dol  et  la 
fraude.  »  —  Furgolc,  chap.  5,  sect.  3,  n.  18. 

61 .  Mais  il  y  a  une  limite,  et  la  captation  et  la  suggestion  de- 
viennent des  causes  de  nullité  des  donations  et  testaments,  lors- 
qu'elles ont  été  accompagnées  de  manœuvres  dolosives  et  fraudu- 
leuses, émanant  soit  du  donataire  ou  du  légataire,  soit  môme  d'un 
tiers. 

62.  Ce  qui  caractérise  la  suggestion  et  la  captation  dolosives, 
dit  M.  Dcmolombe,  c'est  surtout  la  circonstance  que  l'auteur  de 
ces  manœuvres  a  inventé  des  faits  positifs  de  calomnie  contre  les 
héritiers  du  disposant,  afin  de  détourner  d'eux  son  affection,  et 
de  leur  attirer  son  animadversion  et  sa  haine  ;  car  c'est  effective- 
ment cette  circonstance  qui  fait  qu'elles  prennent  un  corps  et 
qu'elles  deviennent  saisissables.  —  T.  18,  n.  386. 

63.  Au  reste,  la  captation  et  la  suggestion  se  rencontrent  plus 
fréquemment  en  matière  de  testaments  que  de  donations  entre 
vifs.  —  V.  Testament. 

64.  L'erreur  peut  aussi  devenir  une  cause  de  nullité  des  dispo- 
sitions à  titre  gratuit.  Mais  il  faut  qu'elle  soit  substantielle,  c'est- 
à-dire,  qu'il  soit  démontré  que  le  disposant  n'aurait  pas  fait  la  li- 
béralité s'il  n'eût  pas  été  dans  cette  erreur. 

65.  L'erreur  peut  porter  :  soit  sur  l'identité  de  la  personne  du 
donataire  ou  du  légataire,  ou  sur  la  qualité  de  cette  persoune  ; 
soit  sur  la  chose  donnée  ou  léguée;  soit  sur  la  cause  finale  de  la 
donation  ou  du  legs.  — Demol.,  t.  18,  n.  389. 

66.  Lorsque  l'erreur  a  porté  sur  une  qualité  que  le  disposant 
supposait  au  donataire  ou  au  légataire,  elle  n'est  une  cause  de 
nullité  de  la  disposition  que  dans  le  cas  où  il  est  certain  que  la 
libéralité  a  été  faite,  non  pas  en  faveur  de  l'individu,  mais  uni- 
quement en  considération  de  cette  qualité,  et  par  conséquent  sous 
la  condition  que  cette  qualité  appartenait  à  la  personne  dénommée 
dans  l'acte. 

67.  Lorsque  l'erreur  a  porté  sur  la  cause  finale  de  la  disposi- 
tion, elle  n'entraîne  la  nullité  de  cette  disposition  que  si  la  cause 
finale  a  été  énoncée  sous  la  forme  d'une  condition,  ou  s'il  résulte 
clairement  des  termes  mêmes  de  l'acte  que  le  disposant  a  entendu 
subordonner  l'existence  de  la  disposition  à  la  réalité  de  cette  cause. 
C'est  là,  en  effet,  ce  qui  différencie  la  cause  finale  d'avec  la  cause 
simplement  impulsive,  qui  ne  saurait  entraîner  la  nullité.  — 
Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  52  et  53  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  654,  p.  66  ; 
Demol.,  t.  18,  n.  393. 

vin.  2 
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68.  Il  n'existe  plus  aujourd'hui,  entre  concubins,  d'incapacité 
de  disposer  ou  de  recevoir  par  donation  ou  par  testament.  Il  s'en- 
suit qu'une  donation  faite  à  une  concubine  ne  peut  être  attaquée 
qu'autant  qu'elle  a  été  le  résultat  d'une  captation,  caractérisée 
par  des  manœuvres  dolosives  ou  frauduleuses.  —  Colmar,  2  juillet 
1868  {Revue,  1869,  n.  2336). 

6ÎJ>.  Surtout  si  la  donation  n'est  pas  excessive,  eu  égard  à  la 
position  de  fortune  du  donateur.  —  Agen,  16  juillet  1869;  Revue, 
1870,  n.  2802. 

70.  Mais,  s'il  est  vrai  qu'en  principe  général  le  concubinage 
n'entraine  pas  la  nullité  des  avantages  que  les  concubins  peuvent 
se  faire,  les  circonstances  dans  lesquelles  les  dispositions  ont  été 
faites  peuvent  néanmoins  prouver  clairement  que  le  donateur  pe 
jouissait  pas  de  la  plénitude  de  la  raison.  —  Lyon,  25  mars 
1835;  Dali.,  Rép.  alph.,  v°  Dispositions,  n.  272,  1°. 

71.  Il  a  été  décidé  de  même  que  le  concubinage  fournit  une 
présomption  de  captation,  surtout  lorsque  le  testateur  avait  une 
grande  faiblesse  d'esprit.  —  Paris,  31  janvier  1814;  Dali.,  Rép. 
alph.,  v°  cit.,  n.  250,  note  1;  Laurent,  t.  11,  n.  136. 

72.  —  Le  concubinagepeut,  en  effet,  devenir  l'un  des  éléments 
les  plus  graves  de  la  captation  et  delà  suggestion,  si  la  libéralité 
faite  par  l'un  des  concubins  à  l'autre  est  attaquée  pour  cette  cause. 
Demol.,  t.  18,  n.  566  m  fine. 

73.  Au  surplus,  il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire,  relativement 
au  caractère  plus  ou  moins  illicite  des  relations  que  l'on  préten- 
drait avoir  existé  entre  l'homme  et  la  femme,  dont  l'un  aurait  fait 
une  libéralité  à  l'autre.  El,  sauf  les  restrictions  qui  viennent  d'être 
indiquées,  une  pareille  libéralité  serait  valable  dans  le  cas  même 
où  les  relations  auraient  été  adultérines  ou  incestueuses.  —  De- 
mol.,  t.  18,  n.  567. 

74.  Les  aveugles,  les  sourds,  les  muets,  et  même  les  sourds- 
muets  de  naissance  jouissent,  malgré  leurs  infirmités,  delà  faculté 
de  disposer  à  titre  gratuit,  pourvu  qu'ils  sachent  et  qu'ils  puissent 
manifester  leur  volonté,  dans  la  forme  prescrite  pour  le  mode  de 
disposition  qu'ils  entendent  employer.  —  Zachariœ,  §  648,  texte 
et  note  6  ;  Demol.,  1. 18,  n.  351,  352  et  352  bis  ;  AubryetRau,  t.  7, 
p.  18,  75  et  92;  V.  infrù,  n.  508. 

75.  La  femme  mariée  est,  en  principe,  capable  de  disposer,  soit 
par  donation,  soit  par  testament. 

76.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  donations,  elle  ne  peut  exercer 
son  droit  qu'avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice  (C.  civ., 
217,  219,  905 ;  V.  Autorisation  maritale,  31,  72,  73).  Cette  auto- 
risation est  nécessaire,  lors  même  que  la  femme  est  séparée  de 
biens,  et  que  la  donation  ne  comprend  que  du  mobilier.  —  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  905  ;  Duranton,  t.  8,  208,  et  t.  14,  425;  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  881;  Demol.,  t.  18,  n.  443  et  444;  AubryetRau,  t.  7, 
p.  20. 

77.  L'autorisation  accordée  par  le  juge  à  une  femme  mariée, 
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de  faire  nue  donation  entre-vifs,  ne  peut,  en  général,  préjudicier 

aux  droits  du  mari.  —  Aubry  et  It.iu,  loc.  cit. 

7H.  Bien  que  La  donation  entre-vifs  consentie  par  une  fi-mmo 
marier,  soua  son  seul  nom  de  fille,  et  sans  L'autorisation  de  son 
mari,  soif  nulle,  cette  femme  n'en  esl  pas  moins  responsable  en- 
vers Le  donataire  du  préjudice  Bouffert  parce  dernier,  si  c'est  dans 
un  but  de  fraude  qu'elle  a  dissimulé  son  état  de  femme  marié»'. 
Mai-  il  en  est  autrement,  Lorsqu'il  est  établi  que,  depuis  longtemps 
séparée  de  fait  d'avec  son  mari,  elle  avait  précédemment  pris  plu- 
sieurs fois,  dans  des  actes  judiciaires,  soil  le  nom  de  ce  dernier, 
soit  son  propre  nom,  indifféremment,  et  que  son  état  était  d'ail- 
leurs connu  du  donataire,  auquel  elle  n'a  pas  entendu  nuire.  — 
Montpellier.  I2nov.  1867  {Revue,  n.  2135). 

7!>.  La  femme  mariée  jouit  d'une  capacité  complète  pour  dis- 
poser par  testament.  Elle  n'a  besoin,  à  cet  effet,  ni  du  consente- 
ment de  son  mari,  ni  de  l'autorisation  de  justice.  —  C.  civ,  220, 
905. 

80.  Mais  ceLte  faculté  n'emporte  pas  celle  de  faire  une  institu- 
tion contractuelle.  —  Duranton,  t.  9,  723;  Troplong,  t.  4,  2368: 
Aubry  et  Itau,  t.  7,  §  648,  p.  20;  V.  in  fret,  n.  1154  et  suiv. 

81.  Le  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans,  émancipé  ou  non, 
est  incapable  de  disposer  à  titre  gratuit.  —  G.  civ.  903. 

82.  Toutefois,  aux  termes  de  l'article  1095,  quel  que  soit  l'âge 
du  mineur  habile  à  se  marier,  celui-ci  peut,  avec  l'assistance 
des  personnes  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de 
son  mariage,  faire,  dans  le  contrat  de  mariage,  en  faveur  de  son 
futur  conjoint,  toutes  les  dispositions  à  titre  gratuit  qui  sont  per- 
mises à  un  majeur.  —  V.  Contrat  ele  mariage,  n°s  45  et  suivants. 

83.  Le  mineur,  âgé  de  seize  ans  accomplis,  incapable  de  dis- 
poser par  acte  entre-vifs,  peut  disposer,  par  testament,  de  la  moi- 
tié des  biens  dont  le  majeur  a  la  libre  disposition.  —  C.  civ.,  art. 
903  et  904;  Delvincourt,  t.  I,  p.  189;  Duranton,  t.  8,  186;  De- 
mante,  t.  4,  22  bis;  Troplong,  t.  2,  589;  Demol.,t.  18,  408;  Aubrv 
et  Rau,  t.  7,  p.  19. 

84.  Il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  différence  à  faire,  de  ce  chef, 
entre  le  mineur  émancipé  et  celui  qui  ne  l'est  pas. 

85.  Une  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  ne  peut 
faire  de  donation  entre-vifs  sans  l'assistance  de  ce  conseil.  La  do- 
nation est,  au  premier  chef,  un  acte  d'aliénation,  et  l'art.  513 
C.  civ  défend  à  cette  personne  d'aliéner  ses  biens  sans  l'assistance 
de  son  conseil.  —  V.  Conseil  judiciaire,  n.  107. 

86.  Toutefois  cette  personne,  étant  habile  à  contracter  ma- 
riage sans  l'assistance  de  son  conseil,  peut-elle,  par  application 
de  la  règle  habilis  ad  nuptias,  habilis  ad  nuptialia  pacta,  consentir 
seule,  dans  son  contrat  de  mariage,  une  donation  ou  une  institu- 
tion contractuelle  au  profit  de  son  conjoint?  La  question  est  très 
controversée,  en  doctrine  et  en  jurisprudence.  —  V.  Conseil  judi- 
ciaire, n0ï  107  et  suiv.  ;  Contrat  de  mariage,  nos  22  et  suiv.  ;  infra, 
n.  1340. 
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8T.  Mais  cette  personne  n'a  pas  besoin  de  l'assistance  de  son 
conseil  judiciaire  pour  disposer  par  testament.  —  V.  Conseil  judi- 
ciaire, n.  127. 

88.  D'après  la  plupart  des  auteurs,  l'interdit  ne  peut  disposer 
par  acte  entre-vifs,  ni  faire  un  testament.  Il  est  légalement  pré- 
sumé en  état  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  tant  que 
l'interdiction  subsiste;  cette  présomption  est  invincible,  étonne 
serait  pas  admis  à  prouver  que  les  actes  de  disposition  émanant 
de  l'interdit  ont  été  faits  pendant  un  intervalle  lucide.  —  Toul- 
lier,  t.  5.  57;  Grenier,  t.  I,  104;  Duranton,  t.  8,  154;  Trop- 
long,  t.  2,  461  et  462;  Laurent,  Prtnc.  de  droit  civil,  t.  11,  n.  107 
et  suiv;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  14  ;  V.  Interdiction. 

89.  Quelques  jurisconsultes  cependant,  parmi  lesquels  M.  De- 
molombe,  pensent  que  l'interdit  est  capable  de  faire,  durant  ses 
intervalles  lucides,  soit  un  testament,  soit  même  une  donation 
entre-vifs.  —  Comp.  Merlin,  Bép.,  v° Interdiction,^,  n.  l,etv°7es- 
tnment,  sect.  1,  §  1,  n.  6;  Valette,  Explic.  somm.  du  liv.,  t.  1, 
p.  363-364;  Demol.,  t.  8,  n.  633  à  648. 

90.  Les  individus  qui  se  trouvent  en  état  d'interdiction  légale, 
par  suite  de  condamnation  à  une  peine  al'flictive  temporaire,  sont 
incapables  de  disposer  par  donations  entre-vifs.  Mais  ils  peuvent 
valablement  tester.  Ce  serait  donner  à  l'interdiction  un  effet  qui 
dépasserait  le  but  de  la  loi  que  d'y  attacher  la  privation  de  la  fa- 
culté de  tester.  Telle  est  du  moins  l'opinion  d'un  grand  nombre 
d'auteurs.  —  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  1,  p.  211  ; 
Merlin,  Quesl.,  v°  Testament,  |  3  bis;  Demol.,  t.  I,  192,  193  et 
193  bis,  et  t.  18,  462;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  21,  texte  et  note  29; 
Rouen,  28  déc.  1822  (S.  23.2.279);  Nîmes,  16  juin  1835  (S.  35.2. 
485);  Colmar,  1er  avril  1816  (S.  40.2.625);  Contra,  Boitard,  Leçons 
sur  le  Code  pénal,  n.  88;  Duranton,  t.  8,  181;  Troplong,  t.  2, 
§25. 

91.  Enfin,  les  individus  condamnés  à  une  peine  afflictive  per- 
pétuelle, sont  absolument  incapables  de  disposer  à  titre  gratuit, 
soit  par  donation,  soit  par  testament  (L.  du  31  mai  1854,  art.  3), 
à  moins  qu'ils  n'aient  été  relevés  de  cette  incapacité  par  le  Gou- 
vernement (même  loi,  art.  4).  Leur  incapacité  subsiste,  quelles 
que  soient  les  formes  employées  pour  disposer,  et  lors  même 
qu'ils  auraient  déguisé  leur  libéralité  sous  l'apparence  d'un  con- 
trat à  litre  onéreux.  — Demol.,  t.  18,  n.  460  ct46I  ;  Contra,  Trop- 
long,  t.  2,  n.  512-514  et  522. 

92.  Mentionnons  enfin  l'article  446  du  Code  de  commerce  aux 
termes  duquel  :  «  Sont  nuls  et  sans  effet  relativement  à  la  masse, 
lorsqu'ils  auront  été  faits  par  le  débiteur  depuis  l'époque  déter- 
minée par  le  tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses 
payements,  et  dans  les  dix  jours  qui  auront  précédé  cette  époque... 
Tous  actes  translatifs  de  propriétés  mobilières  ou  immobilières  à 
litre  gratuit.  » 

93.  C'est  là  encore  une  incapacité  de  disposer  à  titre  gratuit, 
mais  d'un  caractère  particulier,  et  qui  n'a  été  introduite  que  dans 
l'intérêt  des  créanciers,  relativement  à  la  masse. 
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9-1.  Qualif  au  droit  du  mari  de  disposer,  par  donation  entrc- 
vifs,  des  biens  de  la  communauté,  et  aux  restrictions  auxquelles 
ce  droit  est  soumis,  —  V.  Communauté  conjugale,  n.  657  et  suiv. , 
1099  et  suiv. 

Art.  2. — De  la  capacité  de  recevoir. 

!>r».  Rappelons  tout  d'abord  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut, 
que,  la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir  étant  la  règle,  et  l'in- 
capacité l'exception,  ceux-là  seulement  sont  incapables,  à  l'égard 
desquels  la  loi  s'est  formellement  exprimée. 

9fi.  <(  L'incapacité  de  recevoir  par  donations  entre- vifs  ou  par 
testament,  dit  M.  Dalloz  {Rép.  al/j/i.,  v°  Disp.  entre-vifs  et  testant., 
n.  313),  prend  sa  source  dans  des  causes  diverses.  En  premier 
lieu,  elle  peut  être  fondée  sur  l'inexistence,  physique  ou  civile: 
telle  est  l'incapacité  qui  atteint  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  con- 
çus, les  personnes  incertaines,  les  corporations  ou  communautés 
dont  l'établissement  n'est  pas  autorisé,  les  condamnés  à  une  peine 
afflictive  perpétuelle.  En  second  lieu  ,  l'incapacité  de  recevoir 
peut  tirer  sa  cause  de  considérations  de  morale  publique  :  telle 
est  celle  qui  atteint  les  enfants  illégitimes.  En  troisième  lieu,  l'in- 
capacité a  sa  source  dans  des  situations  particulières  où  il  se 
pourrait  que  la  volonté  du  donateur  ou  du  testateur  fût  contrainte 
ou  extorquée  par  l'empire  qu'aurait  exercé  sur  son  esprit  celui 
au  profit  duquel  la  disposition  serait  faite  :  telle  est  l'incapacité 
qui  frappe  les  tuteurs,  les  notaires,  les  officiers  de  navires  mari- 
times, les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens,  les  ministres  du 
culte,  les  congrégations  ou  maisons  religieuses  de  femmes.  —  In- 
dépendamment de  ces  cas  d'incapacité,  il  y  a  telles  positions  dans 
lesquelles  la  capacité  de  recevoir,  quoique  entière  en  principe, 
est  limitée  dans  son  exercice,  par  la  nécessité  où  est  le  donataire, 
ou  le  légataire,  d'obtenir  une  autorisation  préalable  :  tels  sont  les 
mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées,  les  communes,  les 
hospices,  les  corporations  et  les  établissements  publics.  » 

|  1er.  —  De  l'incapacité  de  recevoir  fondée  sur  l'inexistence 
physique  ou  civile. 

1.  —  Des  enfants  non  conçus. 

97.  Aux  termes  de  l'art.  906,  C.  civ. ,  «  pour  être  capable  de 
«  recevoir  entre-vifs,  il  suffit  d'être  conçu  au  moment  de  la  dona- 
«  tion  ;  pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il  suffit  d'être 
«  conçu  à  l'époque  du  décès  du  testateur.  Néanmoins  la  donation 
«  ou  le  testament  n'auront  leur  effet  qu'autant  que  l'enfant  sera 
«  né  viable.  » 

98.  Cette  disposition  est  une  des  applications  de  la  règle  :  in- 
fans conceptm  pro  nato  habetur,  quoties  de  commodis  ejus  agitur. 

99.  Il  importe  de  déterminer  exactement  l'une  et  l'autre  des 
époques  auxquelles  il  faut,  d'après  l'art.  906,  que  le  donataire  ou 
le  légataire  soit  conçu. 

ÎOO.  En  ce  qui  concerne  la  donation,  d'après  une  docirim» 
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très  accréditée,  ce  n'est  qu'au  moment  de  l'acceptation,  qu'est 
requise  l'existence  du  donataire,  et  il  n'y  aurait  pas  plus  de  rai- 
son, dit  M.  Déniante,  pour  exiger  la  conception  du  donataire  au 
moment  de  la  pollicitation,  improprement  appelée  donation,  que 
pour  exiger  celle  du  légataire  au  moment  de  la  confection  du 
testament.  —  Déniante,  t.  4,  n.  26  bis,  I,  et  Thémis,  t.  7,  p.  377  ; 
Duranton,  t.  8,  n.  223;  Grenier,  t.l,  n.  138  £/s;Vazeille,  art.  906, 
n.  1;  Poujol,  art.  906,  n.  3;  Marcadé,  art.  906;  Troplong,  t.  1, 
n.  616;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  32. 

1G1.  Mais  cette  doctrine  ne  nous  paraît  pas  juridique.  M.  De- 
molombc  et  MM.  Aubry  et  Rau  font  remarquer  avec  raison  que, 
lorsque  l'art.  906  exige  que  le  donataire  soit  conçu  au  moment 
de  la  donation,  il  emploie  ce  mot  dans  son  acception  naturelle. 
Or,  la  donation,  c'est,  de  la  part  du  donateur,  La  déclaration  de 
vouloir  donner  ;  aussi  est-on  forcé  de  dire,  dans  la  doctrine  que 
nous  combattons,  que  le  législateur  s'est  servi  d'un  mot  impropre. 
D'un  autre  côté,  on  ne  saurait  argumenter  de  la  disposition  du 
2e  alinéa  de  l'art.  906,  car  il  n'y  a,  sous  ce  rapport,  aucun  rap- 
prochement à  faire  entre  un  testament  et  une  donation  entre-vifs. 
Dans  un  acte  de  dernière  volonté,  le  testateur  porte  sa  pensée 
sur  l'avenir,  il  dispose  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus.  Au 
contraire,  dans  la  donation  entre-vifs,  le  disposant  s'occupe  du 
présent  et  déclare  vouloir  se  dépouiller  irrévocablement.  Or,  dit 
M.  Demolombe,  est-il  possible  de  comprendre  une  offre  faite  au 
néant!  est-ce  qu'une  telle  offre  ne  tombe  pas  immédiatement 
dans  le  vide?  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  906,  n.  1  et  2,  et  sur  l'art. 
932,  n.  9;  Demolombe,  t.  18,  n.  579;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  43, 
texte  et  note  3. 

1  ©2.  En  ce  qui  concerne  le  testament,  l'art.  906  qui  exige 
que  le  légataire  soit  conçu  à  L'époque  du  décès  du  testateur,  s'ap- 
plique au  legs  conditionnel,  comme  au  legs  pur  et  simple.  11  ne 
suffirait  donc  pas,  dans  le  cas  d'un  legs  conditionnel,  que  le  lé- 
gataire, non  encore  conçu  au  décès  du  testateur,  le  fût  à  l'époque 
de  l'événement  de  la  condition.  Les  termes  généraux  de  l'alinéa  2 
de  l'art.  906  excluent  toute  distinction  entre  les  diverses  espèces 
de  legs;  d'une  autre  part,  comment  une  transmission  quelconque 
pourrait-elle  s'accomplir  entre  deux  personnes  qui  n'ont  jamais, 
même  pendant  un  instant  de  raison,  coexisté  simultanément? 
Enfin,  ne  voit-on  pas  que  dans  le  système  contraire,  rien  ne  serait 
plus  facile  que  de  retarder  indéfiniment,  au  moyen  d'une  condi- 
tion, l'époque  à  laquelle  la  conception  du  légataire  devrait  être 
exigée?  Avec  un  pareil  système  il  n'y  aurait  plus  aucune  limite  à 
l'incertitude  dans  laquelle  se  trouverait  le  sort  des  legs.  —  Toul- 
lier,  t.  5,  p.  92;  Troplong,  t.  2,  p.  607  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  43;  Demolombe,  t.  18,  n.  5X0. 

1  ©3.  Le  testateur  ne  pourrait  donc  pas  faire  un  legs  au  profit 
d'une  personne  qui  ne  serait  pas  conçue  à  l'époque  de  son  décès, 
en  le  subordonnant  même  formellement  à  la  condition  suspen- 
sive :  si  naseatur. —  Demolombe.  n.581. 

104.  La  règle  d'après  laquelle  l'enfant  non  conçu  au  moment 
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de  la  donation,  ou  du  décès  du  testateur,  est  incapable  de  rece- 
voir, comporte  exception  dans  les  deux  cas  suivants  : 

1°  Lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  de  biens  avenir  faite,  par 
contrat  de  mariage,  en  faveur  des  enfants  à  naître,  du  mariage  (C. 
civ.,  H)82  et  suiv.).  —  V.  infrà,  chap.  7,  sect.  2,  art.  .'{. 

2°  Bn  cas  de  substitution  permise  C.  civ.,  1048  et  suiv.  —  V. 
infra,  n.  480; — V.  Substitution. 

2.  —  Des  condamnés  à  des  peines  afflictives  perpétuelles. 

105.  L'existence  civile  n'est  pas  moins  requise  en  la  personne 
du  bénéficiaire  d'une  libéralité,  que  l'existence  naturelle.  Aussi, 
les  morts  civilement  étaient-ils  frappés  d'une  incapacité  absolue 
de  recevoir,  en  ce  sens  qu'une  libéralité  ne  pouvait  leur  être  faite 
par  quelque  personne  que  ce  fût.  Ils  ne  pouvaient  recevoir,  à  titre 
gratuit,  que  pour  cause  d'aliments,  sauf  réduction  à  la  mesure  des 
besoins,  si  la  libéralité  paraissait  excessive. 

f  06.  La  loi  du  31  mai  1854  qui  a  aboli  la  mort  civile,  a  laissé 
ii  hsister  l'incapacité  de  recevoir,  contre  le  condamné  à  une  peine 
afllictive  perpétuelle  (art.  3). 

Î07.  Toutefois,  aux  termes  de  l'art.  4  de  cette  loi,  le  gouver- 
nement peut  relever  le  condamné  de  tout  ou  partie  des  incapacités 
prononcées  contre  lui  par  l'article  précédent. 

.'! Des  corporations,  congrégations  et  établissements  non  légalement 

reconnus. 

108.  Les  établissements,  associations,  corporations,  congré- 
gations, communautés  religieuses  qui  n'ont  pas  été  légalement 
reconnues,  n'ayant  aucune  existence  civile,  sont  incapables  de 
recevoir  les  libéralités  faites  en  leur  faveur.  Ces  libéralités  sont  à 
considérer  comme  nulles  et  non  avenues.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§  649,  p.  24,  texte  et  note  6;  Demol.,  t.  18,  n.  586;  Lyon,  23  fév. 
1867,  Revue  1867,  n.  1890;  Nancy,  15  juin  1878,  Revue  1879, 
n.  5735;  V.  Congrégation  religieuse,  n.  86. 

109.  Mais  cette  prohibition  ne  s'étend  pas  aux  membres  de  la 
corporation  ou  communauté  religieuse  non  autorisée,  qui  con- 
servent, comme  individus  (ut  singuli),  la  faculté  de  disposer  et  de 
recevoir.  —  Demol.,  n.  576  et  591  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Tou- 
louse, 23juill.  1835,  D.,  Rép.  alph.,  v°  Culte,  n.  684,  2°  ;  Lyon, 
21  août  1838,  D.,  Rép.  alph.,  v°  Dispositions,  n.  327,  note  2;  Cass., 
26  avril  1865  (S.  65.1.279). 

HO.  Il  en  serait  autrement  si  le  membre  de  l'établissement 
non  autorisé,  n'était  qu'une  personne  interposée  au  profit  de  cet 
établissement.  — V.  Infra,  n.  218,  n.  313  et  suiv. 

111.  La  prohibition  ne  s'applique  pas  aux  dispositions  faites 
en  faveur  des  succursales  des  communautés  légalement  reconnues, 
bien  que  ces  succursales  n'aient  point  été  pourvues,  comme  éta- 
blissements particuliers,  d'une  reconnaissance  spéciale.  De  pa- 
reilles dispositions  sont,  en  général  et  à  moins  que  le  disposant 
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n'ait  manifesté  une  intention  contraire,  censées  faites  à  la  maison 
mère,  avec  affectation  des  revenus  à  la  succursale. —  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  25;  DemoL,  t.  18,  n.  587;  Paris,  11  mars  1865, Revue 
1865,  n.  1288;  —  V.  Congrégation  religieuse,  n.  89.  — Contra, 
Laurent,  t.  11,  n.  195. 

113.  Quant  aux  libéralités  faites  au  profit  d'une  congrégation 
ou  d'une  communauté  non  légalement  reconnue,  elles  ne  devien- 
draient pas  efficaces  par  une  reconnaissance  légale  postérieure, 
soit  à  la  donation  entre-vifs,  soit  au  décès  du  testateur,  alors  même 
que  cette  reconnaissance  aurait  été  accompagnée  de  l'autorisa- 
tion d'accepter  la  libéralité,  ou  que  la  disposition  aurait  été  faite 
sous  la  condition  expresse  que  l'établissement  obtiendrait  l'auto- 
risation.— Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  DemoL,  n.  588  et  589;  Laurent, 
n.  192;  Nancy,  15  juin  18'8(/?er»<?  1879,  n.  5735)  ;  — V.  Congré- 
gation religieuse,  n.  87  et  88;  —  Contra,  Troplong,  t.  2,  p.  612. 

113.  Est  nul,  en  conséquence,  le  legs  fait  en  faveur  d'un  éta- 
blissement (dans  l'espèce,  la  Société  philomatique  de  Verdun)  qui 
n'a,  lors  du  décès  du  testateur  qu'une  existence  de  fait,  bien  que 
la  reconnaissance  légale  soit  ultérieurement  obtenue,  avec  l'au- 
torisation d'accepter  la  libéralité.  —  Nancy,  6  mars  1862,  et  Gass. 
(civ.  rej.),  12  avril  1864  {Revue,  1864,  n.  857). 

114.  Il  en  est  encore  ainsi  du  legs  fait  à  une  société  d'agri- 
culture, qui  n'a  été  que,  depuis  le  décès  du  testateur,  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique.  Vainement  prétendrait-on 
qu'un  tel  legs  doit  valoir  au  profit  de  l'Etat,  comme  représentant 
légal  des  intérêts  agricoles. —  Orléans,  16  déc.  1864  {Revue,  1865, 
n.  1256). 

115.  Mais  la  disposition  faite  en  faveur  d'un  établissement 
non  encore  reconnu  est  valable  si  elle  peut,  d'après  les  circons- 
tances, être  considérée  comme  une  simple  charge  d'une  libéralité 
faite  à  une  personne  capable.  En  pareil  cas,  la  reconnaissance  ul- 
térieure de  l'établissement  lui  donne  qualité  pour  réclamer  contre 
la  personne  gratifiée  l'exécution  de  la  charge.  —  V.  Congrégation 
religieuse,  n.  95,  et  les  autorités  citées  sous  ce  numéro. 

4.  —  Des  personnes  incertaines.  —  Renvoi. 

116.  Sous  l'empire  du  Code  civil,  il  faut  entendre  par  per- 
sonnes incertaines,  dit  M.  Demolombe,  celles  dont  l'acte  même 
de  disposition  ne  détermine  pas  actuellement  l'individualité,  et 
n'indique  non  plus  aucun  moyen,  aucun  événement,  par  l'accom- 
plissement desquels  elle  pourrait  être  plus  tard  déterminée.  Peu 
importe  que  la  personne,  que  le  testateur  a  eue  en  vue,  ait  été 
présente  ou  non  à  sa  pensée,  ni  même  qu'elle  soit  certaine,  en 
fait,  parce  qu'il  l'aurait  désignée  verbalement,  ou  même  par  écrit, 
si  d'ailleurs  cet  écrit  n'est  pas  revêtu  des  formes  solennelles  du 
testament.  Ce  n'en  est  pas  moins  là  toujours  une  personne  incer- 
taine, légalement,  dès  que  son  individualité  n'est  ni  déterminée, 
ni  déterminable,  en  vertu  de  l'acte  même  de  disposition.  — T.  18, 
n.608. 
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117.  La  désignation  du  Légataire  est  un  élément  constitutif 
du  testament,  elle  doit,  à  peine  de  nullité  de  la  disposition,  se 
trouver  dans  le  testament  même,  ou  du  moins  elle  doit  pouvoir 
être  faite  à  l'aide  de  moyens  indiqués  par  cet  acte. 

11  H.  La  théorie  des  personnes  incertaines,  qui  trouve  de  fré- 
quentes applications  dans  la  matière  des  testaments,  est,  au 
contraire,  peu  susceptible  d'application  dans  les  donations  entre- 
vifs,  soumises  à  la  condition  solennelle  d'une  acceptation  expresse, 
et  dont  l'effet  actuel  exige  une  précision  rigoureuse  dans  la  dési- 
gnation de  la  personne  du  donataire  —  Comp.  Bavle-Mouillard  sur 
Grenier,  t.  1,  n.  130  bis,  note  G,  §3,  p.  583;  DemoL,  t.  18,  n.  023. 

119.  Cette  théorie  sera  donc  expliquée  et  développée  au  mot 
Testament,  auquel  nous  renvoyons. 

§  2.  —  De  l'incapacité  de  recevoir,  fondée  sur  des  considéra- 
tions de  morale  publique.  —  Des  enfants  naturels,  adultérins 
et  incestueux. 

ISO.  Aux  termes  de  l'art.  908  du  Code  civil,  les  enfants  natu- 
rels ne  peuvent,  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament,  rece- 
voir au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des  successions. 

121.  Cette  dénomination,  les  enfants  naturels,  comprend  ici, 
non  seulement  les  enfants  naturels  simples,  mais  encore  les  en- 
fants adultérins  ou  incestueux. 

122.  Pour  les  enfants  naturels  simples,  la  part  qu'ils  peuvent 
recevoir  est  du  tiers,  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  qu'ils  au- 
raient recueilli  dans  la  succession  de  leurs  auteurs,  s'ils  eussent 
été  enfants  légitimes,  suivant  qu'ils  sont  en  concours  soit  avec  des 
descendants  légitimes,  soit  avec  des  ascendants  ou  des  frères  et 
sœurs  de  leurs  auteurs,  soit  avec  des  collatéraux  ordinaires  de 
ceux-ci.  —  C.  civ.,  art.  757.  —  V.  Enfant  naturel.  —  V.  Suecession. 

123.  Il  ne  s'agit  point  ici  d'un  droit  de  réduction  personnel 
aux  héritiers,  comme  celui  qui  est  la  sanction  de  la  réserve  légale. 
L'art.  908  crée  en  la  personne  de  l'enfant  naturel  une  véritable 
incapacité,  dont  peuvent  se  prévaloir  tous  les  intéressés,  les  léga- 
taires universels  aussi  bien  que  les  héritiers.  —  Cass.,  7  fév.  1865, 
Revue,  1866,  n.  1419;  infrà,  n.  364. 

124.  Quant  aux  enfants  adultérins  ou  incestueux,  ils  ne  peu- 
vent recevoir  que  des  aliments.  —  C.  civ.,  art.  762  ;  v°  Enfant 
naturel.  —  V.  Succession. 

125.  L'incapacité  n'atteint  que  l'enfant  naturel  reconnu.  Celui 
dont  l'état  n'est  pas  établi  par  la  reconnaissance  n'étant,  aux 
yeux  de  la  loi,  qu'un  étranger  vis-à-vis  de  ses  père  et  mère,  a 
toute  capacité  de  recevoir  de  ceux-ci.  —  Troplong,  t.  2,  n.  628; 
Dali.,  Rec.  alph.,  v°  Dispositions,  n.  404. 

126.  Que  faudrait-il  décider  si  la  reconnaissance  était  irrégu- 
lière,  par  exemple,  si  elle  était  portée  dans  un  testament  olo- 
graphe contenant  en  même  temps  un  legs  en  faveur  de  l'enfant 
naturel"?  Il  a  été  jugé  qu'un  pareil  legs  doit,  malgré  l'irrégularité 
de  la  reconnaissance,  être  réduit  à  une  part  d'enfant  naturel,  alors 
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qu'il  résulte  des  circonstances  que  la  qualité  d'enfant  naturel  a 
été  la  cause  déterminante  et  unique  de  la  disposition  ;  que  le  legs, 
dans  ce  cas,  doit  être  considéré  comme  reposant  sur  une  cause 
contraire  à  la  loi  pour  tout  ce  qui  excède  la  portion  dont  il  est 
permis  de  disposer  en  faveur  d'un  enfant  naturel.  —  Cass., 
27  déc.  1840,  Dalloz,  Rec.  alph.,  v*  eoi.,  n.  404,  note  3.  —  V.  Pa- 
ternité et  filiation. 

127.  Jugé  dans  le  même  sens,  qu'il  y  a  lieu  d'annuler, 
comme  reposant  sur  une  cause  illicite,  le  legs  fait  au  profit  d'une 
personne  dont  le  testateur  a  exprimé  l'opinion  qu'il  est  le  père 
adultérin,  alors  que  cette  opinion  est  le  motif  déterminant  de  la 
libéralité. — Amiens,  14  janv.  i864 (Revue,  1865,  n.  1146)  ;  Cass., 
22  janv.  1867  (Revue,  1867,  n.  1865). 

128.  La  prohibition  de  l'art.  908  ne  s'entend  que  des  libéra- 
lités qui  sont  faites  par  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  naturel. 
Ainsi  celui-ci  peut  recevoir  de  toute  autre  personne,  notamment 
des  ascendant-  de  ses  père  et  mère.  —  Toullier,  t.  5,  71  ;  Tro- 
plong,  t.  2,  632  ;  Aubrv  et  Rau.  t.  7,  §649,  p.  35,  texte  et  note  53; 
Rouen,  10  mars  1851,  (S.  5i.2.2il). 

129.  Les  descendants  d'un  enfant  naturel  décédé  peuvent  re- 
cevoir les  libéralités  qui  leur  sont  faites  par  les  père  et  mère  de 
ce  dernier.  —  Aubrv  et  Hau.  t.  7,  p.  36,  texte  et  note  55  ;  Colmar, 

21  mai  1825  (S.  26.2.50);  Douai.  Ornai  1836  (S.  36.2.573)  ;  Cass., 
13  avril  1840  (S.  4CU.440)  ;  Montpellier,  28  janv.  1864  (Revue, 
1864,  n.  848)  :  contra  :  Duranton,  t.  8,  247;  Marcadé,  art.  908, 
Demol.,  t.  5.  n.  555,  t.  14,  n.  95  et  t.  18,  n.  561  ;  Paris,  26  déc. 
1828  (S.  29.2.124). 

130.  Mais  si  ces  libéralités  étaient  faites  du  vivant  de  l'enfant 
naturel,  elles  pourraient  être  annulées,  en  vertu  de  l'art.  911, 
comme  ayant  é!é  faites  à  L'enfant  naturel  lui-même,  sous  le  nom 
de  personnes  interposées.  —  Infra,  n.  337  et  suiv. 

§3.  —  De  l'incapacité  de  recevoir  relative  à  certaines 
fonctions  ou  professions. 

Des  tuteurs. 

131.  Aux  termes  de  l'art.  907  du  Code  civil,  le  mineur,  quoique 
parvenu  à  l'âge  de  16  ans,  peut,  même  par  testament,  disposer  au 
profit  de  son  tuteur.  Et  le  mineur  devenu  majeur  ne  peut  dispo- 
ser, soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament,  au  profit  de 
celui  qui  aura  été  son  tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle 
n'a  été  préalablement  rendu  et  apuré. 

132.  Sont  exceptés  toutefois,  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  les 
ascendants  des  mineurs,  qui  sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs  {même 
article ..  Ces  derniers  sont  donc  capables  de  recevoir  les  libéralités 
qui  leur  sont  faites  par  leurs  pupilles. 

133.  Mais  cette  exception,  fondée  sur  les  sentiments  de  famille, 
et  sur  les  affections  qu'ils  supposent,  nJest  faite  que  pour  les  ascen- 
dants eux-mêmes.  Ainsi  elle  ne  serait  pas  applicable  aux  ascendants 
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par  alliance,  el  aotamment  au  second  mari  de  Ja  more  tutrice  des 
enfants  de  son  premier  lit .  —  Delvinoourt,  t.  2,  p.  203  ;  Duranton, 
i.  H.  n.  201  ;  Troplong,  t.  2,  p.  028;  Dcmol.,  t.  8,  n.  70,  et  t.  18, 
n.  495. 

-134.  A  plus  forte  raison  ne  peut-on  étendre  à  aucun  collatéral» 
qu'il  Boi1  "n  mm  héritier  présomptif  du  mineur,  l'exception  que 
l'art.  007  applique  aux  seuls  ascendants. 

135.  L'incapacité  édictée  par  l'art.  907  atteint  le  tuteur  offi- 
cieux, le  protuteur,  le  cotuteur,  et  le  second  mari  de  la  mère  qui 
a  indûment  conservé  la  tutelle,  en  un  mot  tous  ceux  qui  ont,  ou 
qui  ont  eu,  en  qualité  de  tuteurs,  l'administration  de  la  personne 
et  des  biens  d'un  mineur.  Elle  s'applique  également  au  tuteur  de 
l'ait,  c'est-à-dire  à  celui  qui  sans  avoir,  en  effet,  la  qualité  légale 
de  tuteur,  a  géré  comme  s'il  l'avait,  pro  tutore.  — Demol.,  t.  18, 
n.  -485;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  29;  Limoges,  14  mars  1822 
(S.  22.2.2G5);  Cass.,  14  nov.  183G(S.  37.1.88). 

13(i.  Mais  elle  ne  s'étend  ni  au  subrogé  tuteur,  ni  au  tuteur 
ad  hoc,  ni  au  conseil  de  tutelle  (art.  391),  ni  au  curateur  du  mi- 
neur émancipé,  ni  au  conseil  judiciaire.  — Demol.,  p.  489  à  491  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  29  et  30. 

137.  A  plus  forte  raison  ne  saurait-elle  être  étendue  aux  mem- 
bres du  conseil  de  famille,  aux  administrateurs  ordinaires,  aux 
mandataires,  aux  intendants  ou  aux  gérants  d'affaires. — Demol., 
n.  491. 

138.  L'art.  907  ne  parle  que  du  tuteur  du  mineur.  On  ne  sau- 
rait donc  étendre  sa  disposition  prohibitive  aux  tuteurs  des  indi- 
vidus frappés  d'interdiction  légale  ou  judiciaire.  —  Marcadé,  sur 
l'art.  907,  n.  5;  Demol.,  n.  487  et  488;  Aubry  et  Rau.  t.  7,  n.  30, 
texte  et  note  31.  —  V.  en  sens  contraire,  touchant  le  tuteur  de 
l'individu  interdit  judiciairement,  Coin-Delislc,  sur  l'art.  907,  n.  12; 
Rennes,  11  août  1838  (S.  39.2. G88). 

139.  L'incapacité  de  recevoir  qui  frappe  le  tuteur  dure  tant 
que  le  compte  de  tutelle  n'a  pas  été  rendu  et  apuré,  soit  que  les 
fonctions  du  tuteur  aient  cessé  par  la  majorité  du  pupille,  soit 
qu'elles  aient  cessé  pour  toute  autre  cause. 

14©.  Cette  incapacité  survit  donc  à  la  tutelle.  Le  ci-devant 
tuteur  ne  redevient  capable  de  recevoir  de  son  ancien  pupille, 
qu'autant  que  le  compte  définitif  de  tutelle  a  été  préalablement 
rendu  et  apuré,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  472  du 
Gode  civil.  L'absence  des  formalités  prescrites  par  cet  article  lais- 
serait, en  effet,  subsister  pour  le  tuteur  l'obligation  de  rendre 
compte.  Dès  lors,  on  ne  saurait  considérer  le  compte  qu'il  a  irré- 
gulièrement rendu,  comme  apuré.  Par  conséquent  la  reddition  du 
compte,  non  précédée  des  formalités  prescrites  par  l'art.  472,  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  lever  l'incapacité  du  tuteur.  —  Marcadé, 
sur  l'art.  907;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  28,  texte  et  note  17  ;  Demol., 
t.  18,  n.  480  bis.  —  En  sens  contraire,  Duranton,  t.  8,  p.  199. 

141.  De  même,  l'annulation  ultérieure  du  compte  rendu  par 
le  tuteur,  aurait  pour  effet  de  faire  considérer  l'incapacité  comme 
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n'ayant  jamais  cessé.  —  Mêmes  autorités;  adde  :  de  Fréminville, 
De  la  minorité,  t.  2,  p.  987;  Req.  rej.,  15  fév.  1827  (S.  27.1.335). 

142.  Mais  il  suffit,  pour  faire  tomber  l'incapacité  du  tuteur, 
que  le  compte  ait  été  régulièrement  rendu  et  apuré.  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  reliquat  de  ce  compte  ait  été  soldé.  Rien  ne  s'op- 
pose même  à  ce  que  le  reliquat  soit,  lui-même,  l'objet  d'une  libé- 
ralité que  le  ci-devant  mineur  ferait  à  son  ancien  tuteur.  —  Massé 
et  Vergé,  t.  1,  p.  437;  Déniante,  t.  4,  n.  27  bis,  t.  3;  Demol.,  t.  8, 
n.  130,  et  t.  18,  n.  482. 

143.  L'incapacité  du  tuteur  étant  attachée  à  l'obligation  de 
rendre  compte,  il  en  résulte  qu'elle  cesse  lorsque  cette  obligation 
se  trouve  prescrite  par  l'expiration  de  dix  années,  à  compter  de  la 
majorité.  —  G.  civ.,  475;  Troplong,  t.  2,  p.  622;  Duranton,  loc. 
cit.;  Demol.,  t.  18,  n.  480;  Colmar,  19  janv.  1842  (S.  42.2.365). 

144.  L'art.  907  ne  faisant  aucune  distinction,  il  faut  recon- 
naître que  l'incapacité  qu'il  édicté  doit  s'entendre  de  toute  espèce 
de  libéralités,  si  modiques  qu'elles  soient,  et  quelle  que  soit  leur 
nature.  On  ne  doit  pas  même  en  excepter  les  simples  legs  réniu- 
nératoires.  Ainsi  que  le  fait  observer  M.  Demolombe,  lorsque  le 
législateur  a  voulu  excepter  ces  sortes  de  legs  de  la  prohibition,  il 
s'en  est  expliqué  (art.  909,  C.  civ.,  infrà,  n.  183  et  s.),  et  l'art. 
907  ne  renferme  aucune  exception.  —  Coin-Delisle,  art.  907,  n.  7; 
Marcadé,  art.  907,  n.  111  ;  Demol.,  n.  475. 

145.  Faisons  remarquer  enfin,  que  l'incapacité  prononcée  par 
l'art.  907  est  personnelle  au  tuteur,  ou  à  celui  qui  a  été  tuteur.  Elle 
ne  frappe,  après  son  décès,  ni  ses  enfants,  ni  ses  autres  héritiers, 
qui  sont  capables  de  recevoir  de  l'ancien  pupille  de  leur  auteur, 
dès  avant  la  reddition  et  l'apurement  du  compte  de  tutelle.  — 
Demol.,  t.  8,  n.  78  et  79,  et  t.  18,  n.  497. 

2.  —  Des  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens, 
et  des  ministres  du  culte. 

146.  Aux  termes  de  l'art.  909,  les  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  les  officiers  de  santé  et  les  pharmaciens  ne  peuvent  pro- 
fiter des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  qu'une  personne, 
qu'ils  ont  traitée  pendant  la  maladie  dont  elle  est  morte,  a  faites 
en  leur  faveur,  dans  le  cours  de  cette  maladie. 

147.  Cette  incapacité  est  empruntée  à  notre  ancienne  juris- 
prudence. On  réputait  incapables  de  recevoir  les  médecins,  les 
chirurgiens  et  les  apothicaires,  dit  Ricard,  à  cause  du  grand  pou- 
voir qu'ils  ont  sur  les  esprits  de  ceux  qu'ils  traitent  ;  leur  autorité 
est  d'autant  plus  à  craindre,  que  la  faiblesse  de  ceux  auxquels  ils 
ont  affaire  est  ordinairement  réduite  à  sa  plus  grande  extrémité, 
lorsqu'ils  ont  besoin  de  leur  secours.  —  Ricard,  Des  donations, 
1™  partie,  chap.  3,  sect.  9,  n.  495,  496  et  502. 

148.  La  règle  édictée  par  l'art.  909  repose  donc  sur  une  pré- 
somption légale  de  captation,  présomption  qui  dispense  de  toute 
autre  preuve  les  personnes  intéressées  à  l'annulation  de  la  dispo- 
sition. 
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1  lî>.  C'est  la  circonstance  du  traitement  qui  est  la  cause  effi- 
ciente de  l'incapacité.  11  est  clair,  en  effet,  que  les  médecins  ne 
sont  pas,  en  cette  seule  qualité,  frappés  d'une  incapacité  de  rece- 
voir: ce  serait  là  une  incapacité  absolue  toul  à  fait  dénuée  de  rai- 
son. L'incapacité  dont  les  frappe  l'art.  907,  est,  au  contraire,  toute 
relative  ;  et  elle  naît  précisément  de  la  circonstance  qu'ils  ont  traité 
le  disposant.  —  Dcmol.,  t.  18,  n.  505. 

150.  Le  traitement  consiste  dans  des  soins  médicaux  donnés 
d'une  manière  régulière,  habituelle,  par  celui,  comme  disait  Po- 
thier  (Des  donations  entre-vifs,  sect.  1,  art.  258),  qui  a  entrepris  une 
cure,  et  voilà  pourquoi  il  engendre  cette  incapacité;  car  c'est  par 
la  continuité  même  de  ses  soins  que  l'homme  de  l'art  acquiert, 
sans  le  vouloir  souvent,  et  même  sans  le  savoir,  une  influence 
toute  puissante  sur  l'esprit  du  malade,  auquel  il  finit  par  devenir 
nécessaire.  —  Demol.,  loc.  cit. 

1 51 .  L'incapacité  de  recevoir  atteint  ceux  qui  exercent  la  mé- 
decine sans  titre  légal,  les  charlatans,  les  empiriques,  tous  ceux, 
en  un  mot,  qui  font  métier  de  guérir  les  malades.  Leur  influence 
sur  l'esprit  du  malade  est,  en  effet,  plus  à  craindre  que  celle  des 
gens  de  l'art,  qui  ont  un  caractère  reconnu  par  la  loi.  —  Gre- 
nier, t.  1,  p.  120;  Toullier,  t.  5,  n.  68;  Duranton,  t.  8,  n.  251  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  909,  n.  1  ;  Troplong,  t.  2,  n.  648  ;  Demol., 
t.  18,  n.  511  et  suiv.;  Laurent,  t.  11,  n.  341. 

153.  Elle  s'applique  à  la  sage-femme  qui  a  traité  une  femme 
malade  par  suite  de  couches  (Troplong,  t.  2,  p.  648).  Toutefois 
M.  Demolombe  (n.  510)  est  d'un  avis  contraire.  Il  pense  que  l'in- 
capacité n'atteindrait  la  sage-femme  que  si  celle-ci.  sortant  de  son 
rôle  et  de  ses  attributions,  avait  exercé  les  fonctions  de  docteur 
en  médecine  ou  en  chirurgie  ;  par  exemple,  dans  le  cas  où,  au 
lieu  d'appeler,  comme  elle  l'aurait  dû,  un  homme  de  l'art,  elle 
aurait  elle-même  exercé  un  véritable  traitement,  médical  ou  chi- 
rurgical, sur  la  femme  en  couches. 

153.  L'incapacité  ne  s'étend  pas  aux  pharmaciens  qui  n'ont 
fait  que  fournir  les  médicaments  de  leurs  officines,  et  qui  se  sont 
bornés  à  exécuter  les  ordonnances  du  médecin,  qui  dirigeait  seul 
le  traitement  médical  du  malade.  On  ne  saurait  dire,  dans  ce  cas, 
qu'ils  ont  traité  le  malade.  L'art.  909  ne  leur  est  donc  point  appli- 
cable en  pareil  cas,  et  il  ne  l'est  que  lorsque  le  pharmacien  a 
donné  des  soins  ayant  le  caractère  d'un  traitement,  comme  il 
arrive  quelquefois  dans  les  campagnes.  —  Toullier,  t.  5,  p.  69  ; 
Duranton,  t.  8,  p.  251  ;  Marcadé,  sur  l'art.  909,  n.  1  ;  Troplong, 
t.  2,  p.  648;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  31  ;  Demol.,  n.  506;  Laurent, 
p.  340  ;  Cass.,  12  oct.  1812  (S.  13.1.38)  ;  Montpellier,  31  août  1852 
(S.  53.2.585). 

1  54.  L'incapacité  ne  s'étend  pas  non  plus  aux  garde-malades. 
—  Toullier.  t.  5,  p.  67;  Grenier,  t.  1,  p.  128;  Duranton,  t.  8, 
n.  252;  Troplong, 't.  2,  p.  645  et  648;  Demol.,  n.  509;  Laurent, 
n.  341. 

155.  Ni  aux  médecins  qui  ont  été  appelés  auprès  du  malade 
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en  consultation  seulement.  —  Toullier,  p.  69  ;  Grenier,  p.  126  ; 
Duranton,  p.  253  ;  Demol.,  t.  18,  n.  507  ;  Laurent,  t.  Il,  n.  340. 

156.  Pourvu  toutefois,  ajoute  M.  Demolombe,  que  les  consul- 
tations ou  conférences  n'aient  pas  été  assez  fréquentes  pour  que  le 
médecin  consultant  soit  ainsi  devenu,  lui-même,  le  médecin  ordi- 
naire, en  second  ou  adjoint.  —  Demol.,  loc.  cit. 

157.  Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  ministres  du  culte 
qui  ont  administré  les  secours  spirituels  à  un  malade  pendant  le 
cours  de  la  maladie  dont  il  est  mort.  —  C.  civ.,  art.  909,  in  fine. 

158.  Mais  un  ministre  du  culte  n'est  pas  incapable  de  recevoir 
d'un  malade  auquel  il  n'a  pas  donné  les  secours  spirituels,  quoi- 
qu'il soit  constamment  resté  près  de  lui  pendant  sa  maladie.  C'est 
en  effet  l'assistance  et  la  direction  spirituelle  qui  constituent,  en  ce 
qui  concerne  le  ministre  du  culte,  la  condition  du  traitement.  — 
Demol.,  n.  516;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  35;  Grenoble,  16  avril 
1806  et  Gass.,  18  mai  1807  (S.  7.1.287). 

159.  De  plus,  alors  même  que  le  ministre  du  culte  aurait  rem- 
pli, près  du  disposant,  un  acte  isolé  de  son  ministère,  il  n'en  résul- 
terait pas  que  l'incapacité  lui  serait  applicable,  si  cet  acte  ne  con- 
stituait pas  cette  assistance,  ce  traitement  de  l'âme,  qui,  en  établissant 
une  suite  de  relations  entre  le  malade  et  le  ministre,  a  été  consi- 
dérée comme  la  cause  efficiente  de  l'influence  morale  dont  la  loi 
a  voulu  prévenir  les  abus.  —  Demol.,  t.  18,  n.  517. 

160.  Il  n'y  aurait  donc  pas  lieu  d'appliquer  l'incapacité  au 
prêtre  qui  aurait  été  appelé,  seulement  pour  administrer  au  ma- 
lade le  viatique  ou  l'extrême-onction  ;  ni  même  à  celui  qui  aurait 
célébré  la  messe  plus  ou  moins  habituellement,  près  du  disposant, 
pendant  sa  dernière  maladie,  sans  avoir  eu  d'ailleurs  avec  lui  au- 
cun entretien  spirituel.  —  Paris,  3  juill.  1813  ;  II.  alph.,  v°  Dis- 
positions entre-vifs  et  testant.,  n.  386;  Toulouse,  20  nov.  1835 
(D.  P.  35.1.39)  ;  Duranton,  t.  8,  n.  259  ;  Troplong,  t.  2,  n.  650  ; 
Déniante,  t.  4,  n.  30  bis;  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  1. 1,  p.  129, 
note  a;  Demol.,  loc.  cit. 

161.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  incapacité, 
que  le  ministre  du  culte  ait  confessé  le  disposant  dans  sa  dernière 
maladie.  11  suffit  qu'il  l'ait  assisté  en  sa  qualité  de  ministre,  qu'il 
l'ait  dirigé.  Aussi  la  prohibition  établie  contre  les  ministres  du 
culte  s'applique-t-elle  aux  pasteurs  protestants,  aussi  bien  qu'aux 
prêtres  de  l'Eglise  catholique. 

162.  Toullier  (t.  o,  p.  909)  enseigne,  il  est  vrai,  l'opinion  con- 
traire, en  se  fondant  sur  co  que  cette  prohibition  est  uniquement 
attachée  à  la  qualité  de  confesseur  ou  de  directeur  de  conscience, 
et  sur  ce  que  les  cultes  dissidents  n'admettent  point  la  confession 
auriculaire.  Mais  MM.  Aubry  et  Rau  font  observer  que  cette  opi- 
nion, que  repousse  la  généralité  des  termes  de  l'art.  909,  doit  être 
rejetée  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'on  ne  trouve  rien  dans  les 
travaux  préparatoires  du  Code  qui  la  justifie.  D'ailleurs,  ajoutent 
ces  auteurs,  si  les  ministres  protestants  n'ont  pas  sur  l'esprit  des 
personnes  qui  réclament  leur  assistance  un  empire  aussi  absolu 


DONATION,  Ciur.  2,  Stcr.   I,  Art.  2,  S  3.  31 

que  celui  que  la  confession  auriculaire  donne  aux  prêtres  catho- 
liques, ils  n'eu  possèdenl  pas  moins  une  influence  souvent  fort 
puissante,  et  il  suffirail  que  L'abus  de  cette  influence  fût  possible, 
pour  que  le  législateur  songeai  à  prévenir  toute  tentative  de  ci 
fçemv  |>;ir  l*î m j ►* >ssi !»i I itô  d'en  tenir  quelque  profit.-  Aubryel  Itau, 
t.  7,  p.  34  el  35,  note  48;  Demol.,  t.  18,  n.  519;  Troplong,  t.  2, 
p.  654. 

16S.  La  prohibition  de  l'art.  909,  touchant  les  dispositions 
laites  par  un  malade,  soit  en  faveur  de  son  médecin,  soit  au  profit 
de  son  confesseur,  pendant  la  maladie  dont  il  est  mort,  est  abso- 
lue, et  ne  permet  pas  d'examiner  quelle  est  la  valeur,  en  fait,  de 
la  présomption  de  captation  sur  laquelle  la  règle  est  fondée.  — 
C.  civ.,  1352. 

164.  On  a  essayé  de  combattre  cette  doctrine  pour  soutenir  la 
validité  du  testament  du  père  Lacordaire,  testament  attaqué  par 
l'un  des  frères  du  défunt,  comme  renfermant  au  profit  du  confes- 
seur de  ce  dernier  une  institution  prohibée  par  l'art.  909.  Il  est 
certain  que  le  père  Lacordaire,  par  la  supériorité  de  son  esprit  et 
l'indépendance  de  son  caractère,  était  à  l'abri  de  la  captation  que 
la  loi  présume,  et  qu'elle  a  voulu  atteindre  par  une  règle  inflexible. 
Mais  elle  ne  permet  pas  de  s'écarter  de  la  prohibition  qui  est  abso- 
lue. Aussi  la  Cour  de  Toulouse  a-t-elle  dû  annuler  ce  testament, 
sans  pouvoir  entrer  dans  un  examen  que  le  Gode  n'autorise  pas. — 
1"  Chambre,  arrêt  du  12  janv.  1864  (Revue,  1864,  n.  724). 

165.  Jugé  pareillement,  en  ce  qui  concerne  l'incapacité  du 
médecin,  qu'on  ne  peut  être  admis  à  prouver,  contre  la  présomp- 
tion légale  de  l'art.  909,  que  la  libéralité  faite  en  sa  faveur  n'a  pas 
été  déterminée  par  sa  qualité  de  médecin,  mais  par  celle  de  parent 
ou  d'ami  du  disposant.  —  Bordeaux,  12  mai  1862,  et,  sur  le  pour- 
voi en  cassation,  arrêt  de  rejet  du  7  avril  1863  {Revue,  1862,  n.  404, 
et  1863,  n.  542). 

166.  Pour  que  la  disposition  tombe  sous  la  prohibition  de 
l'art.  909,  il  faut  qu'elle  ait  été  faite  dans  le  cours  de  la  maladie 
dont  le  disposant  est  mort. 

167.  La  maladie  dont  est  mort  le  disposant  doit  être  réputée 
avoir  commencé  au  moment  où  celui-ci  est  tombé  dans  un  état 
morbide,  défiant  tous  les  efforts  de  la  médecine,  et  n'admettant 
plus  que  les  palliatifs  pour  la  douleur,  et  les  distractions  pour  les 
préoccupations  du  malade.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Paris 
(lre  chambre)  le  8  mars  1867,  dans  le  procès  célèbre  du  testament 
du  duc  de  Grammont-Caderousse,  en  faveur  de  M.  le  docteur 
Déclat,  son  ami.  —  Revue,  1867,  n.  1864. 

168.  Dans  une  note  publiée  par  la  Revue,  en  rapportant  cet 
arrêt,  M.  Dutruc  a  fait  ressortir  l'exactitude  de  cette  solution.  Le 
mal  qui  a  précédé  le  décès  du  donateur  ou  testateur  prend  bien 
incontestablement,  a  dit  M.  Dutruc,  le  caractère  de  dernière  ma- 
ladie dans  le  sens  de  l'art.  909,  à  partir  du  moment  où  il  n'a 
laissé  aucun  espoir  de  guérison.  La  Cour  de  cassation  est  allée 
jusqu'à  reconnaître  ce  caractère  dans  une  maladie  de  langueur  a 
la  suite  de  laquelle  le  disposant  avait  été  enlevé  par  une  hydro- 
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pisie.  —  27  août  1822,  D.  R.  Alph.,  v° Dispos,  entre-vifs  et  testant., 
n.  368. 

169.  Mais  il  ne  faudrait  pas,  ajoute  notre  arrètiste,  étendre 
l'application  de  l'art.  909  à  un  état  valétudinaire  qui  se  serait 
prolongé  jusqu'à  la  mort  du  disposant  arrivée  à  un  âge  avancé, 
et  qui  ne  serait  que  le  résultat  d'une  faiblesse  de  complexion.  — 
Agen,  9  déc.  1830,  etCass.,  12  janv.  1833  (S.  33.1.339)  ;  Grenoble, 
16  janv.  1834  et  Cass.,  9  avril  1835  (S.  35.1.450);  Toulouse,  12 
janv.  1864  (#<?r»e,  1864,  n.  724);  Saint-Espès-Lescot,  n.  249,  Tro- 
plong,  t.  2,  n.  646  ;  Demol.,  t.  18,  n.  528. 

170.  On  comprend  du  reste,  qu'il  ne  peut  y  avoir  là  que  des 
questions  de  fait,  médicales  autant  que  juridiques,  à  résoudre 
d'après  les  circonstances  particulières  de  chaque  espèce,  questions 
sur  lesquelles  les  magistrats  auront  souvent  à  recourir  aux  lumières 
des  hommes  de  l'art.  —  Demol.,  /oc.  cit.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7  p.  32  ; 
Revue,  1867,  n.  1864,  note  (in  fine). 

171 .  Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  la  disposition 
laite  par  une  personne  en  santé,  au  profit  de  son  médecin  ou  de 
son  directeur  spirituel  est  valable.  Bien  plus  :  la  libéralité  est  va- 
lable, lors-mème  qu'elle  a  été  faite  par  cette  personne,  dans  le 
cours  d'une  maladie  pendant  laquelle  le  médecin  ou  le  ministre 
du  culte,  donataire  ou  légataire  lui  a  administré  les  secours  de  la 
médecine  ou  de  la  religion,  si  d'ailleurs  le  disposant  a  survécu  à 
cette  maladie. 

172.  Jugé,  en  conséquence,  que  Tes  testaments  faits  au  profit 
d'un  médecin  peuvent  être  maintenus,  s'il  est  reconnu  que  le 
testateur,  atteint  d'une  maladie  chronique,  n'a  été  soigné  par  ce 
médecin  que  pendant  la  période  antérieure  à  celle  où  la  maladie 
s'est  aggravée  de  manière  à  ùter  tout  espoir  de  guérison.  —  Pau, 
23  décembre  1872,  Bévue,  1873,  n.  4316. 

173.  En  un  mot,  dit  M.  Demolombe  (t.  18,  n.  524),  la  dispo- 
sition faite,  soit  en  santé,  soit  en  maladie,  doit  être  maintenue, 
dès  qu'elle  a  été  faite  antérieurement  à  la  maladie  qui  a  causé  la 
mort.  Et  cela,  lors  même  que  le  médecin  ou  le  ministre  du  culte, 
gratifié,  aurait  traité  ou  assisté  le  disposant  dans  cette  maladie. 
—  Comp.,  Cass.,  9  avril  1835  (S.  35.1.450). 

174.  Supposons  l'hypothèse  suivante.  Une  personne  est 
atteinte  d'une  maladie  :  elle  est  soignée  d'abord  par  son  médecin 
ordinaire,  et,  en  cet  état,  elle  fait  un  testament  (ou  une  donation) 
en  faveur  d'un  autre  médecin,  son  ami.  Ensuite,  la  maladie  s'ag- 
gravant,  le  malade  est  traité  par  son  ami  lui-même.  Il  meurt,  et 
il  s'agit  de  savoir  si  ce  dernier  peut  profiter  de  la  libéralité  faite 
à  son  profit,  à  la  vérité  dans  le  cours  de  la  maladie  dont  est  mort 
le  disposant,  mais  toutefois  avant  que  le  médecin  légataire  eût 
commencé  à  le  soigner. 

175.  Cette  question  est  fort  controversée.  Et,  bien  que  Coin- 
Delisle  ait  répondu  que  «  le  texte  ne  laisse  aucun  doute  sur  la 
négative,  que  décider  autrement  serait  augmenter  l'empire  des 
médecins  sur  les  esprits  faibles  »,  nous  préférons  nous  ranger  à 
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l'opinion  de  M.  Demolombe  qui  se  prononce,  un  contraire,  pour 
la  validité  d'une  libéralité  faite  dans  ces  conditions. — T.  18,  .:)23 

17i».  Lorsque  la  loi  exige,  dit  le  second  de  ces  ailleurs,  que  la 
disposition  ait  été  faite  pendant  le  cours  de  la  maladie  pour  la- 
quelle le  médecin  a  traité  le  disposant,  est-ce  que  sa  pensée  n'est 
pas  de  lier  ces  deux  conditions  l'une  à  l'autre  et  d'exiger,  en  con- 
séquence, que  la  date  de  la  disposition  corresponde  a  la  date  du 
traitement  ?  Est-ce  que  tel  n'est  pas  le  sens  naturel  du  texte  même 
de  l'art.  909?  El  le  texte,  ainsi  entendu,  n'esl-il  pas  conforme  au 
motif  de  la  loi,  qui  consiste  à  voir  dans  la  disposition  un  effet 
dont  le  traitement  lui-même  est  la  cause.  Or  l'effet  ne  saurait 
avoir  précédé  la  cause,  el  comme  après  tout  il  s'agit  d'une  excep- 
tion à  la  règle  générale  de  capacilé  consacrée  par  l'art.  902,  ne 
serait-il  pas  plus  juridique  de  ne  pas  l'étendre  à  cette  hypothèse? 

—  Lnc.  rit. 

177.  Cette  thèse  de  la  concordance,  comme  on  l'a  appelée,  a 
cependant  succombé  dans  le  procès  déjà  rappelé  plus  haut  du 
testament  du  duc  de  Grammont-Cadcrousse.  Le  tribunal  civil  de 
la  Seine,  par  jugement  du  8  août  1866,  et  la  Gourde  Paris,  par 
l'arrêt  précité  du  S  mars  1867,  Revue,  1807  n.  1864,  ont  décidé 
que  le  legs  fait  au  profit  du  médecin  qui  a  donné  des  soins  au  tes- 
tateur pendant  la  maladie  dont  est  mort  ce  dernier,  ne  cesse 
point  d'être  nul,  alors  même  que  le  légataire  n'a  pas  été  le  mé- 
decin du  testateur  à  l'époque  de  la  confection  du  testament. 

178.  Le  système  consacré  par  ces  décisions,  et  soutenu  par 
M.  l'avocat  général  Oscar  de  Vallée  devant  la  Cour,  consiste  à 
dire  :  la  loi  fait  résulter  l'incapacité  du  médecin  de  deux  circons- 
tances seulement,  la  libéralité  pendant  la  dernière  maladie  et  le 
traitement  pendant  cette  même  maladie.  Exiger  une  troisième 
condition,  celle  de  la  simultanéité  de  la  disposition  et  du  traite- 
ment, ce  serait  ajouter  à  la  loi,  dont  la  disposition  absolue  ne 
permet  pas  de  prendre  en  considération  d'autres  faits  que  ceux 
qu'elle  envisage  elle-même.  —  En  ce  sens  :  Goin-Delisle,  Donat.  et 
testam.  sur  l'art.  909,  n.  10,  etMarcadé,  sur  le  même  article,  n.  11. 

179.  M.  l'avocat  général  a  invoqué  de  plus  la  similitude  d'o- 
rigine et  de  fondement  de  l'incapacité  prononcée  par  l'art.  907 
et  de  celle  établie  par  l'art.  909.  L'une  et  l'autre,  a-t-il  dit,  sont 
édictées  en  termes  généraux,  ne  comportant  aucune  distinction. 
De  même  que  le  tuteur  est  incapable  de  recevoir  du  mineur,  en- 
core bien  qu'il  serait  éloigné  de  celui-ci  au  moment  de  la  libéra- 
lité, de  même  le  médecin  ne  peut  recevoir  du  malade  qu'il  a 
traité,  quoique  le  traitement  ait  cessé  avant  la  disposition.  Sans 
doute,  la  loi  a  supposé  la  coïncidence  de  la  libéralité  et  du  traite- 
ment, l'unité  de  traitement  et  l'unité  de  médecin  ;  mais  elle 
n'exclut  pas  la  variété,  et  comment  appliquer  alors  la  thèse  de 
la  coïncidence  ? 

180.  Dans  la  note  publiée  sur  cet  arrêt  et  déjà  rappelée  plus 
haut,  M.  Dutruc  démontre  que  ces  raisonnements  reposent  sur 
une  équivoque.  Si  la  loi  n'a  mis  que  deux  conditions  à  l'incapa- 
cité du  médecin,  il  faut  bien  remarquer  que  l'une  de  ces  condi- 

vni.  3 
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tions  est  complexe.  Le  traitement  pendant  la  maladie  ne  peut 
s'entendre,  dit  l'arrètiste,  d'un  traitement  à  une  période  quel- 
conque de  la  maladie,  mais  d'un  traitement  continué  jusqu'à  la 
mort  du  disposant,  ou  tout  au  moins  jusqu'à  l'époque  de  la  dis- 
position. Ce  n'est  donc  nullement  ajouter  à  la  loi  que  de  subor- 
donner l'incapacité  du  médecin  au  concours  de  la  disposition  et 
du  traitement  ;  c'est  donner  à  la  présomption  de  la  loi  le  sens 
rationnel  qu'on  ne  saurait  lui  dénier  sans  refuser  de  tenir  compte, 
non  seulement  de  la  pensée  sur  laquelle  elle  a  évidemment  établi 
cette  présomption,  mais  de  la  combinaison  d'expressions  à  l'aide 
de  laquelle  elle  a  clairement  manifesté  sa  volonté. 

1 81 .  M.  Dutrnc  fait  remarquer  ensuite  que  les  articles  907  et 909 
ont  un  fondement  analogue,  mais  non  point  identique.  Si  l'inca- 
pacité, dit-il,  frappe  le  tuteur,  malgré  son  éloignement  du  mineur, 
malgré  la  majorité  même  du  pupille  pour  lequel  il  n'y  a  pas  eu 
encore  de  compte  de  tutelle  rendu  ou  apuré,  c'est  parce  qu'elle 
est  inhérente  aux  fonctions  du  tuteur  d'une  manière  générale  et 
absolue.  Mais  le  médecin  n'est  pas  réputé  incapable  à  raison  de 
l'exercice  seul  de  sa  profession  :  un  concours  de  circonstances  est 
nécessaire  pour  constituer  cette  incapacité. 

18S.  On  veut  bien  reconnaître,  dit  encore  nuire  arrêtiste,  que 
l'art.  909  suppose  la  coïncidence  de  la  libéralité  et  du  traitement; 
mais  on  se  croit  autorisé  à  ajouter  qu'il  n'exclut  pas  la  non-simul- 
tanéité, et  qu'il  doit  recevoir  son  application  même  dans  le  cas, 
devenu  aujourd'hui  très  fréquent,  où  le  malade  appelle  successi- 
vement plusieurs  médecins  auprès  de  lui.  C'est  là,  aux  yeux  de 
M.  Dutrnc,  une  erreur.  Une  présomption  légale  d'incapacité,  dit-il, 
est  chose  rave,  pour  qu'on  ne  l'étende  pas  de  l'hypothèse 

prévue  par  le  législateur  à  une  hypothè  e  non  prévue,  alors  sur- 
tout que  cette  extension  aurait  pour  effet  de  placer  la  présomption 
en  dehors  du  motif  que  la  fait  établir  et  qui  la  justifie.  Ce  que 
l'on  doit  décider  c'est  que  si.  d'après  un  usage  en  vue  duquel  la 
loi  n'a  point  statué,  le  malade  a  reçu  des  soins  de  plusieurs  mé- 
decins, ou  il  les  a  appelés  successivement,  cl  aucun  ne  l'ayant 
soigné  d'une  manière  assidue,  ne  l'ayant  traité,  en  un  mot,  pen- 
dant sa  maladie,  n'est  incapable  de  recevoir  de  lui  un  legs  ou  une 
donation  ;  ou  il  les  a  fait  venir  auprès  de  lui  simultanément,  et 
tous  sont,  au  contraire,  incapables;  ou  enfin  il  a  adjoint  à  son 
médecin  habituel  un  ou  plusieurs  médecins  qui  ne  lui  ont  donné 
que  des  soins  passagers,  et  le  premier  seul  est  frappé  d'incapacité. 
Revue,  loc.  cit.  ;  —  Sic  :  Demol.,  n.  5-25  bis  ;  Valette,  Consultation 
pour  le  docteur  Dcclat. 

183.  L'art.  909  excepte  de  la  prohibition  deux  sortes  de  dis- 
positions :  1°  les  dispositions  rémunératoires,  à  titre  particulier  ; 
2°  les  dispositions  universelles  dans  certains  cas  et  sous  certaines 
conditions. 

184.  Les  dispositions  rémunératoires  faites  au  profit  des  mé- 
decins doivent  être  proportionnées  aux  facultés  du  disposant  et  à 
l'importance  des  soins  qu'ils  lui  ont  donnés. 

185.  Le  médecin  en  faveur  duquel  aurait  été  faite  une  pareille 
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disposition,  De  pourrait,  en  l'acceptant,  demander  en  outre  les 
honoraires  qui  peuvent  lui  rire  dus.  L'art.  1023  est  inapplicable 
à  cette  hypothèse,  —  Uuranlon,  t.  8,  n.  254;  Vazcille,  art.  909, 
h.  II  ;  AubryetRau.t.  7,  n.  0-49, 'p.  32  note  40;  Demol.,  t.  18,  n.  533. 

180.  Si  la  disposition,  quoique  qualifiée  de  rémunératoire, 
était  faite  à  titre  universel,  elle  serait  complètement  nulle.  — 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  909,  n.  13;  Demante,  Cours,  t.  4,  30  bis, 
6;  Demol.,  n.  531  :  Aubryi  I  Etau,  t.7,§649,  p.  32et33  et  note  42. 
—  Cass.,  24  mars  1870  (S.  70.1.233). 

187.  Si,  au  contraire,  bien  que  faite  à  titre  particulier,  et  bien 
qu'ayant  un  caractère  rémunératoire,  elle  excédait  les  facultés  du 
disposant  et  l'importance  des  services  rendus,  elle  serait  simple- 
niiiii  réductible.   —   Troplong,   t.  2,   G37  ;   Cass.,   13  août  1844 

S.  M.1.710);  Demol.,  n.  532;  Aubry  et  Kau,  t.  7.  §  649,  p.  32. 

188.  Il  n'est  pas  nécessaire,  du  reste,  que  l'acte  de  donation  ou 
ment  porte  expressément  que  la  disposition  est  faite  à  titre 

rémunératoire.  —  Troplong,  t.  2,  n.  639  ;  Demol.,  n.  534;  Aubry 
et  Etau,  loc.  cit. 

189.  Toutefois,  si  l'importance  de  la  libéralité  était  telle,  eu 
égard  aux  facultés  du  disposant  et  aux  services  rendus,  qu'elle 
dût  exclure  l'idée  de  rémunération,  la  disposition  ne  serait  pas 
seulement  réductible,  elle  serait  complètement  nulle.  —  Demol., 
u.  .">.'32. 

190.  Sont  encore  exceptées  de  la  prohibition  prononcée  par 
l'art.  909,  les  dispositions  universelles,  dans  le  cas  de  parenté 
jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  pourvu  toutefois  que  le 
décédé  n'ait  pas  d'héritiers  en  ligne  directe  ;  à  moins  que  celui  au 
profit  de  qui  la  disposition  a  été  faite,  ne  soit  lui-même  du  nombre 
de  ces  héritiers.  —  C.  civ.,  909. 

191.  Deux  conditions  sont  donc  nécessaires,  pour  que  la  dis- 
position universelle  ou  à  titre  universel  faite  au  profit  du  médecin 
ne  soit  pas  nulle. 

192.  Il  faut  tout  d'abord  que  le  bénéficiaire  de  la  libéralité 
soit  au  moins  parent  du  disposant,  au  quatrième  degré. 

193.  Jugé  en  conséquence,  que  la  prohibition  de  disposer  est 
applicable,  alors  même  que  le  médecin  se  trouve  au  nombre  des 
successibles  du  disposant,  si  sa  parenté  dépasse  le  quatrième 
degré  en  ligne  collatérale,  et  bien  qu'il  n'y  ait  pas  d'héritiers  en 
ligne  directe.  Cette  prohibition  peut  être  invoquée  par  un  léga- 
taire universel  non  parent,  aussi  bien  que  par  les  héritiers  légi- 
times.—  Bordeaux,  12  mai  1862,  Bévue,  1862,  n.  404;  Cass., 
4  avril  1863,  Revue,  1863,  n.  542. 

1  94.  L'exception  établie  en  faveur  de  la  parenté  ne  s'étend 
pas  à  l'alliance.  Toutefois,  les  auteurs  et  la  jurisprudence  s'ac- 
cordent à  reconnaître  que  les  dispositions  faites  par  la  femme  à 
son  mari,  qui  l'a  soignée  en  qualité  de  médecin,  pendant  la  ma- 
ladie dont  elle  est  morte  doivent  être  maintenues,  à  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  que  le  mariage,  contracté  pendant  la  maladie,  n'a 
eu  lieu  que  pour  éluder  les  dispositions  de  l'art.  909,  ou  que  les 
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libéralités  ont  été  déterminées  non  point  par  l'affection  conjugale, 
mais  par  l'abus  de  l'ascendant  que  l'exercice  de  son  art  donnait 
au  mari  sur  l'esprit  de  sa  femme.  —  Troplong,  t.  2,  643;  De- 
mante,  t.  4,  n.  '60  bis,  13  :  Demol.,t.  18,  n.  545  et  516  ;  Aubrv  el 
Rau,  t.  7,  p.  34.  texte  et  note  47;  Paris.  24  fév.  1817  (S.  17.2. 
354);  26  janv.  1818  (S.  18.2.360);  Gass.,  11  janv.  1820,  et  21  août 
1822  (S.  23.1.100). 

193.  La  seconde  condition  nésessaire  pour  que  la  disposition 
universelle,  ou  à  titre  universel,  faite  au  profit  du  médecin  ne 
soit  pas  nulle,  c'est  que  le  disposant  n'ait  pas  laissé  d'héritiers  en 
ligne  directe,  à  moins  cependant  que  celui  au  profit  de  qui  la  dis- 
position est  faite,  ne  soit  lui-même  du  nombre  de  ces  héritiers. 

196.  Ainsi,  si  le  défunt  n'a  laissé  qu'un  enfant  qui  renonce  à 
la  succession,  ou  qui  en  soit  exclu  comme  indigne,  la  libéralité, 
faite  au  profit  du  médecin  parent  au  4e  degré,  est  valable. 

197.  S'il  a  laissé  un  aïeul  et  un  frère,  la  libéralité  devra  être 
encore  maintenue,  car  l'aïeul,  quoique  parent  en  ligne  directe, 
n'est  pas  héritier  dans  ce  cas. 

198.  La  présence  d'héritiers  en  ligne  directe  ne  fait  tomber  la 
disposition  faite  en  faveur  du  médecin,  qu'autant  que  celui-ci  n'est 
pas  lui-môme  héritier  en  ligne  directe  (art.  909,  2°  in  fine).  Mais 
il  faut  de  même  qu'il  soit  héritier,  et  non  pas  seulement  parent. 
Ainsi,  une  personne  a  son  aïeul,  son  père,  un  fils  et  un  petit-fils. 
Elle  ne  peut  faire  une  disposition  universelle,  ou  à  titre  universel, 
au  profit  de  son  aïeul,  ou  de  son  père,  ou  de  son  petit-fils  qui  la 
traite  en  qualité  de  médecin,  car  aucun  d'eux  n'est  héritier.  — 
Marcadé.  sur  l'art.  900.  n.  5;  Demante.  t.  4.  n.  30  bis,  8.  1 1  ;  Demol.. 
t.  18,  n.  536  et  suiv. 

199.  Suivant  un  autre  système,  on  décide  que  le  mol  héritier, 
qui  se  trouve  dans  l'art.  909,  a  été  pris  dans  le  sens  du  mot  parent. 
—  Coin-Delisle,  art.  909,  n.  7;  Duranton,  t.  8.  n.  230;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  p.  33.  texte  et  note  33. 

ÎÎOO.  Lorsqu'un  médecin,  donataire  ou  légataire,  se  trouve 
dans  les  conditions  prévues  par  le  £  2  de  l'art.  902,  C.  civ.,  on  ne 
peut  plus  invoquer  contre  lui  la  prohibition  édictée  par  le  premier 
paragraphe  du  même  article.  Cette  probilion  cesse  de  plein  droit 
dans  le  cas  de  ce  deuxième  paragraphe,  et  la  parenté  justifie  la 
libéralité,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  c'est  l'influence  du  mé- 
decin, plutôt  que  l'affection  du  parent,  qui  a  déterminé  la  libéra- 
lité. —  Montpellier,  7  fév.  1871.  Revue,  1871,  n.  2.936. 

3.  —  Des  notaires  et  de  leurs  parents. 

SOI.  Après  avoir  traité  de  l'incapacité  de  recevoir  qui  pèse 
sur  les  médecins  et  les  ministres  du  culte,  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  909,  plusieurs  auteurs,  parmi  lesquels  MM.  Dalloz  {Hep  olplt., 
\°Disposit.  entre-vifs  et  testant.,  n.  381),  croient  devoirajouter  qu'une 
incapacité  analogue  frappe  les  notaires  et  leurs  parents.  Nous 
croyons,  au  contraire,  qu'il  n'existe  aucune  analogie  entre  l'inca- 
pacité s' appliquant  aux  personnes  énumérées  à  l'art.  909,  et  fin- 
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t  im  diction  faite  aux  notaires  de  recevoir  un  acte  contenant  quelque 
disposition  en  leur  faveur. 

20îî.  En  principe,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  notaire  reçoive 
une  libéralité  de  qui  que  soit  :  une  disposition  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire faite  à  son  profil,  ou  au  profit  d'un  de  ses  parents,  ne 
-riait  nulle  qu'autant  que  l'acte  instrumentaire  destiné  à  la  cons- 
tater aurait  été  reçu  par  ce  notaire  lui-même.  Cette  nullité  est 
prononcée  par  l'art.  ON  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  comme  sanc- 
tion de  la  règle  consacrée  par  l'art.  8  de  la  même  loi,  et  suivant 
laquelle  un  notaire  ne  peut  avoir  aucun  intérêt  ni  direct,  ni  indi- 
rect, aux  actes  qu'il  reçoit. 

SOU.  C'est  donc  à  tort  que  l'on  range  les  notaires  parmi  les 
incapables  de  recevoir,  car,  dans  l'hypothèse  de  la  loi  de  ventôse, 
il  s'agit  moins  d'une  incapacité  proprement  dite  de  recevoir  une 
libéralité,  que  d'une  incompétence  personnelle  pour  la  constater 
dans  les  formes  légales.  La  nullité  résultant  de  l'infraction  aux 
dispositions  de  cette  loi  est  donc  une  nullité  de  forme,  n'atteignant 
pas  seulement  la  disposition  faite  au  profit  du  notaire,  mais  viciant 
l'acte  dans  son  entier.  La  matière  est  traitée  aux  mots  Acte  notarié 
n.  42,  75  et  682)  ;  Notoire  et  Parenté,  auxquels  nous  renvoyons.  — 
V.  aussi  infrù,  n.  498  et  suiv. 

4.  —  Des  congrégations  et  communautés  religieuses  de  femmes 
légalement  autorisées,  et  des  membres  de  ces  communautés. 

204.  Les  congrégations  ou  communautés  religieuses  de  femmes 
non  légalement  autorisées  sont,  comme  toutes  celles  dont  l'existence 
n'est  pas  reconnue,  absolument  incapables  de  recevoir,  et,  sous  ce 
rapport,  elles  sont  soumises  aux  principes  que  nous  avons  exposés 
plus  haut.  —  Suprà,  n.  108  et  suiv.  —  V.  Congrégation  religieuse, 
n.  77  et  86. 

SOo.  Quant  aux  congrégations  ou  communautés  religieuses  de 
femmes  légalement  autorisées,  elles  sont  placées,  relativement  à 
la  capacité  de  recevoir,  sous  une  législation  toute  spéciale.  «  Le 
législateur,  dit  M.  Demolombe  (t.  18,  568),  a  craint  les  influences 
secrètes  et  les  entraînements  du  zèle  religieux;  et  il  a  cru  qu'il 
devait  protéger  la  famille  naturelle  contre  les  libéralités  excessives 
par  lesquelles  elle  aurait  pu  être  sacrifiée  à  cette  famille  spirituelle, 
à  laquelle  le  disposant  s'est  dévoué.  » 

206.  Tel  est  le  but  delà  loi  du  24  mai  1825,  dont  les  art.  4  et  5 
sont  ainsi  conçus  : 

Art.  4.  «  Les  établissements  dûment  autorisés  (congrégations 
«  religieuses  de  femmes),  pourront,  avec  l'autorisation  spéciale 
<.(  du  chef  de  l'Etat  : 

«  1°  Accepter  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  leur  auraient 
«<  été  donnés  par  acte  entre-vifs  ou  par  acte  de  dernière  volonté, 
-<  à  titre  particulier  seulement... 

«  2°  

Art.  5.  «  Nulle  personne  faisant  partie  d'un  établissement  dû- 
»  ment  autorisé  ne  pourra  disposer  par  acte  entre-vifs  ou  par 
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«  testament,  soit  en  faveur  de  cet  établissement,  soit  au  profit  de 
«  l'un  de  ses  membres,  au  delà  du  quart  de  ses  biens,  à  moins  que 
«  le  don  ou  le  legs  n'excède  pas  la  somme  de  dix  mille  francs. 

«  Cette  prohibition  cessera  d'avoir  lieu  relativement  aux  mem- 
«  bres  de  l'établissement,  si  la  légataire  ou  donataire  était  l'héri- 
«  tière  en  ligne  directe  de  la  testatrice  ou  donatrice. 

«  Le  présent  article  ne  recevra  son  exécution,  pour  les  corarau- 
«  nautés  déjà  autorisées,  que  six  mois  après  la  publication  de  la 
«  présente  loi;  et  pour  celles  qui  seraient  autorisées  à  l'avenir 
«  six  mois  après  l'autorisation  accordée.  » 

207.  Ainsi,  la  disposition  au  profit  de  la  communauté,  soit 
par  un  membre  de  cette  communauté,  soit  même  par  une  personne 
étrangère,  ne  peut  être  faite  qu'à  titre  particulier. 

2©8.  Le  motif  de  cette  prohibition,  dit  M.  Demolombe  (t.  18,  n. 
569),  repose  surtout  sur  des  raisons  de  convenance;  le  législateur 
n'a  pas  voulu  que  les  communautés  religieuses  de  femmes  pussent 
être  investies  d'un  titre  successif  universel,  qui  les  aurait  mises 
en  scène,  avec  tous  les  embarras,  les  contestations  et  les  res- 
ponsabilités qui  peuvent  s'en  suivre,  et  les  aurait  obligées  parfois 
à  se  départir  de  la  retenue  et  de  la  dignité  qui  sont  essentielle- 
ment la  loi  de  leur  institution. 

209.  Le  texte  de  l'art.  4  étant  formel,  il  en  résulte  que  toute 
disposition  universelle  ou  à  litre  universel,  faite  en  contravention 
à  sa  prohibition,  serait  nulle,  et  non  pas  seulement  réductible  à 
une  somme  déterminée,  peu  importe  qu'elle  émanât  d'un  membre 
de  la  congrégation  ou  d'une  personne  étrangère.  —  Lyon,  22  mars 
4843  (S.  43.2.569);  Gass.,  2  mars  1846  (S.  46.1.24);  Caen,31  mars 
4846  (S.  46.2.431);  Duvergier,  liée,  des  lois,  t.  25,  p.  224,  note  2; 
Troplong,  t.  2,  693;  DemoL,  t.  18,  569  et  570;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  p.  37. 

21 0.  D'un  autre  côté,  ces  congrégations  ne  peuvent  recevoir, 
même  à  titre  particulier,  d'une  personne  faisant  partie  de  la  com- 
munauté, que  des  libéralités  qui  n'excèdent  pas  le  quart  des  biens  de 
cette  personne,  à  moins  que  le  don  ou  le  legs  n'excède  pas  la  somme 
de  dix  mille  francs. 

211.  Si  la  disposition  à  titre  particulier  dépassait  cette  mesure, 
elle  ne  serait  pas  nulle,  elle  serait  seulement  réductible,  comme 
toute  libéralité  qui  n'a  d'autre  défaut  que  d'excéder  la  quotité  de 
biens  dont  la  loi  permet  de  disposer.  —  Cass.,  2  déc.  1845  (S.  46. 
1.26);  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  DemoL,  t.  18,  n.  571. 

212.  La  dot  apportée  par  une  novice  lors  de  son  entrée  dans 
une  communauté  religieuse,  n'étant  que  le  prix  du  logement,  de 
la  nourriture  et  de  l'entretien  que  l'établissement  doit,  de  son 
côté,  lui  fournir,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  libéralité 
imputable  sur  cette  quotité  disponible  du  quart.  C'est  une  sorte 
de  convention  à  titre  onéreux,  ce  n'est  pas  une  disposition  à  titre 
gratuit.  —  Agen,  22  mars  1836  ;  (D.  36.2.118);  Cass.,  2  déc.  1845 
(S.  46.1.385);  22  déc.  1851  (S.  52.1.33);  20  fév.  1868  (S.  68.1.98); 
Bavle-Mouillard  sur  Grenier,  t.  1,  n.  130  bis,  §  4;  Troplong,  t.  2, 
694  ;  DemoL,  t.  1,  572;  Revue,  1871,  n.  2932,  65. 
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21ï5.  Les  personnes  faisant  partie  d'une  même  congrégation 
religieuse  de  femmes,  quoique  autorisées  à  disposer  les  unes  au 
prolil  des  autres  à  titre  universel  aussi  bien  qu'à  titre  particulier 
(Aubry  el  Itaii,  lo<-.  <-it.;  Demol.,  t.  18,  a.  573;  Req.  rej.,  2  déc. 
1845  (S.  46.1.26);  Contra,  Rayle-Mouillard,  loc.  cit.),  ne  peuvent 
cependant  le  faire,  que  dans  la  proportion  suivant  laquelle  elles 
sont  eu  droit  de  disposer  au  profit  de  la  congrégation  elle-même. 
—  Art.  5.  —  V.  Congrégation  rrligieuse,  n.  31. 

«  (  1  Mais  toute  restriction  cesse  lorsque  la  donataire  ou  léga- 
taire est  héritière  en  ligne  directe  de  la  donatrice  ou  de  la  testa- 
trice. —  Même,  art.,  al.  2.  —  V.  ibid.,  n.  32. 

215.  La  prohibition  établie  par  l'art.  5  n'a,  d'ailleurs,  été  dé- 
clarée applicable  aux  communautés  déjà  autorisées  au  moment 
de  la  publication  de  la  loi,  que  six  mois  après  cette  publication, 
et  à  celles  qui  seraient  autorisées  à  l'avenir,  que  six  mois  après 
leur  autorisation.  —  Môme  art.,  al.  3. 

21  <».  Voici  quelle  a  été  l'intention  du  législateur,  en  accordant 
ce  délai  :  il  a  reconnu  qu'avant  l'autorisation,  les  biens  qui  appar- 
tiennent aux  communautés  sont  ordinairement  placés  sur  la  tête 
des  chefs  ou  d'un  de  leurs  membres  ;  que,  si  l'incapacité  de  dispo- 
ser au  delà  du  quart  était  prononcée  tout  à  coup,  les  propriétaires 
fictifs  resteraient  saisis  des  biens  qui  ne  leur  appartiennent  pas 
réellement,  et  les  transmettraient  au  moins,  pour  les  trois  quarts, 
à  leurs  héritiers;  qu'il  convenait  donc  d'accorder  un  délai  durant 
lequel  on  ferait  les  actes  nécessaires  pour  rendre  aux  établisse- 
ments les  biens  qui  leur  appartiennent,  et  qui  jusqu'alors  avaient 
paru  la  propriété  d'un  de  leurs  membres.  —  Duvergier,  t.  25, 
p.  225. 

21>7 .  Remarquons,  en  terminant,  quela  prohibition  édictée  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  24  mai  1825,  est  étrangère  aux  dispositions 
entre-vifs  ou  testamentaires,  que  des  personnes  appartenant  à  une 
communauté  non  autorisée,  feraient  au  profit  d'autres  membres 
de  cette  communauté.  —  Grenoble,  13  janv.  1841  (S.  41.2.87); 
Cass.,1!  déc.  1832  (S.  33.1.492);  Cass.,  26  avril  1842  (S.  42.1.739); 
Cass.,  15  mai  1856  (S.  57.1.497);  Cass.,  26  fév.  1862  (S.  62.1.974); 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  t.  18,  n.  576. 

218.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  qu'une  pareille  disposition 
devrait  être  déclarée  nulle,  si  le  donataire  ou  légataire  désigné 
n'était  qu'une  personne  interposée,  dans  l'intérêt  de  l'établissement 
non  autorisé,  qui  serait  reconnu  être  le  véritable  donataire  ou  lé- 
gataire. —  Cass.,  5  août  1841  (S.  41.1.875);  Cass.,  5  juillet  1842 
(S.  42.1.590);  Demol.  et  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Y.  suprà,  n.  108, 
infrà,  n.  313  et  suiv. 

§  4.  —  Des  établissements  qui  ont  besoin  d'être  habilités  au 
moyen  d'une  autorisation  spéciale  :  communes,  hospices,  cor- 
porations, établissements  publics  ou  d'utilité  publique,  etc. 

219.  Les  établissements  publics  qui  sont  reconnus  par  la  loi 
ont,  en  principe,  la  capacité  de  recevoir,  car  ils  ont  une  existence 
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civile  et  constituent  une  personnalité  juridique,  distincte  des  in- 
dividus qui  les  administrent  ou  en  font  partie,  et  pouvant,  en  con- 
séquence, acquérir,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux. 

220.  Cette  règle,  il  est  vrai,  comporte  quelques  exceptions. 
C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  au  paragraphe  précédent  (suprà, 
n.  204  et  suiv.)  que  les  établissements  ou  maisons  de  congrégations 
religieuses  de  femmes  ne  sont  capables  de  recevoir  qu'à  titre  par- 
ticulier. 

221.  C'est  ainsi  encore,  que  l'art.  4  de  Tord,  du  14  janv.  1831, 
interdit  aux  établissements  ecclésiastiques,  et  aux  communautés 
religieuses  de  femmes,  l'acceptation  des  donations  faites  sous  ré- 
serve d'usufruit  en  faveur  des  donateurs.  Le  motif,  c'est  que  les 
donations  de  ce  genre  présentent  presque  tous  les  caractères  de 
véritables  dispositions  testamentaires,  et  qu'à  la  différence  de  ces 
dernières,  elles  mettent  le  gouvernement  dans  l'impossibilité 
d'examiner  la  position  des  héritiers,  et,  par  suite,  la  convenance 
de  l'acceptation. 

222.  Et  ces  mêmes  considérations  ont  provoqué,  de  la  part  de 
la  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat,  plusieurs  avis  tendant 
à  faire  application,  aux  établissements  de  bienfaisance.de  larègle 
posée  par  cette  ordonnance,  en  ce  qui  concerne  les  donations  sous 
réserve  d'usufruit.  —  Cire,  du  min.  de  Tint,  du  5  déc.  18G3;  Revue, 
1864,  n.  762. 

223.  Mais,  en  dehors  des  exceptions  écrites  dans  des  disposi- 
tions législatives  spéciales,  la  règle  générale  reprend  son  empire; 
et  les  établissements  ou  les  communautés  qui  ont  une  existence 
légale,  sont  capables  de  recevoir. 

22-1.  Cependant,  de  puissantes  considérations  d'intérêt  public 
et  d'intérêt  privé  exigeaient  que  les  dispositions  faites  au  profit  de 
ces  établissements  fussent  soumises  à  la  haute  surveillance  de 
l'Etat.  La  libre  circulation  des  propriétés  intéresse  à  un  trop  haut 
degré  la  prospérité  du  corps  social,  pour  que  le  législateur  n'ait 
pas  eu  le  devoir  de  prévenir  l'accumulation  de  grands  biens  entre 
les  mains  de  ces  êtres  collectifs.  D'une  autre  part,  il  importait  de 
protéger  les  familles  contre  les  entraînements  excessifs  et  les  in- 
fluences condamnables  dont  ces  dispositions  pourraient  être  le 
résultat.  — Comp.,  Demol.,  t.  18,  n.  592  bis;  Laurent,  t.  il,  n.  187 
et  suiv.;  Dali.,  lice.  a/ph.y  v°  Dispos,  entre-vifs  et  testam.,  n.  412. 

225.  Tel  est  l'objet  de  l'art.  910,  C.  civ.,  ainsi  conçu  :  «  Les 
«  dispositions  entre-vifs  ou  par  testament,  au  profit  des  hospices, 
•t  des  pauvres  d'une  commune,  ou  d'établissements  d'utilité  pu- 
«  blique,  n'auront  leur  effet  qu'autant  qu'elles  auront  été  autori- 
«  sées  par  un  décret.  » 

226.  Il  convient  de  rapprocher  de  ce  texte  celui  de  l'art.  937, 
même  Code,  concernant  spécialement  les  donations.  Ce  second  ar- 
ticle est  ainsi  conçu  :  «  Les  donations  faites  au  profit  d'hospices, 
«  des  pauvres  d'une  commune,  ou  d'établissements  d'utilité  pu- 
»  blique,  seront  acceptées  par  les  administrateurs  de  ces  com- 
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mânes  ou  établissements,   après  y  avoir  été  dûment    autori- 
sés. » 

227.  L'article  910,  tlit  M.  Demolombe,  placé  comme  il  ••-! 
dans  le  chapitre  traitant  <le  la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir 
.1  litre  gratuit  semble  bien  rattacher  à  une  idée  d'incapacité  la 
la  condition  d'autorisation  qu'il  exige;  et  il  nous  paraît  vrai  de 
dire,  t'ii  effet,  que  les  personnes  morales,  même  légalement  recon- 
nues, devraient  être  considérées  comme  incapables,  si  l'on  pré- 
tendait leur  transmettre  à  titre  gratuit,  indépendamment  de  cette 
condition  d'autorisation.  —  T.  18,  n.  593. 

228.  Les  art.  '.HO  et  937  ne  mentionnent  que  les  hospices,  les 
pauvres  d'une  commune  et  les  établissements  publics.  Mais  il  est 
encore  d'autres  personnes  civiles,  qui,  en  même  temps  qu'elles 
ont  la  capacité  de  recevoir,  sont  soumises  à  la  nécessité  d'obtenir 
l'autorisation  du  gouvernement. 

229.  Tels  sont  notamment  les  départements  et  les  communes. 
Telles  sont  aussi  les  congrégations  et  communautés  religieuses, 
lorsque,  bien  entendu,  elles  sont  légalement  reconnues,  car  on  a 
vu  plus  haut  que  Jes  congrégations  et  communautés  religieuses 
non  reconnues  sont  absolument  incapables  de  recevoir. 

230.  Tels  sont  encore,  plus  généralement,  tous  les  établisse- 
ments ou  communautés  ayant  une  existence  reconnue  par  la  loi. 
On  peut  dire  avec  MM.  Déniante  (t.  4,  n.  31  bis,  I)  et  Demolombe 
(t.  lS,n.595),  que  l'art.  910  pose  le  principe  général  de  la  néces- 
sité de  l'autorisation  pour  les  dispositions  faites  au  profit  des  per- 
sonnes civiles  légalement  reconnues;  et  l'application  qu'il  en  fait 
aux  hospices,  aux  pauvres  d'une  commune  et  aux  établissements 
d'utilité  publique,  ne  paraît  pas  limitative. 

231.  Quelles  sont,  dans  l'état  actuel  de  notre  droit,  les  per- 
sonnes civiles  légalement  reconnues?  Cette  question,  qui  est  du 
domaine  du  droit  public,  a  été  longuement  examinée  dans  une 
dissertation  de  M.  Jozon,  parue  en  1869,  sous  le  n°  2512  de  la 
Revue. 

232.  Quant  au  mode  et  aux  formes  de  l'autorisation,  ils  avaient 
été  réglés  d'une  manière  générale  par  Tord,  du  2  avril  1817,  pour 
toutes  les  personnes  morales  soumises  à  la  nécessité  de  cette  au- 
torisation. 

233.  Les  dispositions  de  cette  ordonnance  ont  été  successive- 
ment complétées  et  modifiées,  en  ce  qui  concerne  les  départements, 
les  communes  et  les  établissements  d'utilité  publique,  par  l'art.  19, 
n.  9,  et  par  l'art.  48  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  sur  l'administra- 
tion municipale,  par  l'art  4,  n.7,  et  par  l'art.  31  de  la  loi  du  10  mai 
1838  sur  les  attributions  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
d'arrondissement,  par  l'art.  4  de  Tord,  du  6  juill.  1846,  sur  les 
établissements  de  charité  et  de  bienfaisance,  par  les  art.  9  et  11 
de  Ja  loi  du  7  août  4831  sur  les  hospices  et  hôpitaux,  par  le  décret 
du  25  mars  1852,  sur  la  décentralisation  administrative  (tableau  a, 
n.  7,  29,  42,  55,  lettres  h  et  v),  par  le  décret  du  13  avril  1861,  mo- 
difiant certaines  dispositions  du  précédent,  par  la  loi  du  10  juill. 
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1866  sur  les  conseils  généraux  (art.  1,  n.  5),  par  celle  du  24  juill. 

1867  sur  les  conseils  municipaux  (art.  1,  n.  9),  et  enfin  par  celle 
du  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux. 

334.  L'acceptation  des  libéralités  consenties  au  profit  d'une 
section  de  commune  est  soumises  aux  mêmes  règles  et  formalités 
que  l'acceptation  des  libéralités  faites  à  une  commune. 

235.  Les  libéralités  faites  à  des  départements  peuvent  être 
provisoirement,  et  à  titre  conservatoire,  acceptées  par  le  préfet, 
même  sans  délibération  du  conseil  général  (loi  du  10  mai  1838, 
art.  31).  Les  dons  et  legs  faits  au  profit  des  communes,  des  hos- 
pices ou  des  hôpitaux,  peuvent  être  acceptés  au  même  titre  par  le 
maire  ou  par  le  président  de  la  commission  administrative,  mais 
en  vertu  seulement  d'une  délibération  du  conseil  municipal  ou  de 
cette  commission.  Le  décret  ou  l'arrêté  qui  autorise  définitivement 
l'acceptation,  remonte  quant  à  ses  effets  au  jour  de  l'acceptation 
provisoire.  —  Loi  du  18  juill.  1837,  art.  48. 

236.  La  rétroactivité  de  l'autorisation  d'une  donation  faite  à 
un  établissement  communal,  qui  a  pour  effet  de  rendre  la  libéra- 
lité irrévocable  à  partir  du  jour  où  elle  a  été  acceptée  provisoire- 
ment par  le  maire,  n'est  pas  limitée  au  cas  de  décès  du  donateur 
avant  l'autorisation;  elle  s'applique  aussi  au  cas  de  changement 
de  volonté  du  donateur  dans  l'intervalle  de  l'acceptation  de  la  li- 
béralité à  l'autorisation  du  gouvernement.  —  Toulouse,  1er  mai 
1868;  Revue,  1869,  n.  2311. 

23 T.  La  même  règle  s'applique  aux  dispositions  faites  en  fa- 
veur des  bureaux  de  bienfaisance,  qui  sont  des  établissements  com- 
munaux dans  le  sens  de  l'art  48  de  la  loi  du  18  juillet  1837  qui 
édicté  cette  rétroactivité.  —  Même  arrêt;  Sic  :  Civ.  cass.,  12  nov. 
1866  (S.  66.1.443);  Contra,  Pau,  27  mars  1866  (S.  66.2.32). 

238.  Nous  renvoyons  aux  mots  Commune,  n.  83  et  suiv.,  et 
Déparlement,  n.  36  et  suiv.,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  mode  et 
les  formes  de  l'autorisation  qui  concerne  ces  établissements. 

239.  Quant  aux  dons  et  legs  faits  à  des  personnes  morales, 
autres  que  des  départements,  des  communes  ou  des  établissements 
d'assistance  publique,  la  matière  est  encore  aujourd'hui  réglée 
par  lord,  du  2  avrill817,  complétée  pour  les  établissements  ecclé- 
siastiques, les  congrégations  religieuses  et  les  fabriques  d'églises, 
par  les  ord.  du  7  mai  1826  et  du  14  janv.  1841,  et  par  le  décret 
du  lofév.  1862. 

240.  Bien  que  tout  ce  qui  touche  au  mode  et  aux  formes  de 
l'autorisation  appartienne  plutôt  au  droit  administratif  qu'au 
droit  civil,  nous  croyons  devoir  extraire  d'un  article  très  complet 
paru  dans  la  Revue  du  notariat  (année  1870,  n.  2731),  sous  la  si- 
gnature de  M.  Jozon,  un  certain  nombre  de  passages  pouvant 
présenter  de  l'intérêt  dans  la  pratique  des  affaires.  Nous  ren- 
voyons, pour  le  surplus,  audit  article. 

241.  Les  dons  et  legs  faits  à  une  paroisse  ou  fabrique  doivent 
être  acceptés  par  le  bureau  des  marguilliers,  avec  l'approbation, 
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suivant  les  cas,  soit  du   préfet,  soil  de  l'évêque,  soil  du  chef  de 
1  Etat. 

242.  L'approbation  ou  autorisation  du  préfet,  donnée  sur 
L'avis  de  l'évêque,  suffi!  quand  il  n'y  a  pas  de  réclamation  de  la 
pari  de  la  famille,  quand  le  chiffre  de  la  libéralité  n'excède  pas 
1,000  IV.,  enfin  quand  il  n'y  a  pas  d'autres  charges  que  l'acquit 
de  donations  pieuses  ou  de  dispositions  au  profit  des  communes. 
des  hospices  ou  des  bureaux  de  bienfaisance.  —  Décret  du  13 
l.-v.  1862,  art.  1er. 

243.  Lorsqu'il  y  a  charge  de  service  religieux,  l'autorisation 
du  préfet  doit  être  précédée  de  celle  de  l'évêque.  —  Même  décret, 
art.  2. 

244.  On  trouvera  (Revue,  1863,  n.  644)  le  texte  de  ce  décret, 
ainsi  qu'une  importante  circulaire  de  M.  le  Ministre  des  Cultes, 
en  date  du  10  avril  1862.  Ce  dernier  document,  où  se  trouvent 
tournées  les  principales  règles  de  la  jurisprudence  administrative 
en  matière  d'autorisation  des  libéralités  faites  en  faveur  des  éta- 
blissements ecclésiastiques  ou  religieux,  pourra  fournir  des  ren- 
seignements utiles  à  la  pratique  notariale. 

245.  Enfin,  lorsqu'il  y  a  réclamation  de  la  famille,  ou  que  le 
montant  de  la  libéralité  excède  1,000  fr.,  l'approbation  doit  être 
accordée  par  décret  du  Président  de  la  République,  rendu  après 
avis  de  l'évêque,  sur  la  proposition  du  ministre  des  cultes.  — 
Décret  du  30  nov.  1869,  art.  59. 

246.  L'état  de  l'actif  et  du  passif,  ainsi  que  des  revenus  et 
charges  de  la  fabrique,  vérifié  et  certifié  par  le  préfet,  doit  être 
produit,  à  l'appui  de  la  demande  en  autorisation  d'acceptation 
adressée  au  chef  de  l'Etat.  —  Ord.  du  14  janv.  1831,  art.  5. 

247.  Les  dons  et  legs  faits  à  une  mense  archiépiscopale  ou 
épiscopale  doivent  être  acceptés  par  l'archevêque  ou  l'évêque. 
L'acceptation  doit  être  approuvée  par  le  préfet,  pour  les  legs  mo- 
biliers n'excédant  pas  300  fr.,  et  par  décret  clans  les  autres  cas. 
—  Ord.  du  2  avril  1807,  art.  1. 

248.  Les  dons  et  legs  faits  à  une  cure  ou  succursale  doivent 
être  acceptés  par  le  curé  ou  le  desservant  (Ord.  du  2  avril  1817, 
art.  2,  3  et  5)  ;  mais  cette  approbation  ne  devient  définitive  que 
si  elle  est  approuvée  par  le  préfet,  pour  les  legs  mobiliers  dont  la 
valeur  n'excède  pas  300  fr.  et  par  le  chef  de  l'Etat  pour  les  autres 
libéralités.  Cette  approbation  doit  être  précédée  de  celle  de  l'é- 
vêque pour  les  libéralités  faites  à  charge  de  service  religieux. 

249.  Les  dons  et  legs  faits  à  un  séminaire  doivent  être  acceptés 
par  l'évêque  ;  cette  acceptation  doit  être  approuvée  par  le  préfet 
pour  les  legs  mobiliers  n'excédant  pas  300  fr.,  et  par  décret  dans 
les  autres  cas. 

2  50.  Tout  notaire  devant  lequel  a  été  passé  un  acte  de  dona- 
tion soit  testamentaire,  soit  même  entre-vifs  au  profit  d'un  sémi- 
naire, est  tenu  d'en  instruire  l'évêque.  —  Décret  du  6  nov.  1813, 
art.  67. 

251 .  Les  libéralités  faites  à  un  chapitre  doivent  être  acceptées 
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par  le  doyen,  en  vertu  d'une  délibération  du  chapitre,  approuvée 
par  le  préfet,  pour  les  legs  mobiliers  n'excédant  pas  3o0  fr.,  et 
par  décret  dans  les  autres  cas. 

232.  Les  dons  et  legs  faits  à  un  consistoire  protestant  doivent 
être  acceptés,  s'ils  sont  destinés  à  une  église  en  particulier,  par 
le  conseil  presbyléral  de  cette  église,  et  s'ils  sont  destinés  à  l'en- 
semble du  consistoire,  par  le  Conseil  consistorial.  Cette  accepta- 
tion doit,  dans  les  deux  cas,  être  approuvée  par  un  décret.  C'est 
du  moins,  en  l'absence  de  texte  spécial  sur  ce  point,  ce  qu'on 
induit  et  ce  qu'on  rxécute  en  pratique,  en  vertu  de  la  disposition 
de  l'art.  2  de  Tord,  du  14janv.  1831,  sur  les  établissements  ecclé- 
siastiques. 

253.  Si  l'acceptation  est  faite  par  le  conseil  presbyléral,  l'ap- 
probation doit  être  donnée,  conformément  à  la  procédure  ordi- 
naire en  cette  matière,  sur  l'avis  du  consistoire. 

254.  Les  dons  et  legs  faits  à  un  consistoire  Israélite  doivent 
être  acceptés  par  ce  consistoire  avec  l'approbation  du  chef  de 
l'Etat,  dans  tous  les  cas.  —  Ord.  du  25  mai  1844,  art.  19. 

255.  Faisons  observer,  quant  à  tous  ces  établissements,  que 
Ses  donations  faites  à  leur  profit,  ne  deviennent  parfaites  qu'au 
moment  où  elles  sont  acceptées  avec  r autorisation  requise  (Comp. 
art.  937,  C.  civ.).  Ainsi  une  acceptation  imparfaite  serait  inefficace 
pour  lier  le  donateur,  et  n'empêcherait  pas  qu'une  donation  de 
cette  nature  ne  dût  être  considérée  comme  non  avenue,  si  ce  der- 
nier venait  à  décéder  avant  l'acceptation  régulière  et  ce,  quand 
même  l'autorisation  d'accepter  serait  intervenue  avant  son  décès. 
A  la  vérité,  la  faculté  d'accepter  provisoirement  a  été  reconnue 
pour  les  départements  aux  préfets,  pour  les  communes  aux 
maires,  et  pour  les  hospices  et  hôpitaux,  au  président  de  la  com- 
mission des  hospices  et  hôpitaux  [svprà  n.  23o  înfrà  n.  257),  mais 
cette  disposition  essentiellement  exceptionnelle  et  dérogatoire  au 
droit  commun,  ne  saurait  être  étendue,  par  voie  d'analogie,  à 
des  hypothèses  qu'elle  n'a  pas  textuellement  prévues.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  §  649,  p.  40. 

256.  Est  nulle,  en  conséquence,  la  libéralité  faite  à  une  cure 
ou  à  une  succursale,  lorsque  l'autorisation  du  gouvernement,  qui 
lui  était  nécessaire  pour  accepter,  n'est  intervenue  que  postérieu- 
rement au  décès  du  donateur.  L'acceptation  provisoire  faite  par 
le  desservant,  pour  les  pauvres  de  Ja  commune,  dans  l'acte  même 
de  donation,  est  sans  valeur.  —  Caen  (lre  ch.),  3  mars  1879  ; 
Hevue,  1879,  n.  5904. 

257.  Les  libéralités  faites  aux  hôpitaux  et  hospices  ne  peuvent 
être  acceptées,  qu'après  une  délibération  de  la  commission  admi- 
nistrative placée  à  la  tête  de  ces  établissements.  En  vertu  de  cette 
délibération  :  si  elle  conclut  à  l'acceptation,  le  maire  agissant 
comme  président  de  la  commission  peut,  et  doit  souvent,  pour 
plus  de  précaution,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  libéralités  faites  au 
profit  des  communes  (sujjrà  n.  235  ;  accepter  provisoirement  et  à 
titre  conservatoire  les  libéralités  offertes.  —  L.  du  7  août  1851, 
art.  11. 
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2."»K.  Mais  cette  acceptation  ue  devient  définitive  qu'après 
l'approbation  du  conseil  municipal  (même  loi,  art.  10)  suivie  de 
celle  du  préfel  ou  du  chef  de  L'Etat,  suivant  qu'il  n'y  a  pas  ou  qu'il 
y  a  réclamation  de  la  famille. 

Soi).  Les  dons  et  legs  faits  au  bureau  de  bienfaisance  sont 
soumis,  quant  à  leur  acceptation,  aux  mêmes  règles  que  les  libé- 
ralités consenties  au  profit  i\r>  hôpitaux  et  des  bospiees,  avec 
cette  différence  que  les  sous-préfets  sont  substitués  aux  préfets 
pour  l'acceptation  des  dons  et  legs  qui  ne  soulèvent  aucune  récla- 
mation de  la  part  de  la  famille.  —  Décret  du  13  avr.  1 80 1 ,  art.  G, 
n.  14. 

260*.  L'acceptation  ou  la  répudiation  des  dons  et  legs  faits  au 
Mont-de-piété  de  Paris,  ne  peut  être  décidée  par  l'autorité  supé- 
rieure, qu'après  avis  du  conseil  de  surveillance  élahli  près  de  cet 
établissement.  —  Décret  du  24  mars  1852,  art.  8.  n.  3. 

261.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  se  divisent  en  sociétés 
approuvées  par  le  ministre  de  l'intérieur  de  Paris,  et  par  le  préfel 
dans  les  départements,  et  en  sociétés  reconnues  comme  établisse- 
ments d'utilité  publique,  conformément  à  la  loi  du  8  mars  1850.  Les 
premières  ne  peuvent  recevoir  que  des  dons  et  legs  mobiliers 
d'une  valeur  de  5,000  fr.  au  plus.  Ces  libéralités  doivent  être  ac- 
ceptées parle  président  de  la  société,  avec  l'approbation  du  préfel 
(Décret  du  28  mars  1852,  art.  8).  Les  dernières  peuvent  être  gra- 
tifiées sans  limites  ;  les  libéralités  doivent  encore  être  acceptées 
par  leurs  présidents,  avec  l'approbation  du  préfet,  s'il  s'agit  de 
dons  et  legs  d  une  valeur  de  1 ,000  fr.  au  plus,  et  du  Président  de 
la  République  dans  tous  les  autres  cas.  —  L.  du  8  mars  1850, 
art.  7. 

262.  Quant  aux  dons  et  legs  faits  aux  communautés  et  con- 
grégations religieuses,  —  Y.  Congrégation  religieuse,  nos59etsuiv. 

263.  Nous  devons  nous  en  tenir  à  cette  énumération,  sous 

peine  de  trop  nous  détourner  de  notre  voie.  Nous  ferons  observer, 
d'ailleurs,  que  les  établissements  d'utilité  publique,  les  corpora- 
tions, en  un  mot,  toutes  les  personnes  civiles  ayant  capacité  de 
recevoir  sont  régies,  quant  à  l'autorisation  dont  elles  ont  besoin 
pour  être  habilitées  à  cet  effet,  par  un  grand  nombre  de  lois  et  de 
règlements  particuliers  à  chacune  d'elles,  qu'il  est  toujours  pru- 
dent de  consulter.  —  V.  Reçue,  loc.  ctt.,  et  Ênc>/c.,  v°  Acceptation 
de  donation,  nos  82  et  suiv. 

264.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  l'intérêt  de  l'Etat  et  des  fa- 
milles que  l'autorité  est  appelée  à  intervenir  dans  les  termes  de 
l'art.  910  du  Code  civil;  c'est  aussi  dans  l'intérêt  des  établisse- 
ments eux-mêmes,  et  pour  les  défendre  contre  les  erreurs  ou  les 
faiblesses  de  leurs  administrateurs.  L'autorisation  est  donc  un 
acte  de  tutelle  administrative. 

265.  11  en  résulte,  d'une  part,  que  les  ordonnances  qui  auto- 
risent l'acceptation  des  libéralités  faites  en  faveur,  d'établisse- 
ments publics  ne  peuvent  être  déférées  au  Conseil  d'Etat  par  la 
voie  contentieuse,  et,  d'autre  part,  que  l'autorisation  ne  met  pas 
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obstacle  à  ce  que  les  tiers  fassent  valoir  leurs  droits  devant  l'au- 
torité judiciaire.  —  Ord.  du  Conseil  d'Etat  du  12  fév.  1823  et  du 
6  mars  1836  ;  Décret  Cons.  d'Etat  du  1er  déc.  1852,  Dalloz,  v°  Dis- 
pos, entre-vifs  et  testamentaires  n.  431. 

366.  Il  en  résulte  encore  que  l'autorité  administrative  peut 
autoriser  une  commune  ou  un  établissement  public,  à  accepter 
une  libéralité,  malgré  le  refus  du  conseil  municipal,  ou  du  conseil 
d'administration.  —  Conseil  d'Etat,  -22  mai  1838  et  ordonnance 
royale  conforme,  5  juillet  1838,  Dalloz  v°  et  loc.  cit.,  ordonnance 
loyale  du  1er  fév.  1844,  ièid.  ;  —  Conseil  d'Etat,  14  avril  1864, 
Revue.  1805.  n.  1081. 

267.  L'administration  prononce,  soit  dans  un  intérêt  général, 
soit  dans  l'intérêt  particulier  des  réclamants,  toutes  les  réductions 
qu'elle  juge  utile  de  faire  subir  aux  dons  et  legs  faits  aux  per- 
sonnes morales.  Elle  jouit  à  cet  égard  d'un  pouvoir  d'appréciation 
discrétionnaire.  Ce  pouvoir  ne  lui  est  conféré  d'une  manière 
expresse  par  aucun  texte  ;  mais  il  ressort  de  la  nature  même  du 
contrôle  dont  l'administration  est  investie  en  ce  qui  touebe  l'ac- 
ceptation des  dons  et  legs  ;  avant  le  droit  de  s'opposer  d'une  ma- 
nière absolue  et  pour  le  tout  à  cette  acceptation,  elle  peut,  à  plus 
forte  raison,  s'opposer  à  l'acceptation  au  delà  d'une  certaine 
limite,  et,  en  général,  mettre  à  son  consentement  toutes  les  con- 
ditions qu'elle  juge  de  nature  à  protéger  les  intérêts  dont  la  garde 
lui  est  confiée.  —  Jozon,  Des  dons  et  legs  faits  aux  personnes  mo- 
rales, Revue,  1871,  n.  29;  2. 

268.  L'administration  tient  surtout  compte  du  mobile  qui  a 
dicté  la  libéralité,  de  son  but,  de  la  situation  de  la  personne  mo- 
rale gratifiée,  de  celle  des  héritiers  légitimes,  et  de  leurs  relations 
de  parenté  et  d'affection  avec  le  disposant,  enfin  de  l'origine  des 
biens  donnés. 

269.  Il  arrive  trop  fréquemment  que  l'amour-propre,  la 
vanité,  la  gloriole,  peuvent  seuls  expliquer  certaines  libéralités. 
Le  disposant  n'a  eu  en  vue  que  de  faire  parler  de  lui,  et  vanter  sa 
générosité  :  il  met,  par  exemple,  pour  condition  au  don  ou  legs 
qu'il  consent,  que  son  nom  sera  donné  à  tel  établissement,  ou 
placé  en  évidence  d'une  manière  quelconque.  Ces  sortes  de  libé- 
ralités, surtout  lorsqu'elles  ne  sont  pas  en  rapport  avec  l'état  de 
fortune  et  la  situation  du  disposant  et  de  sa  famille,  sont  peu  fa- 
vorables. L'administration  se  résout  difficilement  à  en  autoriser 
l'acceptation,  et,  si  elle  le  fait,  elle  les  réduit,  en  général,  dans  de 
fortes  proportions.  —  Jozon,  Revue,  loc.  cit. 

270.  Il  arrive  souvent  aussi  que  certaines  personnes  assignent 
aux  libéralités  qu'elles  veulent  faire,  une  destination  impossible, 
parce  qu'elle  est  contraire  à  la  raison  ou  à  quelque  disposition  de 
nos  lois,  ou  parce  que  le  disposant  a  mal  calculé  la  somme  né- 
cessaire à  la  réalisation  du  but  qu'il  avait  en  vue.  Ainsi,  pour  une 
fondation  qui  exige  une  somme  de  100,000  fr.,  il  en  a  légué 
50,000,  ou  bien  150,000.  Dans  ce  dernier  cas,  pas  de  difficulté  : 
l'administration  réduit  la  libéralité  à  100,000  fr.  Dans  le  premier, 
comme  en  général,  quand  l'exécution  de  la  volonté  du  disposant 
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est  impossible,  la  libéralité  a  de  grandes  chances,  ou  de  ne  point 
être  autorisée,  ou  de  ne  l'être  qu'en  partie,  et  pour  une  destina- 
tion voisine,  et  aussi  rapprochée  que  possible  de  celle  indiquée 
par  son  auteur.  —  Jo/.ihi.  iàid. 

27  1.  La  situation  pécuniaire  de  l'établissement  gratifié,  celle 
{.\>-  la  famille  du  disposant,  et  les  relations  existant  cuire  cette 
famille  H  Le  disposant,  sonl  naturellement  prises  en  considération 
par  L'administration  qui  se  montrera  d'autant  plus  facile  pour 
autoriser  La  libéralité  que  l'établissement  auquel  elle  est  destinée 
est  pauvre  et  digne  d'intérêt,  que  la  famille  est  riche,  le  degré  de 
parenté  éloigné,  les  relations  d'affection  entre  la  famille  et  le 
donataire  ou  légataire,  nulles  ou  peu  suivies.  A  l'inverse,  l'auto- 
risation  sera  difficilement  accordée  si  l'établissement  gratifié  est 
riche,  si  les  héritiers  sont  pauvres,  proches  parents  du  disposant, 
et  s'il  n'a  jamais  eu  à  se  plaindre  d'eux.  —  Jozon,  ibid. 

272.  Enfin  l'administration  incline  toujours  à  se  montrer 
facile  quand  il  s'agit  d'autoriser  un  don  ou  legs  de  sommes  ou 
d'objets  que  le  disposant  a  gagnés  par  son  travail.  Kllc  y  met 
beaucoup  plus  de  réserve,  lorsqu'il  s'agit  de  biens  patrimoniaux, 
que  le  donataire  ou  légataire  tient  de  sa  famille,  et  dont  il  paraît 
naturel  de  ne  pas  la  priver  sans  motifs  sérieux.  —  Même  auteur, 
Revue,  loc.  cit. 

273.  Le  gouvernement  peut  donc  prendre,  à  l'égard  de  la 
libéralité  qui  lui  est  soumise,  trois  partis  différents  :  il  peut  ou 
l'autoriser,  ou  refuser  de  l'autoriser,  ou  ne  l'autoriser  que  pour 
partie. 

274.  Lorsqu'on  autorisant  l'acceptation,  il  vient  à  réduire  la 
quotité  de  la  libéralité,  il  ne  dispose  pas  de  la  partie  non  com- 
prise dans  le  décret  d'autorisation.  En  effet,  dit  la  Cour  de  cassa- 
tion, si  parmi  les  raisons  d'ordre  très  divers  qui  peuvent  déterminer 
le  gouvernement  à  refuser  ou  à  restreindre  l'autorisation,  entre 
souvent  l'intérêt  que  peuvent  inspirer  les  parents  que  ces  libé- 
ralités privent  de  la  succession  à  laquelle  la  loi  les  appelle,  il  ne 
saurait  appartenir  au  gouvernement,  et  il  n'entre  jamais  dans  sa 
pensée  de  faire  attribution  des  biens  que  laissent  libres,  soit  le 
refus  absolu  d'autorisation,  soit  l'autorisation  restreinte.  Ces 
biens  restent  ainsi  soumis  au  droit  commun.  —  Arrêt  du  13  juillet 
1868,  Revue,  1869,  n.  2484. 

275.  Ainsi,  la  portion  retranchée  d'un  legs  fait  à  un  établisse- 
ment public  reste  dans  la  succession,  pour  être  dévolue  aux  ayants 
droits,  suivant  les  règles  de  la  loi  combinées  avec  la  volonté  du 
de  cujus  exprimée  dans  son  testament.  —  Gass.,  6  nov.  1878, 
Revue,  1879,  n.  5784. 

276.  Dans  l'hypothèse  suivante  :  un  testateur  a  fait  un  legs 
universel  à  un  établissement  public  ;  mais  prévoyant  une  réduc- 
tion, il  a  substitué,  pour  ce  cas,  un  autre  légataire  à  l'établisse- 
ment. Le  gouvernement  réduit  le  legs.  A  qui  doit  profiter  la 
réduction?  Est-ce  au  légataire  substitué,  ou  aux  héritiers  légi- 
times ? 
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27*7.  Deux  arrêts  se  sont  prononcés  en  faveur  de  ces  derniers, 
et  voici  leurs  motifs.  Aux  termes  de  l'art.  900  du  Code  civil,  dan.? 
toute  disposition  entre-vifs  et  testamentaires,  les  conditions  im- 
possibles, celles  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs  sont  réputées 
non  écrites  (v.  infrà  nos  374  et  suiv.).  Ces  arrêts  se  fondaient  sur 
cet  article  pour  annuler,  comme  contraire  à  l'ordre  public,  en  ce 
qu'elle  entravait  le  droit  de  l'administration,  la  disposition  qui 
déclarait  nul,  au  cas  où  il  ne  recevrait  pas  son  exécution  pleine 
et  entière,  le  legs  universel  fait  au  profit  d'un  établissement  pu- 
blic, et  qui  instituait,  pour  ce  cas,  un  autre  légataire  universel. 
Us  ont  décidé  en  conséquence  que.  s'il  y  avait  réduction  par 
l'acte  d'autorisation,  le  bénéfice  de  cette  réduction  devait  revenir 
aux  héritiers  naturels,  à  l'exclusion  du  légataire  institué.  — 
Paris,  2  août  1861,  Revue,  1862,  n.  150;  Lyon,  21»  janv.  1864, 
Revue,  1864,  n.  825. 

278.  Mais  cette  jurisprudence  ne  saurait  être  suivie.  La  Cour 
de  cassation,  en  annulant  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris  du 
2  août  1861.  et  la  Cour  d'Amiens,  devant  qui  la  cause  a  été  ren- 
voyée par  la  Cour  suprême,  ont  décidé  que  le  défunt,  maître  de 
sa  fortune,  avait  disposé  sous  cette  option  donnée  à  l'Etat,  ou  que 
tous  ses  biens  fussent  dévolus,  sans  exception,  à  des  établisse- 
ments publics,  ou  qu'ils  revinssent  à  un  autre  Légataire;  que  le 
droit  général  d'autorisation  ou  de  refus  pour  le  tout  restait  plein 
et  entier  entre  les  mains  du  gouvernement,  et  que  la  gène  qu'il 
pouvait  éprouver  dans  l'exercice  de  ce  droit  ne  pouvait  être  un 
motif  légal  d'annuler  des  dispositions  testamentaires  régulières 
en  la  forme  et  au  fond,  et  de  substituer,  en  violation  manifeste 
du  droit  de  tester,  à  une  succession  testamentaire  que  le  défunt 
avait  eu  le  droit  et  la  volonté  d'établir,  une  succession  ab  intestat 
qu'il  était  dans  son  droit  et  dans  sa  volonté  de  repousser  ;  qu'en 
un  mot,  il  n'y  avait  aucune  application  possible  de  l'art.  900  C. 
civ.  —  Cnss.',  25  mars  1803,  et  Amiens,  24  juill.  LS03.  Revue, 
1863,  n°s  536  et  670. 

279.  Ainsi  lorsqu'un  testateur,  instituant  pour  son  légataire 
universel  un  établissement  public,  lui  substitue,  pour  le  cas  de 
désistement,  un  autre  légataire  universel,  c'est  ce  second  léga- 
taire qui  profite,  à  l'exclusion  des  héritiers  naturels,  de  la  réduc- 
tion du  legs  fait  à  l'établissement  public,  résultant  de  ce  que  cet 
établissement  n'a  été  autorisé  à  accepter  le  legs  que  pour  partie. 
—  Trib.  de  la  Seine,  13  juill.  1866;  C.  de  Paris,  9  mars  1867  et 
Cass.,  arrêt  précité  du  13  juill.  1868,  Revue,  186'.  n.  2484;  sic. 
Demol.,  t.  18,  n.  604  bis;  contra  :  Laurent,  t.  il,  n.  263  et  suiv. 

280.  11  est  donc  aujourd'hui  de  jurisprudence  constante,  que 
le  légataire  universel  institué  à  défaut  d'un  établissement  public 
recueille,  de  préférence  à  la  famille,  les  legs  ou  portions  de  legs 
que  cet  établissement  ne  peut  ou  ne  veut  pas  accepter,  pourvu 
toutefois  que  ce  légataire  soit  un  légataire  sérieux,  et  non  une 
personne  interposée,  chargée  d'assurer,  dans  tous  les  cas,  à  l'éta- 
blissement public  le  bénéfice  d'un  legs  que  la  famille  pourrait 
attaquer,  sans  l'existence  de  ce  légataire,  avec  des  chances  plus 
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ou  moins  grandes  de  succès.  —  Demol.,  t.  18,  n.  191  et  644.  — 
■  V.  sur  cette  seconde  question  infrà,  n.  335  et  336. 

Art.  3.  —  Des  époques  à  considérer  pour  la  capacité  de  disposer 

ou  de  recevoir. 

281 .  MM.  Aubry  et  Rau  font  remarquer  (t.  7,  §  650,  p.  42)  que 
le  Gode  civil  ne  contient  pas  de  système  complet  sur  les  époques 
à  considérer  pour  juger  de  la  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir 
par  donation  entre-vifs  ou  par  testament.  Il  convient,  disent-ils, 
pour  combler  cette  lacune,  de  s'attacher  aux  principes  reçus  dans 
l'ancienne  jurisprudence,  en  tenant  compte  des  dispositions  parti- 
culières du  Code  qui  ont  trait  à  cette  matière. 

282.  Les  règles  varient,  d'ailleurs,  suivant  qu'il  s'agit  d'une 
donation  ou  d'un  testament. 

283.  En  fait  de  donation  entre-vifs,  la  capacité  doit  être  envi- 
sagée, soit  dans  la  personne  du  donateur,  soit  dans  celle  du 
donataire. 

284.  Le  donateur  doit  être  capable  au  moment  de  la  passation 
de  l'acte,  lorsque  l'offre  et  l'acceptation  ont  lieu  par  le  même 
acte. 

285.  Lorsqu'elles  ont  lieu  par  actes  séparés,  le  donateur  doit 
être  capable,  non  seulement  à  l'époque  où  il  a  déclaré  sa  volonté 
de  donner,  mais  encore  au  moment  de  l'acte  d'acceptation,  et 
même,  quand  il  n'y  a  pas  concouru,  à  celui  de  la  notification  de 
cet  acte.  —  Duranton,  t.  8,  n.  165  ;  Toullier,  t.  5,  n.  213  ;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1102;  Demol.,  t.  20,  n.  150  j  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
|  650,  p.  42  et  43. 

286.  Suivant  certains  auteurs,  il  suffît  que  le  donateur  ait  été 
capable  au  moment  de  l'offre  et  de  l'acceptation.  Ils  se  fondent 
sur  ce  que,  dès  l'instant  de  l'acceptation,  il  y  a  concours  de  deux 
volontés.  —  Demante,  Thémis,  t.  7,  p.  37  et  suiv.;  Grenier,  t.  1, 
n.  138  bis. 

287.  Mais  cette  considération  qui  serait  décisive,  s'il  était 
question  d'un  contrat  ordinaire,  n'est  d'aucun  poids  lorsqu'il 
s'agit  d'un  contrat  soumis  à  des  formes  spéciales.  Le  texte  de 
l'art.  932  est  formel;  la  donation,  dit-il,  n'aura  d'effet,  à  l'égard 
du  donateur,  que  du  jour  où  elle  lui  aura  été  notifiée.  —  Aubry  et 
Rau,  Demol.,  loc.  cit. 

288.  Quant  au  donataire,  il  doit  être  capable,  tant  au  moment 
de  l'offre  qu'à  celui  de  l'acceptation.  —  Demol.,  t.  18,  n.  579,  703 
et  704  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  650,  p.  43,  texte  et  note  3. 

289.  D'après  certains  auteurs,  il  suffit  que  le  donataire  soit 
capable  au  moment  de  l'acceptation.  —  Toullier,  t.  5,  n.  96  ;  Du- 
ranton, t.  8,  n.  234;  Troplong,  t.  2,  n.  441. 

290.  Nous  ne  saurions  admettre  une  pareille  opinion  qui  con- 
duirait à  reconnaître  comme  valable,  par  exemple  dans  le  cas 
d'une  donation  faite  à  un  enfant  non  encore  conçu,  une  offre 
faite  au  néant.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  t.  18,  n.  579. 

vin.  4 
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291.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  donataire  soit  encore 
capable  à  l'époque  de  la  notification  de  son  acceptation.  Car, 
à  l'égard  du  donataire,  la  donation  est  parfaite  par  le  seul  fait  de 
l'acceptation  (arg.  a  contrario,  art.  932).  La  notification,  exigée 
seulement  pour  assurer  à  la  donation  sa  complète  efficacité  à  l'é- 
gard du  donateur,  n'est  pas  indispensable  à  la  perfection  du  con- 
trat en  ce  qui  concerne  le  donataire  ;  et,  dès  lors,  l'incapacité  sur- 
venue, postérieurement  à  l'acceptation,  dans  la  personne  de  ce 
dernier,  ou  son  décès  même,  n'empêchent  pas  que  la  notification 
ne  puisse  être  utilement  faite. — Grenier,  t.  1,  n.  138  bis.;  Demol., 
t.  20,  n.  144  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  650,  p.  44,  texte  et  note  4. 

292.  La  notification  de  l'acceptation  du  donataire,  qui  est 
ensuite  devenu  incapable  de  fait  ou  de  droit,  peut  être  faite 
par  ses  représentants  légaux,  soit  par  le  tuteur  du  donataire 
interdit  pour  cause  de  démence  ou  de  fureur,  soit  par  le  tuteur 
du  donataire  condamné  à  une  peine  afflictive  perpétuelle.  Elle 
peut  même  être  faite  par  les  héritiers  du  donataire  décédé. 

293.  Et  les  créanciers,  soit  du  donataire  lui-même,  soit  de  ses 
héritiers,  après  son  décès,  peuvent  aussi  valablement  faire  au 
donateur  la  notification  de  l'acceptation,  que  leur  débiteur  avait 
faite  de  la  donation.  — Demol.,  n.  142  et  143;  Adde,  Coin-Delisle, 
art.  932,  n.  18;  Troplong,  t.  3,  n.  1100. 

294.  L'existence  d'une  condition  suspensive,  dans  une  dona- 
tion, ne  modifie  en  rien  les  règles  que  nous  venons  d'exposer.  Les 
époques  où  le  donateur  et  le  donataire  doivent  être  capables  sont 
les  mêmes  qu'au  cas  de  donation  pure  et  simple.  Ainsi,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  parties  soient  encore  capables  à  l'événement  de 
la  condition,  et  une  pareille  donation  reste  valable  quoique  l'une 
des  parties  ait  perdu,  avant  l'événement,  la  capacité  de  donner  ou 
de  recevoir. — Grenier,  t.  I ,  n.  138  bis;  Coin-Delisle,  art.  932,  n.  7  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  650,  p.  42,  texte  et  note  1  ;  Demol.,  t.  18, 
n.  696. 

395.  Faut-il  que  la  capacité  dure  jusqu'à  ce  que  la  donation 
soit  parfaite,  c'est-à-dire,  à  l'égard  du  donateur,  depuis  l'offre 
jusqu'à  la  notification,  et  à  l'égard  du  donataire,  depuis  l'offre 
jusqu'à  l'acceptation  ?  La  négative  est  enseignée  par  Demante 
(t.  4,  p.  17  bis,  n°  7).  Mais  nous  ne  croyons  pas  qu'une  pareille  doc- 
trine puisse  être  admise.  Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Demo- 
lombe  (t.  18,  n.  701).  il  faudrait,  dans  ce  cas,  aller  jusqu'à  dire 
que  le  donataire  pourrait  accepter  même  durant  l'incapacité  de 
celui  qui  a  fait  la  déclaration  de  donation.  D'où  il  résulterait  que 
cette  déclaration  faite  par  un  homme  sain  d'esprit,  pourrait  être, 
acceptée  après  son  interdiction  ;  que  celle  faite  par  une  femme, 
fille  ou  veuve,  pourrait  être  acceptée  après  son  mariage  ;  que  celle 
faite,  enfin,  par  une  personne  jouissant  de  ses  droits  civils,  pour- 
rait être  acceptée  après  sa  condamnation  à  une  peine  afflictive 
perpétuelle,  pour  le  cas  où  ces  différentes  incapacités  viendraient 
à  cesser  ensuite.  Or  ces  différentes  déductions  paraissent  tout  à 
fait  impossible.  La  règle  média  tempera  non  nocent,  qui  de  l'ancien 
droit  a  passé  dans  notre  jurisprudence  actuelle,  ne  régissait  pas 
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les  donations.  Cela  suffit  pour  décider  qu'elle  est  spéciale  aux  tes- 
taments. —  Cnni[).  Pothier,  Introduction  au  titre  XIV de  la  cou- 
ttpne  d'Orléans,  n.  41  ;  Démo].,  loc.  cit.,  et  t.  20,  n.  129. 

îïiM».  Muant  au  testament,  la  capacité  doit  être  également 
envisagée,  suit  dan-  la  personne  du  testateur,  soit  dans  celle  du 
légataire. 

297.  Il  faut  que  le  testateur  ait,  à  l'époque  de  la  confection  du 
testament,  joui  tout  à  la  fois  de  l'usage  de  ses  facultés  morales  et 
de  la  capacité  légale  de  tester.  Il  faut,  de  plus,  qu'il  ait  eu  cette 
capacité  au  moment  de  son  décès.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
ait  conservé,  jusqu'à  cette  époque, l'usage  de  ses  facultés  morales. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  650,  p.  44  et  45. 

29S.  Ainsi  le  testament  fait  par  une  personne  condamnée  à 
une  peine  afllictive  perpétuelle  reste  sans  effet,  bien  que  le  testa- 
teur,  après  avoir  été  gracié  et  relevé  de  sa  peine,  meure  dans 
la  plénitude  de  ses  droits.  Ainsi  encore  le'testament  fait  par  une 
personne  moralement  et  légalement  capable  de  tester  devient 
nul,  si  le  testateur  ne  jouit  plus,  lors  de  son  décès,  du  droit  de 
tester. 

299.  Par  contre,  le  testament,  valable  dans  le  principe,  reste 
tel,  quoique  le  testateur  vienne  à  perdre  l'usage  de  ses  facultés 
morales.  —  Duranton,  t.  8,  n.  173;  Grenier,  t.  1,  n.  139;  Toullier, 
t.  5,  n.  87  ;  Aubry  et  Rau,  §  650,  p.  45. 

300.  Les  mêmes  principes  doivent  faire  décider  que  le  testament 
fait  par  un  mineur  de  16  ans,  ou  par  un  mineur  de  plus  de  16  ans, 
reste  entièrement  nul  dans  le  premier  cas,  et  ne  peut  valoir,  dans 
le  second  cas  que  dans  la  limite  fixée  par  l'art.  904  du  Code  civil, 
alors  même  que  le  testateur  décide  en  majorité.  —  Toullier,  t.  5, 
n.  88;  Duranton,  t.  8,  n.  175  et  188;  Troplong,  t.  2,  n.  591  ;  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  6. 

301.  On  n'a  pas  égard  aux  incapacités  qui  ont  pu  survenir 
entre  la  confection  du  testament  et  le  décès,  et  qui  ont  cessé  avant 
cette  dernière  époque.  C'est  aux  testaments,  et  non  aux  donations, 
qu'il  faut  appliquer  la  règle  de  notre  ancien  droit  média  tempora 
non  nocent,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  plus  haut.  —  Toullier, 
t.  5,  p.  86  à  88  ;  Troplong,  t.  2,  n.  430  ;  Demol.,  1. 18,  n.  713  ;  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  9. 

302.  Quant  au  légataire,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit 
capable  de  recevoir  à  l'époque  de  la  confection  du  testament.  Car 
à  ce  moment,  il  n'acquiert  aucun  droit.  Il  suffit  qu'il  soit  capable 
au  moment  du  décès  du  testateur. 

303.  Ainsi  le  legs  fait  à  un  enfant  non  encore  conçu  à  l'époque 
du  testament,  ou  à  une  personne  se  trouvant  alors  sous  le  coup 
d'une  condamnation  à  une  peine  afflictive  perpétuelle,  est  valable 
si,  avant  le  décès  du  testateur,  l'enfant  est  conçu,  ou  si  la  personne 
condamnée  est  rentrée  dans  la  jouissance  de  ses  droits  civils. 

304.  Il  n'y  a  donc,  lorsqu'on  envisage  la  capacité  du  légataire. 
qu'une  seule  époque  à  considérer,  lorsqu'il  s'agit  d'un  legs  pur  et 
simple,  ou  à  terme  :  c'est  celle  où  le  droit  se  fixe  sur  sa  tête,  c'est- 
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à-dire  l'époque  du  décès  du  testateur.  —  Toullier,  t.  5,  p.  90  ; 
Duranton,  t.  8,  n.  230  à  233  ;  Troplong,  t.  2,  p.  435  à  438  :  Demol., 
t.  18,  n.  715;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  650,  p.  46. 

305.  Toutefois  s'il  s'agissait  d'un  legs  fait  à  une  personne 
frappée  d'une  incapacité  de  recevoir  purement  relative,  corres- 
pondante à  une  incapacité  de  disposer  dans  la  personne  du  testa- 
teur lui-même,  la  cessation  de  l'incapacité  du  légataire  avant  le 
décès  de  ce  dernier,  ne  validerait  point  un  pareil  legs  qui  resterait 
toujours  frappé  de  nullité  à  raison  de  l'incapacité  du  testateur  au 
moment  de  la  confection  du  testament.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
|  650,  p.  47  ;  Demol.,  t.  18,  n.  725  et  suiv. 
306.  Ainsi  le  legs  fait  par  un  mineur  majeur,  au  profit  de  son 
tuteur,  avant  la  reddition  des  comptes  de  tutelle,  ne  pourrait 
recevoir  son  exécution,  lors  même  que  le  disposant  serait  décédé 
après  la  reddition  des  comptes.  Il  s'agit  en  effet,  dans  l'espèce, 
d'une  incapacité  de  disposer,  tout  autant  que  d'une  incapacité  de 
recevoir,  et  nous  avons  établi  plus  haut  que  le  disposant  doit  être 
capable  à  deux  époques  différentes,  lors  de  la  confection  du  testa- 
ment, et  à  l'époque  de  son  décès. — Gass.  (req.  rej.),  27  nov.  1848 
(S.  49.1.12)  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  notes  10  et  12  ;  Dict. 
des  droits  d'enreg.,  v°  Donation,  n.  43. 

307.  Faudrait-il  appliquer  pareille  restriction  au  legs  fait,  par 
son  père  ou  par  sa  mère,  à  un  enfant  naturel  qui  aurait  été  légi- 
timé postérieurement  à  la  confection  du  testament?  La  négative 
est  enseignée  par  MM.  Demolombe  (t.  18,  n.  722)  et  Aubry  et  Rau 
(t.  7,  $  650,  p.  47,  note  12).  Ces  derniers  auteurs  font  remarquer, 
avec  raison  selon  nous,  que  l'art.  908,  C.  civ.,  qui  limite  la  quo- 
tité de  biens  dont  un  enfant  naturel  peut  être-  gratifié,  établit 
moins  une  incapacité  de  donner  qu'une  indisponibilité  partielle, 
et  que  les  questions  d'indisponibilité  doivent  toujours  se  décider 
d'après  l'état  des  choses  au  moment  du  décès  du  disposant.  La 
restriction  établie  par  l'art.  908,  ajoutent  MM.  Aubry  et  Rau,  n'a 
plus  d'objet  quant  à  l'enfant  naturel  qui,  par  la  légitimation,  est 
devenu  membre  de  la  famille  légitime  du  disposant. 

308.  Nous  avons  parlé  jusqu'à  présent  des  legs  purs  et  simples, 
ou  à  terme.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  legs  conditionnel,  la  capacité  du 
légataire  doit  exister  à  l'événement  de  la  condition  :  car  c'est  à  ce 
moment  que  le  legs  se  fixera  définitivement  sur  sa  tète.  —  C.  civ., 
art.  1040. 

3©9.  Mais  cette  capacité  doit-elle  exister  également  au  jour 
du  décès  du  testateur?  Par  exemple,  un  legs  conditionnel  fait  à 
un  enfant  non  conçu  serait-il  valable,  si  la  conception  de  l'enfant 
venait  se  placer  après  le  décès  du  testateur,  mais  avant  l'événe- 
ment de  la  condition  ? 

310.  L'affirmative  est  généralement  enseignée.  L'art.  1040, 
C.  civ.,  disent  les  partisans  de  cette  opinion,  prouve  que  les 
rédacteurs  du  Code  ont  entendu  maintenir  le  principe  de  l'ancien 
droit,  d'après  lequel  un  legs  conditionnel  n'est  censé  acquis  au 
légataire  qu'au  moment  de  l'accomplissement  de  la  condition,  à 
la  différence  d'un  droit  conventionnel  qui,  bien  que  subordonné  à 
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une  condition,  est  acquis  au  créancier  par  le  fait  même  de  la  con- 
vention. Or,  il  semble  tout  naturel  de  ne  considérer,  pour  la  capa- 
cité de  recevoir  un  legs,  que  L'époque  à  laquelle  le  droit  au  legs 
s'acquiert  dans  la  personne  du  légataire.  —  Merlin,  /{'■/>.,  v°  Lé- 
gataire, §  .'{,  n.  i;  Toullier,  t.  5,  n.  93  ;  Grenier,  t.  1,  n.  142;  Du- 
rant. >n,  t.  S.  n.  229,  231  et  233  ;  Troplong,  t.  2,  n.  439  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  §  650,  p.  46,  texte  et  note  11  ;  Chambéry,  8  juill.  1864 
(S.  66.2.206). 

311.  Nous  préférons  cependant  nous  ranger  à  l'opinion  con- 
traire, enseignée  par  M.  Demolombe  (t.  18,  n.  718).  L'art.  906 
fournit  à  l'éminent  jurisconsulte  un  argument  qui  nous  paraît 
décisif.  Aux  termes  de  cet  article,  il  suffit  que  le  légataire  soit 
conçu  au  moment  du  décès  du  testateur:  il  suffit  qu'il  soit  conçu, 
c'est-à-dire  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  né,  mais  il  faut  tout 
au  moins  qu'il  soit  conçu.  Or  cet  article  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  legs  purs  et  simples  et  les  legs  conditionnels.  Et,  en  effet, 
il  n'avait  pas  à  en  faire.  Dans  un  legs  conditionnel,  le  légataire 
acquiert  réellement  un  droit  au  décès  du  testateur,  droit  que  per- 
sonne ne  peut  plus  lui  enlever.  Il  est  donc  nécessaire  qu'il  soit 
capable  de  recevoir  au  moment  où  ce  droit  lui  est  transmis.  — 
Comp.,  Dict.  des  droits  d'enreg.,  v°  cit.,  n.  44. 

313.  D'après  le  même  auteur,  le  légataire  conditionnel  doit 
conserver,  sans  interruption,  la  capacité  de  recevoir,  durant  tout 
le  temps  intermédiaire,  entre  la  mort  du  testateur  et  l'événement 
de  la  condition.  —  T.  18,  n.  719. 

Art.  4.  —  De  la  sanction  des  incapacités  de  disposer  et  de  recevoir. 
—  Des  libéralités  en  faveur  d'un  incapable,  déguisées  sous  la  forme 
de  contrats  à  titre  onéreux,  et  des  personnes  interposées. 

313.  Toute  disposition  impérative  ou  prohibitive  de  la  loi,  dit 
M.  Demolombe,  doit  être  garantie  par  une  sanction,  autrement 
elle  serait  illusoire,  elle  ne  serait  pas  loi  (t.  18,  624).  La  sanction 
des  dispositions  que  nous  venons  d'examiner,  c'est  la  nullité  des 
libéralités  faites  contrairement  aux  prohibitions  de  la  loi. 

314.  Sont  nulles,  en  conséquence,  toutes  dispositions  entre 
vifs  ou  testamentaires  faites  au  profit  d'une  personne  absolument 
ou  relativement  incapable  de  recevoir. 

315.  Cette  sanction  eût  été  elle-même  illusoire,  si  le  législa- 
teur n'avait  pris  des  mesures  propres  à  empêcher  qu'on  éludât 
ses  prohibitions.  L'expérience  atteste,  en  effet,  qu'en  matière  de 
dispositions  entre-vifs  et  testamentaires,  les  simulations  et  les 
fraudes  sont  excessivement  fréquentes.  La  loi  devait  s'appliquer  à 
en  déjouer  le  succès.  De  là  l'article  9!1  du  Code  civil,  dont  le  pre- 
mier paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

«  Toute  disposition  au  profit  d'un  incapable  sera  nulle,  soit 
qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  soit  qu'on 
la  fasse  sous  le  nom  de  personnes  interposées.  » 

316.  On  verra  plus  loin  que  la  jurisprudence  admet  la  vali- 
dité des  donations  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux 
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(infrà,  n.  592).  Mais  cette  faveur  ne  s'applique  qu'aux  donations 
faites  en  faveur  des  personnes  capables  de  recevoir  :  lorsque  la 
donation  déguisée  est  faite  au  profit  d'un  incapable,  elle  est  radi- 
calement nulle,  car  on  ne  peut  faire  indirectement  ce  qui  serait 
défendu  de  faire  par  la  voie  directe.  Tel  est  l'objet  de  l'article  que 
nous  venons  de  citer. 

317.  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  qu'une  vente 
faite  par  un  malade,  dans  le  cours  de  sa  dernière  maladie,  au 
médecin  qui  le  soignait,  doit  être  annulée,  lorsqu'il  résulte  des 
circonstances  particulières  de  la  cause  que  cette  vente  n'est  qu'une 
disposition  gratuite  déguisée  :  par  exemple  si  une  grande  partie 
du  prix  est  représentée  par  une  rente  viagère,  si  le  vendeur  s'est 
réservé  l'usufruit  de  la  chose  vendue,  avec  cette  autre  circonstance 
que  l'acte  n'a  été  enregistré  qu'après  le  décès  du  vendeur,  quoique 
passé  un  mois  auparavant.  —  Cass.,  5  mai  1807;  Dali.,  R.  A., 
v°  Dispos,  entre-vif*  et  test.,  n.  434. 

318.  Décidé  encore  que  les  juges  du  fond  ne  violent  aucune  loi, 
lorsqu'ils  déclarent  nulle  une  société  universelle  de  gains  stipulée 
entre  les  membres  d'une  congrégation  religieuse  non  légalement 
reconnue  en  se  fondant,  par  une  appréciation  des  circonstances, 
sur  ce  qu'une  telle  société  a  eu  pour  objet  de  déguiser  une  libé- 
ralité faite  à  des  personnes  incapables  de  recevoir.  —  Cass.,  26 
février  1849  (D.  P.  49.1.44). 

319.  Il  faut,  en  ce  qui  concerne  l'application  de  l'art.  911, 
considérer  comme  incapables  les  personnes  morales  qui  ne  peu- 
vent accepter  qu'avec  l'autorisation  du  Gouvernement  les  disposi- 
tions faites  à  leur  profit.  De  pareilles  dispositions  seraient  donc 
nulles  si,  pour  les  soustraire  à  la  nécessité  de  cette  autorisation, 
elles  avaient  été  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  oné- 
reux, ou  faites  sous  le  nom  de  personnes  interposées. 

32©.  On  a  vu,  en  effet  (suprà,  n.  227)  que  les  personnes  mo- 
rales, même  légalement  reconnues,  doivent  être  considérées 
comme  incapables  de  recevoir,  en  tant  qu'on  prétendrait  leur 
transmettre  à  titre  .ratuit  sans  aucune  autorisation.  L'article  911 
doit  donc  être  appliqué  à  de  pareilles  dispositions,  d'autant  plus 
que  le  contrôle  de  l'autorité  publique,  auquel  on  a  voulu  soustraire 
la  libéralité,  est  exigé  par  des  motifs  d'intérêt  général,  et  qu'une 
telle  simulation  constitue  une  fraude  à  la  loi,  non  moins  qu'une 
fraude  à  la  personne.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  650  bis,  p.  49;  De- 
molombe,  t.  18,  n.  631;  Troplong,  t.  2,  n.  724;  Demante,  t.  4, 
n.  32  bis,  t.  8;  Dali.  R.  A.,  v°  Dispositions  entre-vifs  et  testament., 
n.  428;  Laurent,  t.  il,  n.  419;  Cass.,  17  novembre  1852  (S.  53.1. 
337);  Montpellier,  24  août  1854  (S.  54.2.483);  Contra,  Toullier, 
t.  3,  nos  79  et  212;  Gaudrv,  Traité  de  législation  des  cultes,  t.  2, 
n.  609;  Angers,  28  janvier  1848  (S.  40  2.217). 

321.  Mais  il  est  des  cas  où  les  personnes  morales  peuvent  et 
doivent  être  elles-mêmes  considérées  comme  personnes  interpo- 
sées, en  ce  sens  qu'elles  ne  reçoivent  la  libéralité  que  pour  un 
usage  déterminé  qui  en  entraine  la  remise  à  une  autre  personne. 
C'est  alors  cette  personne  qui  est  la  véritable  légataire  ;  la  per- 
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aonxM  murale  nVst  qu'un  exécuteur  testamentaire.  Il  suit  delà 
(jue  c'est  la  capacité  du  véritable  Légataire  qui  doit  seule  être  ap- 
préciée pour  savoir  si  le  legs  doit  recevoir  effet. 

',Ï'-Z'*.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  le  legs 
lait  aux  supérieurs  dune  communauté  religieuse  non  reconnue, 
à  la  charge  d'élever,  nourrir  et  entretenir  une  jeune  fille,  n'est 
pas  nécessairement  nul; — et  qu'il  doit  être  validé  quand,  de 
l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fait,  il  résulte  que  la 
libéralité  est  destinée  principalement  à  la  jeune  fille,  et  que  si  la 
communauté  paraît  appelée  à  en  profiter,  c'est  seulement  pour 
une  faible  somme,  accessoirement  à  la  disposition  principale,  et 
d'ailleurs  d'une  manière  incertaine.  —  Cass.  Ch.  des  req.,  26  fé- 
vrier 1862;  lie  vue,  1862,  n.  284. 

323.  Il  a  été  décidé  également  que  le  legs  fait  au  profit  d'une 
maison  religieuse  non  autorisée  est  valable,  si  cette  maison  se 
rattache  comme  succursale  à  une  maison  mère  légalement  re- 
connue, et  s'il  est  constant  que  le  testateur  n'ignorait  pas  cette 
situation  et  qu'il  a  entendu  gratifier  la  communauté  mère,  dans 
l'établissement  particulier  désigné  au  testament.  —  Cass.,  6  mars 
1854  (S.  34.1.374);  Paris,  11  mars  1865  ;  Revue,  1865,  n.  1288; 
V.  Dali.,  R.  A.,  v°  Dispos,  entre-vifs  et  lestant.,  n.  396;  Bévue, 
n.  2932,  §67. 

324.  La  preuve  de  la  simulation  frauduleuse  est  à  la  charge 
de  celui  qui  attaque,  comme  renfermant  une  donation  déguisée, 
un  acte  à  titre  onéreux  passé  avec  une  personne  incapable  de  re- 
cevoir à  titre  gratuit.  —  Toullier,  t.  5,  n.  77;  Duranton,  t.  8, 
n.267;  Troplong,  t.  2,  n.  729;  Coin-Delisle,  art.  911,  n.  7;  Gre- 
nier, t.  1,  134;  Dali.,  Op.  et  verbo  cit.,  n.  436;  Demol.,  t.  18, 
n.  633  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  7,  p.  50,  texte  et  note  8  ;  Laurent, 
t.  11,  n.  391  ;  Contra,  Delvincourt,  t.  2,  p.  70,  note  8. 

325.  La  même  obligation  incombe  à  celui  qui  attaque  un  acte 
à  titre  gratuit,  comme  fait  à  un  incapable,  à  moins  que  le  dona- 
taire ou  le  légataire  apparent  ne  soit  du  nombre  des  personnes 
que  le  second  paragraphe  de  l'article  911  répute  de  plein  droit 
interposées.  —  lnfrà,  n.  337. 

336.  Le  déguisement  et  l'interposition  de  personnes  peuvent 
être  établis,  d'ailleurs,  non  seulement  par  la  preuve  littérale  et 
par  l'aveu  de  la  partie,  en  la  faisant  interroger  surfaits  et  articles, 
ou  en  lui  déférant  le  serment,  mais  encore  par  tous  les  autres 
moyens  admis  en  justice,  car  il  s'agit  de  découvrir  une  fraude, 
dont  les  intéressés  ne  peuvent,  le  plus  souvent,  se  procurer  une 
preuve  écrite,  et  dont  le  succès  serait  presque  toujours  assuré,  s'il 
n'était  pas  permis  de  dévoiler,  par  tous  les  moyens  possibles,  les 
subterfuges  à  l'aide  desquels  elle  s'efforce  de  ne  laisser  aucune 
trace  et  de  se  rendre  insaisissable.  —  Demol.,  t.  18,  n.  634. 

321?1.  Ainsi  l'interposition  de  personnes,  ou  fidéicommis  tacite, 
peut  être  établie  par  de  simples  présomptions  dont  l'appréciation 
est  abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge.  — Demol., 
loc.  cit.;  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  §  650  bis,  p.  53  et  54;  Laurent,  1. 11, 
n.  392,  410  et"suiv.  ;  Grenoble,  29  février  1872  (S.  74.2.87)  ;  Pau, 
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26  juillet  1878;  Revue,  1879,  n.  5732;  Besançon,  7  juin  1879; 
Revue,  1879,  n.  5898. 

328.  La  preuve  du  fidéicommis  peut  être  faite  par  des  pré- 
somptions prises  même  en  dehors  de  l'acte,  et  sans  aucun  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Demol.,  loc.  cit.;  Gomp.,  li- 
moges, 12  juillet  1870;  Revue,  1871,  n.  3011. 

329.  Pourvu  que  les  présomptions  soient  suffisamment  graves, 
précises  et  concordantes  pour  déterminer  une  conviction  rai- 
sonnée.  —  Pau,  arrêt  précité  du  26  juillet  1878;  Revue,  1879, 
n.  5732;  Besançon,  arrêt  précité  du  7  juin  1879;  Revue,  1879, 
n.  5898. 

330.  Ainsi  le  fidéicommis  ne  saurait  résulter  seulement  d'une 
communauté  d'idées  ou  de  sentiments  qui  peut  être  souvent  la  dé- 
monstration d'une  libéralité  s'arrêtant  sur  la  tète  du  légataire, 
quel  que  puisse  être  l'emploi  ultérieur  de  la  fortune  léguée.  — 
Grenoble,  8  décembre  1874;  sous  Gass.,  15  décembre  1875  (S.  77. 
1.174). 

331.  Jugé,  en  conséquence,  que  le  legs  universel  fait  par  la 
supérieure  d'une  communauté  religieuse  à  un  évêque  qui  s'inté- 
ressait particulièrement  à  cette  communauté,  peut  être,  bien  qu'il 
soit  reconnu  que  les  biens  légués  ne  doivent  pas  être  conservés 
par  le  légataire,  mais  employés  par  lui  à  des  œuvres  pies,  consi- 
déré comme  fait  à  l'évêque  personnellement,  et  non  à  la  commu- 
nauté par  personne  interposée.  —  Colmar,  19  août  1869;  Revue, 
1870,  n.  2640. 

332.  Décidé  également  que  la  recommandation  adressée  par 
le  testateur  à  ses  légataires  universels,  d'employer  les  ressources 
de  la  succession  à  fonder  dans  une  commune  une  école  dirigée 
par  des  frères,  n'implique  pas  nécessairement  l'existence  d'un 
fidéicommis  en  faveur,  soit  de  la  congrégation  qui  aura  la  direc- 
tion de  l'école,  soit  de  la  commune.  Le  legs  doit  être  déclaré  va- 
lable, si  les  juges,  interprétant  souverainement  l'intention  du 
testateur,  reconnaissent  qu'il  a  institué  des  légataires  sérieux, 
chargés  seulement  d'un  mandat  de  confiance  et  d'honneur,  ne 
conférant  contre  eux  à  des  tiers  ni  droit  ni  action.  —  Toulouse, 
16  janvier  1864,  et  Cass.,  Civ.  rej,  4  avril  1865;  Revue,  1866, 
n.  1367. 

333.  La  preuve  de  l'interposition  de  personnes  au  profit  d'un 
incapable  peut  être  faite  par  témoins.  Quelques  jurisconsultes  dans 
l'ancien  droit  avaient,  il  est  vrai,  enseigné  le  contraire,  mais  la 
proposition  que  nous  formulons  est  aujourd'hui  unanimement 
admise  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  —  Merlin,  Quest.  de 
droit,  v°  Substitut,  fidéicommis,  §  14;  Toullier,  t.  5,  n.  77  ;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  703;  Déniante,  t.  4,  n.  32  bis,  3;  Coin-Delisle,  art. 
911,  n.  12;  Demol., 1. 18,  n.  172,  634et640;  Colmar,  14  avril  1829, 
et  Cass.,  27  avril  1830  (Req.  rej.);  Dali.,  1830,  t.  1,  224. 

334.  Le  fidéicommis  peut  exister  parlaseule  volontédu  testa- 
teur, et  il  n'est  point  nécessaire  qu'un  contrat  ait  existé  entre  lui 
et  le  légataire.  —  Demol.,  t.  18,  n.  640;  Laurent,  t.  H,  n.  413  et 
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suiv.;  Cass.,  20  juill.  1840  (S.  47.1.74);  Cass.,  G  avril  1862  (S.  62. 
1.773Ï;  Paris,  17  avril  1863;  Revue,  1863,  n.  620;  Grenoble,  arrêt 
précité  du  29  fév.  1872  (S.  74.2.87);  Pau,  arrêl  précité  du  26  juill. 
1878;  Revue,  1879,  n.  5732. 

335.  Une  fraude  souvent  usitée  en  cette  matière,  est  la  sui- 
vante. Un  testateur,  pour  assurer  l'effet  d'un  legs  consenti  par  lui 
à  une  personne  morale,  et  en  vue  d'empêcher  toute  réduction, 
nomme  un  légataire  universel,  qu'il  n'a  pas,  au  fond,  l'intention 
de  gratifier,  mais  dont  la  présence  s'opposera  à  ce  que  les  récla- 
mations de  la  famille  soient  accueillies,  tandis  que  lui-même  n'en 
élèvera  aucune  ou  les  verra  facilement  repoussées.  Le  légataire 
universel  ne  joue  alors,  soit  volontairement,  soit  à  son  insu,  d'autre 
rôle  que  celui  d'un  fiduciaire,  ou  d'un  exécuteur  testamentaire, 
destiné  à  faire  arriver  avec  certitude,  à  la  personne  morale  grati- 
fiée, le  legs  qui  lui  est  fait.  La  jurisprudence  se  montre  sévère  pour 
ce  procédé,  et,  lorsque  le  juge  reconnaît  que  le  caractère  du  legs 
universel  n'est  pas  sérieux,  il  l'annule,  et  rend  ainsi  à  la  famille 
tous  les  droits  dont  le  testateur  a  tenté  de  la  dépouiller. —  Revue, 
1871,  n.  2932,  in  fine;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  g  630  bis,  p.  50,  texte 
et  note  7;  Demol.,  t.  18,  n.  644  et  688;  Cass.,  17  mai  1852  (S.  52. 
1.570);  17  nov.  1852  (S.  53.1.337);  Toulouse,  30  nov.  1852  (S.  53. 
2.32);  Paris,  17  avril  1863;  Revue,  1863,  n.  620;  Cass.,  30  nov. 
1869;  Revue,  i&lO,  n.  2640;  Limoges,  12  juillet  1870;  Revue,  1871, 
n.  3011.  —  V.  Suprà,  274  et  suiv. 

336.  Il  n'y  a  pas  lieu,  en  pareil  cas,  de  s'arrêter  àl'exhéréda- 
tion  même  formellement  prononcée  contre  les  héritiers  légitimes  : 
elle  n'est  qu'un  moyen  employé  pour  assurer  le  succès  de  la  dis- 
position principale  et  participe  ainsi  du  caractère  frauduleux  de 
cette  disposition.  —  Cass.,  3  juin  1861  (D.P.  61.1.218). 

337.  Le  législateur  a  créé,  entre  certaines  personnes,  une 
présomption  légale  d'interposition.  «  Sont  réputées  personnes  in- 
«  terposées,  les  père  et  mère,  les  enfants  et  descendants,  et  l'époux 
«  de  la  personne  incapable.  »  —  G.  civ.,  art.  911,  §  2. 

338.  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  qu'aux  cas  d'incapacité 
relative,  c'est-à-dire  au  cas  prévus  par  les  art.  907,  908  et  909. 
Elles  sont  étrangères  aux  cas  d'incapacité  absolue  de  recevoir.  Les 
effets  de  pareilles  incapacités  étant  fondés  sur  des  causes  de  défa- 
veur toutes  personnelles  à  celui  qui  en  est  frappé,  et  ne  touchant 
en  aucune  manière  à  la  liberté  d'action  du  disposant,  on  ne  pour- 
rait, sans  injustice  et  sans  dépasser  le  but  de  la  loi,  les  étendre 
même  indirectement,  et  par  l'admission  d'une  présomption  d'in- 
terposition, à  d'autres  personnes  qu'à  l'incapable  lui-même.  Une 
pareille  interprétation  conduirait  à  cette  conséquence,  évidem- 
ment inadmissible,  qu'une  personne  ayant  le  malheur  d'avoir 
quelqu'un  parmi  les  siens,  son  enfant,  son  père  ou  son  conjoint, 
condamné  à  une  peine  afflictive  perpétuelle,  se  trouverait,  par 
cela  seul,  frappée  elle  aussi  d'une  incapacité  absolue  de  recevoir 
de  qui  que  ce  fût.  —  Grenier,  t.  1,  n.  132;  Toullier,  t.  5,  n.  80; 
Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Interpos.  de  personnes,  %  1  ;  Duranton, 
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t.  8,  n.  ±76;  Troplong,  t.  2,  n.  724;  Demol.,  t.  18,  n.  546;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  §  650  bis,  p.  51,  texte  et  note  II. 

339.  Ajoutons  que  pour  les  hypothèses  mêmes  des  art.  907 
et  909,  auxquelles  l'art.  911  se  réfère,  la  présomption  légale  d'in- 
terposition cesse  d'exister  dans  les  cas  où  l'incapacité  elle-même 
cesserait  d'exister;  en  d'autres  termes,  que  les  exceptions  appor- 
tées par  les  art.  907  et  909  aux  incapacités  qu'ils  établissent,  doi- 
vent être  appliquées  également  aux  présomptions  légales  d'inter- 
position de  personnes  établies  par  l'art.  911.  —  Delvincourt,  t.  2, 
p.  60,  n.  12;  Demante,  t.  4,  n.  32  bis;  Demol.,  t.  18,  n.  649. 

34:0.  Ainsi,  on  devra  considérer  comme  valables  :  1°  le  legs 
fait  par  un  mineur,  âgé  de  plus  de  seize  ans,  au  père  ou  à  la  mère 
de  son  tuteur,  si  ce  parent  du  tuteur  est  en  même  temps  l'ascen- 
dant du  mineur;  2°  la  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire  faite 
par  un  malade  en  faveur  de  la  femme  ou  des  enfants  du  médecin 
qui  le  traite,  si  la  femme  ou  les  enfants,  donataires  ou  légataires, 
sont  des  parents  du  malade  au  degré  déterminé  par  l'art.  909, 
d'après  lequel  l'incapacité  du  médecin  lui-même  cesserait,  etc.  — 
Demol.,  loc.  cit.; Laurent,  t.  11,  n.  408. 

341.  Les  termes  généraux  du  second  paragraphe  de  l'art.  911 
comprennent  le  père,  la  mère,  les  enfants  légitimes,  adoptifs  ou 
naturels,  et  tous  autres  descendants  légitimes  de  l'individu  frappé 
d'une  incapacité  relative  de  recevoir,  ainsi  que  son  époux.  Toutes  ces 
personnes  sont  légalement  réputées  interposées,  dans  toutes  les  dis- 
positions faites  à  leur  profit  par  des  tiers  qui  ne  pouvaient  valable- 
ment disposer  en  faveur  de  cet  individu.  — Duranton,  t.  8.n.  272  et 
274;  Delvincourt,  t.  2,  p.  208;  Troplong,  t.  2.  n.  721  et  722;  De- 
mol., t.  18,  n.  653,  654  et  655;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §650  6/5,  p.  51. 

343.  Il  en  est  de  même  des  enfants  adultérins  ou  incestueux, 
dans  les  cas  où  cette  espèce  de  filiation  se  trouve  légalement  cons- 
tatée. —  Duranton,  t.  8,  n.  246;  Delvincourt,  loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  n.  656. 

343.  Les  termes  absolus  de  notre  texte  s'appliquent  aussi  à 
l'époux  séparé,  soit  de  biens  seulement,  soit  même  de  corps  et  de 
biens.  —  Toullier,  t.  10,  n.  52;  Duranton,  t.  8,  n.  273;  Troplong, 
t.  2,  n.  721;  Demol.,  n.  658. 

344.  Mais  l'art.  911  ne  désignant  que  les  père  et  mère,  la  pré- 
somption d'interposition  de  personnes  ne  saurait,  dans  la  matière 
qui  nous  occupe,  être  étendue  aux  autres  ascendants  de  l'incapable. 
—  Duranton,  t.  8,  n.  271  ;  Troplong,  t.  2,n.  718  ;  Demol.,  n.  652; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Contra,  Delvincourt,  t.  2,  p.  60,  note  M. 

345.  Elle  ne  saurait  davantage  être  étendue  aux  alliés,  même 
en  ligne  directe,  de  l'incapable,  ni  à  ses  parents  collatéraux,  même 
les  plus  proches,  comme  son  frère  ou  sa  sœur,  alors  même  que 
l'incapable  serait  leur  héritier  présomptif. 

346.  Rappelons  toutefois  les  dispositions  de  l'art.  1100,  G.  civ., 
aux  termes  desquelles  «  seront  réputées  faites  à  des  personnes 
interposées,  les  donations  de  l'un  des  époux  aux  eufants  ou  à  l'un 
des  enfants  de  l'autre  époux  issus  d'un  autre  mariage,  et  celles 
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faites  par  le  donateur  aux  parents  dont  l'autre  époux  sera  héri- 
tier présomptii  au  jour  de  la  donation,  encore  que  ce  dernier  n'ait 

point  survécu  à  son  parent  donataire.  » 

3-17.  Mais  c'est  là  uns  disposition  spéciale,  qui  ne  saurait  être 
transportée  dans  l'art.  911,  où  le  législateur  ne  l'a  pas  mise.  — 
Aulwy  el  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  t.  18,  n.  662. 

348.  La  présomption  d'interposition  de  personne  établie  par 
l'art.  911  est  une  présomption  j'uris  et  dé  jure,  qui  ne  saurait  être 
combattue  par  aucune  preuve  contraire.  Elle  doit  être  appliquée 
toutes  les  fois  qu'il  y  avait  possibilité  pour  l'incapable  de  profiter 
de  la  disposition  faite  en  faveur  de  l'une  des  personnes  réputées 
interposées,  sans  qu'il  soit  permis  de  prouver  qu'il  ne  devait  pas 
en  réalité  en  profiter.  —  Art.  1352,  C.  civ.;  Toullier,  t.  10,  n.  52; 
Duranton,  t.  8,  n.  268;  Troplong,  t.  2,  n.  708;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
g  650  bis,  p.  52,  texte  et  note  16;  Déniante,  t.  4,  n.  32  bis,  4; 
Demol.,  n.  671;  Paris,  24  nov.  1860  (S.  61.2.421). 

349.  Mais  la  présomption  cesse  d'être  applicable,  lorsqu'une 
impossibilité  absolue  s'oppose  à  ce  que  l'incapable  profile  de  la 
disposition.  Ainsi,  une  donation  faite  à  l'enfant  d'un  incapable, 
mais  seulement  après  le  décès  de  ce  dernier,  ne  peut  être  attaquée 
comme  faile  à  une  personne  interposée.  La  présomption  d'inter- 
position ne  doit  pas  être  confondue  avec  l'incapacité.  —  Troplong, 
t.  2,  n.  717;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  n.  663. 

350.  De  même  il  y  aurait  lieu  de  maintenir  la  libéralité  faite, 
quoique  du  vivant  de  l'incapable,  à  une  personne  réputée  inter- 
posée, si,  s'agissant  d'un  legs,  l'incapable  était  mort  avant  le  tes- 
tateur, ou  si,  s'agissant  d'une  donation  entre-vifs,  elle  n'avait  été 
acceptée  qu'après  le  décès  de  l'incapable,  et  avait  été  exécutée  par 
le  donateur  au  profit  du  donataire.  —  Troplong,  t.  2,  711,  712  et 
715  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  n.  664  ;  Laurent,  1. 11,  n.  407. 

351.  Toutefois,  en  matière  de  legs,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la 
présomption  de  l'art.  911,  C.uiv,,  s'il  est  démontré  que  le  testa- 
teur a  ignoré  le  décès  de  l'incapable  ;  —  ou  encore  lorsqu'il  s'agit 
d'une  de  ces  incapacités  fondées,  comme  l'est  celle  du  médecin 
ou  du  tuteur,  sur  la  présomption  d'un  abus  d'ascendant,  qui  vicie 
non  seulement  les  dispositions  faites  au  profit  de  l'incapable  lui- 
même,  mais  encore  celles  qui  auraient  été  adressées  à  son  époux 
ou  à  l'un  de  ses  plus  proches  parents.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Demol.,  n.  665  et  666;  Gomp.;  Laurent,  n.  407  et  407  bis. 

352.  Mais  cette  exception  ne  saurait  être  étendue  aux  dona- 
tions, et  ce,  par  la  raison  que  le  donateur,  en  exécutant  une  do- 
nation acceptée  seulement  après  le  décès  de  l'incapable,  est  censé 
l'avoir  renouvelée  en  pleineliberté  d'esprit,  tandis]qu'on  ne  saurait 
attacher  la  même  présomption  au  fait  purement  négatif  de  la  non- 
révocation  d'un  testament.  —  Troplong,  t.  2,  n.  713  et  716  ;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  n.  667  et  668;  Laurent,  loc.  cit. 

353.  Il  est  à  peùie  besoin  de  faire  remarquer  que  la  présomp- 
tion d'interposition  de  personne  n'est  pas  applicable  dans  le  cas 
où  l'incapacité  elle-même  n'existait  pas  lorsque  la  disposition  a  été 
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faite  au  profit  de  la  personne  que  l'on  prétendrait  interposée.  Par 
exemple  :  une  personne,  en  pleine  santé,  fait  un  testament  au 
profit  du  fils  d'un  médecin.  Elle  tombe  malade  postérieurement  à 
cet  acte.  Elle  est  soignée  par  ce  médecin,  père  du  légataire,  pen- 
dant la  maladie  dont  elle  meurt.  La  disposition  sera  évidemment 
valable.  Il  en  serait  de  même  de  la  donation  que  cette  personne 
aurait  faite  en  pleine  santé.  Cette  donation  pourrait  être  valable- 
ment acceptée  durant  la  dernière  maladie  du  donateur,  par  le 
donataire,  fils  du  médecin  du  disposant.  —  Demol.,  t.  18,  n.  669; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  650  bis,  p.  53,  texte  et  note  19. 

354.  Lorsqu'une  donation  est  annulée  pour  cause  d'interposi- 
tion de  personne,  elle  est  anéantie  tant  à  l'égard  de  la  personne 
interposée,  qu'à  l'égard  du  donataire  réel.  Et  comme  en  ce  cas  la 
bonne  foi  n'est  pas  possible,  ces  personnes  sont  tenues  de  restituer, 
outre  les  biens  eux-mêmes,  qui  ont  fait  l'objet  delà  disposition, les 
fruits  et  intérêts  de  ces  biens,  non  pas  seulement  à  compter  de  la 
demande  en  justice,  mais  à  compter  du  jour  où  elles  en  ont  été 
mises  en  jouissance.  —  Dali.,  Rec.  alph.,  v°  Dispositions  entre-vifs 
et  testamentaires,  n.  480;  Demol.,  n.  678. 

355.  On  a  vu  (suprà,  n.  120)  que  les  enfants  naturels  ne  peu- 
vent recevoir  qu'une  certaine  portion  des  biens  de  leurs  auteurs. 
L'enfant  naturel  n'est  donc  pas  incapable  dans  la  limite  de  cette 
portion;  d'une  autre  part, l'art.  911  n'est  applicable  qu'aux  dispo- 
sitions faites  au  profit  d'un  incapable.  M.  Demolombe  en  conclut 
que  la  libéralité  déguisée,  ou  faite  par  personne  interposée,  en 
faveur  d'un  enfant  naturel  par  son  père  ou  sa  mère,  est  valable, 
si  elle  n'excède  pas  la  portion  que  l'enfant  peut  recevoir  dans  leur 
succession,  et  qu'elle  n'est  pas  nulle  pour  le  tout,  mais  seulement 
réductible,  si  elle  excède  cette  portion.  —  Demol.,  n.  679;  Dali., 
op.  et  verbo  cit.,  n.  482. 

3  56 .  Jugé,  au  contraire,  que,  si  les  dispositions  faites  en  faveur 
d'une  personne  frappée  d'une  incapacité  partielle  de  recevoir 
(dans  l'espèce,  en  faveur  d'un  enfant  naturel  par  son  père),  sont 
simplement  réductibles  quand  elles  ont  lieu  ouvertement,  elles 
doivent  être  annulées  pour  le  tout  quand  elles  ont  été  déguisées 
sous  l'apparence  d'un  contrat  onéreux,  ou  sous  le  nom  d'une  per- 
sonne interposée,  afin  d'éluder  les  prescriptions  de  la  loi;  que  la 
nullité  est,  dans  ce  cas,  la  peine  de  la  fraude  à  laquelle  les  parties 
ont  eu  recours.  — Bordeaux,  12  juin  1876;  Revue,  1876,  n.  5272; 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  650  bis,  p.  49,  texte  et  note  5. 

3  57.  Quant  aux  libéralités  faites  entre  époux,  sous  la  forme 
de  contrats  onéreux,  ou  par  personnes  interposées,  —  V.  infrà, 
n.  1341  et  suiv.,  n.  1364  et  suiv. 

358.  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  agir  en  nullité  contre  les 
dispositions  faites  en  faveur  d'un  incapable,  soit  ostensiblement, 
soit  sous  le  voile  d'un  contrat  à  titre  onéreux  ? 

359.  S'il  s'agit  d'une  donation,  l'action  en  nullité  peut  être 
formée  par  le  donateur  lui-même  : 

1°  Lorsque  l'incapacité  de  recevoir  est  fondée  sur  des  considé- 
rations d'ordre  public  ou  d'intérêt  général,  comme,  par  exemple, 
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pour  les  donations  faites  à  des  communautés  religieuses  non  auto- 
risées ; 

2°  Lorsque  l'incapacité  repose  sur  une  présomption  légale  d'abus 
d'influence  et  de  vice  de  volonté,  comme,  par  exemple,  pour  les 
donations  faites  par  un  mineur  devenu  majeur  à  son  ci-devant 
tuteur,  avant  la  reddition  et  l'apurement  du  compte  de  tutelle. 

360.  Dans  ces  cas,  l'action  en  nullité  peut  être  'aussi  exercée 
pur  les  créanciers  ou  par  les  ayants  cause  du  donateur,  en  son 
lieu  et  place. 

301.  Mais  dans  le  cas  prévu  par  l'ait.  909,  l'action  en  nullité 
ne  peut  être  formée  par  le  donateur  lui-même,  puisque  l'incapa- 
cité du  médecin  et  du  ministre  du  culte  est  de  telle  nature,  qu'elle 
ne  peut  être  constatée  qu'après  la  mort  du  donateur.  —  Demol., 
t.  18,  n.  081  ;  Laurent,  t.  11,  n.  423. 

362.  Le  donateur  ne  pourrait  pas  davantage  exercer  lui-môme 
l'action  en  réduction  ou  en  nullité  contre  une  libéralité  excessive 
qu'il  aurait  faite  à  son  enfant  naturel,  ou  à  son  enfant  adultérin 
ou  incestueux.  —  Demol.,  n.  684. 

363.  Après  la  mort  du  disposant,  l'action  en  nullité  ou  en  ré- 
duction, suivant  les  cas,  appartient  à  ses  héritiers  ou  à  ses  léga- 
taires universels  ou  à  titre  universel,  ou  à  leurs  créanciers  et 
ayants  cause. 

364.  On  a  déjà  vu  (suprà,  n.  123)  que  le  légataire  universel 
peut  exercer  l'action  en  réduction  contre  une  libéralité  excessive 
qui  aurait  été  faite  par  le  père  ou  la  mère  d'un  enfant  naturel,  en 
faveur  de  ce  dernier.  Nous  devons  ajouter  que,  lorsque  le  dépo- 
sant n'a  point  laissé  d'autres  héritiers  à  réserve,  et  qu'il  a  institué 
un  légataire  universel,  c'est  à  ce  dernier,  à  l'exclusion  des  frères  et 
sœurs,  ou  des  autres  héritiers  du  disposant,  qu'appartient  l'action 
en  réduction.  En  effet,  la  portion  que  la  loi  interdit  à  l'enfant  na- 
turel de  recevoir,  ne  constitue  pas  une  réserve  véritable,  à  laquelle 
il  faille  appliquer,  de  tous  points,  les  principes  de  la  réserve.  La 
réserve  proprement  dite  est  établie  dans  l'intérêt  direct  des  réser- 
vataires, tandis  que  l'incapacité  de  l'enfant  naturel  repose  princi- 
palement sur  la  défaveur  personnelle  de  cet  enfant.  —  Demol 
t.  18,  n.  689. 

365.  Cette  solution  devrait  être  admise,  à  plus  forte  raison 
encore,  s'il  s'agissait  d'un  enfant  adultérin  ou  incestueux. — Même 
auteur,  n.  690. 

366.  Il  faut  décider,  par  application  des  art.  1338  et  1340  du 
Code  civil,  que  les  personnes  auxquelles  appartient  l'action  en 
réduction  ou  en  nullité  d'une  disposition  adressée  à  un  incapable, 
ne  sont  plus  recevables  à  exercer  cette  action,  lorsqu'elles  y  ont 
expressément  renoncé,  ou  lorsqu'elles  ont  volontairement  et  en 
connaissance  de  cause,  exécuté  la  disposition  après  le  décès  du 
disposant.  Ainsi  jugé  notamment  dans  des  espèces  où  il  s'agissait 
de  l'incapacité  prononcée  par  l'art.  908.  —  Cass.,  16  août  1841 
(S.  41.1.609);  Rennes,  26  juill.  1843  (S.  44.2.341);  Toulouse,  7  fév. 
1844  (S.  45.2.256). 
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367.  Il  en  serait  cependant  autrement,  s'il  s'agissait  d'une 
incapacité  qui  ne  permettrait  pas  plus  au  bénéficiaire  de  recevoir 
des  héritiers  du  disposant,  qu'il  n'aurait  pu  recevoir  de  ce  dernier 
lui-même.  —  Cass.,  24  juill.  1854  (S.  55.1.95). 

368.  Ainsi,  l'exécution  par  les  héritiers  du  disposant,  d'une 
donation  faite  au  profit  d'une  personne  morale  qui  ne  pouvait 
accepter  cette  libéralité  qu'avec  l'autorisation  du  Gouvernement, 
ne  supplée  pas  à  cette  autorisation,  et  n'empêche  pas  que  la  dis- 
position ne  doive  être  considérée  comme  non  avenue,  si  l'autori- 
sation d'accepter  n'est  point  intervenue  avant  le  décès  du  testa- 
teur.— Demol.,  n.  691  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  650  bis,  p.  55  ;  Laurent, 
t.  11.  p.  424;  Cass.,  24  juill.  1854  (S.  55.1.95). 

Section  II.  —  De  la  portion  de  biens  disponible  et  de  la 

RÉDUCTION   DES  DONS   ET  DES   LEGS.  —  RENVOI. 

368  bis.  Il  ne  s'agit  plus  ici  de  capacité  personnelle  :  la  loi 
suppose  le  disposant,  donateur  o*u  testateur,  pleinement  capable 
de  faire  des  libéralités  ;  seulement  elle  limite  dans  ses  mains 
l'exercice  de  cette  capacité,  en  rendant  une  certaine  portion  de 
son  patrimoine  indisponible,  et  en  confiant  à  sa  famille  des  droits 
plus  ou  moins  étendus,  dont  il  ne  peut  pas  la  dépouiller.  Ces 
droits,  dont  nous  avons  établi  le  fondement  (suprà,  n.  13  et  14), 
constituent  ce  qu'on  appelle  la  réserve. 

369.  Au  contraire,  les  biens  dont  une  personne  peut  disposer 
librement,  au  préjudice  de  ses  héritiers,  composent  la  portion  dis- 
ponible. Cette  portion  varie  suivant  la  qualité  des  personnes  appe- 
lées à  la  succession  du  disposant. 

370.  Les  règles  qui  concernent  cette  matière  seront  développées 
aux  mots  portion  disponible,  réduction,  et  réserve.  —  V.  ces  mots. 

Section  III.  —  Des  modalités  permises  ou  prohibées  en  matière 

DE   DISPOSITION  ENTRE-VIFS   OU   TESTAMENTAIRES. 

371 .  Toute  personne  capable  de  disposer  de  ses  biens  à  titre 
gratuit,  est  libre  de  le  faire  purement  et  simplement,  ou  d'apposer 
à  ses  libéralités  un  terme  certain  ou  incertain,  de  les  subordonner 
à  telle  condition,  suspensive  ou  résolutoire,  de  les  grever  de  telles 
charges  et  d'y  apporter  tel  mode  qu'elle  juge  convenable. 

372.  Cette  liberté  toutefois,  dit  M.  Demolombe,  ne  pouvait 
pas  être  absolue,  et  il  fallait,  dans  cette  matière,  comme  dans 
toutes  les  autres,  qu'elle  s'arrêtât  durant  la  limite  que  l'intérêt 
privé  ne  doit  jamais  violer,  à  savoir  devant  l'intérêt  public  de  la 
société  tout  entière.  —  T.  18,  n.  50. 

373.  On  examinera  donc,  sous  cette  section,  les  différentes 
exceptions  que  reçoit,  dans  toute  disposition  à  titre  gratuit,  le 
principe  énoncé  plus  haut.  Quant  aux  différentes  modalités  que 
peuvent  affecter  spécialement  les  donations  entre-vifs,  — V.  infrà, 
n.  646  et  suiv. 
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Art.  1.  —  Des  conditions  et  des  charges  impossibles 
ou  illicites, 

374.  L'ai!.  900  du  Code  civil  porte:  «  Dans  toute  disposition 
entre-vifs  ou  testamentaire,  les  conditions  impossibles,  celles  qui 

«  son!  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs  sont  réputées  nonécrites.  » 

375.  Ainsi  les  dons  et  les  legs,  faits  sous  de  pareilles  condi- 
tions, doivenl  être  considérés  comme  purs  et  simples,  de  telle 
lOlte  que  les  donataires  ou  légataires  peuvent  en  demander  l'exé- 
cution, sans  être  obligés  d'accomplir  la  condition,  ou  d'en  attendre 
l'événement.  C'est  en  ce  sens  que  l'on  dit  que  la  condition  vitiatur 
et  non  vitiat. 

376.  Cette  dérogation  aux  principes  généraux  sur  l'effet  des 
conventions  (Comp.  1172,  C.  civ.)  n'avait  été  admise  en  droit 
romain  que  relativement  aux  institutions  d'héritier,  aux  legs  et 
aux  fédéicommis  {Gaii  commentaria,  t.  3,  p.  98,  §  18;  Just.,  De 
hœred.  inst.  (2,  14).  L'extension  que  le  Code  civil  en  a  faite  aux 
donations  se  justifie  assez  difficilement  en  théorie.  —  V.  Demol., 
t.  18,  n.  195  et  suiv.;  Duranton,  t.  8,  p.  102;  Toullier,  t.  5,  n.  241  ; 
Troplong,  t.  1,  n.  212  à  224;  Dalloz,  liée,  alph.,  v°  Disposit.  entre- 
vifs  et  testament.,  n.  91;  Aubry  et  ïlau,  t.  7,  §  692,  p.  288,  texte  et 
note  1. 

377.  Au  reste  la  disposition  de  l'art.  900,  C.  civ.,  est  générale  ; 
elle  s'applique,  par  conséquent,  a  toute  espèce  de  donation  entre- 
vifs, et  notamment  à  la  constitution  d'une  dot.  —  Turin,  10  août 
1811  (S.  12.2.271);  Aubry  et  Rau,Zoc.cïf.;  Demol.,  1. 18,  n.  214ôw. 

378.  Toutefois  cet  article  ne  serait  pas  applicable,  si  la  con- 
dition apposée  à  la  donation  entre-vifs  ou  au  testament  était  telle, 
que  l'on  dut  nécessairement  en  conclure  que  le  disposant  n'était 
pas  sain  d'esprit.  Ainsi,  par  exemple,  un  testateur  dirait  :  Je  fais 
un  legs  à  Primus,  sous  la  condition,  supposée  parPothier,  d'aller 
tout  nu  dans  les  rues.  Une  pareille  condition  ne  serait  pas  seule- 
ment illicite,  ou  impossible  ;  elle  serait  extravagante.  Ce  ne  serait 
pas  l'art.  900,  mais  l'art.  901  qu'il  faudrait  appliquer.  —  Demol., 
n.  206  ;  Toullier,  t.  3,  n.  245  ;  Coin-Delisle,  art.  900,  n.  6  ;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  215  et  216;  Demante,  t.  1,  n.  16  bis,  VII. 

379.  La  règle  posée  par  l'art.  900  ne  s'applique  d'ailleurs 
qu'aux  actes  qui  renferment  de  véritables  libéralités.  Ainsi,  une 
convention  synallagmatique  fondée  sur  une  cause  illicite,  c'est-à- 
dire  une  convention  par  laquelle  l'une  des  parties  ne  se  serait 
obligée  envers  l'autre,  qu'en  vue  de  l'engagement  contracté  par 
celle-ci  d'accomplir  une  prestation  contraire  à  l'ordre  public  ou 
aux  bonnes  mœurs,  serait  nulle,  bien  que  qualifiée  de  donation  et 
revêtue  des  formes  prescrites  par  la  loi  pour  les  dispositions  à 
titre  gratuit.  —  C.  civ.,  art.  1131  ;  Duranton,  t.  8,  n.  107  et  suiv.; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  692,  p.  289  ;  Demol.,  t.  18,  p.  212  ;  Orléans, 
29  mai  1852  (S.  53.2.13) 

38©.  Ainsi,  l'acte  tout  entier  sera  nul  si,  d'après  les  rapports 
xistanls  entre  les  parties  et  les  autres  circonstances  de  la  cause, 
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on  arrive  à  reconnaître  que  le  prétendu  donateur  a  moins  voulu 
conférer  un  bienfait,  que  pousser  l'autre  partie,  par  l'appât  d'un 
gain,  à  commettre  une  action  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux 
bonnes  mœurs.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

381.  Par  contre  c'est  l'art.  900  qui  est  applicable,  et  non  pas 
l'art.  1172,  lorsqu'une  donation  entre- vifs  a  été  déguisée  sous  la 
forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux.  —  Bayle-Mouillard  sur  Gre- 
nier, t.  1,  p.  688,  note  a;  Demol.,  t.  18,  n.  215. 

382.  Les  conditions  impossibles  sont  celles  qui  ne  peuvent  se 
réaliser  d'après  les  lois  de  la  nature,  et  dont  l'accomplissement  est 
ainsi  matériellement  impossible,  non  seulement  au  donataire  ou 
au  légataire,  mais  à  toute  personne  indistinctement. 

383.  Les  jurisconsultes  citent  aussi  l'impossibilité  de  fait,  c'est- 
à-dire  celle  d'une  condition  qui  serait  possible  en  soi,  mais  qui, 
par  les  circonstances  dont  elle  est  accompagnée,  à  raison,  par 
exemple  du  délai,  du  lieu,  ou  du  mode  prescrits,  est  rendue  im- 
possible. 

384.  Toutefois,  dans  ce  cas,  il  ne  faut  considérer,  comme  non 
écrite,  que  la  partie  de  la  condition  qui  est  seule  impossible,  et 
maintenir  la  condition  dans  ce  qu'elle  a  de  possible.  Par  exemple 
un  légataire  a  été  institué  sous  la  condition  d'élever  un  monument 
dans  les  trois  jours  qui  suivraient  le  décès  du  testateur,  et  il  est 
matériellement  impossible  d'achever  ce  monument  dans  un  aussi 
court  délai.  Le  légataire  sera  tenu  de  l'achever  dans  un  délai  plus 
long,  qui  lui  sera,  suivant  les  cas,  accordé  par  le  juge.— Arg.  des 
art.  1157,  1900, 1901,  G.  civ.;  Duranton,  t.  8,  n.  114;  Coin-Delisle, 
art.  900,  n.  10;  Demol.,  n.  222. 

385.  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'impossibilité  de  fait  était 
telle  qu'elle  dégénérerait  manifestement  elle-même  en  une  impos- 
sibilité de  nature,  comme  par  exemple,  si  mon  légataire  va  de 
Paris  à  Vienne  en  deux  heures.—  Troplong,  t.  1,  n.  222;  Demol., 
[oc.  cit. 

386.  Une  condition  que  le  donataire  ou  le  légataire  serait  hors 
d'état  d'accomplir,  mais  dont  la  réalisation  serait  possible  à  d'au- 
tres personnes,  n'est  pas  à  considérer  comme  impossible,  et  ne  doit, 
par  conséquent,  pas  être  réputée  non  écrite.  L'impossibilité  n'est 
que  relative.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  n.  223. 

387.  Si  la  condition  n'est  impossible  que  temporairement,  la 
libéralité  y  doit  demeurer  subordonnée.  Ge  n'est  généralement  que 
dans  le  cas  où  la  condition  est  d'une  impossibilité  perpétuelle, 
qu'elle  doit  être  réputée  non  écrite. 

388.  Lorsque  la  condition  se  compose  de  deux  parties  ou  de 
deux  faits,  dont  l'un  est  impossible  et  l'autre  possible,  la  première 
partie  est  réputée  non  écrite,  tandis  que  la  seconde  doit  être  main- 
tenue. La  même  solution  doit  être  appliquée  au  cas  où  une  libé- 
ralité aurait  été  faite  sous  plusieurs  conditions  alternatives,  dont 
les  unes  seraient  possibles,  et  les  autres  impossibles.  —  Duranton, 
t  8,  n.  113  ;  Dalloz,  Rec.  alph.,  v°  Disposil.  entre-vifs  et  testament., 
n.  103;  Demol.,  n.  225  et  226. 
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389.  Pour  savoir  si  uno  condition  esl  obligatoire,  <>u  si  elle 
doil  être  réputée  non  écrite,  il  faut  uniquement  s'attacher  à  l'état 
des  choses  existanl  el  à  la  législation  en  vigueur  au  moment  de  la 
confection  de  la  donation,  ou  s'il  s'agit  du  testament,  au  moment 
du  décès  du  testateur, — Duranton,  t.  8,  n.  1 15  à  129;  Demol.,  1. 18, 
n.  230;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  G92,  p.  290. 

390.  Par  conséquent,  si  la  condition,  d'impossihle  qu'elle  était 
au  moment  où  le  droit  s'est  formé  au  profil  du  gratiné,  devient 
possible  postérieurement  à  cette  époque,  elle  devrait  être  consi- 
dérée comme  non  écrite,  sauf  le  cas  où  la  disposition  témoignerait 
d'une  volonté  contraire  de  la  part  du  disposant;  comme  si,  par 
exemple,  il  s'agissait  d'une  impossibilité  seulement  temporaire, 
dont  il  devrait,  d'après  la  nature  même  de  cette  condition  et  les 
autres  circonstances  du  fait,  être  présumé  avoir  voulu  que  l'on 
attendît  le  terme.  —  Demol.,  Aubry  et  Rau,  lotis  suprà  citatis. 

391.  Il  nous  reste  à  parler  des  conditions  illicites,  c'est-à-dire 
de  celles  qui  sont  contraires  aux  lois,  à  l'ordre  public,  ou  aux 
bonnes  mœurs.  De  même  que  les  conditions  impossibles,  les  con- 
ditions illicites,  attachées  à  un  don  ou  à  un  legs,  sont  réputées 
non  écrites. 

392.  Les  principes  exposés  plus  haut,  touchant  les  conditions 
dont  l'impossibilité  n'est  que  partielle  (suprà,  n.  38i),  ou  les  con- 
ditions alternatives,  dont  l'une  est  impossible  et  l'autre  possible 
(suprà,  n.  388),  et  la  règle  concernant  l'époque  à  laquelle  il  faut 
apprécier  l'impossibilité  de  la  condition  {suprà,  n.  389),  sont  géné- 
ralement applicables  aux  conditions  illicites,  aussi  bien  qu'aux 
conditions  impossibles.  —  Demol.,  t.  18,  n.  231. 

393.  Il  n'y  a  aucune  difficulté,  si  la  condition  est  contraire  à 
un  texte  de  loi  formel,  intéressant  l'ordre  public,  et  auquel  il  n'est 
pas  permis  de  déroger. 

394.  Il  n'y  a  pas  davantage  de  difficulté  si  la  condition  blesse 
manifestement  ces  principes  essentiels  de  morale  et  d'honnêteté, 
qui  sont  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  temps,  et  que  Cujas  appe- 
lait les  bonnes  mœurs  naturelles.  —  Demol.,  n.  232. 

395.  Mais,  d'une  part,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  condition 
soit  prohibée  par  un  texte  de  loi  formel  pour  être  contraire  à 
l'ordre  public  (arg.  des  art.  6,  68G,  900,  1172,  1388  G.  civ.)  ;  et, 
d'autre  part,  une  condition  peut  être  contraire  aux  moeurs,  dans 
le  sens  de  l'art.  900,  non  seulement  lorsqu'elle  blesse  les  bonnes 
mœurs  naturelles,  mais  aussi  lorsqu'elle  blesse  ce  qu'on  a  appelé 
les  bonnes  mœurs  civiles.  —  Demol.,  n.  233. 

396.  Cet  ordre  de  questions  est  donc  soumis  tout  d'abord  à 
l'influence  de  l'état  politique  et  social  du  pays,  de  ses  mœurs,  de 
ses  croyances,  de  ses  idées.  En  second  lieu  les  faits  particuliers  de 
chaque  espèce,  la  position  des  parties,  l'intention  qui  l'a  inspirée, 
son  but,  toutes  ces  circonstances  reflètent  sur  la  condition  elle- 
même  un  grand  nombre  de  nuances  diverses,  à  tel  point  qu'il 
n'est  pas  impossible  que  telle  condition,  qui  en  soi,  et  absolument, 
serait  regardée  comme  illicite,  paraisse  licite  dans  le  cadre  où 
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elle  a  été  placée  ;  tandis  qu'en  sens  contraire,  telle  condition  qui, 
absolument  et  en  soi,  serait  regardée  comme  licite,  pourrait  pa- 
raître illicite  à  raison  des  circonstances  qui  l'accompagnent.  — 
Demol.,  t.  18,  n.  233  bis. 

397.  Cette  proposition  sera  plus  facilement  comprise,  quand 
nous  aurons  parcouru  celles  de  ces  conditions  qui,  dans  l'état  des 
mœurs  et  des  habitudes  de  notre  société,  se  présentent  le  plus 
fréquemment. 

398.  On  doit  considérer  comme  illicite,  toute  condition  ten- 
dant à  restreindre  ou  à  gêner  la  liberté  de  conscience  du  dona- 
taire ou  du  légataire,  et  notamment  à  le  priver,  de  la  faculté 
de  changer  de  religion.  —  Toullier,  t.  5,  264;  Duranton, 
t.  8,  40  ;  Demol.,  n.  261  ;  Colmar,  9  mai  1827  (S.  27.2.216). 

399.  Il  pourrait  arriver  cependant  que  l'on  dût  regarder 
comme  licite,  la  condition  de  ne  pas  changer  de  religion  :  comme 
si,  par  exemple,  le  disposant  craignant  qu'un  de  ses  parents  ne 
se  convertit  à  une  religion  différente,  lui  avait  imposé  la  condi- 
tion de  garder  la  religion  catholique,  qui  est  celle  de  ses  pères  et 
de  toute  sa  famille.  —  Troplong,  t.  1,  225  :  Demol.,  loc.  cit. 

400.  C'est  une  question  fort  délicate  que  celle  de  savoir  si  la 
condition  de  se  marier  ou  de  ne  pas  se  marier,  est  valable. 

401.  A  l'exception  de  Favard  de  Langlade  (liép.,  v°  Donat., 
sect.  1,  §  2),  tous  les  auteurs  considèrent  comme  illicite  la  condi- 
tion absolue  imposée  au  donataire  ou  au  légataire  de  ne  pas  se 
marier  ou  de  ne  pas  établir  par  mariage  une  personne  placée 
sous  sa  puissance.  Ils  enseignent  que  ces  conditions  doivent  être 
réputées  non  écrites  dans  les  donations  et  les  testaments,  en  vertu 
de  l'art.  900  du  Code  civil.  —  Déniante,  Cours  analytique,  sur 
l'art.  930  ;  Toullier,  t.  3,  n.  256  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  529,  note  4  ; 
Grenier,  t.  1 ,  n.  155  ;  Duranton,  t.  8,  n.  128  ;  Troplong,  n.  237  et 
suiv.  ;  Marcadé,  art.  900,  n.  3;  Dalloz,  Bec.  alph.,  v°  Disposit. 
entre-vifs  et  test.,  n.  130  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  692,  p.  291  ; 
Demol.,  n.  240,  242. 

102.  Cependant,  dit  ce  dernier  auteur,  «  nous  excepterions  le 
cas  où  la  personne  à  laquelle  la  condition  serait  imposée,  aurait 
atteint,  comme  dit  Taulier,  cette  époque  de  la  vie  où  la  société  et 
la  nature  n'invitent  plus  au  mariage.  A  moins  que,  dans  ce  der- 
nier cas  même,  le  mariage  ne  fût,  de  la  part  de  cette  personne  un 
devoir  de  réparation;  comme  si  elle  avait  eu  des  enfants  naturels, 
que  les  lois  de  la  morale  et  de  l'honneur  l'obligeraient  de  légiti- 
mer. »  —  Loc.  cit. 

-103.  C'est  en  ce  sens  qu'est  intervenu  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  1er  avril  1862  {Revue,  1862,  n.  353),  lequel  a  reconnu 
que  la  condition  de  ne  pas  se  marier,  apposée  à  une  libéralité, 
peut  être  reconnue  valable  eu  égard  aux  circonstances  et  à  l'in- 
tention du  disposant,  par  exemple  lorsque,  étant  imposée  à  une 
femme  avancée  en  âge,  elle  a  eu  pour  but  de  prévenir  les  occa- 
sions d'union  disproportionnée  que  la  libéralité  elle-même  pour- 
rait faire  naître.  —  V.  aussi  sur  cette  question  une  intéressante 
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dissertation  de  M.  Dutruc,  dans  le  vol.    \^>2  du  recueil  Sirey, 

2°  partie,  p.  1  16. 

IOI.  Jugé  dans  le  même  sens,  que  la  condition  de  ne  passe 
marier,  apposée  à  une  libéralité  peut  être  valable  eu  égara  aux 
circonstances  qui  l'ont  inspirée,  par  exemple,  lorsque  le  disposant 
n'a  pas  cédé  a  des  pensées  mauvaises  ou  à  un  caprice,  mais  a,  au 
contraire,  été  mû  par  Pjntérêl  bien  entendu  du  bénéficiaire  et  de 
son  t'ulaul  naturel.  —  Gaen,  46  mars  1875;  Revue,  1875,  a.  1952. 

ÎO.V  Jugé  ei iv  dans  le  même  sens,  que  la  condition  impo- 
sée dans  une  donation,  par  un  oncle  à  sa  nièce  de  vivre  avec  lui, 
'■t  de  le  bien  soigner  et  aider  pendant  son  existence,  implique,  de 
la  pari  de  la  donataire,  l'obligation  d'habiter  seule,  libre  de  tout 
autre  lien,  avec  le  donateur,  de  façon  à  lui  consacrer  tous  les 
soins  matériels  que  peut  réclamer  son  âge  déjà  avancé.  Par  suite, 
si  ultérieurement  la  donataire  contracte  mariage,  la  révocation  de 
la  donation  peut  être  prononcée  pour  cause  d'inexécution  de  la 
condition.  —  Caen,  31  juill.  1875:  Revue,  1876,  n.  ,5094. 

406.  On  doit  considérer  comme  illicite  la  condition  de  ne 
point  se  marier  sans  le  consentement  d'un  tiers.  —  Toullier,  t.  3, 
p.  238  ;  Duranton,  t.  8,  p.  121  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  692,  p.  292  ; 
Demol.,  t.  18.  n.  214.  —  T.  cependant  infrà,  n.  409. 

4:07.  Mais  la  solution  serait  différente  si  la  condition  n'impo- 
sait au  gratifié  que  l'obligation  de  prendre  le  conseil  et  d'écouter 
les  remontrances  de  ce  tiers,  sans  le  sonmoH-  à  son  veto,  et  sans 
enchaîner  sa  liberté.  —  iropiong,  i.  î,  n.  2.5    '■>  Demol.,  n.  245. 

408.  Est  licite  et  obligatoire  la  condition  imposée  par  un  père 
ou  une  mère  à  leur  enfant  de  ne  pas  se  marier  sans  leur  consen- 
tement. —  Bordeaux,  15  fév.  1849  (S.  49.2.667);  Troplong,  t.  I, 
n.  241;  Aubry  et  Rau,  loc.  eu.;  ueinui.,  11.  246. 

409.  Il  en  est  de  même  de  la  condition  qui  soumet  un  dona- 
taire ou  légataire  à  obtenir,  pour  son  mariage,  le  consentement 
d'un  tiers  désigné,  si  ce  tiers  est  l'un  de  ses  ascendants. — Demol., 
n.  246. 

41 0.  Il  faut  aussi  considérer  comme  licite  la  condition  impo- 
sée à  une  personne  de  ne  point  se  marier  avant  un  certain  temps, 
pourvu  que  l'époque  fixée  ne  soit  pas  trop  reculée  et  ne  dégénère 
pas  en  quelque  sorte  en  prohibition  absolue.  —  Duranton,  t.  8, 
n.  122;  Demol.,  n.  243. 

411.  La  condition  de  ne  point  se  marier  avec  une  ou  plusieurs 
personnes  désignées,  est  généralement  considérée  comme  licite. — 
Duranton,  n.  124;  Troplong,  n.  238  ;  Demol.,  n- 248;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Paris,  13  juin  1879;  Revue,  1879.  n.  5897  ;  Contra, 
Laurent,  t.  11,  n.  498. 

412.  Mais  une  pareille  condition  doit  être  considérée  comme 
illicite,  si  celui  auquel  elle  est  imposée,  se  trouve,  en  conscience 
ou  en  honneur,  obligé  d'épouser  la  personne  avec  laquelle  la  con- 
dition lui  défend  de  se  marier.  —  Demol.,  n.  249. 

413.  La  condition  de  ne  pas  se  remarier,  imposée  à  un  veuf 
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ou  à  une  veuve,  est  une  de  celles  qui  a  toujours  soulevé  le  plus  de 
dissidences. 

414.  Il  a  été  jugé  le  18  mars  1867  par  la  Cour  de  cassation 
(chambre  des  requêtes),  que  la  condition  de  viduité  apposée  par 
un  époux  à  un  legs  par  lui  fait  à  son  conjoint,  est  licite,  alors 
d'ailleurs  que  rien  n'autorise  à  penser  qu'elle  ait  été  inspirée  au 
testateur  par  aucun  motif  répréhensible.  —  Revue,  1868,  n.  2027. 

415.  Cet  arrêt  déclare  la  condition  licite  dans  le  cas  où  elle 
est  imposée  par  un  époux  à  son  conjoint,  sans  s'expliquer  sur  le 
point  de  savoir  si  la  stipulation  de  cette  condition  est  permise 
d'une  manière  absolue,  c'est-à-dire  indépendamment  de  la  qualité 
et  de  la  situation  des  personnes,  mais  en  supposant  toujours,  bien 
entendu,  qu'elle  n'est  pas  dictée  par  un  motif  répréhensible.  Or 
toutes  les  opinions  ne  s'accordent  pas  à  cet  égard. 

416.  Une  première  opinion  déclare  illicite  dans  tous  les  cas, 
la  condition  absolue  de  ne  pas  se  remarier.  —  Pezzani,  Des  empê- 
chements de  mariage,  n.  135  ;  Taulier,  Théorie  du  Code  civil,  t.  4, 
p.  323;  Dalloz,  Bec.  alph.,  v°  Disposit.  entre-vifs  et  test.,  n.  133, 
150  et  159. 

41  "7.  D'après  une  deuxième  opinion  la  validité  de  la  condition 
est  subordonnée  à  ces  deux  circonstances,  que  celui  qui  y  est  sou- 
mis ait  des  enfants,  et  qu'elle  lui  soit  imposée  par  son  époux  ou 
par  les  parents  de  ce  dernier.  —  Duranlon,  t.  8,  n.  127  etsuiv.; 
Vazeille,  art.  900,  n.  5;  Demante,  t.  3,  n.  16  bis,  VI;  Limoges, 
31  juill.  1839  (D.  P.  41.2.48). 

418.  D'autres  auteurs  considèrent  comme  valable  la  condition 
de  ne  pas  se  remarier  imposée  soit  par  le  donateur  ou  testateur 
conjoint  du  gratifié,  soit  même  par  tout  autre  donateur  ou  testa- 
teur, à  moins,  dans  cette  seconde  hypothèse,  que  le  donataire  ou 
légataire  n'ait  pas  d'enfants  de  son  premier  mariage,  auquel  cas 
la  condition  devrait  être  réputée  non  écrite.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

419.  Enfin,  d'après  le  sentiment  le  plus  général,  cette  condi- 
tion est  licite  sans  aucune  restriction,  et  par  conséquent,  soit 
qu'elle  ait  été  imposée  à  une  personne  ayant  ou  n'ayant  pas  d'en- 
fants, soit  qu'elle  ait  été  stipulée  par  un  conjoint,  par  les  parents 
d'un  conjoint,  et  même  par  un  tiers.  —  Toullier,  t.  3,  p.  250; 
Troplong,  t.  1,  p.  248;  Demol.,  t.  18,  n.  250.  —  V.  aussi  les  au- 
torités citées  dans  une  note  publiée  par  la  Revue  sur  l'arrêt  pré- 
cité du  18  mars  1867. 

420.  On  doit  considérer  comme  licite  la  condition  de  se  ma- 
rier, comme  aussi  celle  d'épouser  une  personne  désignée,  pourvu 
toutefois  qu'il  n'existe  pas  pour  le  gratifié  un  empêchement  absolu 
de  se  marier,  ou  d'épouser  la  personne  désignée.  —  Toullier,  t.  5, 
n.  251  ;  Duranton,  n.  125  ;  Troplong,  t.  1,  n.  243  et  244;  Demol., 
n.  251  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

421.  Ainsi,  la  condition  imposée  au  donataire  ou  légataire 
d'épouser  sa  nièce  ou  sa  belle-sœur  est  licite,  en  ce  sens  qu'elle 
l'oblige  à  faire  des  démarches  nécessaires  pour  obtenir  des  dis- 


DONATION,  CbàF.  2,  SBCT.  3,  Art.   I.  69 

penses.  Si  ci-lles-ci  étaient  refusées,  la  condition  serait  à  considé- 
rer, soit  comme  illicite,  soit  comme  accomplie.  —  Toullier,  t.  5, 
n.  252;  Duranton,  loc.  cit.;  Troplong,  t.  1,  n.  247;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Deraol.,  t.  18,  n.  233  et  254. 

1*2  2.  Mais  la  condition  imposée  au  donataire  ou  légataire 
d'épouser  une  personne  de  mœurs  déshonnétes,  devrait  être 
réputée  non  écrite. — Duranton,  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.;  Troplong, 
t.  1.  u.  245;  DemoL,  n.253. 

423.  La  condition  d'embrasser  ou  de  ne  pas  embrasser  telle 
profession  ou  tel  état,  d'ailleurs  honnête,  est  licite  et  obligatoire, 
à  moins  qu'il  ne  ressorte  des  circonstances  que  le  disposant  a  eu 
l'intention,  soit  de  gêner  la  liberté  civile  ou  religieuse  du  dona- 
taire ou  du  légataire,  soit  de  contrarier  l'intérêt  public,  auquel 
cas  elle  devrait  être  réputée  non  écrite.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil. 

424.  Toutefois  on  est  disposé,  en  général,  à  considérer  comme 
non  écrite  la  condition  d'embrasser  l'état  ecclésiastique.  —  Ri- 
card, n.  264  et  suiv.  ;  Grenier,  n.  124;  Duranton,  n.  137;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  900,  §  3  ;  Grenoble,  11  août  1847  (S.  48.2.713). 

435.  Cependant  plusieurs  auteurs  pensent  que  la  solution  de 
la  question  peut  dépendre  des  circonstances.  —  Toullier,  t.  5, 
n.  265;  Coin-Delisle,  n.  41. 

426.  M.  Demolombe  admet  aussi  que,  sur  cette  question,  la 
vérité  est  dans  une  doctrine  intermédiaire.  «  Prétendre,  dit-il,  que 
la  condition  de  se  faire  prêtre  doit  toujours  être  regardée  comme 
attentatoire  à  la  liberté  civile  et  religieuse,  et  comme  excitant,  par 
un  appât  pécuniaire,  à  une  vocation  qui  ne  doit  venir  que  d'en 
haut,  c'est  là  une  exagération.  Est-ce  que,  en  effet,  l'Etat  lui-même 
ne  favorise  pas  le  recrutement  du  clergé  par  des  encouragements 
et  des  immunités? 

427.  u  Mais  ce  qu'il  ne  faut  pas  nier  non  plus,  ajoute-t-il,  c'est 
qu'il  pourrait  en  être  autrement  s'il  apparaissait  que  le  disposant 
a  voulu  agir,  par  une  sorte  de  contrainte,  sur  la  conscience  du 
gratifié.  11  y  a  lieu  d'examiner  l'âge  du  légataire,  s'il  est  déjà 
entré  au  séminaire  ou  s'il  a  embrassé  une  autre  profession  ;  son 
caractère,  ses  habitudes,  l'importance  relative  du  legs,  etc.;  et 
on  peut  alors,  suivant  les  cas,  déclarer  la  condition  non  écrite; 
mais  cela  ne  doit  être  que  l'exception,  car  la  condition  en  soi  ne 
paraît  pas  illicite.  »  —  DemoL,  t.  18,  n.  259. 

428.  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  la  condition  formelle  imposée  à 
un  légataire  d'entrer  en  religion  doit  être  considérée  comme  con- 
traire aux  mœurs,  et  partant  comme  non  écrite,  quand  elle  a  pour 
but  et  pour  résultat  de  porter  atteinte  à  la  liberté  du  gratifié,  en 
l'excitant,  par  l'appât  du  gain,  à  une  vocation  pour  laquelle  il  ne 
se  sent  pas  appelé,  les  tribunaux  peuvent  néanmoins,  par  appré- 
ciation des  circonstances,  décider  qu'il  en  est  autrement  :  spécia- 
lement quand  le  legs  est  modique  et  a  uniquement  pour  objet  de 
compléter  la  dot  du  légataire  et  de  lui  faciliter  le  moyen  d'em- 
brasser l'état  monacal,  auquel  ses  habitudes  de  religion  et  de 
piété  permettaient  de  le  croire  appelé.  —  Trib.  civ.  de  Rodez, 
28  déc.  1875;  Revue,  1876,  n.  5063. 
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429.  D'après  l'opinion  générale,  la  condition  de  demeurer  dans 
un  certain  lieu  ou  avec  certaines  personnes  doit  être  considérée 
comme  illicite.  —  V.en  ce  sens,  dans  l'ancien  droit  :  Domat,  Lois 
civiles,  L.  3,  sect.  3,  n.  18;  Ricard,  Des  disp.  condif.,  n.  284; 
Furgole,  n.  104  ;  —  Et  sous  l'empire  du  Code  civil  :  Toullier,  t.  5, 
262;  Duranton,  t.8,n.  131  et  132;  Troplong,t.  1.  n.  252;  Demol., 
t.  18,  n.  270;  Laurent,  t.  il,  n.  442  et  444. 

43 0.  Toutefois,  cette  condition  pourrait  devenir  licite,  à  raison 
des  motifs  qui  l'auraient  inspirée  au  disposant,  et  du  but  qu'il  se 
serait  proposé.  Telle  serait,  par  exemple,  la  condition  imposée  à 
une  mère  de  ne  pas  se  séparer  de  ses  enfants,  à  un  instituteur 
d'achever  l'éducation  des  enfants  qui  lui  sont  confiés,  à  un  do- 
mestique de  rester  au  service  de  son  maître  jusqu'à  son  décès,  ou 
à  une  femme  de  mœurs  déréglées  de  se  retirer  dans  un  couvent  ou 
dans  une  famille  honnête.  —  Demol.,  n.  271. 

431.  Jugé  que  l'obligation  imposée  à  un  légataire  universel 
d'habiter  certains  lieux  déterminés  est  licite  et  obligatoire  lorsque 
les  juges  du  fait  reconnaissent,  d'après  les  circonstances  de  la 
cause  et  l'intention  du  testateur,  que  cette  condition  n'intéresse  en 
rien  l'existence  du  legs,  mais  modifie  seulement  d'une  façon  essen- 
tielle, suivant  les  convenances  et  l'option  du  légataire  universel, 
les  charges  auxquelles  il  est  assujetti  par  un  legs  particulier.  — 
Gass.,  23  janv.  1877;  Revue,  1877,  n.  5397. 

432.  Une  condition  qui  se  rencontre  fréquemment  dans  les 
dispositions  à  titre  gratuit,  est  celle  qui  impose  au  gratifié  l'obli- 
gation de  renoncera  un  certain  droit  pécuniaire  qui  lui  appartien- 
drait. Ainsi,  on  peut  valablement  lui  imposer  de  renoncer  à  une 
succession  déjà  échue.  —  Cass.,  16  août  1843  (S.  43.1.874);  De- 
mol., n.  276. 

433.  Mais  si  la  succession  est  seulement  à  échoir,  la  condition 
d'y  renoncer  lorsqu'elle  s'ouvrira,  est-elle  licite?  La  question  est 
controversée. 

434.  D'après  une  première  opinion,  une  pareille  condition  est 
valable  non  seulement  dans  les  testaments,  mais  même  dans  les 
donations  entre-vifs.  —  Toullier,  t.  3,  n.  269;  Troplong,  n.  269. 

435.  D'après  une  seconde  opinion,  la  condition  serait  licite 
dans  les  testaments  seulement,  elle  équivaudrait  alors  à  une  con- 
dition résolutoire,  en  ce  sens  que  si,  après  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, le  légataire  exerçait  ses  droits  héréditaires,  le  legs  se 
trouverait  révoqué.  Mais  si  elle  avait  été  apposée  à  une  donation 
entre-vifs,  elle  constituerait  un  pacte  sur  succession  future,  pacte 
dont  la  nullité  entraînerait  celle  de  la  donation  elle-même,  alors 
du  moins  que  la  disposition  n'aurait  été  faite  que  pour  obtenir  la 
renonciation  du  donataire  à  la  succession.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
|  692,  p.  293;  Coin-Delisle,  art.  900,  n.  20;  Orléans,  20  mars  1852 
(S.  53.2.13). 

436.  Enfin  la  troisième  opinion,  qui  rallie  autour  d'elle  la 
majorité  des  auteurs,  décide  qu'en  présence  des  termes  absolus  de 
l'art,  791,  C.  civ.,  une  telle  condition  doit  être  regardée  comme 
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illicite,  non  seulement  dans  les  donations  entre-vifs,  mais  mêm^ 
dans  les  testaments.  —  Dall.,/fVr  afph.,v°vit.,  n.  176;  Duranton, 
I.  M.  n.  1 16;  VazeîTle,  art.  900,  n.  23;  Demol.,  t.  18,  n.  277,  c. 

437.  Ajoutons  que,  d'après  cette  dernière  opinion,  lorsque  la 
condition  a  été  apposée  à  une  donation  entre-vifs,  il  faudrait  ainsi 
que  fenseignenl  lis  partisans  de  la  seconde  opinion,  examiner  le 
vrai  caractère  de  la  disposition,  si  elle  constitue  bien  une  libéralité 
sous  condition,  ou  si  elle  ne  constitue  qu'une  sorte  de  pacte  aléa- 
toire et  de  forfait;  dans  ce  dernier  cas,  le  pacte  tout  entier  devrait 
être  déclaré  nul,  aux  termes  de  l'art.  791.  —  Suprà,  n.  435,  et 
l'arrêt  cité. 

438.  La  clause  connue  sous  le  nom  de  peine  testamentaire,  et 
par  laquelle  un  testateur,  en  faisant  un  legs  à  l'un  de  ses  héritiers, 
aurait  prononcé  contre  celui-ci  la  déchéance  du  bénéfice  de  ce 
legs,  pour  le  cas  où  il  attaquerait  le  testament  ou  des  dispositions 
antérieures  qu'il  aurait  faites,  ne  présente,  en  général  et  par  elle- 
même,  rien  de  contraire  à  la  loi  et  aux  bonnes  mœurs,  et  doit  par 
conséquent  être  exécutée.  —  Troplong,  t.  1,  n.  265;  Aubrv  et 
Rau,  t.  7,  §  692,  p.  294  et  suiv.;  Demol.,  n.  278. 

439.  Mais  une  pareille  clause  devrait  être  écartée  comme  illi- 
cite et  non  écrite,  si  le  légataire  avait  dirigé  contre  les  dispositions 
faites  par  le  défunt  une  action  en  nullité  fondée  sur  un  motif 
d'ordre  public,  et  qu'il  eût  réussi  dans  sa  demande.  —  Troplong, 
t.  1,  264;  Aubrv  et  Rau  et  Demol.,  loc.  cit.;  Cass.,  lermars  1830 
(S.  30.1.82);  Cass.,  1er  mars  1831  (S.  31.1.100). 

440.  De  même  il  faudrait  maintenir,  comme  renfermant  une 
simple  option,  la  disposition  par  laquelle  un  ascendant,  en  faisant 
un  legs  au  profit  d'un  de  ses  descendants,  aurait  déclaré  réduire 
ce  dernier  à  la  réserve,  dans  le  cas  où  il  attaquerait  comme  exces- 
sives les  dispositions  faites  au  profit  d'autres  personnes.  —  Trop- 
long,  n.  268;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

441 .  Mais  il  ne  faudrait  pas  que  la  condition  imposée  à  l'hé- 
ritier réservataire  n'eût,  au  contraire,  pour  but  que  de  le  dépouil- 
ler de  sa  réserve  sans  lui  conférer  aucune  option  :  comme  serait, 
par  exemple,  la  clause  par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  dé- 
claré faussement  qu'il  est  créancier  d'une  certaine  somme  de  l'un 
de  ses  enfants  et  débiteur  envers  l'autre,  aurait  légué  la  quotité 
disponible  à  celui  de  ses  enfants  auquel  ces  déclarations  devaient 
profiter,  pour  le  cas  où  l'autre  viendrait  à  les  contester.  —  Demol., 
n.  282;  Paris,  28  janv.  1853  (S.  55.2.125). 

442.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  clause  pénale  par  la- 
quelle un  testateur  garantit  l'exécution  de  ses  dernières  volontés 
est  réputée  non  écrite,  si  la  disposition  que  le  testateur  défend 
d'attaquer  est  contraire  à  la  loi.  En  conséquence,  le  légataire  peut, 
sans  encourir  la  peine  stipulée,  prétendre  que  la  disposition  que 
le  testateur  lui  défend  d'attaquer,  porte  atteinte  à  sa  réserve.  — 
Cass.,  9  déc.  1862;  Revue,  1863,  n.  478. 

443.  Au  reste,  dans  toutes  ces  hypothèses,  on  a  constamment 
supposé  qu'il  s'agissait  d'une  condition  ou  clause  pénale  insérée 
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dans  un  testament.  En  effet,  les  mêmes  principes  ne  sauraient 
être  applicables  au  cas  où  ces  sortes  de  conditions  seraient  insé- 
rées dans  une  donation  entre-vifs,  car  alors,  dit  M.  Demolombe, 
le  consentement  que  le  donataire  aurait  donné  à  la  clause  qui  lui 
défendrait  d'attaquer,  après  la  mort  du  donateur,  un  acte  fait  par 
celui-ci,  devrait  être  déclaré  nul  par  un  motif  particulier,  par  le 
motif  que  l'on  ne  peut  faire  aucun  pacte  sur  une  succession  fu- 
ture. —  Demol.,  t.  18,  n.  289.  —  V.  Pacte  sur  succession  future. 

444.  Une  condition  encore  très  usitée,  c'est  celle  qui  consiste 
à  défendre  au  donataire  ou  au  légataire  d'aliéner  la  chose  qui  fait 
l'objet  de  la  donation  ou  du  legs.  Il  ressort  de  la  jurisprudence, 
et  il  paraît  admis  par  la  généralité  des  auteurs,  que  le  donateur 
ou  le  testateur  n'a  le  droit  d'imposer  au  donataire  ou  au  légataire 
la  prohibition  d'aliéner  les  biens  faisant  l'objet  de  la  libéralité, 
qu'autant  que  cette  prohibition  est  temporaire,  et  qu'elle  est,  en 
même  temps,  justifiée  par  l'intérêt,  soit  du  disposant,  soit  même 
d'un  tiers. 

445.  Jugé,  en  conséquence,  que  le  père  et  la  mère  qui  font  le 
partage  anticipé  de  leurs  biens  entre  leurs  enfants,  en  se  réservant 
pour  l'un  et  pour  l'autre  l'usufruit  de  tout  ou  partie  des  immeubles 
donnés,  peuvent  valablement  interdire  aux  donataires  de  vendre, 
aliéner  ou  hypothéquer  ces  biens,  et  ce,  jusqu'au  décès  du  survi- 
vant des  donateurs,  même  pour  les  immeubles  qui  se  trouveraient 
dépendre  de  la  succession  du  prédécédé;  —  et  qu'il  y  a  lieu,  par 
suite,  d'annuler  l'hypothèque  consentie  par  l'un  des  enfants,  sur 
l'un  des  immeubles  dont  il  s'agit,  antérieurement  au  décès  du 
dernier  mourant  des  donateurs,  et  la  saisie  pratiquée  par  le  tiers 
créancier  sur  cet  immeuble.  —  Paris,  4  mars  1865  ;  Revue,  1865, 
n.  1208. 

446.  Jugé  de  même,  qu'est  licite  et  obligatoire,  la  clause  d'un 
testament  par  laquelle,  en  léguant  à  une  personne  l'usufruit  de 
certains  biens,  et  aux  enfants  de  cette  personne  la  nue  propriété 
des  mêmes  biens,  le  testateur  stipule,  dans  l'intérêt  respectif  des 
légataires,  que  l'usufruit  légué  sera  incessible  et  insaisissable.  — 
Poitiers,  18 juin  1866etCass.,  Req.  re/*.,9  mars  1868;  Revue,  1868, 
n.  2116. 

447.  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'un  legs  d'immeubles,  fait 
à  la  charge  d'une  rente  viagère  au  profit  d'un  tiers,  peut  contenir 
la  condition  que  ces  immeubles  ne  pourront  être  aliénés  pendant 
la  vie  du  crédit-rentier,  afin  de  garantir  le  service  de  la  rente,  et 
qu'en  cas  d'aliénation  faite  au  mépris  de  cette  défense,  lesdits 
immeubles  appartiendront  de  plein  droit  au  crédit-rentier.  La 
clause  pénale  qui  précède  doit  produire  son  effet,  en  cas  d'aliéna- 
tion, même  à  rencontre  de  l'acquéreur,  sans  pouvoir  être  modifiée 
par  le  juge.  —  Douai,  27  avril  1864;  Revue,  1865,  n.  1121. 

448.  Ainsi  encore,  un  legs  d'immeubles  fait  à  la  charge  d'une 
rente  viagère  au  profit  d'un  tiers,  peut  contenir  la  condition  que 
ces  immeubles  ne  pourront  être  aliénés  pendant  la  vie  du  crédit- 
rentier,  afin  de  mieux  garantir  le  service  de  la  rente.  —  Cass., 
12  juill.  1865;  Revue,  1866,  n.  1443. 


DONATION,  Ciur.  2,  Sbct.  3,  Art.  1.  73 

449.  Mais,  en  dehors  de  ces  conditions,  la  prohibition  absolue 
d'aliéner  doit  être  réputée  non  écrite,  comme  contraire  à  la  libre 
circulation  des  biens.  —  Aubry  et  Kau,  loc.  cit.;  Demol.,  t.  18, 
n.  291  et  suiv.;  Laurent,  t.  11.  n.  460  et  suiv.;  Cass.,7 juill.  1868; 
Bévue,  1869,  n.  2281  ;  Trib.  eiv.  de  Versailles,  27  fév.  1876;  Revue, 
1877,  n.  5359;  Cass.,  19  mars  1877;  Revue,  1877,  n.  5396. 

4oO.  Jugé,  en  conséquence,  qu'il  faut  considérer  comme  nulle 
et  non  écrite,  la  condition  imposée  à  un  légataire  de  ne  pouvoir 
vendre  ni  engager  pendant  sa  vie  l'immeuble  à  lui  légué,  alors 
que  celte  prohibition  n'est  faite  ni  dans  l'intérêt  du  disposant,  ni 
dans  l'intérêt  d'une  tierce  personne  qui  aurait  un  droit  quelconque 
à  exercer  sur  le  bien  légué. —  C.  de  Liège,  5  mars  1873;  Revue, 
1874,  n.  4527. 

451.  Jugé  dans  le  même  sens,  qu'il  faut  considérer  comme 
contraire  à  la  loi,  et  par  conséquent  comme  non  écrite,  la  clause 
par  laquelle  il  est  interdit  à  un  légataire  universel  de  disposer  de 
la  succession  jusqu'à  ce  que  son  dernier  enfant  légitime  ait  atteint 
sa  25me  année  ;  —  alors  que  n'étant  justifiée  ni  par  l'intérêt  du 
disposant,  ni  par  des  garanties  stipulées  en  faveur  d'autres  léga- 
taires, ni  même  par  l'intérêt  du  légataire  universel,  aucun  motif 
raisonnable  ne  peut  la  légitimer.  —  G.  d'Alger,  20  janv.  1879; 
Revue,  1879,  n.  5779. 

453.  En  matière  mobilière  le  disposant  est  autorisé  à  déclarer 
insaisissables  les  objets  par  lui  donnés  ou  légués.  —  Art.  581, 
n.  3. 

453.  En  est-il  de  même  lorsque  la  libéralité  porte  sur  des 
immeubles  ?  La  négative  est  certaine  à  l'égard  des  créanciers  qui 
ont  traité  avec  le  donataire  ou  le  légataire  après  qu'il  a  recueilli 
le  bénéfice  de  la  disposition.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  créan- 
ciers antérieurs,  la  jurisprudence  admet  la  validité  de  la  clause 
dinsaisissabilité. —  Caen,  16  août  1850,  et,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de 
rejet  du  10  mars  1852  (S.  52.1.345);  et  il  résulte  de  ces  décisions 
que  la  clause  n'est  pas  nulle,  par  cela  qu'elle  est  conçue  d'une 
manière  générale,  l'effet  en  est  seulement  restreint  aux  dettes 
antérieures  à  la  donation  ou  à  l'ouverture  du  legs.  —  Troplong, 
t.  1,  n.  272  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  692,  p.  297,  texte  et  notes  39 
et  40. 

454.  Jugé  en  conséquence,  qu'est  valable  dans  un  testament, 
comme  n'ayant  rien  de  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs, 
la  clause  dinsaisissabilité  d'immeubles  légués,  quand  elle  a  été 
écrite  limitativement  à  l'encontre  des  créanciers  du  légataire  an- 
térieurs au  décès  du  testateur. —  Cass.,  20  déc.  1864,  Revue  1865, 
n.  1090;  Toulouse,  4  mars  1867  ;  Revue  1868,  n.  2138. 

455.  Nous  devons  dire  cependant  que  plusieurs  auteurs  se 
prononcent  plus  généralement  dans  le  sens  de  l'inefficacité  abso- 
lue de  la  condition  d'insaisissabilité  des  immeubles  donnés  ou 
légués,  et  cette  opinion  repose  sur  des  motifs  très  plausibles  d'in- 
térêt public. — Favard,  Répert.,  t.  2,  p.  493;  Chauveau  sur  Carré, 
ouest.  2198,  §  4;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  180-181  ;  Dalloz,  Rec. 
alph.,  v°  cit.,  n.  179;  Demol.,  t.  18,  n.  3U. 
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456.  On  peut,  en  faisant  un  legs  aune  femme  mariée  en  com- 
munauté, apposer  pour  condition  que  les  biens  composant  le  legs 
seront  exclus  de  la  communauté  et  que  la  femme  seule  et  sur  ses 
simples  quittances  touchera  les  revenus  des  biens  légués,  sans  le 
concours  de  son  mari.  Une  pareille  stipulation  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  contraire  à  la  puissance  maritale. —  Paris,  27  jan- 
vier et  27  août  1835;  Caen,  6  janv.  1840;  Nimes.  18  juin  1840; 
Cass.,  9  mars  1842;  Trib.  de  la  Seine,  18  juill.  1879,  Revue  1880, 
n.  6029;  Demol.,  t.  4,  n.  171,  et  t.  18,  n.  313. 

457.  De  même  il  faut  considérer  comme  licite  la  condition 
insérée  dans  une  libéralité  faite  à  un  enfant  mineur,  que  le  père 
de  cet  enfant  n'aura  ni  la  jouissance,  ni  même  l'administration 
des  biens  donnés  ou  légués,  lorsque  les  précautions  indiquées 
dans  le  testament  ne  touchent  qu'au  pouvoir  d'administration  du 
père,  et,  en  laissant  intacts  ses  droits  sur  la  personne  de  ses  en- 
fants, ne  portent  aucune  atteinte  aux  attributs  essentiels  de  la 
puissance  paternelle. — Duranton,  t.  3,  n.  375;  Marcadé,  sur  l'art. 
387;  Demol.,  t.  6,  n.  458,  506  et  suiv.,  et  t.  18,  n.  314;  Orléans, 
5  fév.  1870,  Revue  1870,  n.  2825;  Poitiers,  17  janv.  1870,  et  Cass. 
cbl  civ.,  3  juin  1872,  Revue  1872,  n.  4156.—  V.  aussi  les  notes  et 
citations  placées  sous  ces  deux  arrêts. 

458.  L'hypothèse  suivante  se  présente  fréquemment  dans  la 
pratique  du  notariat.  Un  père  voulant  maintenir  l'égalité  entre 
des  enfants ,  dont  quelques-uns  pourraient  être  avantagés  par 
d'autres  personnes,  dispose  dans  les  termes  à  peu  près  suivants  : 
«  Je  lègue  parprôciput  à  ma  fille,  dans  ma  succession,  une  somme 
égale  à  celle  dont  mon  fils  pourrait  être  avantagé,  après  ma 
mort,  dans  la  succession  de  sa  mère,  par  une  disposition  précipu- 
taire.  Si  je  fais  cette  disposition,  ce  n'est  pas  que  j'éprouve  moins 
d'affection  pour  mon  fils  que  pour  ma  fille  ;  mon  seul  but  est  de 
maintenir  entre  eux  l'égalité;  et  voilà  pourquoi  je  mets  pour  con- 
dition au  présent  legs,  qu'il  ne  devra  avoir  d'effet,  qu'autant  que 
ma  femme  ferait  elle-même  un  legs  par  préciput  en  faveur  de 
mon  fils.  »  Cette  condition  est-elle  licite  ? 

459.  L'affirmative  est  enseignée  par  MM.  Demolombe,  Pont, 
Flandrin  et  Emile  Paultre,  et  la  question  se  trouve  traitée  longue- 
ment sous  le  n.  1207  de  la.  Revue  (année  1865). — V.  aussi  Demol., 
t.  18,  n.  315  bis.  Ce  dernier  jurisconsulte  ne  se  dissimule  pas, 
cependant,  que  cette  doctrine  peut  soulever  de  graves  objections. 

460.  La  même  solution  serait  applicable  au  cas  où  le  premier 
mourant  des  père  et  mère  n'aurait  pas  nominativement  désigné 
celui  de  ses  enfants  au  profit  duquel  il  aurait  fait  une  disposition 
préciputaire  conditionnelle.  Comme  s'il  avait  dit  :  «  Dans  le  cas 
où  mon  conjoint  disposerait,  après  ma  mort,  de  sa  quotité  dispo- 
nible, en  tout  ou  en  partie,  je  déclare  léguer  à  l'autre,  ou  aux 
autres,  ma  quotité  disponible  dans  la  même  proportion.  »  La 
condition  est  licite. — Demol.,  n.  315  ter. 

46 1 .  Est  valable  et  licite  la  convention  par  laquelle  le  mineur 
devenu  majeur  s'oblige  à  n'exercer  aucun  recours  contre  son  ex- 
tuteur pour  des  erreurs  ou  des  omissions  qui  auraient  pu  être 
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commises  dans  l'arrêté  du  compte  de  tutelle.  Défi  lors,  doit  6tre 

résolue,  pour  inexécution  des  charges,  la  donation  par  contrat 
de  mariage,  laite  sous  cette  condition,  alors  que,  malgré  sa  re- 
nonciation, I'ex-pupille  a  relevé,  contre  le  compte,  dos  fraudes 
entraînant  son  annulation.  —  Paris,  20  avril  1877,  Revue  1877, 
n.  5  '<•»(). 

462.  C'est  d'ailleurs  un  point  constant  en  jurisprudence  que, 
lorsqu'un  tuteur  qui  n'avait  rendu  qu'un  compte  irrégulier  à  son 
pupille,  a  l'ait  à  eelui-ci  une  donation,  sous  la  condition  qu'il  re- 
noncerait à  critiquer  ce  compte  de  tutelle,  le  mineur  ne  peut,  s'il 
use  du  droit  qui  lui  appartient  de  demander  un  nouveau  compte, 
prétendre  retenir  néanmoins  le  bénéfice  de  la  donation,  sous  pré- 
texte que  la  condition  y  apposée  devrait  être  seulement  réputée 
non  écrite,  alors  que  les  juges  reconnaissent  que  cette  donation 
n'avait  pas  été  une  pure  libéralité,  mais  bien  l'équivalent  et  comme 
le  prix  de  la  renonciation  stipulée;  s'agissant  ainsi  d'un  contrat 
commutatil',  il  ne  saurait  être  maintenu  pour  partie,  tout  en  étant 
annulé  pour  l'autre.  — Pau,  3  mars  1869,  Revue  1870,  n.  2766; 
Oass.,  2déc.  1869  (S.  70.1.130). 

463.  Jugé  de  même,  que  l'acte  par  lequel  une  mère  déclare 
faire  à  ses  enfants  mineurs  une  donation  à  titre  d'avancement 
d'hoirie,  sous  la  condition  expresse  qu'ils  ne  critiqueront  pas  le 
compte  et  la  liquidation  contenus  en  ce  même  acte,  tant  de  la 
succession  de  leur  père,  que  delà  communauté  ayant  existé  entre 
leurs  père  et  mère,  peut,  par  une  appréciation  souveraine  des 
circonstances  de  la  cause  de  la  part  des  juges  du  fond,  être  con- 
sidéré comme  constituant,  non  une  libéralité  soumise  à  une  con- 
dition illicite  qui  devrait  simplement  être  réputée  non  écrite,  mais 
un  pacte  de  famille  indivisible,  qui  doit  être  exécuté  ou  annulé 
en  son  entier,  et  dont,  par  conséquent,  les  enfants  ne  peuvent 
faire  écarter  la  clause  portant  défense  de  critiquer  les  compte  et 
liquidation  précités,  en  demandant  le  maintien  de  ses  autres  dis- 
positions.— Cass.,  12  nov.  1867,  Revue  1868,  n.  2055. 

464.  Le  donataire  ou  légataire,  gratifié  sous  une  condition 
qu'il  prétend  illégale  est  recevable  à  en  demander  la  nullité,  avant 
même  que  cette  condition  ne  lui  soit  opposée.  — Pau,  1er  avril 
1862,  Revue  1862,  n.  353. 

465.  Nous  croyons  utile  de  citer, en  terminant,  une  remarque 
fort  importante  au  point  de  vue  de  la  pratique  notariale,  et  que 
If.  Demolombe  fait  ressortir  comme  conclusion  de  son  traité  sur 
cette  matière. 

466.  «  Nous  voulons  rappeler,  dit  cet  éminent  jurisconsulte, 
«  l'influence  considérable,  et  souvent  décisive,  que  peut  avoir,  en 
«  ce  sujet  particulièrement,  la  forme  sur  le  fond!  et  combien  il 
«  importe  d'apporter  d'attention  dans  la  rédaction  des  actes  de 
«  libéralité,  où  se  rencontrent  des  conditions  du  genre  de  celles  qui 
«  peuvent  soulever  les  diverses  questions  que  nous  venons  de 
«  parcourir.  » 

46f.  «  Les  différences  sont  parfois  si  peu  tranchées,  et  les 
«  nuances  si  délicates  entre  celles  qui  doivent  être  considérées 
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«  comme  illicites,  et  celles  qui  peuvent  être  considérées  comme 
«  licites,  que  les  termes  de  la  formule  employée  pour  les  expri- 
«  mer,  y  sont  toujours  d'une  grande  importance;  à  ce  point  qu'il 
«  n'est  pas  impossible  que  la  tournure  plus  ou  moins  habile  qui 
«  lui  aura  été  donnée,  revête,  suivant  les  cas,  un  caractère  diffé- 
«  rent,  et  soit  considérée  comme  licite  dans  tel  acte,  et  comme 
«  illicite  dans  tel  autre  !  » 

468.  «  C'est  ainsi  que  si  une  rente  est  léguée  à  une  personne, 
«  sous  la  condition  absolue  qu'elle  ne  se  mariera  point,  cette 
■<  condition  doit  être  regardée  comme  illicite;  tandis  que  si  la 
«  rente  lui  est  léguée  pour  ne  durer  que  jusqu'à  l'époque  où  elle 
«  se  mariera,  la  condition  pourrait  être  regardée  comme  licite.  » 
—  Demol.,  t.  18,  n.  320;  Comp.  le  même,  n.  233  et  241  bis;  et 
Coin-Delisle,  art.  900,  n.  45. 

Art.  2.  —  Des  substitutions.  —  Renvoi. 

469.  La  substitution,  en  général,  est  une  disposition  par  la- 
quelle un  tiers  est  appelé  à  recueillir  une  libéralité,  à  défaut 
d'une  autre  personne,  ou  après  elle. 

4*70.  On  distingue  deux  espèces  de  substitutions  :  les  substi- 
tutions directes  ou  vulgaires,  et  les  substitutions  indirectes  ou 
tidéicommissaires. 

471.  La  substitution  directe  ou  vulgaire  est  celle  par  laquelle 
une  personne  est  appelée  à  recueillir  le  bénéfice  d'une  disposition 
dans  le  cas  où  une  autre  personne,  appelée  en  premier  lieu,  ne 
pourrait  ou  ne  voudrait  en  profiter. 

472.  La  substitution  directe  est  formellement  autorisée  par 
l'art.  898  du  G.  civil,  article  ainsi  conçu  :  «  La  disposition  par  la- 
«  quelle  un  tiers  serait  appelé  à  recueillir  le  don,  l'hérédité  ou  le 
«  legs,  dans  le  cas  où  le  donataire,  l'héritier  institué  ou  le  léga- 
«  taire,  ne  le  recueillerait  pas,  ne  sera  pas  regardée  comme  une 
«  substitution,  et  sera  valable.  » 

473.  Le  fidéicommis  est  une  disposition  par  laquelle,  en  gra- 
tifiant une  personne,  on  la  charge  de  rendre  l'objet  donné  ou  lé- 
gué à  un  tiers  que  l'on  gratifie  en  second  ordre. 

474.  La  charge  de  rendre  peut  être  imposée  au  donataire  ou 
légataire,  soit  purement  et  simplement,  ou  avec  indication  d'un 
terme  certain,  soit  sous  une  condition  suspensive  ou  avec  indica- 
tion d'un  terme  incertain. 

475.  Les  fidéicommis  dans  lesquels  la  charge  de  rendre  n'est 
pas  reportée  au  décès  du  grevé,  ne  constituent  que  de  simples 
dispositions  modales  et  sont  autorisés.  Il  faut  cependant  excepter 
le  cas  où  il  s'agit  d'une  disposition  qui  a  pour  but  de  faire  par- 
venir une  libéralité  à  une  personne  incapable,  auquel  cas  le  fidéi- 
commis est  nul  aux  termes  de  l'art.  911,  C.  civ.,  ainsi  qu'on  l'a 
vu  plus  haut.  — V.  suprà,  n.  315  et  suiv. 

476.  Lorsque  la  charge  de  rendre  à  la  personne  gratifiée  en 
second  ordre  (l'appelé,  le  substitué),  est  rejetée  à  la  mort  de  la 
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personne  gratifiée  en  premier  ordre  (te  grevé),  la  disposition  forme 
ce  que  l'on  appelle  plus  spécialement,  dans  notre  droit  actuel, 
une  substitution  fideicommissaire,  ou  simplement  une  substitu- 
tion. 

•177.  Ces  dernières  substitutions  sont,  en  général  prohibées. 
"Toute  disposition,  dit  l'art.  896,  C.  civ.,  par  laquelle  le  dona- 
taire, l'héritier  institué  ou  le  légataire,  sera  chargé  de  conserver 
<  t  de  rendre  à  un  tiers,  sera  nulle,  même  à  l'égard  du  donataire, 
de  l'héritier  institué  ou  du  légataire.  » 

-178.  Ainsi,  à  la  différence  des  autres  conditions  illicites,  à 
savoir  de  celles  qui  ont  fait  l'objet  de  notre  précédent  article  (su-. 
prà,  n.  374  et  suiv.),  la  substitution  prohibée  a  pour  effet  de 
rendre  nulle  la  disposition  elle-même  à  laquelle  cette  charge  a 
été  attachée. 

479.  L'art.  897,  C.  civ.,  contient  une  exception  à  la  règle  de 
la  prohibition  des  substitutions.  11  est  ainsi  conçu  :  «  Sont  excep- 
tées des  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  précédent,  les 
dispositions  permises  aux  pères  et  mères,  et  aux  frères  et  sœurs, 
au  chapitre  VI  du  présent  titre.  » 

480.  Le  chapitre  auquel  renvoie  l'art.  897  est  intitulé:  Des 
dispositions  permises  en  faveur  des  petits-enfants  du  donateur  ou  tes- 
tateur, ou  des  enfants  de  ses  frères  et  sœurs  (art.  1048  à  1074).  11 
autorise,  d'une  part,  les  pères  et  mères  à  faire  au  profit  d'un  ou 
plusieurs  de  leurs  enfants,  et,  d'autre  part,  les  frères  et  sœurs 
qui  décèdent  sans  enfants,  à  faire  au  profit  d'un  ou  plusieurs  de 
leurs  frères  et  sœurs,  des  donations  ou  des  legs,  avec  la  charge 
de  conserver  les  biens  donnés  ou  légués,  pour  les  rendre  à  tous 
leurs  enfants  nés  et  à  naître  au  premier  degré  seulement.  Il  trace 
les  mesures  à  prendre  pour  la  conservation  des  droits  des  appelés, 
et  fixe  les  droits  et  les  obligations  réciproques  des  grevés  et  des 
appelés. 

481.  Nous  devons  nous  en  tenir,  quant  à  présent,  à  ces  indi- 
cations sommaires.  La  matière  des  substitutions  est  fort  vaste,  et 
les  longs  développements  qu'elle  nécessite,  ne  nous  permettraient 
de  la  traiter  ici,  qu'à  la  condition  de  nous  écarter,  outre  mesure, 
de  notre  sujet.  Nous  préférons  donc  renvoyer,  pour  tout  ce  qui 
la  concerne,  au  mot  même  qui  sert  à  la  désigner.  —  V.  Substitu- 
tion.—  V.  aussi  Fidéicommis  et  Majorât. 

CHAPITRE  III. 

DES  CARACTÈRES  ESSENTIELS  DE  LA  DONATION  ENTRE-VIFS, 
ET  DES  CONDITIONS  INTRINSÈQUES  REQUISES  POUR  CE  CONTRAT. 

482.  La  donation  entre-vifs  est  un  des  modes  de  transmission 
de  la  propriété.  —  G.  civil,  711. 

483.  Elle  est  un  contrat.  Elle  exige,  en  effet,  le  concours  du 
consentement  réciproque  du  donateur  et  du  donataire. 

484.  On  peut  s'étonner  de  ce  que,  dans  la  définition  que  donne 
É'art.  894,  la  donation  est  appelée  acte,  et  non  pas  contrat.  Le 
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projet  de  loi  la  désignait  bien  sous  ce  dernier  nom,  mais,  lors  de 
la  discussion  devant  le  Conseil  d'Etat,  la  rédaction  fut  changée 
sur  l'observation  du  Premier  Consul,  que  le  contrat  impose  des 
charges  mutuelles  aux  deux  contractants  ;  qu'ainsi,  cette  expression 
ne  peut  convenir  à  la  donation.  Aucune  réponse  ne  fut  faite  à  cette 
objection;  une  discussion  incidente  s'éleva  seulement,  à  cette 
occasion,  sur  les  inconvénients  ou  les  avantages  que  les  défini- 
tions peuvent  présenter  dans  un  Code;  puis  le  mot  acte  fut  substi- 
tué au  mot  contrat,  sans  que  ce  changement  lui-même  ait  été  mo- 
tivé ni  expliqué. — Fenet,  t.  12,  p.  261. 

485.  En  entendant  cette  remarque  du  Premier  Consul,  même 
des  seuls  cas  où  elle  peut  recevoir  son  application,  c'est-à-dire 
des  cas  où  la  donation  est  faite  sans  charge,  elle  serait  encore 
sans  force  pour  qu'on  dût  en  conclure  que  la  donation  n'est  pas 
un  contrat,  puisque  le  Code  lui-même  reconnaît  qu'il  y  a  contrat 
dans  une  convention,  quoique  l'une  des  parties  se  trouve  obligée 
envers  l'autre  sans  qu'il  y  ait  engagement  de  la  part  de  celle-ci, 
et  telle  est  notamment  la  définition  qu'il  donne  du  contrat  unila- 
téral dans  l'art.  1103.— Toullier,  t.  3,  n.  4;  Duranton,t.  8,n.l3; 
Grenier,  t.  1,  n.  76  et  suiv.;  Troplong,  t.  1,  n.  57-61;  Déniante, 
t.  4,  n.  4  bis,  I;  Demol.,  t.  18,  n.  20;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  646, 

486.  La  donation  est  une  libéralité,  mais  toutes  les  libéralités 
ne  sont  pas  des  donations.  Les  contrats  de  bienfaisance  où  l'on 
donne  gratuitement  ses  soins,  où  l'on  communique  l'usage  de  sa 
chose  sans  y  être  obligé  et  seulement  pour  rendre  service,  le  prêt 
à  usage,  le  précaire,  le  prêt  de  consommation,  le  dépôt,  le  man- 
dat, sont  autant  de  contrats  qui  renferment  une  libéralité,  et  ne 
sont  pas  des  donations.  Ils  n'ont  aucun  caractère  transmissif,  et 
ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  actes  de  dispositions  à  titre 
gratuit.  Ils  ne  sont  donc  pas  soumis  aux  règles  spéciales  qui  ré- 
gissent les  donations. 

48?.  La  donation  entre-vifs  est  gratuite  de  sa  nature,  et  ap- 
partient par  conséquent  à  la  classe  des  contrats  de  bienfaisance. 
Elle  peut  cependant  être  faite  sous  certaines  charges;  dans  ce  cas 
elle  présente  un  caractère  mixte,  et  tient  tout  à  la  fois  des  con- 
trats de  bienfaisance  et  des  contrats  à  titre  onéreux.  —  fnfrè, 
n.  760  et  suiv. 

488.  Le  consentement  consiste,  quant  au  donateur,  dans  la 
volonté  de  se  dépouiller,  actuellement  et  irrévocablement,  de  l'objet 
qui  forme  la  matière  de  la  donation. —  Infrèi,  n.  492  et  suiv. 

489.  La  donation  exige  de  lapait  du  donateur  une  liberté 
d'esprit  et  de  résolution  plus  entière  que  les  contrats  intéressés, 
et  même  que  les  contrats  de  bienfaisance  qui  ne  constituent  pas 
de  véritables  libéralités.  Il  en  résulte  que  les  principes  sur  les 
vices  qui  invalident  le  consentement  des  parties  dans  les  contrats 
à  titre  onéreux,  s'appliquent  à  fortiori  aux  donations  entre-vifs. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  651,  p.  56;  suprà,  n.  49  et  suiv. 

490.  On  a  vu  (suprà,  n.  56  et  suiv.)  que  la  captation  et  la 
suggestion  empreintes  de  dol  autorisent  à  demander  l'annulation 
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de  la  donation,  alors  même  que  les  pratiques  artificieuses  et  les 
insinuations  mensongères,  constitutives  du  dol  émanent  d'un  tiers, 
et  que  le  donataire  y  est  resté  complètement  étranger. 

■19  1.  Quant  à  l'erreur  soit  sur  la  personne  du  donataire,  soit 
SOI  sa  qualité,  soit  sur  la  cause  finale  de  la  donation, —  V.  supra, 
n.  (iî  et  suiv. 

192.  Le  donateur  devant  se  dépouiller  actuellement,  la  dona- 
tion entre-vifs  ne  peut  comprendre  que  des  biens  présents,  ceux 
que  le  donateur  possède  au  moment  du  contrat,  et  non  ceux  qu'il 
acquerra  dans  la  suite,  ou  qu'il  laissera  à  son  décès.  Si  elle  com- 
prend des  biens  à  venir,  elle  est  nulle  à  cet  égard  (C.  civ.,  943). 
La  donation  doit  transférer,  hic  et  nunc,  au  donataire  un  droit 
tout  au  moins  à  terme  ou  conditionnel.  —  V.  infrà,  n.  624  et  suiv. 

493.  Le  principe  de  F irrêvocabilité  de  la  donation  s'oppose  à 
ce  que  le  donateur  se  réserve,  directement  ou  indirectement,  la 
faculté  de  la  révoquer  ou  de  la  réduire.  Donner  et  retenir  ne  vaut. 
Mais  il  n'est  pas  défendu  au  donateur  d'apposer  à  l'exécution  de 
la  donation  soit  un  terme,  soit  une  condition  suspensive  ou  réso- 
lutoire, si  d'ailleurs  la  donation  n'a  pas  été  stipulée  révocable  à 
sa  volonté.  —  Infrà,  n.  646  et  suiv. 

494.  Le  consentement  consiste,  quant  au  donataire,  dans  la 
volonté  de  recevoir  l'objet  qui  forme  la  matière  de  la  donation, 
c'est-à-dire  de  profiter  de  la  disposition. 

495.  La  manifestation  de  cette  volonté  de  la  part  du  donataire 
s'appelle  acceptation.  L'acceptation  est  soumise,  en  ce  qui  con- 
cerne les  personnes  par  l'intermédiaire  ou  sous  l'assistance  des- 
quelles elle  doit  avoir  lieu,  lorsque  le  donataire  est  incapable 
d'accepter  la  donation  par  lui-même  ou  à  lui  seul,  à  certaines 
règles  spéciales  qui  ont  été  exposées  au  mot  Acceptation  de  dona- 
tion (|  2  et  §  3). 

496.  La  déclaration  de  vouloir  se  dépouiller  d'une  ebose  en 
faveur  d'une  personne,  ne  constitue  qu'une  simple  offre  ou  polli- 
citation,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  par  cette  personne  (G. 
civ.,  932,  al.  1).  Les  conséquences  de  cette  règle  ont  été  déve- 
loppées au  mot  Acceptation  de  donation,  n.  153  et  suiv. 

49*7.  La  donation  entre-vifs  est  un  contrat  solennel.  Toute 
donation  qui  n'est  pas  faite  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi, 
est  frappée  de  nullité.  Il  ne  suffit  pas,  comme  dans  les  autres 
contrats,  du  consentement  des  parties  :  ce  consentement  doit  être 
exprimé  dans  les  formes  spéciales,  et  sous  les  conditions  voulues 
par  la  loi.  Les  règles  qui  régissent  la  forme  des  donations  entre- 
vifs,  et  les  exceptions  que  comportent  ces  règles,  feront  l'objet  du 
chapitre  suivant. 

CHAPITRE  IV. 

DES  FORMES  DE  LA  DONATION  ENTRE-VIFS. 

498.  On  vient  de  voir  que  la  donation  entre- vifs  est  un  con- 
trat solennel.  Il  ne  se  forme  donc  pas,  comme  les  contrats  consen- 
suels, la  vente,  l'échange,  le  louage,  etc.,  par  le  seul  consentement 
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librement  exprimé  des  parties.  Il  faut  en  outre  que  ce  consente- 
ment soit  exprimé  avec  les  solennités  prescrites  par  la  loi.  En 
d'autres  termes,  l'observation  des  formalités  requises  par  la  loi 
n'est  pas  seulement  nécessaire  pour  prouver  la  donation,  ad  pro- 
bationem,  mais  encore  pour  la  constituer.  En  dehors  de  ces  for- 
malités, la  donation  n'existe  pas. 

499.  La  forme  a  donc  une  grande  importance  en  matière  de 
donation  entre-vifs,  puisque  l'inobservation  des  règles  ayant  trait 
à  la  forme  entraine  la  nullité  absolue  du  contrat. 

Section  I.  —  De  la  manière  dont  le  consentement  des  partiks 

DOIT   ÊTRE  CONSTATÉ. 

500.  L'art.  931,  C.  civ.,  est  ainsi  conçu  : 

«  Tous  actes  portant  donation  entre-vifs  seront  passés  devant 
"  notaires,  dans  la  forme  ordinaire  des  contrats;  et  il  en  restera 
«  minute,  sous  peine  de  nullité.  » 

501 .  Aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  sur  le 
notariat,  les  actes  notariés  doivent  être  reçus  par  deux  notaires 
ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins,  citoyens  français,  sa- 
chant signer,  et  domiciliés  dans  l'arrondissement  communal  où 
l'acte  est  passé. — V.  Acte  notarié,  n.  31  et  suiv. 

54>2.  La  présence  réelle  du  notaire  en  second  ou  des  deux 
témoins,  au  moment  de  la  lecture  et  de  la  signature  de  l'acte, 
formalité  dont  la  pratique  s'était  affranchie  peu  à  peu  avant  la 
loi  du  21  juin  1843,  est  devenue  depuis  cette  loi  rigoureusement 
nécessaire,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  donations  et  cer- 
tains autres  actes.  —  Y.  Acte  notarié,  n.  82  et  suiv. 

50ï$.  Il  ne  suffit  donc  plus,  pour  la  validité  d'une  donation, 
que  le  notaire  rédacteur  envoie  l'acte  à  la  signature  du  notaire  en 
second  ou  des  témoins.  Mais  la  Loi  de  1843  n'est  pas  applicable  aux 
contrats  de  mariage  portant  donation. — V.  Cont.  de  mar.,  n.  105. 

50  5.  La  loi  du  21  juin  1843  ne  prescrit  d'ailleurs  aucune  for- 
mule sacramentelle  pour  cette  constatation;  il  suffit,  pour  remplir 
le  vo'u  de  la  loi,  que  la  présence  des  témoins  soit  mentionnée 
d'une  manière  quelconque  dans  l'acte,  et  que,  spécialement,  elle 
résulte  du  contexte  de  la  partie  finale  de  l'acte.  —  Lyon,  17  déc. 
1862.  Revue,  1863,  n.  65>J;  Montpellier,  5  déc.  1867,  et  12  mars 
1868.  Revue,  1868,  n.  2106. 

505.  Ce  n'est  pas  seulement  la  déclaration  du  donateur  de 
vouloir  donner  qui  doit  être  entourée  des  formalités  prescrites  par 
la  loi,  c'est  aussi  l'acceptation  du  donataire.  Si  celle-ci  a  lieu  par 
acte  séparé,  elle  doit  donc  être  faite  également  par  acte  notarié, 
et  en  la  présenee  réelle  du  notaire  en  second  ou  des  deux  témoins. 
—  V.  Acceptation  de  donation,  n.  143  et  suiv. 

5 4M».  La  déclaration  du  donateur  et  l'acceptation  du  donataire 
doivent  avoir  lieu  d'une  manière  expresse.  —  G.  civ.,  art.  932. 

507.  Mais  la  volonté  des  parties  n'est  soumise  à  aucun  mode 
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spécial  <lc  manifestation;  clic  peut  être  exprimée  par  signes,  aussi 
bien  que  verbalement  ou  par  écrit. 

."»OS.  Ainsi  un  sourd-muet,  même  illettré,  peut  faire  une  dona- 
tion entre-vifs,  pourvu  qu'il  se  trouve  en  situation  de  manifester 
sa  volonté  d'une  manière  non  équivoque. — Troplong,  t.  2,  n.  539  ; 
Aulirv  et  Rau,  t.  7,  S  048,  p.  18;  Demol.,  t.  20,  n.  24  et  25;  Lau- 
rent,"t.  11,  n.  125;  Cass.,  30  janv.  1844  (S.  44.1.102);  Bordeaux, 
29  déc.  1856  (S.  57.2.410);  Golmar,  14  juin  1870;  (tevue,  1871, 
n.  2904;  Limoges,  5  juin  1878,  et  Cass.  (req.  rej.),  19  déc.  1878  ; 
Bévue,  1879,  m  5708;  Contra,  Coin-Dclisle,  sur  l'art.  93G,  n.  7; 
M.ucadé,  sur  l'art.  936;  Comp.  Lyon,  10  mai  1878  ;  Revue,  1878, 
n.  :»G83. 

509.  L'acceptation  du  donataire  est  soumise  aux  mêmes 
formes  que  la  donation  même.  Lorsque  cette  acceptation  n'a  pas 
lieu  en  même  temps  que  la  donation,  l'acte  qui  la  renferme  doit 
être  notifié  au  donateur.  —  Art.  932,  al.  2. 

51 0.  La  notification  se  fait  par  exploit  d'huissier.  La  connais- 
sance que  le  donateur  aurait  acquise  de  cette  acceptation,  ni 
même  l'exécution  de  la  donation  ne  saurait  tenir  lieu  de  notifica- 
tion. Mais  celle-ci  peut  être  valablement  remplacée  par  la  décla- 
ration faite  par  le  donateur  dans  un  acte  notarié,  qu'il  tient  l'ac- 
ceptation pour  à  lui  notifiée. 

511.  Nous  renvoyons,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'acceptation 
des  donations,  sa  nécessité,  sa  forme,  ses  effets,  sa  notification,  et 
les  personnes  par  lesquelles  ou  avec  l'autorisation  desquelles  elle 
doit  être  faite,  au  mot  Acceptation  de  donation. 

51  S.  Une  donation  peut  être  faite  ou  acceptée  par  l'intermé- 
diaire d'un  mandataire. 

513.  L'art.  933  admet  la  validité  d'un  pouvoir  général  à  l'effet 
d'accepter  les  donations  qui  auraient  été  ou  qui  pourraient  être 
faites.  Il  convient  de  remarquer  que  la  loi  parle  ici  d'un  pouvoir 
général  à  l'effet  d'accepter,  mais  non  pas  à  l'effet  de  donner.  La 
procuration  à  l'effet  de  donner  doit  être  expresse  et  spéciale.  Il 
faut  qu'elle  soit  expresse,  aux  termes  de  l'art.  1988,  car  il  s'agit 
d'aliéner,  et  même  d'aliéner  à  titre  gratuit.  Il  faut  qu'elle  soit  spé- 
ciale, c'est-à-dire  qu'elle  renferme  tous  les  éléments  constitutifs  de 
la  donation  que  le  donateur  charge  le  mandataire  de  consentir,  à 
savoir  :  la  désignation  de  la  personne  du  donataire  ;  des  biens 
qu'il  entend  donner  ;  et  des  différentes  modalités,  conditions, 
charges,  ou  termes,  dont  la  donation  devra  être  accompagnée. — 
Demol.,  t.  20,  n.  28. 

514.  La  procuration  donnée,  soit  pour  faire,  soit  pour  accep- 
ter une  donation,  doit  être  passée  dans  la  forme  authentique,  en 
la  présence  réelle  du  notaire  en  second  ou  des  deux  témoins  (G.  civ., 
art.  933,  al.  2  ;  L.  21  juin  1843,  art.  2).  L'irrégularité  de  la  procu- 
ration entraînerait  la  nullité  de  la  donation  elle-même. 

515.  On  a  vu  (v°  Acceptation  de  donation,  n.  158)  qu'il  n'est 
point  indispensable  que  la  procuration  à  l'effet  d'accepter  une 
donation  soit  en  minute,  mais  que,  pour  éviter  toutes  difficultés, 

Vin.  0 
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les  notaires  agiront  sagement  en  gardant  toujours  minute  de 
semblables  procurations.  Cette  recommandation  nous  paraît 
devoir  surtout  être  suivie  pour  les  donations  à  l'effet  de  donner. 
Plusieurs  auteurs,  il  est  vrai,  et  parmi  eux  M.  Demolombe  (t.  20, 
n  31),  enseignent  que  la  procuration  pour  donner  peut  être  reçue 
en  brevet.  Mais  d'autres  sont  d'un  avis  contraire,  et,  suivant  ces 
derniers,  la  procuration  pour  donner  doit  être  reçue  en  minute,  à 
peine  de' nullité  (Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  t.  2,  n.  159,  note  b; 
Dali.,  Rép.alph.,Y Dispositions, n.  1423).  Le  doute  qui  plane  sur  cette 
question  fait  un  devoir  aux  notaires  d'adopter  le  parti  le  plus  sûr. 

516.  L'autorisation  par  le  mari  à  sa  femme  de  faire  une  dona- 
tion entre-vifs  doit  être  passée  devant  notaire.  En  effet,  l'autorisa- 
tion maritale  constituant  l'un  des  éléments  de  la  donation,  doil 
être   comme  la  donation  elle-même,  reçue  par  acte  authentique. 

—  Troplong,  t.  3,  n.  1085  ;  Cass.,  1er  déc.  1846  (S.  47.1.289)  ;  Con- 
tra, Demol.,  t.  20,  n.  32. 

517.  Il  n'y  a  d'ailleurs  que  les  donations  entre-vifs  qui  soient 
soumises  aux  formes  solennelles  que  prescrivent  les  art.  931  et 
suivants.  Ainsi  l'on  ne  saurait  considérer  comme  une  donation  un 
acte  qui  a  pour  cause  l'accomplissement  d'une  obligation. 

518.  11  en  serait  ainsi  même  dans  le  cas  où  il  ne  s'agirait  que 
d'une  obligation  naturelle.  Tel  serait  le  cas  où  une  personne  se 
serait  obligée,  par  acte  sous  seing  privé,  à  payer  une  pension  à  un 
vieux  domestique  qui  L'a  longtemps  servie,  s'il  résultait  des  termes 
de  l'acte  et  des  circonstances  du  fait,  que  le  souscripteur  a  lui- 
même  reconnu  l'existence  d'une  obligation  naturelle  à  sa  charge. 

—  Demol.,  t.  20,  n.  38  et  suiv. 

519.  Mais  les  donations  simplement  rémunératoires,  et  qui 
n'ont  pas  pour  cause  l'accomplissement  d'une  obligation  civile  ou 
naturelle,  sont  soumises  aux  formes  solennelles  de  la  donation 
entre-vifs.  —  ïnfrà,  n.  792  et  suiv. 

52®.  Au  reste,  la  rédaction  des  actes  est,  en  ces  sortes  d'af- 
faires, d'une  importance  considérable,  et  il  est  essentiel  de  peser 
exactement  les  expressions  que  l'on  y  emploie. 

521.  Ainsi  il  serait  difficile,  sinon  impossible  de  considérer 
comme  une  obligation  valable  dans  la  forme  sous  seing  privé, 
l'acte  que  les  parties  elles-mêmes  auraient  qualifié  de  donation  ; 
tandis  que,  au  contraire  on  devra  être  porté  à  ne  voir  qu'une  obli- 
gation dans  l'acte  que  les  parties  elles-mêmes  auraient  ainsi  qua- 
lifié; car  précisément  c'est  l'aveu  de  la  personne  qui  reconnaît 
elle-même  l'existence  d'une  obligation  naturelle  à  sa  charge  qui 
est  surtout  constitutive  de  cette  obligation.- Demol.,  t.  20,  n.  46. 

522.  Quant  aux  arrangement  s  de  famille,  si  l'acte  qui  les  constate 
présente  les  caractères  d'une  transaction,  ou  plus  généralement 
d'un  contrat  commutatif,  dans  lequel  chacune  des  parties  reçoit, 
au  moyen  de  sacrifices  réciproques,  l'équivalent,  ou  à  peu  près, 
de  ce  qu'elle  donne,  cet  acte  ne  devra  pas  être  considéré  comme 
une  donation.  —  Zacharise,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  74  ;  De- 
mol., t.  20,  n.  53  bis;  Jnfrà,  n.  835  et  836. 
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523.  Quant  aux  actes  de  donation  faits  à  l'étranger,  ils  sont 
valables,  même  relativcmeni  à  des  immeubles  situés  en  France 
lorsqu'ils  ont  été  reçus,  suivant  l<\s  formes  de  la  loi  française,  par 
les  agents  diplomatiques  français,  ou  encore,  par  application  de 
la  règle  locus  régit  aclum,  lorsqu'ils  ont  été  rédigés  dans  la  forme 
de  la  loi  étrangère,  devant  les  officiers  publics  étrangers,  ou  même 

■ans  officiers  publics,  si  cette  lui  n'en  exige  pas  pour  ces  actes. 

Duranton,  t.  S,  n.  îi>3  :  Pœlix,  Ih-oii  international,  n.  43  •  Demol 
t.  20,  n.  113  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  059,  p.  8:>. 

521.  Aux  termes  de  l'art.  1339  du  Code  civil  «■  le  donateur  ne 
«  peut  réparer  par  aucun  acte  confirmalif  les  vices  d'une  donation 
«  entre-vifs  ;  nulle  en  la  forme,  il  faut  qu'elle  soit  refaite  en  la  forme 
«  légale  » . 

525.  La  raison  de  cette  disposition  est  que  la  donation  entre- 
Vifs,  lorsqu'elle  manque  des  formes  solennelles  qui  la  constituent 
essentiellement,  est  à  considérer  comme  une  convention  nulle  et 
non  pas  seulement  annulable.  —  Demol.,  t.  29,  n.  735. 

526.  Cette  disposition  s'applique,  comme  l'indique  le  texte,  à 
toutes  les  nullités  de  forme,  mais  rien  qu'aux  nullités  de  forme. 
Ainsi  le  donateur  pourrait  confirmer,  sans  avoir  besoin  de  la 
refaire,  une  donation  qui  serait  entachée  d'une  autre  sorte  de 
nullité,  telle  par  exemple  qu'un  vice  de  consentement,  dol,  erreur 
ou  violence.  —  Cass.,  21  mars  1820  (VS.  27.1.300);  Duranton,  1. 13, 
n.  394  ;  Larombière,  t.  4,  art.  1338,  n.  1  ;  Demol.,  t.  29.  n  730 
et  737. 

527.  L'art.  1399  dispose  que  «  la  confirmation  ou  ratification 
«  volontaire  d'une  donation  par  les  héritiers  ou  ayants  cause  du 
«  donateur,  après  son  décès,  emporte  leur  renonciation  à  opposer 
«.  soit  les  vices  de  forme,  soit  toute  autre  exception.  >>  —  V.  Confir- 
mation, n.  18etsuiv. 

528.  Les  vices  de  forme  peuvent-ils  également  être  couverts, 
à  l'égard  des  héritiers,  par  la  prescription  de  10  ans,  applicable  à 
la  nullité  des  conventions  en  général,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  1304  du  Code  civil? 

529.  L'affirmative  a  été  jugée  par  la  Cour  de  cassation  le 
5  mai  1802.  —  Revue,  1803,  n.  422.  —  Y.  aussi  un  arrêt  rendu 
dans  le  même  sens  par  la  Cour  de  Lyon  le  8  fév.  1807  ;  Revue  1808 
n.  2004. 

530.  Un  grand  nombre  d'auteurs  se  prononcent  dans  le  même 
sens. — Sic;  Duranton,  t.  12,  n.  538;  ïoullier,  t.  7,  n.  605;  Trop- 
long,  Don.  et  test.,  n.  1086  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  3, 
§  584,  note  2. 

531.  D'autres  jurisconsultes  enseignent,  au  contraire,  que  la 
prescription  de  30  ans  est  seule  applicable  à  l'action  qui  appartient 
aux  héritiers  du  donateur  contre  une  donation  entre-vifs,  nulle  en 
la  forme.  —  Marcadé,  art.  1340,  n.  3  ;  Larombière,  Obligations, 
art.  1304,  n.  62  ;  Demol.,  t.  23,  n.  296,  et  t.  29,  n.  51,  60,  120, 
121  et  749;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  339,  p.  276,  texte  et  note  19. 
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532  Cette  dernière  opinion  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Pau  du  3  fév.  1866.  —  Revue,  1866,  n.  1570. 

Section  II.  —  D'une  formalité  particulière  à  la  donation 
de  biens  mobiliers.  —  Etat  estimatif. 

533.  Aux  termes  de  l'art.  948,  C.  civ.,  «  tout  acte  de  donation 
d'effets  mobiliers  ne  sera  valable  que  pour  les  effets  dont  un  état 
estimatif,  signé  du  donateur  et  du  donataire,  ou  de  ceux  qui  ac- 
ceptent pour  lui,  aura  été  annexé  à  la  minute  de  la  donation,  a 

534.  L'état  des  objets  mobiliers  doit  en  contenir  le  détail  et 
i'estimation,  article  par  article.  Une  estimation  en  bloc,  même  à 
la  suite  d"une  désignation  détaillée,  est  insuffisante  pour  assurer 
la  validité  de  l'acte.  —  Coin-Delisle,  art.  948,  n.  16;  Troplong, 
t  3  n.  1240  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  660,  p..  86;  Demol.,  t.  20,  n. 
358;  Cass.,17  mai  1848  (S,  48.1.434);  Montpellier,  12  mars  1868, 
Revue,  1868,  n.  2106. 

535.  Jugé,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  d'annuler,  pour  dé- 
faut d'état  estimatif,  la  donation  d'effets  mobiliers  qui,  ne  détail- 
lant qu'une  portion  de  ces  effets,  ajoute  que,  pour  le  surplus,  un 
plus  ample  détail  a  été  jugé  inutile,  et  ne  contient  qu'une  estima- 
tion en  bloc  pour  l'ensemble  des  objets  donnés.  —  Lyon,  17  déc. 
1862;  Revue,  1863,  n.  6S9. 

536.  Toutefois  l'état  ne  serait  pas  nécessaire  si  la  désignation 
détaillée  des  objets  donnés  résultait  suffisamment  des  dispositions 
de  l'acte,  comme  si,  par  exemple,  la  description  exigée  par  l'art. 
948  était  faite  dans  le  corps  môme  de  l'acte  de  donation. 

537.  L'état  estimatif  doit  être  fait  en  môme  temps  que  la  do- 
nation. Ainsi,  serait  nulle  la  donation  que  je  ferais  des  meubles 
qui  garnissent  telle  maison,  et  dont  nous  ferons  l'état  estimatif 
dans  un  mois.  —  Demol.,  t.  20,  n.  360;  Contra,  Coin-Delisle  sur  l'art. 
948,  n.  22. 

538.  Il  peut  être  fait  sous  signature  privée,  et  il  est  même  vrai- 
semblable que  le  législateur  avait  en  vue  le  cas  où  il  sera  fait  dans 
cette  forme,  lorsqu'il  en  a  prescrit  l'annexe  à  la  minute  de  la  do- 
nation.—  Toullier,  t.  5,  n.  181  ;  Grenier,  t.  1,170;  Troplong,  t.  3, 
n.  1239;  Demol.,  t.  20,  n.  361  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  660,  p.  87. 

539.  Aussi,  décide-t-on  que  les  parties  peuvent  se  dispenser  de 
dresser  un  état  estimatif,  en  se  référant  expressément,  dans  l'acte 
de  donation,  à  un  acte  authentique  antérieur,  conforme  d'adleurs 
aux  prescriptions  de  l'art.  948,  tel,  par  exemple,  qu'un  inventaire 
notarié.  —  Troplong,  t.  3,  n.  1241;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier, 
t  2, 170,  note 6;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  t.  20,  n.362;  Bor- 
deaux, 19  juill.  1853  (S.  53.2.623);  Cass.,  11  avril  1854  (S.  55.1. 
297). 

5  10.  La  loi  n'exigeant  l'état  estimatif  que  pour  les  donations 
d'effets  mobiliers,  cet  état  n'est  pas  nécessaire  pour  les  meubles 
qui,  compris  dans  la  donation  d'un  immeuble,  peuvent  être  con- 
sidérés eux-mêmes  comme  immeubles  par  destination.  —  Grenier, 

1^  !71  ;  Toullier.  t.  5,  184  ;  Duranton,  t.  8,  n.  407;  Troplong,  t.  3, 
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12  43;  Demol.,  t.  20,  n.  349;  Aubry  otRau,  t.  7,§GG0,  p.  88;  Riom. 
_>_>  janv.  L825  (S.  23.2.270). 

5  If .  Mais  les  donations  de  meubles  incorporels,  de  créances, 
de  rentes,  etc.,  tombent,  comme  les  autres,  sous  l'application  de 
l'art.  948,  sauf  à  ne  pas  exiger  l'estimation,  pour  ceux  à  l'égard 
desquels  elle  serait  inutile.  Ainsi,  l'estimation  n'est  pas  nécessaire 
lorsqu'il  s'agit  de  la  donation  d'une  créance  :  il  suffit  alors  de  l'in- 
dicalion  du  nom  du  débiteur,  du  montant  du  capital  nominal,  ou 
de  la  rente  annuelle.  —  Vazeille,  sur  l'art.  948,  n.  5;  Coin-Delisle 
sur  l'art.  948,  n.  7;  Toullier,  t.  5,  182;  Grenier,  t.  1,  473;  Duran- 
ton,  t.  8,  n.  408;  Troplong,  t.  3,  n.  1244  et  1248;  Demol.,  t.  20, 
n.  346  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  §  660,  p.  88;  Bordeaux,  6  août  1834 
(S.  35.2.61);  19  juill.  1853  (S.  53.2.623);  Limoges,  13  juin  1859 
(S.  59.2.657). 

542.  L'art.  948  s'applique  aux  donations  qui  ont  pour  objet  la 
totalité  ou  une  quote-part  des  meubles  présents,  aussi  bien  qu'à 
celles  qui  ont  pour  objet  certains  meubles  déterminés.  C'est  même 
surtout  pour  les  premières  que  cette  formalité  paraît  le  plus  né- 
cessaire pour  assurer  l'irrévocabilité  dé  la  donation.  —  Goin-De- 
lisle, sur  l'art.  948;  Troplong,  t.  3,  n.  1253;  Demol.,  t.  20,  n.347; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  660,  p.  87. 

543.  Toutefois,  la  nécessité  de  l'état  estimatif  ne  saurait  être 
étendue  aux  donations  ayant  pour  objet,  soit  des  droits  successifs, 
soit  des  droits  et  reprises  dans  une  communauté  non  encore  liqui- 
dée. Il  y  a  un  motif  très  simple  pour  écarter  l'application  de  l'art, 
948,  c'est  que  la  formalité  exigée  par  cet  article  serait,  en  pareil 
cas,  à  peu  près  impossible  à  remplir.  —  Vazeille,  sur  l'art.  948, 
n.  5;  Troplong,  t.  3,  n.  1247;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2, 
169,  note  6;  Zacharise,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  76  ;  Demol.,  t.  20., 
n.  348. 

544.  La  disposition  de  l'art.  948  est  étrangère  aux  dons  ma- 
nuels. En  effet,  elle  n'est  prescrite  que  pour  les  actes  portant  do- 
nation, et  les  dons  manuels  se  font  sans  acte.  —  Toullier,  t.  5, 
180;  Grenier,  t.  1,  176;  Troplong,  t.  2,  n.  1230;  Demol.,  t.  20, 
n.  74  et  343;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  V.  Don  manuel. 

545.  Mais  aussi,  dès  que  la  donation  d'effets  mobiliers  est  faite 
par  un  acte,  l'art.  948  est  applicable,  et  cela,  lors  même  qu'elle 
serait  accompagnée  de  la  tradition  effective.  Aussi  le  donateur, 
dans  le  cas  où  cet  état  n'aurait  pas  été  dressé,  pourrait-il  se  pré- 
valoir de  la  nullité  de  l'acte  pour  exiger  du  donataire  la  restitu- 
tion des  objets  livrés.  Il  s'agit  là,  en  effet,  d'une  nullité  de  forme 
que  le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun  acte  confirmatif.  — 
Grenier  et  Bavle-Mouillard,  t.  2,  70  et  note  6;  Demante,t.  4,  n.  90 
bis,  2 ;  Demol",  t.  20,  n.  344  et  364;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  88. 

546.  Toutefois,  il  pourrait  se  faire,  d'après  les  circonstances  de 
la  cause,  que  la  tradition  pût  être  considérée  non  comme  l'exécu- 
tion de  l'acte  de  donation,  mais  comme  une  donation  nouvelle 
réalisée  sous  forme  de  don  manuel.  Dans  ce  second  cas,  elle  serait 
valable,  puisque  les  donations  de  cette  dernière  espèce  sont  dis- 
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pensées  de  l'état  estimatif.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  312  bis; 
DemoL,  t.  20,  n.  75. 

547.  L'art.  948  ne  parlant  que  des  actes  portant  donation,  ne 
s'applique  pas  aux  libéralités  qui,  n'empruntant  pas  la  forme  des 
donations,  se  déguisent  sous  celle  de  contrats  à  titre  onéreux.  — 
Limoges,  il  fév.  1858  (S.  59.1.836). 

548.  Il  ne  s'applique  pas  davantage  aux  institutions  contrac- 
tuelles, ni  aux  donations  de  biens  à  venir  faites  entre  époux  pen- 
dant le  mariage.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  660,  p.  88;  Infrà, 
n.  1154  et  suiv.;  n.  1343  et  suiv. 

549.  La  nullité  qui  résulte  de  l'omission  de  la  formalité  pres- 
crite par  l'art.  948,  étant  fondée  sur  un  vice  de  forme,  peut  être 
proposée  par  le  donateur  lui-même  et  par  ses  héritiers.  —  Trop  - 
long,  t.  3,  n.  1235;  Demol.,  t.  20,  n.  363;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  § 
660,  p.  88. 

550.  Elle  peut  l'être  aussi  par  ses  créanciers,  antérieurs  ou 
même  postérieurs  à  la  donation.  —  Troplong,n.  1236  et  1237;  De- 
mol.,  n.  365  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Gass.,  17  mai  1848  (S.  48.1. 
433). 

551.  Enfin,  elle  peut  être  proposée  par  le  donateur,  alors 
même  qu'il  aurait  exécuté  la  donation,  et  effectué  la  tradition  des 
objets  donnés.  —  Toullier,  t.  3,  180;Duranton,  t.  8,  n.404  et  412  ; 
Troplong,  t.  3,  n.  1235. 

552.  Mais  la  nullité  doit  être  restreinte  aux  seuls  objets  dont 
l'état  estimatif  n'aurait  pas  été  dressé,  en  sorte  que,  si  cet  état 
avait  été  dressé  pour  quelques-uns  seulement  des  objets  donnés, 
la  donation  serait  valable  pour  ces  objets,  et  nulle  pour  les  autres. 
C'est  ce  qui  résulte  du  texte  de  l'art.  948,  et  de  l'intention  formel- 
lement déclarée  par  le  législateur  lui-même  dans  les  travaux  pré- 
paratoires. —  Coin-Delisle,  art.  948,  n.  20;  Demante,  t.  4,  n.  90 
bis,  4;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  171,  note  b;  Demol., 
t.  20,  n.  366. 

Section  III.  —  Des  libéralités  mon  soumises  aux  règles  de  forme 
qui  régissent  les  donations  en  général. 

553.  Les  jurisconsultes  ont  reconnu  de  tous  les  temps  la  vali- 
dité de  certaines  libéralités,  indépendamment  des  solennités  aux- 
quelles le  législateur  avait  soumis  la  donation. 

554.  Ces  libéralités  étaient  appelées,  plus  ou  moins  exacte- 
ment, par  nos  anciens  auteurs,  donations  faciles,  conjecturales, 
accessoires  ou  indirecte*.  —  Comp.  Furgole,  sur  l'art.  1er  de  l'or- 
donnance de  1731. 

555.  De  même,  sous  l'empire  du  Code  civil,  la  règle  que  les 
donations  entre  vifs  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  constatées  au 
moyen  d'un  acte  notarié,  est  sujette  à  différentes  restrictions  et 
modifications. 

550.  En  effet,  l'art.  931  de  ce  Code  disposant  que  tous  actes 
portant  donation  entre-vifs  devront  être  passés  dans  la  forme  des 
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actes  notariés,  la  doclrine  el  la  Jurisprudence  on  ont  conclu  que 
cet  article  et  les  suivants  ne  s'appliquaient  ni  à  la  donation  qui 
se  fait  -ans  acte,  ni  à  celle  qui  esi  Faite  par  acte,  si  cet  acte  ne 
porté  peu  donation,  c'est  a-diiv,  ,-i  la  donation  n'en  esi  pas  l'objet 
principal  et  direct . 

557.  L'art.  893  porte,  il  est  vrai  «  qu'on  ne  pourra  disposer 
de  ses  biens  a  titre  gratuit,  que  par  donation  entre-vifs  ou  par 
testament',  dam  ies  formes  ci-après  établies.  »  Mais  nous  avons  déjà 
vu  (sUprà,  n.  27)  et  tout  le  monde  reconnaît  que  cet  article  n'a 
eu  pour  but  que  d'abolir  certains  modes  de  disposer,  intermé- 
diaires entre  la  donation  entre-vifs  et  le  testament,  tels  que  la 
donation  à  cause  de  mort,  et  que  les  rédacteurs  du  Code  ne  vou- 
laient pas  faire  passer  dans  la  nouvelle  législation. 

558.  La  jurisprudence  est  donc  arrivée  à  reconnaître  la  vali- 
dité d'un  certain  nombre  de  libéralités  réalisées  en  dehors  des 
formes  qui  régissent  la  donation  en  général.  Ces  libéralités  sont  : 

1°  Les  dons  manuels  ; 

2°  Les  renonciations  gratuites  ; 

3°  Les  donations  accessoires  à  un  contrat  à  titre  gratuit  ou  à 
titre  onéreux  ; 

4°  Les  donations  indirectes  et  les  donations  déguisées  sous  la 
forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux. 

Art.  i.  —  Des  dons  manuels. 

559.  Toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  cette  espèce  de 
donation,  ont  été  traitées  au  mot  Don  manuel,  auquel  nous  ne 
pouvons  que  renvoyer. 

Art.  2. —  Des  renonciations  gratuites. 

560.  La  donation  entre-vifs  est  affranchie  des  formes  solen- 
nelles exigées  par  les  art.  931  et  suiv.,  lorsqu'elle  est  le  résultat 
d'une  renonciation  qu'une  personne  fait  à  un  droit  qui  lui  appar- 
tient.—Demol.,  t.  20,  n.  82;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  |  684,  n.  188. 

561.  En  effet,  ce  que  la  loi  assujettit  aux  formalités  prescrites 
par  ces  articles,  c'est  le  contrat  de  donation.  Or  la  renonciation 
n'est  pas  un  contrat.  Elle  est  l'œuvre  d'une  seule  volonté.  Pour 
renoncer  au  droit  qui  m'appartient,  je  n'ai  pas  besoin  du  consen- 
tement d'un  autre.  Je  n'en  aurais  besoin  que  pour  lui  transmettre 
le  droit  auquel  je  renonce.  Or,  précisément,  si  ce  droit  lui  arrive 
par  l'effet  de  ma  renonciation,  ce  n'est  pas  moi  qui  le  lui  aurai 
transmis.  Ce  n'est  qu'indirectement  qu'il  bénéficiera  de  ma  re- 
nonciation, et  en  ce  que  le  droit  auquel  j'ai  renoncé  ne  gênera 
plus  celui  qu'il  tient  déjà  de  la  loi,  ou  d'un  titre  antérieur,  ou  de 
toute  autre  cause.  —  Troplong,  t.  3,  n.  1079;  Demol.,  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Dictionn.  des  droits  d'enreg.,  v°  Donation,  n.  237. 

562.  Nous  ne  parlons  pas  seulement,  bien  entendu,  des  re- 
nonciations qui  sont  faites  dans  le  seul  but,  de  la  part  du  renon- 
çant, de  s'exonérer  des  charges  inhérentes  au  droit  qui  lui  appar- 
tient. Il  s'agit  surtout  ici  des  renonciations  faites  in  favorem, 
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c'est-à-dire  de  celles  qui  sont  déterminées  par  l'intention  d'exercer 
une  libéralité  envers  celui  qui  doit  en  profiter,  soit  en  vertu  d'un 
droit  antérieurement  acquis  (art.  622,  699),  soit  en  vertu  de  la  loi 
(art.  786),  soit  en  vertu  d'un  testament  (art.  898,  1039,  1043, 
1044,  1053),  ou  de  toute  autre  cause.  Ce  sont  précisément  les 
renonciations  in  favorem  que  la  jurisprudence  déclare  exemptes 
des  formalités  prescrites  pour  les  donations  entre- vifs,  bien  qu'au 
fond  elles  constituent  de  véritables  libéralités,  rapportables  à  la 
succession  du  renonçant,  et  réductibles  en  cas  de  décès.  —  Aubry 
et  Rau,  Demol.,  loc.  cit. 

563.  Ainsi  une  remise  de  dette,  même  à  titre  gratuit,  n'est 
pas  soumise  aux  formalités  exigées  par  la  loi  pour  la  validité  des 
donations  entre-vifs.  En  effet,  une  telle  remise  repose  sur  l'ex- 
tinction d'un  droit,  et  non  sur  la  transmission  actuelle  de  biens, 
avec  dessaisissement,  qui  constitue  la  donation  proprement  dite. 
■—  Cass.,  2  avril  1862,  Revue  1862,  n.  293. 

564.  Aussi,  ces  renonciations  ou  remises  peuvent-elles  être 
faites  de  toute  manière,  même  par  simple  lettre  missive.  Il  est 
vrai  que  quelques-unes  sont  soumises  à  certaines  formes  spéciales 
(Gomp.  art.  784  et  1457,  C.  civ.;  et  loi  du  23  mars  I8bèî  sur  la 
transcription,  art.  1er,  n.  2,  art.  2,  n.  2,  art.  10  et  11).  Mais  la 
plupart  en  sont  exemptes,  et  toutes,  sans  distinction,  sont  affran- 
chies des  solennités  de  la  donation  entre-vifs.  —  Demante,  t.  4, 
n.  3  bis,  III;  Troplong,  t.  3,  n.  1076;  Demol.,  t.  20,  n.  83. 

565.  Mais  il  n'y  a  que  les  renonciations  purement  abdicatives 
qui  soient  dispensées  de  ces  solennités,  c'est-à-dire  les  renoncia- 
tions qui  ne  produisent  leurs  effets  au  profit  du  bénéficiaire  que 
par  voie  d'extinction. 

566.  Une  renonciation  ne  cesse  pas  d'être  abdicative  par  cela 
seul  qu'elle  est  faite  expressément  au  profil  de  tous  ceux  qui  de- 
vraient en  profiter  si  elle  était  pure  et  simple.  Telle  serait  la  re- 
nonciation d'un  héritier  faite  expressément  au  profit  de  tous  ses 
cohéritiers.  Une  pareille  renonciation,  bien  que  faite  avec  indica- 
tion de  ceux  qui  doivent  en  profiter,  n'est  pas  translative,  attendu 
qu'elle  n'apporte  aucune  dérogation  aux  droits  que  ces  derniers 
tiennent  déjà  de  la  loi. 

567.  Mais  il  en  serait  autrement,  si  un  héritier  renonçait  au 
profit  d'un  ou  de  quelques-uns  de  ses  cohéritiers  seulement,  ou 
même  si  la  renonciation,  faite  au  profit  de  tous  les  cohéritiers, 
l'était  expressément  à  titre  de  donation.  Par  de  pareilles  déclara- 
tions, en  effet,  le  renonçant  aurait  manifesté  l'intention  d'accep- 
ter la  succession,  et  de  transmettre  ensuite  les  droits  acquis  par 
suite  de  son  acceptation  à  ses  cohéritiers.  Dans  ces  cas,  et  dans 
tous  ceux  où  la  renonciation  pourrait  être  considérée  comme 
translative,  elle  devrait,  pour  sa  validité,  être  faite  dans  la  forme 
des  donations  entre-vifs.  —  Demol.,  t.  20,  n.  84;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  |  659,  p.  79. 

568.  Lorsqu'un  donateur  renonce  à  des  charges  ou  à  des  con- 
ditions qui  avaient  été  stipulées  en  sa  faveur  dans  l'acte  de  dona- 
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tion,  si  la  renonciation  est  pure  et  simple,  elle  est  affranchie  des 
solennités  requises  pour  les  donation-  entre-vifs. 

5f>!>.  Mais  si  la  renonciation  n'a  lieu  qu'en  retour  d'engage- 
ments nouveaux  contractés  par  le  donataire,  et  si,  par  consé- 
quent, elle  modifie  l'économie  de  la  libéralité  primitive,,  elle  doit 
être  faite  dans  les  formes  prescrites  pour  les  donations;  car,  en 
réalité,  c'est  bien  une  donation  nouvelle  qui  intervient. 

570.  Joué  cependant  que  la  renonciation  faite  par  un  dona- 
teur, postérieurement  à  l'acte  de  donation,  et  en  échange  de 
nouvelles  obligations  prises  envers  lui  par  le  donataire,  à  certaines 
conditions  stipulées  en  sa  faveur  dans  cet  acte,  ne  peut  être  assi- 
milé à  une  nouvelle  donation,  et  n'est  pas,  dès  lors,  soumise  aux 
formalités  prescrites  pour  la  validité  des  donations  entre-vifs,  et 
notamment  à  celle  de  l'acceptation  solennelle.  —  Caen,  28  janv. 
1867. — V.  cet  arrêt,  et  les  observations  de  l'arrêtiste,  Revue  1868, 
n.  2125. 

571.  Nous  avons  vu  que  la  renonciation  est  l'œuvre  d'une 
seule  volonté.  Il  semble  donc  qu'elle  n'ait  pas  besoin  d'être  ac- 
ceptée pour  dépouiller  le  renonçant  de  ses  droits  sur  la  chose  à 
laquelle  il  renonce.  Cependant  l'acceptation  est  nécessaire  pour 
que  le  droit  qui  se  détache  de  la  personne  du  renonçant  arrive 
d  une  manière  définitive  et  irrévocable  à  la  personne  qui  doit  en 
profiter. 

57S.  Jusqu'au  moment  de  l'acceptation,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  le  renonçant  revienne  sur  sa  détermination  et  reprenne  le 
droit  dont  il  a  consenti  l'abandon  ;  car,  s'il  s'est  dépouillé  de  ce 
droit,  personne  du  moins  ne  s'en  est  emparé;  de  sorte  que,  s'il 
revient  sur  sa  détermination,  il  ne  rencontre  aucun  droit  contraire 
au  sien  qui  puisse  s'en  emparer. 

573.  L'art.  790,  C.  civ.,  fait  l'application  de  ces  principes. 
«  Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  n'est  pas  acquise 
contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé,  dit  cet  article,  ils  ont  la  fa- 
culté d'accepter  encore  la  'succession,  si  elle  n'a  pas  été  déjà  ac- 
ceptée par  d'autres  héritiers.  » 

574.  Il  faut  donc  décider  que  la  renonciation  peut  être  révo- 
quée par  celui  qui  l'a  faite,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  par 
celui  à  qui  elle  profite. 

575.  Mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'elle  est  révoquée  par 
le  décès  du  renonçant.  En  effet,  la  renonciation  ne  contient  pas 
une  offre  de  transmettre  :  c'est  une  manifestation  unilatérale  qui 
produit  ses  effets,  quelle  que  soit  la  personne  appelée  à  en  profi- 
ter. Si  le  renonçant  meurt  avant  l'acceptation,  les  choses  restent 
dans  le  statu  quo,  l'effet  produit,  c'est-à-dire  la  rupture  du  lien 
qui  attachait  le  droit  à  la  personne  du  renonçant,  n'est  nullement 
modifié,  et  il  est  toujours  temps,  pour  les  intéressés,  de  profiter 
des  avantages  que  leur  offre  la  renonciation,  et  de  les  consolider 
par  une  acceptation. — Demol.,  t.  20,  n.  85  et  86;  Champ,  et  Rig., 
t.  1,  p.  507  et  suiv.;  Dictionn.  des  droits  d'enreg.,  v°  Donation, 
n.  240. 
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576.  Quant  à  la  forme  de  l'acceptation,  il  n'est  pas  besoin, 
pour  que  l'acceptation  soit  irrévocable  et  produise  effet,  qu'elle 
soit  faite  en  termes  exprès.  Il  suffit  que  celui  qui  est  appelé  à 
bénéficier  de  la  renonciation,  ait  fait  un  acte  duquel  il  résulte, 
qu'il  a  témoigné  son  intention  d'en  profiter. — Gass.,  10  mars  1870, 
Revue  1871,  n.  2901. 

577.  Les  observations  qui  précèdent,  touchant  la  nécessité  de 
l'acceptation,  s'appliquent  principalement  aux  renonciations  faites 
à  des  droits  réels.  Elles  sont  applicables,  a  fortiori,  aux  renoncia- 
tions à  des  droits  personnels,  notamment  aux  remises  de  dettes. 

578.  On  ne  peut  plus  dire,  dans  ce  cas,  que  la  renonciation 
produit  ses  effets,  abstraction  faite  de  la  personne  qui  doit  en  pro- 
fiter, puisque  l'objet  de  la  renonciation  est  précisément  un  droit 
contre  cette  personne.  Il  est  évident  qu'une  pareille  renonciation 
contient  implicitement  une  offre  de  libération,  qui  doit  être  ac- 
ceptée pour  être  irrévocable.  —  Troplong,  t.  3,  n.  1076  à  1078; 
Demol.,  t.  20,  n.  87  et  88;  Limoges,  7  juillet  1821  (S.  23.2.113). 

579.  L'acceptation  d'une  remise  de  dette  n'est,  du  reste,  sou- 
mise à  aucune  condition  de  forme.  Mais  elle  doit  avoir  lieu,  con- 
trairement à  ce  qui  a  été  dit  pour  les  renonciations  à  des  droits 
réels,  du  vivant  du  donateur.  C'est  la  conséquence  de  ce  que  la 
remise  de  dette,  faite  animo  donandi,  contient  implicitement  une 
offre  qui  s'adresse  directement  à  la  personne  du  débiteur.  — 
Mômes  autorités;  Adde,  Duranton,  t.  8,  n.  394  et  395. 

580.  Huant  à  la  remise  de  dette  qui  ne  devrait  produire  effet 
qu'après  le  décès  du  renonçant,  il  est  clair  qu'on  devrait,  pour 
l'opérer  valablement,  se  conformer  aux  règles  prescrites  pour  les 
dispositions  testamentaires.  —  Duranton,  loc.  cit.  —  V.  Don  ma- 
nuel. 

Art.  III.  —  Des  donations  accessoires  à  un  contrat  à  titre 
gratuit  ou  à  titre  onéreux. 

581.  Aux  termes  de  l'art.  1121,  C.  civ.  :  «  On  peut  pareille- 
<(  ment  stipuler  au  profit  d'un  tiers,  lorsque  telle  est  la  condition 
«  d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même,  ou  d'une  donation 
«  que  l'on  fait  à  un  autre.  Celui  qui  a  fait  cette  stipulation  ne  peut 
«  plus  la  révoquer,  lorsque  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profi- 
<«  ter.  » 

582.  L'art.  1973  fait,  en  ces  termes,  une  remarquable  appli- 
cation de  ce  principe  à  la  rente  viagère  :  «  Elle  peut  être  consti- 
«  tuée  au  profit  d'un  tiers,  quoique  le  prix  en  soit  fourni  par  une 
«  autre  personne.  —  Dans  ce  cas,  quoiqu'elle  ait  les  caractères 
«  d'une  libéralité,  elle  n'est  point  assujettie  aux  formes  requises 
*  pour  les  donations,  sauf  les  cas  de  réduction  et  de  nullité  énon- 
ce ces  dans  l'art.  1970.  » 

583.  Ainsi,  celui  qui  fait  avec  une  autre  personne  un  contrat 
commutatif,  même  par  acte  sous  signatures  privées,  peut  imposer 
à  cette  personne  l'obligation  de  payer  son  prix,  ou  une  partie  de 
son  prix,  ou  de  servir  une  rente  viagère,  ou  de  fournir  une  près- 
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talion  quelconque  à  un  tiers  désigné.  Cuire,  les  deux  parties  con- 
trartanir-,  l'acte  est  à  titre  onéreux.  Il  est  donc  valable,  quelle 
que  Boil  la  forme  dans  laquelle  il  esl  rédigé.  Mais,  eo  ce  qui  con- 
cerne le  tiers  désigné,  l'acte  contient,  accessoirement  à  sa  dispo- 
sition principale,  une  offre  de  libéralité,  qui  n'a  besoin,  pour 
valoir,  que  d'être  acceptée  par  le  bénéficiaire.  —  JJicl.  des  droits 
d'enreg.,  v°  Donation,  n.  2-43. 

584.  M.  Demolombe  donne  la  raison  pour  laquelle  une  pareille 
donation  échappe  aux  conditions  de  forme  prescrites  par  les  art. 
93 1  et  suiw,  C.  civ.  C'est  que  ce  n'est  pas  la  donation  qui  est  l'ob- 
jet du  contrat;  elle  n'en  est  qu'une  condition,  une  charge,  un 
mode.  L'acte  a  pour  objet  principal  une  convention  à  titre  oné- 
reux, et  comme  tel,  il  a  pu  être  fait  dans  la  forme  sous  seing  privé, 
et  si  l'acte,  est  valable,  il  l'est  tout  entier,  avec  la  donation  qu'il 
contient,  et  qui,  n'en  étant  qu'un  des  éléments  accessoires,  reçoit 
ainsi  de  lui  son  existence  et  sa  validité.  —  Demol.,  t.  20,  n.  90. 

585.  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  de  pareilles 
stipulations  pouvant  être  insérées  au  profit  d'un  tiers  dans  un 
contrat  à  titre  onéreux,  elles  peuvent  l'être,  à  plus  forte  raison, 
dans  un  contrat  à  titre  gratuit.  Je  puis,  par  exemple,  en  faisant 
une  libéralité,  imposer  à  mon  donataire  l'obligation  de  payer  une 
somme,  ou  de  servir  une  rente,  ou  de  fournir  une  prestation  quel- 
conque à  un  tiers  par  moi  désigné.  Entre  ce  donataire  et  moi, 
l'acte  constitue  une  donation  onéreuse,  et  il  existe  en  outre  une 
seconde  donation  au  profit  du  tiers  désigné.  C'est  cette  seconde 
donation,  appelée  dans  la  pratique  donation  secondaire,  qui  se 
trouve  affranchie  des  règles  régissant  les  donations  entre-vifs,  en 
ce  sens  qu  il  n'est  pas  besoin  d'une  acceptation  expresse  pour  la 
rendre  valable.  Il  suffit,  aux  termes  de  l'art.  1121,  que  le  tiers  ait 
déclaré  vouloir  en  profiter.  —  Dict.  des  droits  d'enreg.,  verbo-cit., 
n.  244;  Merlin,  Quest.,  v°  Stipul.  pour  autrui,  §  3;  Toullier,  t.  5, 
215;  Delvincourt,  t.  2,  p.  264;  Duranton,  t.  8,  417;  Troplong,  t.  3, 
n.  1106;  Demol.,  t.  20,  n.  90  et  91;  AubryetRau.t.  7,  §659,  p.  80. 

586.  Aussi  le  tiers  donataire  peut-il  accepter  soit  immédiate- 
ment dans  l'acte  principal  lui-même,  soit  postérieurement  sans 
l'emploi  des  formes  solennelles  des  art.  931  et  suiv.  Il  suffit  qu'il 
annonce,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sa  volonté  de  profiter  ce 
la  stipulation  qui  a  été  faite  en  sa  faveur.  —  Mêmes  autorités  ; 
Cass.,  28  juin  1837  (S.  37.1.689);  Cass.,  25  avril  1853  (S.  53.2. 
489). 

587.  Mais,  pour  être  dispensées  de  l'acceptation  expresse,  les 
donations  secondaires  ne  sont  pas  dispensées  de  toute  acceptation, 
et  même  jusqu'à  cette  acceptation,  l'offre,  la  stipulation,  peut  être 
révoquée  par  celui  qui  l'a  faite.  Cela  résulte  de  la  disposition  fi- 
nale de  l'art.  1121. 

588.  Contrairement  à  ce  qui  arrive  dans  les  donations  ordi- 
naires, l'offre  du  stipulant  peut  encore  être  acceptée  après  son 
décès.  Car  la  stipulation  constitue  un  mode,  une  condition,  atta- 
chés à  un  contrat  déjà  formé.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'exiger,  pour 
que  cette  charge  et  ce  mode  puissent  s'accomplir,  le  concours  des 
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volontés  nécessaires  dans  les  contrats,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
contrat.  Le  décès  du  stipulant  laisse  subsister  le  contrat  principal 
qui  doit,  par  conséquent,  être  exécuté,  aussi  bien  après  qu'avant 
son  décès,  dans  toutes  ses  parties  et  avec  tous  ses  accessoires. 

589.  Ajoutons  que  la  majorité  des  auteurs  enseignent,  confor- 
mément aux  traditions  anciennes,  tant  du  droit  romain  que  de 
notre  ancien  droit,  que  le  décès  du  stipulant  a  même  pour  effet  de 
rendre  la  stipulation  irrévocable,  puisque  le  droit  de  révocation 
étant  personnel  au  stipulant  donateur,  sa  mort  l'anéantit,  et  rend, 
par  cela  même,  définitive  et  parfaite  celte  donation  qui  ne  pouvait 
être  révoquée  que  par  lui.  —  Furgole,  Quest.  5,  n.  41,  sur  l'ordon- 
nance de  1731;  Ricard,  4re  partie,  n.  874;  Pothier,  Oblig.,  n.  73; 
Merlin,  Rép.,  v°  Instit.  contr.,  §  5,  p.  500;  Troplong,  t.3,n.  1107  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  653,  p.  65;  Deinol.,  t.  20,  n.  93. 

590.  Il  est  aussi  généralement  admis,  par  application  des 
mêmes  principes,  que,  dans  le  cas  où  le  tiers  gratifié  serait  mort 
avant  d'avoir  accepté,  ses  héritiers  pourraient  eux-mêmes  accep- 
ter, à  moins  qu'il  ne  résultât  des  termes  du  contrat  ou  de  la  na- 
ture de  l'objet,  que  le  droit  n'a  été  stipulé  qu'au  profit  du  tiers 
bénéficiaire  personnellement.  — G.civ.,  1122;  Demol.,n.94;  Comp. 
Duranton,  t.  10,  n.  249;  Larombière,  t.  1,  art.  1121,  n.  8. 

591 .  Les  stipulations  dont  il  s'agit  ici  peuvent  varier  à  l'infini. 
Outre  celle  dont  l'art.  1973,  C.  civ.,  fournit  un  exemple,  on  peut 
citer  celle  qui  se  rencontre  dans  un  contrat  passé  avec  une  com- 
pagnie d'assurance  sur  la  vie,  et  par  lequel  une  personne  s'engage 
à  payer,  pendant  sa  vie,  une  prime  annuelle  à  la  compagnie,  en 
échange  d'un  capital  que  celle-ci  devra  payer,  au  décès  du  stipu- 
lant, à  un  tiers  qu'il  veut  gratifier.  —  V.  Assurance  sur  la  vie, 
n.  4  et  suiv.  —  V.  aussi  Donat.  accessoire  et  Rapport  à  succession. 

Art.  IV.  —  Des  donations  indirectes  et  des  donations  déguisées 
sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux. 

592.  Nous  avons  dit  (suprà,  n.  558)  que  les  donations  faites 
sous  le  voile  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  ne  sont  pas  soumises 
aux  formes  des  arl.  931  et  suiv. 

593.  Il  suffit  en  général,  pour  la  validité  de  ces  donations,  que 
les  actes  qui  les  renferment  réunissent  les  formes  requises  pour  la 
constatation  des  contrats  sous  l'apparence  desquels  elles  se  trou- 
vent déguisées.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  659,  p.  84,  texte  et  note  2i. 

59-4.  Celte  règle  s'applique,  à  la  fois,  aux  donations  indirectes 
et  aux  donations  déguisées.  Ces  deux  espèces  de  donations,  bien 
qu'elles  soient  souvent  confondues,  n'en  diffèrent  pas  moins  essen- 
tiellement par  leurs  caractères. 

595.  La  donation  indirecte  est  celle  qui  est  comprise  dans  un 
acte  ayant  pour  objet  principal  une  véritable  convention  à  titre 
onéreux.  Par  exemple,  je  vous  vends  pour  60,000  francs  un  bien 
qui  en  vaut  100,000.  avec  l'intention  de  vous  faire  donation  des 
40,000  francs  de  différence. 

596.  «  La  vente  est  valable,  dit  M.  Demolombe,  car  nous  sup- 
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posons,  bien  entendu,  qu'il  y  ;i  un  prix,  qui,  pour  être  peu  élevé, 
et  vil,  comme  on  dit,  n'en  est  pas  moins  un  prix  suffisamment  sé- 
rieux  pour  que  la  vente  ne  manque  pas  de  Tune  de  ses  conditions 
d'existence.  »  —  Dcmol.,  t.  20,  n.  (J7;  Comp,  Troplong,Z)<?/arente, 
n.  150;  Duvergicr,  De  la  vente,  t.  1,  n.  1  AH. 

597.  Mais  si  la  vente  est  valable,  la  donation  qu'elle  renferme 
ne  l'est  pas  moins. 

598.  En  effet  le  contrat  dans  lequel  est  contenue  la  donation, 
est  un  véritable  contrat  à  titre  onéreux.  Son  objet  principal,  c'est 
la  vente.  Et  comme  la  validité  des  formes  employées  par  les  par- 
ties s'apprécie  d'après  la  nature  propre  et  l'objet  principal  du  con- 
trat qu'elles  ont  voulu  faire,  il  en  résulte  que  si  la  forme  employée 
suffit  à  la  validité  de  la  vente,  elle  suffit  aussi  à  la  validité  de  la 
donation,  qui  n'est  qu'un  accessoire  de  la,  vente. 

599.  L'exemple  que  nous  venons  d'emprunter  à  la  vente,  doit 
être  appliqué  d'ailleurs  à  tous  les  contrats  onéreux,  échange, 
louage,  société,  transaction,  etc.,  dans  lesquels  l'une  des  parties, 
dans  l'intention  d'exercer  une  libéralité  envers  l'autre,  lui  aurait 
fait  des  conditions  avantageuses,  ou  plutôt  même  une  véritable 
donation.— Demol.,  t.  16,  n.  387,  et  t.  20,  n.  9". 

600.  La  donation  déguisée  est  celle  qui  est  faite  sous  la  forme 
d'un  contrat  à  titre  onéreux,  qui,  comme  tel,  n'a  aucune  réalité, 
et  ne  sert  que  de  masque  à  la  donation.  Par  exemple,  je  vous 
vends  mon  bien  moyennant  100,000  francs,  que  vous  ne  me  payez 
pas  et  dont  néanmoins  l'acte  porte  quittance. 

601.  La  validité  de  pareils  actes  est  aujourd'hui  admise  par 
la  jurisprudence  et  par  la  majorité  des  auteurs.  Il  suffit,  à  cet 
effet,  que  l'on  ait  employé  les  formes  du  contrat  à  titre  onéreux 
servant  à  déguiser  la  libéralité. 

602.  Jugé,  en  conséquence,  que  la  donation  d'un  immeuble 
peut  avoir  lieu  au  moyen  d'un  contrat  apparent  de  vente,  même 
passé  sous  seing  privé.  —  Cass.,  31  mai  1813  (S.  13.1.330;  20  no- 
vemb.  1826  (S.  27.1.205);  Toulouse,  10  janv.  1843  (S.  43.2.64); 
Cass.,  6fév.  1849  (S.  49.1.250);  Rouen,  27  fév.  1852  (S.  52.2.583). 

003.  Jugé,  par  application  du  même  principe,  que  la  dona- 
tion déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  n'a  pas  besoin 
d'être  acceptée  en  termes  exprès.  — Douai,  27  fév.  1861  (S.  61.2. 
395). 

00  1  Et  si  la  donation  déguisée  a  pour  objet  des  biens  suscep- 
tibles d'hypothèque,  elle  est  soumise  à  la  formalité  de  la  trans- 
cription, non  pas  en  vertu  de  l'art.  939,  C.  civ.,  mais  en  vertu  de 
la  loi  du  23  mars  1855. — Troplong,  t.  3,  n.M72;  Bayle-Mouillard 
sur  Grenier,  t.  2,  n.  180,  note  a;  Demol.,  t.  20,  n.  103;  Contra, 
Goin-Delisle,  art.  939,  n.  17. 

605.  Elle  n'est  pas  soumise  à  la  nécessité  d'un  état  estimatif, 
si  elle  a  pour  objet  des  biens  mobiliers.  —  Demol.,  loc.  cit.;  Cass., 
30  juin  1857  (S.  59.1.836). 

606.  Jugé  aussi  que  l'hypothèque  consentie  par  un  père  à  sa 
fille,  pour  sûreté  de  la  dot  qu'il  avait  antérieurement  constituée 
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à  celle-ci,  n'est  soumise  pour  sa  validité,  bien  que  constituant  un 
avantage  eratuit.  qu'aux  règles  de  l'hypothèque  conventionnelle, 
et  non  à  celles  de  la  donation  entre-vifs;  et,  spécialement,  qu'elle 
n'est  pas  assujettie  à  la  nécessité  d'une  acceptation  expresse,  et 
par  acte  authentique.  — Chambérv.  31  août  1865,  et  Req.  rej., 
4  déc.  1867;  Revue  1868,  n.  2198. 

607.  Par  contre  il  a  été  jugé,  et  avec  raison,  que  l'engagement 
de  payer  une  certaine  somme  ne  peut,  alors  qu'il  s'agit  d'une 
libéralité,  même  faite  sans  fraude,  être  valablement  constaté  par 
acte  sous  signature  privée,  qu'autant  qu'il  revêt  l'apparence  d'un 
engagement  à  titre  onéreux,  et  qu'on  peut  y  voir  l'acquittement 
d'une  dette  civile  ou  naturelle.  Un  pareil  engagement,  ainsi  con- 
staté, est  nul  lorsque  l'acte  lui-même  révèle  qu'il  a  pour  objet 
une  donation. —  Cass.,  23  mars  1870,  Revue  1870,  n.  2774. 

608.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'une  donation  n'emprunte 
valablement  la  forme  des  actes  à  titré  onéreux,  qu'autant  qu'elle 
se  déguise  sous  cette  forme,  en  exprimant  ou  en  faisant  supposer 
une  cause  d'obligation  onéreuse,  et  non  lorsqu'elle  garde  l'appa- 
rence d'une  libéralité.  Peu  importe  qu'elle  soit  motivée  sur  des 
services  rendus,  si  elle  n'offre  pas  le  caractère  d'une  dation  en 
paiement  pour  services  appréciables.  —  Cass.,  req.  rej.,  7  janv. 
1862,  Revue  1862.  n.  236. 

609.  La  jurisprudence  reconnaît  comme  valable  la  donation 
d'une  somme  d'argent,  faite  sous  la  forme  d'une  reconnaissance 
de  dette,  bien  que  cependant  l'art.  1131  déclare  nulle  toute  obli- 
gation contractée  sans  cause  ou  sur  une  fausse  cause. — Bordeaux. 
26  avril  1851  (S.  55.2.109)  ;  Douai,  26  avril  1865  (S.  66.2.174); 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  659,  p.  85. 

610.  La  Cour  de  cassation  a  même  été  jusqu'à  valider  une 
reconnaissance  de  dette,  remboursable  seulement  sur  la  succession 
du  disposant,  dans  une  espèce  où  les  juges  du  fond,  interprétant 
la  volonté  de  ce  dernier  d'après  les  termes  de  l'écrit  et  les  circon- 
stances de  la  cause,  avaient  déclaré  que  l'obligation  constituait 
une  libéralité  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  mais 
que  cette  libéralité  n'était  pas  une  donation  à  cause  de  mort,  et 
que  le  disposant  avait  entendu  s'engager  actuellement  et  irrévo- 
cablement.—Cass.,  civ.  rej.,  18  nov.  1861,  Revue  1862,  n.  235. 

611.  La  donation  d'un  titre  négociable  par  voie  d'endosse- 
ment, tel  qu'une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre,  peut  être 
laite  au  moyen  d'un  endossement  régulier,  causé  pour  valeur  reçue. 

612.  Mais  la  donation  ne  serait  pas  valable  si  l'endossement 
était  causé  valeur  en  don. —  Suprà,  n.  607. 

61».  Ni  si  l'endossement  était  fait  en  blanc.  L'endossement  en 
blanc  ne  peut  avoir  plus  d'effet  lorsqu'il  sert  à  déguiser  une  do- 
nation que  lorsqu'il  est  réellement  fait  à  titre  onéreux.  Or,  même 
dans  ce  dernier  cas,  il  n'opérerait  pas  la  transmission  de  la  pro- 
priété de  l'effet  au  profit  du  porteur.  Car,  aux  termes  de  l'art.  138 
du  Code  de  commerce,  l'endossement  en  blanc  ne  vaut  que  comme 
procuration.  —  Rouen,  29  déc.  1840  (S.  41.2.118);  Douai,  3  mai 
1845  (S.  47. 2. 44). — V.  toutefois  Troplong,  t.  3.  n.  1058. 
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61-1.  Nous  devons  dira  ••'■pendant  que  certains  arrêts  décident 
ipii'.  si  li'  portevo  d'effets  revêtus  d'endossements  sa  Mane,  es<  à 
atome  de  justifier,  par  des  écrits,  des  documents,  des  Lettres,  ou 

mèinr  pur  des  témoins  avec  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  que  ces  effets  lui  uni  été  remis  à  titre  de  don,  avec  décharge 
de  rendre  compte  de  leur  montant,  les  héritiers  du  disposant  ne 
sont  pas  admis  à  en  demander  la  restitution.  —  Cass.,  25  janv. 
1S3-2  (S.  33.1.189);  Cass.,  9  mais  1837  (S.  37.1.714);  Cass.,3août 
ÎS'.I  S.  WAAdl);  Contra,  Demol.,  t.  20,  n.  109.  —  V.  Don  ma- 
nuel t  n.  4$. 

«15.  Il  a  été  décidé  encore,  que  la  donation  entre-vils  d*une 
rente  sur  l'Etat,  est  valablement  laite  par  l'inscription  au  grand- 
livre  du  nom  du  donataire,  lors  même  qu'il  n'est  pas  prouvé  que 
cette  donation  ait  été  acceptée  par  lui  du  vivant  du  donateur. 
Cette  inscription  suffit,  en  effet,  pour  transférer  immédiatement 
la  propriété  de  la  rente  sur  la  tète  du  nouveau  titulaire.  —  Cass., 
24  juill.  1844  (S.  44.1.787);  Orléans,  4  juill.  1843  (S.  46.2.108): 
Douai,  26  iév.  1861  (S.  61.2.395);  Aubry  etRau,t.7,  §  659,  p.  85; 
Troplong,  l.  3,  n.  1060.  —  Comp.  Demol.,  n.  106. 

616.  La  même  doctrine  est  applicable  aux  actions  et  obliga- 
tions, dont  la  transmission  s'effectue  au  moyen  d'une  déclaration 
de  transfert  inscrite  sur  les  registres  ad  hoc,  et  signée  de  celui  qui 
fait  le  transfert  ou  d'un  fondé  de  pouvoir.  —  Demolombe,  n.  107. 

61*7.  Faisons  remarquer  en  terminant  que,  si  les  donations 
déguisées  sous  l'apparence  d'un  contrat  onéreux  ne  sont  pas  sou- 
mises aux  formes  solennelles  des  art.  931  et  suiv.,  elles  n'en  sont 
pas  moins  assujetties  à  toutes  les  règles  de  fond  auxquelles  sont 
soumises  les  donations  proprement  dites,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir,  l'indisponibilité 
des  biens,  les  causes  de  révocation,  etc.  — Demolombe,  n .  111. 

CHAPITRE  V. 

DES  DONATIONS  ENTRE-VIFS,  SOUS  LE  RAPPORT  DE  LEUR  ÉTENDU-: 
DE  LEURS  MODALITÉS,  DE  LEURS  EFFETS  ET  DE  LEUR  RÉVOCATION. 

Section  I.  — Des  donations  entre-vifs,  sous  le  rapport  de  leur 

ÉTENDUE. 

61  S.  Les  interprètes  ont  coutume  de  distinguer  entre  les  do- 
nations particulières,  et  les  donations  universelles  ou  à  titre  univer- 
sel, en  appliquant  le  premier  de  ces  deux  termes  aux  donations 
ayant  pour  objet  certains  biens  individuellement  désignés,  et  les 
deux  autres  aux  donations  ayant  pour  objet,  soit  tous  les  biens 
présents  du  donateur  pris  collectivement,  soit  une  quote-part  de 
ces  biens. 

619.  Ces  donations  sont,  en  général,  soumises  aux  mêmes 
règles.  Les  donations  universelles  doivent,  comme  les  donations 
particulières,  être  transcrites  lorsqu'elles  portent  sur  des  immeu- 
bles (infrà,  n.  841  et  suiv.),  et  lorsqu'elles  comprennent  des  effets 
mobiliers,  elles  ne   sont  valables  que    pour  ceux    de  ces  effets 
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dont  un  état  estimatif  a  été  dressé  et  annexé  conformément  à 
l'art.  948  (suprà,  n.  533  et  suiv.).  Enfin,  le  donataire  universel  ou 
à  titre  universel  n'est,  comme  le  donataire  particulier,  qu'un  suc- 
cesseur particulier,  et  ne  se  trouve  point,  par  conséquent  soumis 
de  plein  droit  à  l'obligation  de  payer  les  dettes  du  donateur. 

620.  Aussi  la  qualification  de  donations  universelles,  ou  à  titre 
universel,  ne  convient-elle,  à  proprement  parler,  qu'aux  donations 
de  biens  à  venir,  ou  de  biens  présents  et  à  venir,  faites  par  con- 
trat de  mariage,  et  aux  donations  entre  époux  portant  sur  tout 
ou  partie  des  biens  que  l'époux  donateur  laissera  à  son  décès. 

621.  Aux  termes  de  l'art.  943,  C.  civ.,  «  la  donation  entre- 
vifs ne  pourra  comprendre  que  les  biens  présents  du  donateur;  si 
elle  comprend  des  biens  à  venir,  elle  sera  nulle  à  cet  égard.  » 

622.  L'application  de  ce  principe  n'est  susceptible  d'aucune 
difficulté,  lorsque  la  donation  a  pour  objet  des  corps  certains  et 
déterminés. 

623.  Mais  de  nombreuses  controverses  se  sont  élevées,  lors- 
qu'il a  fallu  l'appliquer  à  des  donations  ayant  pour  objet  des 
sommes  d'argent  ou  une  quantité  de  choses  fongibles  quelcon- 
ques, payables  après  un  certain  temps,  et  notamment  à  la  mort 
du  donateur. 

624.  11  est  une  opinion  qui  soutient  que  la  donation  d'une 
somme  déterminée  payable  seulement  au  décès  du  donateur,  n'em- 
portant de  la  part  de  ce  dernier  le  dessaisissement  d'aucune  por- 
tion de  ses  biens,  ne  remplit  nullement  les  conditions  de  la  dona- 
tion entre-vifs,  qui  ne  peut  comprendre  que  les  biens  présents 
(C.  civ.,  943  ,  et  par  laquelle  celui-ci  doit  se  dépouiller  actuelle- 
ment et  irrévocablement.  D'après  cette  opinion,  une  pareille  do- 
nation ne  constitue  en  réalité,  qu'une  donation  à  cause  de  mort, 
permise  seulement  par  le  contrat  de  mariage.  —  Champ,  et  Rig., 
Des  droits  d'cnnvj.,  t.  2.  n.  1546,  1547,  et  t.  3,  n.  2201  ;  Déniante, 
Revue  crit.  d<'  jurisp.,  1852,  p.  556  et  suiv.,  1859,  p.  300  et  suiv., 
1860,  p.  489  et  suiv. 

625.  Une  autre  opinion  soutient  que  la  donation  d'une  somme 
payable  au  décès  du  donateur,  ne  serait  valable  que  dans  le  cas 
où  le  donateur  en  aurait  garanti  le  paiement  par  une  affectation 
hypothécaire  sur  ses  immeubles  présents.  —  Cass.,  6  août  1827 
(S.  27.1.428);  25  juin  1839  (S.  39.1.545);  Bourges,  1er  juin  1829 
(S.  29.2.255);  Grenier,  t.  1,  n.  67;  Toullier,  t.  4,  n.  81  ;  Yazeille, 
art.  943. 

626.  Mais  la  majorité  des  auteurs  et  des  arrêts  décide  au  con- 
traire, et  avec  raison  suivant  nous,  que  la  donation  d'une  somme 
payable  seulement  au  décès  du  donateur,  a  le  caractère  d'une 
donation  entre-vifs,  comme  investissant  actuellement  et  irrévoca- 
blement le  donataire  d'un  droit  de  créance,  encore  bien  qu'elle 
ne  soit  garantie  par  aucune  sûreté,  comme,  par  exemple,  une  con- 
stitution d'hypothèque.  —  Merlin,  Iiépert.,  v°  Donation,  sect.  5, 
§  2,  n.  9;  Delvincourt,  t.  2,  p.  490,  note  4;  Duranton,  t.  8,  n.  23 
et  458  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  894,  n.  31  ;  Marcadé,  sur  l'art.  894, 
n.  2,  3°,  et  sur  l'art.  9 H.  n.  1  et  2;  Saintespès-Lescot,Z>c^.,t.3, 
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n.  786;  Troplong,  t.  3,  n.  1201;  Déniante,  Cours  analyl.,  t.  4, 
[).  303,  "•  85  ôi»;  Aubry  el  Etau,t. 7, §  67;;  el  676,  p.  150;  Demol.., 
t.  20,  n  391  el  392  :  Paris,  27  déo.  1834  (S.  35.2.166)  ;  Bordeaux, 
5  jnill.  1839  (S.  40.2.103);  Cass.,11  déc.  1814  (S.  15.1.97);  Agen, 
lu  juin  1851  (S.  51.2  145);  Cass.,  18  nov.  1861  (S.  62.1.33). 

627.  Jugé  dans  ce  dernier  sens,  que  l'acte  par  lequel  une  per- 
sonne  déclare  faire  donation  entre-vifs,  actuelle  et  irrévocable, 
mais  pour  n'entrer  en  jouissance  qu'après  1'-  décès  du  donateur, 
d'une  valeur  déterminée,  à  prendre  d'abord  sur  ses  biens  présents. 
et  sub8idiairement  sur  les  immeubles  qu'il  délaissera,  constitue 
une  donation  entre-vifs  véritable,  en  nue  propriété,  dont  l'effet  ne 
saurait  être  conteste,  du  moins  en  ce  qui  touclie  les  biens  présents. 
—  Poitiers,  26  août  1863;  Revue,  18(34,  n.  775. 

628.  Jugé  encore  dans  le  môme  sens,  qu'il  y  a  donation  entre- 
vil-,  saisissant  actuellement  le  donataire,  dans  la  disposition  par 
laquelle  une  personne  a  fait  «  donation  entre-vifs,  actuelle  et  irré- 
vocable avec  toute  dispense  de  rapport  »  d'une  somme  payable 
par  sa  succession  dans  un  délai  déterminé  qui  suivra  le  décès  du 
donateur.  —  Caen,  5  mai-  1879;  Revue,  1879,  n.  52'i2. 

63!).  Nous  avons  toujours  en  vue,  bien  entendu,  l'hypothèse 
d'une  donation  par  laquelle  le  donateur  se  constitue  lui-même,  de 
son  vivant,  actuellement  et  irrévocablement,  débiteur  de  la  somme 
donnée,  dont  l'exigibilité  est  seulement  différée,  par  un  terme, 
jusqu'à  l'époque  de  sa  mort.  Car  la  doctrine  que  nous  admettons 
pour  cette  bypothèse  ne  serait,  au  contraire,  nullement  applicable 
à  l'hypothèse  de  la  donation  d'une  somme  à  prendre  sur  les  biens 
que  le  donateur  laissera  à  son  décès; sur  la  succession  du  dona- 
teur:..-,, su/-  les  plus  clairs  deniers  de  sa  succession,  etc.  De  pareilles 
donations  ne  seraient,  en  principe,  que  des  donations  à  cause  de 
mort,  et  devraient  être  annulées. — Aubry  et  Itau, /oc.  cit.;  Demol.. 
t.  20,  n.  404. 

63©.  Jugé  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  d'annuler,  bien 
qu'elle  soit  qualifiée  entre-vifs  et  irrévocable,  une  donation  por- 
tant que  le  donataire  n'entrera  en  jouissance  des  biens  donnés 
qu'après  le  décès  du  donateur,  qui  s'en  réserve  jusqu'alors  la  pro- 
priété et  l'usufruit,  avec  défense  au  donataire  de  faire,  jusqu'à  la 
même  époque,  aucun  acte  qui  tende  à  diminuer  le  droit  de  réserve, 
une  telle  stipulation  étant  incompatible  avec  le  dessaisissement 
actuel  qui  est  de  l'essence  de  la  donation  entre-vifs. — Cass.,6juill. 
1863;  Revue,  1864,  n.  701. 

631.  Dans  quels  cas  la  donation  d'une  somme  payable  au 
décès  devra-t-elle  être  considérée  comme  la  donation  d'une 
créance  actuelle  et  irrévocable  contre  le  donateur  lui-même,  et 
dans  quels  cas  au  contraire  comme  une  simple  expectative  de 
créance  sur  les  biens  de  la  succession  du  donateur,  si,  à  cette 
époque,  il  en  laisse? 

632.  Ce  n'est  en  définitive,  il  faut  bien  le  reconnaître,  qu'une 
question  de  fait  et  d'interprétation,  et  il  appartient  aux  magistrats 
de  discerner,  en  fait,  le  véritable  caractère  de  la  donation,  en  pre- 
nant en  considération  les  termes  de  l'acte,  la  qualification  que  les 
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parties  elles-mêmes  lui  ont  donnée,  son  caractère  essentiel  et  les 
effets  qu'il  doit  nécessairement  produire.  —  Demol.,  t.  20,  n.  405. 

633.  Quels  sont  les  droits  qui  résultent  de  la  donation  d'une 
somme  payable  au  décès  du  donateur,  soit  à  rencontre  des  créan- 
ciers du  donateur  antérieurs  ou  postérieurs  à  la  donation,  soit  à 
l'encontre  des  autres  donataires  de  sommes  également  payables  au 
décès  du  donateur  ? 

634.  Il  convient  de  remarquer  tout  d'abord  que  le  donataire 
devenant,  par  l'effet  de  la  donation,  un  créancier  personnel  du 
donateur,  il  a  contre  celui-ci  tous  les  droits  qui  dérivent  d'une 
créance  personnelle. 

635.  Il  a  le  droit,  comme  tout  créancier  à  terme,  d'exercer 
des  mesures  conservatoires.  —  Demante,  t.  4,  n.  85  bis;  Demol., 
t.  20,  n.  395. 

636.  Il  peut  réclamer  son  paiement  avant  l'échéance  du 
terme,  dans  le  même  cas  où  tout  autre  créancier  pourrait  le 
réclamer,  comme  dans  le  cas  de  déconfiture  ou  de  faillite  du 
donateur,  son  débiteur.  —  Demante,  loc.  cit.;  Demol.,  n.  397. 

637.  Si  le  donateur  a  des  créanciers  chirographaires  à  titre 
onéreux,  le  donataire  créancier  viendra  en  concours  avec  eux, 
dans  le  cas  où  les  biens  de  leur  commun  débiteur  seraient  insuffi- 
sants pour  les  payer  tous  intégralement. 

63 S.  Sauf  toutefois  le  droit  que  pourraient  avoir,  suivant  les 
circonstances,  les  créanciers  antérieurs  à  la  donation,  d'attaquer 
cet  acte  pour  cause  de  fraude,  en  vertu  de  l'art.  1107,  C.  civ.  — 
Demol.,  n.  397  et  suiv. 

639.  De  même,  le  donataire  qui  aurait  une  hypothèque,  devrait 
être  payé  par  préférence  au  créancier  purement  chirographaire, 
et,  réciproquement,  le  créancier  à  titre  onéreux,  s'il  était  hypo- 
thécaire devrait  être  préféré  au  donataire  qui  ne  serait  que  chiro- 
graphaire. —  Demol.,  n.  398. 

640.  Il  nous  reste  à  examiner  le  cas  où  le  donataire  d'une 
somme  payable  au  décès  du  donateur  se  trouve  en  présence  d'un 
autre  donataire,  créancier,  comme  lui,  d'une  somme  payable  au 
décès  du  donateur. 

641.  Il  a  été  jugé  qu'au  cas  où  deux  donations  de  sommes 
payables,  l'une  et  i'autre,  seulement  au  décès  du  donateur  ont  été 
successivement  faites  au  profit  de  deux  personnes  différentes,  si, 
au  décès  du  donateur,  ses  biens  se  trouvenl  insuffisants  pour  faire 
face  aux  deux  donations,  ils  doivent  être  appliqués  par  préférence 
à  l'acquittement  de  la  première,  alors  même  que  la  seconde  est 
accompagnée  d'une  affectation  hypothécaire,  cette  affectation  n'a 
pu  avoir  pour  etîét  d'annihiler  le  droit  irrévocable  du  premier 
donataire.— Limoges,  18  juin  1859  (S.  59.2.466),  et  Cass.,  7  mars 
1860  (S.  60.1.203;  ;  Sic,  Nieias- Gaillard,  Rev.  crit.,  t.  16,  p.  193  ; 
\ubry  et  Rau,  t.  7,  §  707.  p.  4C9  ;  Contra,  Hérisson,  Rev.prat.,  t.  10. 
p.  35;  Bauby,  t.  13,  p.  5;  Demol.,  t.  20,  n.  399  à  401. 

642.  D'après  ces  derniers  auteurs,  les  deux  donataires  de 
sommes  payables  au  décès  du  donateur  et  dont  ni  l'une  ni  l'autre 
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'  garantie  par  une  hypothèque,  doivenl  venir  au  marc  le 
ii-, hic,  comme  deux  créanciers  puremenl  chirographaires,  sans 
que  l'antériorité  «lu  titre  de  l'un  puisse  le  faire  préférer  à  l'autre. 

843.  Ces  mêmes  auteurs  enseignenl  que  si  l'une  des  sommes 
est  assurée  par  ane  hypothèque,  celui  des  donataires  dont  la 
donation  a  été  ainsi  garantie,  doil  avoir  sur  l'autre  la  préférence. 

64  1.  A  la  condition,  bien  entendu,  qui;  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
la  seconde  donation  ail  été  aussi  loyalemenl  faite  que  la  première. 
Car  si  la  seconde  donation  a  été  faite  en  fraude  des  droits  du  pre- 
mier donataire,  si,  par  exemple,  le  donateur  n'avait  pas,  et  savait 
effectivement  qu'il  c'avait  pas,  au  moment  de  la  seconde  dona- 
tion, des  I liens  suffisants  pour  satisfaire  aux  droits  des  deux  dona- 
taires, le  premier  pourra,  d'après  ces  mêmes  auteurs,  demander 
contre  le  second,  non  pas  un  droit  de  préférence,  mais  la  nullité 
de  la  seconde  donation,  en  vertu  de  l'art.  UCT  du  Code  civil.  — 
Comp.  Labbé.  J .  Pal..  1800,  p.  353  et  suiv. 

6  15.  Jugé  que  le  donateur  n'a  pas  le  droit  d'annihiler  par  des 
libéralités  postérieur!  qu'il  a  faites  antérieurement.  Il  lui 

est  possible  d'aliéner  ses  biens  à  titre  onéreux,  mais  il  ne  peut  en 
disposer  ù  titre  gratuit  au  préjudice  de  sa  première  donation. 
Ainsi  doit  être  annulée  la  donation  organisée  en  vue  d'anéantir  les 
effets  d'une  précédente  libéralité. — Caen,  5  mars  1879  ;  Revue,  1879. 
n.  58  i  -2. 

Section  II.  —  Des  modalités  des  conditions. 
Art.  1.  —  Des  donations  conditionnelles. 

646.  La  donation  entre-vifs  peut  être  faite  sous  toute  espèce 
de  condition,  soit  résolutoire,  soit  même  suspensive,  pourvu  que 
la  condition  soit  possible  et  licite,  et,  en  outre,  qu'elle  ne  dépende 
pas  d'un  événement  qu'il  soit  au  pouvoir  de  faire  arriver  ou  d'em- 
pêcher. 

647.  Nous  avons  exposé  plus  haut  la  théorie  des  conditions 
impossibles  et  illicites,  en  matières  de  dispositions  entre-vifs  et 
testamentaires.  —  Suprà,  n.  374  et  suiv. 

648.  Il  nous  reste  à  parler  des  conditions  qui  sont  prohibées 
en  matière  de  donations  entre-vifs  comme  étant  incompatibles 
avec  le  caractère  d'irrévocabilité  de  ce  contrat,  et  de  celles  qui 
sont,  au  contraire  compatibles  avec  ce  même  caractère. 

S  1er.  —  Des  conditions  qui  sont  incompatibles  avec  le  caractère 
d'irrévocabilité  de  la  donation  entre-vifs. 

649.  Nos  coutumes  avaient  déjà  posé  comme  règle  fondamen- 
dale,  en  matière  de  donations  entre-vifs,  la  maxime  Donner  et 
retenir  ne  vaut. 

650.  Cette  maxime  fut  consacrée,  avec  toutes  ses  conséquences, 
par  les  art.  15  et  16  de  l'ordonnance  de  1731,  dont  les  dispositions 
se  trouvent  presque  littéralement  transcrites  dans  les  art.  943 
à  946. 
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651.  Aux  termes  de  l'art.  944  «  toute  donation  entre-vifs  faite 
«  sous  des  conditions  dont  l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté 
«  du  donateur,  sera  nulle.  » 

652.  Ainsi  le  donateur  ne  peut,  à  peine  de  nullité  de  la  dona- 
tion, la  subordonner  à  une  condition  suspensive  ou  résolutoire  qui 
lui  laisse  directement  ou  indirectement  le  pouvoir,  soit  de  la  révo- 
quer, soit  d'en  neutraliser  ou  d'en  restreindre  l'effet.  On  voit  que 
la  sanction  de  cette  prohibition  n'est  pas  seulement  la  nullité  de 
la  condition,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  conditions  simplement  illi- 
cites ou  impossibles  (suprà,  n.  493):  la  loi  frappe  ici  de  nullité  la 
disposition  même  à  laquelle  le  donateur  se  réserverait  de  faire 
échec. 

653.  L'art.  1170  du  Code  civil,  au  titre  des  contrats,  autorise 
la  condition  potestative,  celle  du  moins  qui  fait  dépendre  l'exécu- 
tion de  la  convention  d'un  événement  qu'il  est  au  pouvoir  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties  de  faire  arriver  ou  d'empêcher.  Il 
n'y  a  de  prohibé,  comme  étant  exclusive  de  tout  lien  de  droit,  que 
la  condition  purement  potestative,  c'est-à-dire  celle  qui  ne  dépend 
que  de  la  seule  volonté  de  celui  qui  s'oblige.  Ainsi  est  nul  le  con- 
trat par  Lequel  je  m'oblige  à  payer  telle  somme,  ou  à  accomplir 
telle  prestation,  si  je  le  veux  bien,  ou  si  cela  me  plaît  —  C.  civ., 
art.  1174.  —  Y.  Condition,  n.  42  et  suiv. 

654.  Ne  faut-il  voir,  dans  l'art.  944  relatif  aux  donations,  que 
l'application  de  ce  principe  général,  commun  à  toutes  les  conven- 
tions ?  Ou  bien  cet  article  renchérit-il  sur  ce  principe,  et  prohibe- 
t-il  non  seulement  la  condition  potestative  prévue  par  l'art.  1174, 

'est-à-dire  la  condition  purement  potestative,  mais  encore  la  con- 
dition potestative  de  l'art.  1170? 

655.  On  admet  généralement  que  l'art.  9 \ \  déroge,  pour  les 
donations,  aux  règles  admises  pour  les  conventions,  et  que  la  con- 
dition potestative  de  l'art.  1 170,  qui  ne  vicie  pas  les  contrats  en 
général,  vicie,  au  contraire,  les  donations. 

656.  En  effet,  si  l'art.  94 i  ne  prohibait  que  les  conditions  pure- 
ment potestatives,  il  ne  ferait  que  consacrer  une  règle  de  droit 
commun,  à  laquelle  l'art.  947  n'aurait  pas  soustrait  les  donations 
par  contrat  de  mariage;  car  il  serait  impossible  d'admettre  que  les 
donations  par  contrat  de  mariage  pussent  être  faites  sous  des  con- 
ditions dépendant  de  la  simple  volonté  du  donateur,  ex  mero  arbi- 
trio.  L'exception  faite  pour  ces  dernières  donations  prouve  donc 
que  l'art.  944  pose  une  règle  spéciale  aux  donations,  et  ajoute,  en 
ce  qui  les  concerne,  aux  exigences  qui  résultent  pour  toutes  les 
conventions  en  général,  de  l'art.  1174.  —  Toullier,  t.  5,  n.  218  et 
suiv.;  Troplong,  t.  3,  n.  1206;  Demol.,  t.  20,  n.  417  et  suiv.;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  7,  §  699,  p.  364,  texte  et  note  5. 

657.  Ainsi,  la  donation  est  nulle  lorsque  la  condition  dépend 
à  la  fois  du  donateur  et  d'un  événement  déterminé. 

658.  Il  faudrait  donc  annuler  les  donations  dont  l'exécution 
ou  la  résolution  dépendrait  des  conditions  suivantes  :  si  je  vais  à 
Paris,  ou,  si  je  me  marie,  ou,  si  je  ne  me  marie  pas,  ou  encore,  si 
j'embrasse  ou  si  je  n'embrasse  pas  tel  état. 
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6r»!>.  Le  fondement  de  cette  nullité  c'est  que  le  donateur  a 
conservé  1»;  pouvoir  de  révoquer  ou  de  neutraliser  directement  ou 
indirectement  la  donation  qu'il  a  faite. —  Troplong,  t.  3,  n.1211; 
Grenier,  I.  I,  n.  2  et  suiv.;  Vazeille,  sur  l'art.  944,  n.  3. 

660.  Mais  la  condition  si  f  épouse  Sophie  ou  telle  autre  personne 
déterminée,  ne  vicierail  pas  la  donation.  Une  pareille  condition  a 
un  caractère  mixte,  en  ce  sens  qu'elle  dépend  en  même  temps  que 
ilt>  la  volonté  du  donateur,  «le  la  volonté  d'un  tiers  désigné.  — 
Troplong,  Demol.  et  Aubryet  Rau, loc.  cit.  —  V.  cependant  Orléans, 
17  janv.  1846  (S.  16.2.179). 

661  .  11  en  serait  de  même  de  la  condition  si  je  deviens  Vasso- 
eié  de  Paul  dans  le  commerce  qu'il  a  entrepris.  —  Demol.,  t.  20,  n.  423. 

662.  Pour  les  mêmes  raisons,  il  faut  considérer  comme  ne  vi- 
ciant pas  la  donation,  la  condition  qui  dépend  à  la  fois  de  la  vo- 
lonté du  donateur  et  de  celle  du  donataire. 

663.  Ainsi,  un  donataire  qui  gratifie  un  de  ses  parents,  son 
héritier  présomptif,  par  exemple,  peut  donner  sous  la  condition 
que,  si  le  donataire  devient  son  héritier,  la  donation  sera  réduite 
autant  que  cela  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  libéralités 
que  le  donateur  aurait  faites,  même  postérieurement,  et  cela  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  disponible. 

664.  Car  le  donataire  pourra,  s'il  le  veut,  ne  pas  subir  la  ré- 
duction, en  renonçant  à  la  succession  du  donateur,  et  ainsi  il  ne 
dépend  pas  de  la  seule  volonté  de  ce  dernier  de  restreindre  les 
effets  de  sa  donation.  —  Labbé,  Revue  pratique,  1861,  t.  9,  p.  265 
et  266;  Demol.,  n.  424. 

665.  M.  Demolombe  estime  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  nulle, 
pour  la  partie  conditionnelle,  la  donation  par  laquelle  voulant 
maintenir  l'égalité  entre  ses  deux  filles,  donne  à  l'aînée  10,000  fr., 
ajoutant  qu'il  lui  donne  dix  autres  mille  francs,  s'il  porte  à 
20,000  francs  la  dot  qu'il  fera  à  la  cadette.  Le  donateur  n'éviterait 
même  pas  la  nullité  en  donnant  une  autre  forme  à  sa  disposition, 
par  exemple,  en  s'engageant  envers  sa  fille  aînée  à  ne  pas  donner 
à  sa  sœur  plus  de  10,000  francs  de  dot,  sans  lui  donner  pareille 
somme  à  titre  de  dédommagement.  —  Demol.,  n.  427;  Contra, 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  1,  n.  11,  note  a. 

666.  Mais  il  faut  reconnaître  la  validité  d'une  donation  alter- 
native de  deux  choses  dont  la  détermination  est  laissée  au  choix 
du  donateur,  pourvu,  toutefois,  que  cette  faculté  laissée  au  dona- 
teur ne  dégénère  pas  en  véritable  condition  potestative. 

667.  Ainsi,  est  valable  la  donation  que  je  vous  fais  de  ma 
maison  de  Lyon  ou  de  mon  domaine  de  Normandie,  en  me  réser- 
vant d'indiquer,  dans  un  dél  ai  déterminé,  de  trois  ans,  par  exemple, 
sur  lequel  des  deux  immeubles  la  donation  devra  porter.  Le  droit 
à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  objets  vous  est,  en  effet,  irrévoca- 
blement acquis,  et  il  ne  dépend  plus  de  moi  de  vous  enlever  le 
droit  dont  la  nature  seule  reste  à  déterminer. 

668.  Mais  si  je  n'avais  pas  fixé  le  délai  dans  lequel  vous  de- 
vriez faire  votre  choix,  la  donation  serait  nulle,  parce  qu'il  dépen- 
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drait  de  moi,  donateur,  en  différant  indéfiniment  mon  option,  de 
ne  pas  exécuter  la  donation.  —  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  1. 1, 
n.  il,  note  a;  Demol.,  t.  20,  n.  428  et  429. 

669.  Le  principe  d'irrévocabilité  qui  fait  déclarer  nulles  les 
donations  de  biens  à  venir,  ou  celles  faites  sous  des  conditions 
potestatives  de  la  part  du  donateur,  conduit  aussi  à  annuler  celles 
dans  lesquelles  le  donateur  conserve  la  faculté  de  restreindre 
l'étendue  de  sa  libéralité,  en  imposant  à  son  donataire  des  charges 
non  déterminées  dans  l'acte  de  donation. 

670.  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  943,  «  la  donation  est  nulle 
si  elle  a  été  faite  sous  la  condition  d'acquitter  d'autres  dettes  ou 
charges  que  celles  qui  existaient  à  l'époque  de  la  donation,  ou  qui 
seraient  exprimées,  soit  dans  l'acte  de  donation,  soit  dans  l'état 
qui  devrait  y  être  annexé.  » 

671 .  Il  résulte  de  cet  article  que  le  donateur  peut  imposer  au 
donataire  l'obligation  d'acquitter  toutes  ses  dettes  présentes,  et 
cela  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  un  état  détaillé.  —  Grenier, 
t.  1,  47;  Duranton,  t.  8,  482:  Demol  ,  t.  20,  n.  I 

672.  Seulement,  bien  entendu,  le  donataire  n'est  tenu,  dans 
ce  cas,  d'acquitter  que  les  dettes  dont  l'existence,  au  jour  de  la 
donation,  est  légalement  constatée  à  son  égard.  Autrement  il  dé- 
pendrait du  donateur  d'anéantir  ou  d'altérer  les  effets  de  la  do- 
nation, en  créant  de  nouvelles  dettes,  en  les  antidatant.  —  Toullier, 
t.  3,  818,  n.  i  ;  Grenier,  t.  1 ,  n.  87;  Duranton.  t.  8,  n.  473.  2<>  ;  De- 
mol., n.  436;  Agen,  14  nov.  1842  (S.  42.2.164). 

673.  Ainsi,  le  donataire  peut,  en  général,  et  sauf  le  cas  où  il 
aurait  eu  connaissance  de  leur  existence,  refuser  le  paiement  des 
dettes  qui  ne  seraient  constatées  que  par  des  actes  sous  seing  privé, 
n'ayant  pas  de  date  certaine  antérieure  à  la  donation.  —  Mêmes 
autorités. 

67-4.  Il  résulte,  en  outre,  de  l'art.  943,  que,  si  le  donateur  im- 
pose à  son  donataire  l'obligation  d'acquitter  des  dettes  futures,  il 
faut  que  ces  dettes  soient  déterminées,  soit  dans  l'acte  de  donation, 
soit  dans  un  état  y  annexé,  et  qu'elles  soient  invariables. 

67  5.  En  conséquence,  la  donation  par  laquelle  le  donataire 
serait  chargé  d'acquitter  les  dettes  futures  du  donateur,  d'une 
matière  indéterminée,  les  dettes,  par  exemple,  de  sa  succession  en 
tout  ou  en  partie,  comme  disait  l'art.  16  de  Tord,  de  1731,  cette 
déclaration  devrait  être  déclarée  nulle  toute  entière.  — Demol., 
439;  Lyon,  8  fév.  1S07,  Revue,  1868,  n.  2064. 

676.  Mais  on  ne  saurait  dire,  en  sens  inverse,  qu'il  y  a  lieu  de 
déclarer  valable  tout  entière,  la  donation  par  laquelle  le  donataire 
a  été  chargé  d'acquitter  des  dettes  ou  charges  futures,  qui  sont 
exprimées  dans  l'acte  de  donation  ou  dans  l'état  y  annexé.  La  do- 
nation, dans  ce  cas,  n'est  valable  que  déduction  faite  du  montant 
des  dettes  et  charges  exprimées.  Celles-ci,  en  effet,  doivent  en  être 
déduites,  à  tout  événement,  dès  l'instant  même  de  la  donation,  de 
telle  sorte  qu'il  est  indifférent,  pour  le  donataire,  que  le  donateur 
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ait  ensuite  contracté  effectivement  des  dettes  jusqu'à  concurrence 
du  chiffre  porté  dans  L'état,  ou  qu'il  n'en  ait  pas  contracté. 

677.  t. a  donation  ainsi  laite  est  donc  valable  en  partie  et  nulle 
en  partie  ;  valable  quant  à  la  portion  des  biens  que  le  donateur 
ne  pouvait  pas  enlever  au  donataire  en  contractant  de  nouvelles 
dettes  ;  nulle  quant  à  la  portion  des  biens  que  le  donateur  pouvail 
enlever  au  donataire,  en  contractant  de  nouvelles  délies.  —  De- 
mol.,  t.  20,  n.  440. 

C$78.  Quant  à  celle  portion,- elle  est  à  considérercomme  n'ayant 
pas  été  donnée  du  tout;  elle  n'est  pas,  à  vrai  dire,  une  charge, 
mais  plutôt  seulement  une  réserve.  C'est  minus  datum,  dit  Coin- 
Delisle.  —  Art.  945,  n.  3. 

679.  L'art.  945  ne  pourrait,  en  effet,  pas  être  entendu  d'une 
autre  manière,  sans  se  trouver  en  contradiction  avec  l'art.  946, 
que  nous  allons  expliquer  tout-àd'heure,  et  qui  porte  que  lorsque 
le  donateur  s'est  réservé  le  droit  de  disposer  d'un  effet  compris 
dans  la  donation,  ou  d'une  somme  fixe  à  prendre  sur  les  biens 
donnés,  s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  ledit  effet  ou  ladite  somme 
appartiendra,  non  pas  au  donataire,  mais  aux  héritiers  du  dona- 
teur. —  Demol.,  loc,  cit. 

680.  Le  donateur,  qui  dispose  de  tous  ses  biens  présents,  peut- 
il  imposer  au  donataire  l'obligation  d'exécuter  le  testament  qu'il 
pourrait  faire  ensuite?  La  négative  ne  paraît  pas  douteuse.  Le 
donateur  ne  peut  se  réserver  le  droit  de  disposer  par  testament 
d'une  certaine  somme  ou  d'un  certain  objet,  qu'à  la  condition  que 
cette  somme  ou  cet  objet  soit  nettement  déterminé.  —  Grenier, 
t.  1,  n.  49;  Bavle-Mouillard,  h.  /.,  note  b;  Coin-Delisle,  art.  945, 
n.  4;  Troplong.  t.  3,  n.  1220;  Demol.,  n.  442. 

€581.  La  Cour  de  cassation  a  même  annulé  une  donation  faite 
avec  charge  par  le  donataire  de  donner  une  somme,  même  déter- 
minée, à  tous  et  à  chacun  des  domestiques  que  le  donateur  laisse- 
rait à  son  décès,  le  nombre  de  ces  domestiques  n'ayant  pas  lui- 
même  été  déterminé.  —  Cass.,  17  therm.  an  vu  (S.  1.1.223). 

€582.  Il  ne  faudrait  pas  aller  cependant  jusqu'à  dire  qu'il  fau- 
drait annuler  la  donation  qui  aurait  été  faite  à  la  charge  d'acquitter 
les  frais  funéraires  du  donateur.  Il  s'agit  ici  d'une  charge  d'une 
nature  spéciale,  dont  le  montant,  s'il  n'est  pas  encore  déterminé, 
est  facilement  déterminable,  secundum  qualitatcm  personœ  et  bono- 
rum.  —  Dumoulin,  sur  l'art.  20  du  titre  XX  de  la  Coutume  d'Au- 
vergne; Demol.,  n.  444;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  699,  p.  368. 

683.  Il  nous  reste  à  examiner  une  dernière  application  du 
principe  d'irrévocabilité.  Aux  termes  de  l'art.  946  :  «  En  cas  que 
le  donateur  se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer  d'un  effet  compris 
dans  la  donation,  ou  d'une  somme  fixe  sur  les  biens  donnés,  s'il 
meurt  sans  en  avoir  disposé,  ledit  effet  ou  ladite  somme  appar- 
tiendra aux  héritiers  du  donateur,  nonobstant  toutes  clauses  et 
stipulations  contraires.  » 

684.  La  donation  sera  donc  nulle  pour  cet  effet  ou  pour  cette 
somme,  et  le  donataire  n'aura  aucune  action  pour  en  réclamer 
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l'exécution.  Si  donc  la  reserve  s'applique  à  un  bien  quelconque, 
meuble  ou  immeuble,  ce  bien  n'a  pas  un  seul  instant  cessé  d'ap- 
partenir au  donateur,  et  dans  le  cas  où  elle  consiste  dans  la  faculté 
de  disposer  d'une  somme  fixe  sur  les  biens  donnés,  les  biens  n'en- 
trent dans  les  mains  du  donataire,  qu'affectés  d'un  droit  réel  au 
profit  du  donateur,  qui  en  conserve  la  propriété  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  réservée.  —  Goin-Delisle,  art.  946,  n.  1;  Mar- 
cadé,  art.  946;  Demol.,  t.  20,  n.  467. 

085.  Si  le  donateur  vient  à  mourir  sans  avoir  de  nouveau  dis- 
posé de  la  somme  ou  de  l'objet  réservé,  soit  au  profit  du  dona- 
taire, soit  au  profit  de  tierces  personnes,  cette  somme  ou  cet  objet 
fait  partie  de  la  succession  du  donateur  et  appartient  à  ses  héri- 
tiers. 

686.  Toutefois,  si  le  droit  de  disposer  que  le  donateur  s'est 
réservé  est  soumis  à  une  condition  indépendante  de  sa  volonté, 
l'art.  9i6  cesse  d'être  applicable.  Tel  est  du  moins  le  sentiment  de 
la  majorité  des  auteurs. —  Toullier,  t.  3,  p.  226;  Goin-Delisle,  sur 
l'art.  946,  n.  5  ;  Demante,  t.  4,  n.  88  bis,  11  ;  Demol.,  t.  20,  n.  470. 

687.  Ainsi  je  vous  donne  ma  ferme  et  ma  maison;  mais  je  me 
réserve  la  liberté  de  disposer  de  ma  maison,  pour  le  cas  où  ma 
mère  me  survivrait.  La  maison  sera  valablement  donnée,  si  la 
condition  sous  laquelle  seulement  je  pouvais  exercer  la  réserve 
vient  à  défaillir,  c'est-à-dire  si  ma  mère  ne  me  survit  pas.  Car 
j'aurais  pu  dire  :  je  donne  ma  maison,  mais  sous  condition  que 
cette  donation  sera  résolue,  si  ma  mère  me  survit.  —  frtfrà, 
Or  il  n'y  a  entre  ces  deux  donations  d'autre  différence  que  celle 
de  la  forme.  —  Mêmes  autorités  ;  «dde  M  arcade,  art.  946.  —  Con- 
tra, Troplong,  t.  3,  n.  1225  et  1226. 

68 H.  H  n'est  même  pas  nécessaire,  suivant  Coin-Delisle  (n.  6) 
et  M.  Demolombe  (n.  471),  ainsi  que  les  autres  auteurs  précités 
semblent  pourtant  l'enseigner,  que  la  réserve  conditionnelle  de 
disposer  d'un  objet  compris  dans  la  donation  soit  faite  par  le  do- 
nateur dans  l'intérêt  d'un  tiers.  Le  donateur  pourrait  donc  vala- 
blement se  réserver  de  disposer  d'une  partie  des  objets  donnés, 
sous  une  condition  qui  ne  dépendait  pas  de  sa  volonté. 

68ï>.  Ainsi,  dit  M.  Demolombe  (loc.  cit.),  un  armateur  qui 
donne  tous  ses  immeubles  peut  se  réserver  d'en  disposer  pour 
moitié,  en  cas  de  naufrage  d'un  navire  qu'il  a  en  mer.  Alors,  si 
le  navire  fait  naufrage,  la  donation  se  trouve  immédiatement  ré- 
duite à  la  moitié  des  immeubles,  soit  que  le  donateur  en  dispose 
ensuite,  soit  qu'il  n'en  dispose  pas.  Si,  au  contraire,  le  navire 
entre  heureusement  au  port,  le  donateur  n'aura  jamais  eu  la  li- 
berté de  disposer  de  la  moitié  des  immeubles  donnés;  et  s'il  n'a 
jamais  eu  la  liberté  d'en  disposer,  c'est  que  la  donation,  pour  ce 
cas,  était  irrévocable. 

OOO.  De  ce  qui  précède  il  résulte,  ajoute  M.  Demolombe,  que 
la  réserve  par  le  donateur  de  la  liberté  de  créer  une  charge  sur 
les  biens  donnés  équivaut  à  la  charge  elle-même  dès  actuellement 
créée,  et  que  le  donataire  doit,  à  tout  événement,  la  supporter, 
ce  qui  s'applique  sans  difficulté,  si  la  charge  consiste  dans  un 
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rapiial  ou  dans  la  prestation  d'une  rente  perpétuelle  déterminée. 

691 .  Si  le  donateur  se  réserve  de  disposi  r  d'une  rente  viagère 
déterminée  au  profit  d'une  personne  désignée,  cette  rente  doit 
être  servie  pendant  La  vie  de  cette  personne,  soit  $  cette  personne, 
si  le  donateur  a  effectivement  disposé  de  la  rente  à  son  profit, 
Boit,  dans  le  cas  contraire,  au  donateur  ou  à  ses  héritiers. 

692.  El  la  même  solution  sérail  applicable  au  cas  où  le  dona- 
teur, ayant  donné  la  une  propriété  à  une  personne,  se  sérail  ré 
serve  de  disposer,  soit  à  litre  gratuit,  soit  même  à  titre  onéreux, 
de  L'usufruit  au  profit  d'une  autre  personne  déterminée,  s'il  n'en 
avait  pas  en  effet  disposé,  ou  si  cette  personne  n'avait  pas  accepté. 
—  Duranton,  I.  S,  u.  464  et  suiv.  ;  Saintespès-Lescot,  t.  3,  p.  809; 
Dalloz,  Recueil  alph.,  v°  Dispos.,  n.  1331;  Demol.,  t.  20,  n.  473. 

69tt.  Si  l'annuité  seule  de  la  rente  viagère  était  déterminée, 
sans  que  le  donateur  eut  désigné  la  personne  au  profit  de  laquelle 
il  se  réservait  d'en  disposer,  Vazeille  propose  d'opérer  comme  si 
le  donateur  avait  réservé  la  rente  viagère  pour  lui-même  (art. 
il  50). 

694.  D'après  Déniante,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  ici  par 
analogie  l'art.  610  qui  fixe  à  trente  ans  la  durée  de  l'usufruit  qui 
n'est  pas  accordé  à  des  particuliers,  et  de  limiter  en  conséquence, 
à  ce  terme,  la  durée  de  la  rente  que  le  donataire  devrait  servir  à 
tout  événement  (t.  9,  88  bis,  III). 

U95.  Enfin,  Baylc-Mouillard  et  M.  Demolombe,  enseignent 
qu'il  vaut  mieux  estimer  la  rente  sur  le  taux  de  100  p.  10,  que  le 
législateur  a  employé  en  quelques  occasions,  et  qui  est  basé  sur 
l'âge  moyen  et  sur  la  longévité  humaine.  —  Bayle-Mouillard  sur 
Grenier,  t.  I,  n.  16,  note  a;  Demol.,  n.  474. 

696.  Les  règles  concernant  l'irrévocabilité  des  donations  sont 
des  règles  qui  ont  trait  à  la  forme  de  ces  contrats.  Par  consé- 
quent, la  nullité  qui  résulte  de  leur  inobservation  est  une  nullité 
absolue  qui  n'est  pas  susceptible  de  confirmation  de  la  part  du 
donateur. — Suprà,  n.  524  et  suiv. — V.  Confirmation,  n.  18  et  suiv. 

697.  Mais,  aux  termes  de  l'art.  1340,  G.  civ.,  la  ratification 
peut  être  faite  par  les  héritiers,  et  elle  résulte  soit  de  l'exécution 
volontaire  de  la  donation,  soit,  si  la  donation  a  déjà  été  exécutée 
du  vivant  du  donateur,  de  leur  abstention  prolongée  pendant  le 
délai  nécessaire  pour  la  prescription  des  actions  en  nullité,  c'est- 
à-dire  pendant  dix  ans. —  Comp.  C.  civ.,  1304;  Lvon,  8  fév.  1867; 
Ptrnœ,  1868,  n.  2064. 

698.  Aux  termes  de  l'art.  947:  «  Les  quatre  articles  précè- 
de dents  ne  s'appliquent  point  aux  donations,  dont  il  est  mention 
«  aux  chapitres  VIII  et  IX  du  présent  titre.  » 

699.  C'est-à-dire  que  les  dispositions  des  art.  943,  944,  945 
et  946  ne  sont  point  applicables  aux  donations  faites  par  contrat 
de  mariage,  soit  par  des  tiers  aux  futurs  époux  ou  aux  enfants  à 
naître  du  mariage,  soit  nar  l'un  des  époux  à  l'autre,  ni  aux  dona- 
tions entre  époux  faites  endant  le  mariage.  —  Y.  infrà,  chap.  7, 
sect.  2  et  3. 
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700.  Mais  elles  s'appliquent  aux  donations  faites,  même  dans 
un  contrat  de  mariage,  à  d'autres  personnes  que  les  futurs  époux 
ou  les  enfants  à  naître  du  mariage,  par  exemple  aux  enfants  que 
l'un  des  époux  aurait  eus  d'un  précédent  mariage. — Demol.,t.  20, 
n.  479;  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  §  699,  p.  368;  Orléans,  17  janv.  1846 
(S.  46.2.177).1 

§  2.  —  Des  conditions  qui  sont  compatibles  avec  le  caractère 
d'irrévocabilité  de  la  donation  entre-vifs,  et  spécialement 
du  retour  conventionnel. 

70f .  Le  donateur  est  autorisé  à  stipuler  la  résolution  de  sa 
disposition,  soit  pour  le  cas  de  prédécès  du  donataire  seul,  soit 
pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  et  de  ses  descendants.  Cette 
faculté,  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  droit  de  retour^  ou  de 
retour  conventionnel,  fera  l'objet  des  n.  716  à  759  ci-après. 

702.  Du  principe  que  nous  avons  posé  plus  haut  (suprà,  n. 
646),  il  résulte  que  la  donation  entre-vifs  peut  être  faite  aussi 
sous  la  condition  résolutoire,  que  les  biens  donnés  retourneront 
au  donateur,  dans  le  cas  où  il  échapperait  à  un  danger  dont  il  se 
trouvait  menacé  au  moment  de  la  donation. 

703.  Comme,  par  exemple,  dans  le  cas  où  il  guérirait  de  la 
maladie  dont  il  était  alors  atteint.  Le  dessaisissement  du  dona- 
teur, dit  M.  Demolombe,  n'en  serait  pas  moins  actuel  et  irrévo- 
cable, et  la  donation  ne  serait,  en  effet,  ni  caduque  par  le  prédécès 
du  donataire,  ni  révocable  par  la  volonté  du  donateur.  —  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  273;  Duranton,  t.  «S,  n.  478  et  479;  Troplong,  t.  3, 
n.  1271  ;  Demol.  t.  20,  n.  538;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  699,  p.  364, 
texte  et  note  4.  —  Contra,  Grenier,  t.  1,  n.  10;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  951;  n.  3i. 

704.  Bien  mieux,  la  donation  entre-vifs  peut  être  faite  vala- 
blement sous  toute  suspensive  non  potestative  de  la  part  du  do- 
nateur, et  -qui  ne  serait  de  nature  à  ne  pouvoir  être  vérifiée  qu'à 
sa  mort. 

705.  Comme,  par  exemple,  que  la  donation  n'aura  d'effet 
qu'autant  que  le  donateur  mourra  sans  enfant,  ou  sous  la  condi- 
tion qu'elle  n'aura  d'effet  qu'autant  qu'il  succombera  à  la  maladie 
dont  il  se  trouve  atteint  au  moment  du  contrat,  ou  encore,  sous 
la  condition  suspensive  de  survie  du  donataire. 

706.  De  pareilles  conditions,  lorsqu'elles  sont  véritablement 
casuelles,  c'est-à-dire  qu'elles  ne  laissent  pas  au  donateur  le  pou- 
voir d'anéantir  ou  de  modifier,  par  de  nouvelles  dispositions,  les 
droits  conférés  au  donataire,  ne  forment  point  obstacle  au  des- 
saisissement actuel  et  irrévocable  du  donateur,  dans  le  sens  de 
l'art.  894.  La  circonstance  que  les  droits  conférés  au  donataire  se 
trouvent  subordonnés  aune  condition  suspensive,  est  sans  influence 
à  cet  égard,  puisque  l'accomplissement  de  la  condition  a  un  effet 
rétroactif,  et  entraîne  l'anéantissement  d  s  actes  par  lesquels  le 
donateur  aurait  dans  l'intervalle  po.,!.é  atteinte  à  ces  droits.  — 
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hiiranlun,  i.  s,  m.  480;  Demol.,  t.  20,  q.  539;  Aubry  et  Itau,  t.  7. 
§  699,  p.  364,  texte  el  Dote  .'!. —  Contra,  Grenier,  t.  1,  n.  8. 

707.  Mais  il  pourra  arriver,  dans  telle  espèce  particulière, 
que  l'on  soit  fondé  à  dire  que  la  prétendue  donation  entre-vils, 
à  raison  des  clauses  qui  l'accompagnent,  n'est,  en  réalité,  qu'une 
donation  à  cause  de  mort,  parce  que  le  donateur  n'a  pas  entendu 
se  dépouiller  lui-même  actuellement  et  irrévocablement. — Suprà, 
n.  639. 

707  bis.  De  pareilles  conditions  ne  sauraient,  non  plus,  con- 
venir au  don  manuel.  —  V.  Don  manuel,  n.  15  et  suiv. 

70S.  Le  donateur  peut,  sans  violer  le  principe  de  i'irrévoca- 
bilité,soil  faire  la  réserve  à  son  profit,  soit  disposer  au  profit  d'un 
tiers,  de  la  jouissance  ou  de  l'usufruit  des  biens  donnés. — C.  civ., 
949. 

70ï>.  L'usufruit  que  le  donateur  se  réserve,  est  soumis  aux 
règles  tracées  par  les  art.  578  et  suiv.,  G.  civ.  —  V.  Usufruit. 

7iO.  Serait  également  valable  la  réserve  d'un  droit  d'usage 
ou  d'habitation,  de  bail,  de  commodat,  de  gage  ou  d'antichrèse, 
que  le  donateur  aurait  faite  à  son  profit,  ou  dont  il  aurait  disposé 
au  profit  d'un  autre.  —  Vazeille,  art.  938,  n.  1  ;  Demante,  t.  4, 
n.  91  bis,  I  ;  Demol.,  t.  20,  n.  483. 

711.  L'art.  950  s'occupe  ainsi  qu'il  suit  de  la  restitution  des 
objets  mobiliers,  à  faire  par  le  donateur,  à  l'expiration  de  l'usu- 
fruit :  «  Lorsque,  dit  cet  article,  la  donation  d'effets  mobiliers 
«  aura  été  faite  avec  réserve  d'usufruit,  le  donataire  sera  tenu,  à 
«  l'expiration  de  l'usufruit,  de  prendre  les  effets  donnés,  qui  se 
«  trouveront  en  nature,  dans  l'état  où  ils  seront  ;  et  il  aura  action 
«  contre  le  donateur  ou  ses  héritiers,  pour  raison  des  objets  non 
«  existants,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  qui  leur  aura  été 
«  donnée  dans  l'état  estimatif.  » 

712. 11  résulte  de  cet  article  que  si  les  meubles  existent  encore 
en  nature  à  l'expiration  de  l'usufruit,  le  donataire  doit  les  reprendre 
dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  sans  pouvoir  exiger  d'indemnité,  si 
ce  n'est  pour  les  détériorations  qui  proviendraient  de  la  faute  du 
donateur.  C'est  la  même  règle  que  celle  qui  est  posée  par  l'art.  589, 
dont  l'art.  950  n'est  que  la  reproduction  presque  littérale. 

713.  Si  les  meubles  n'existent  plus  lorsque  l'usufruit  prend  fin, 
le  donateur  ou  ses  héritiers  doivent  rembourser  la  valeur  qui  a 
été  portée  sur  l'état  estimatif,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  les 
meubles  ont  péri  par  cas  fortuit,  ou  même,  d'après  M.  Demolombe, 
qu'ils  ont  péri  par  suite  de  leur  vétusté.  —  Demol.,  t.  20,  n.  490  ; 
Duranton,  t.  7,  n.  470;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  950,  n.  1;  Troplong, 
t.  3,  n.  1260. 

714.  Suivant  un  auteur,  l'art.  950  déroge  au  droit  commun  et 
oblige  le  donateur  ou  ses  héritiers,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  peuvent 
pas  représenter  les  meubles  en  nature,  à  payer  la  valeur  qui  a  été 
fixée  par  l'état  estimatif,  sans  être  admis  à  prouver  qu'ils  ont  péri, 
soit  par  cas  fortuit,  soit  par  suite  de  vétusté. — Prouclhon,Z)e/'wsM- 
fruit,  etc.,  t.  5,  n.  2644  à  2646. 
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715.  Mais  nous  ne  croyons  pas  que  cette  opinion  doive  être 
suivie.  L'art. 950  n'a  qu'un  but,  c'est  de  garantir  par  une  sanction, 
l'obligation  de  restituer,  qui  n'est,  en  matière  d'usufruit,  qu'une 
suite  de  l'obligation  de  conserver  (art.  578)  ;  il  ne  crée  pas,  il 
n'aggrave  pas  cette  obligation  ;  il  la  sanctionne.  —  Demol.,  t.  20, 
n.    491. 

716.  Parmi  les  conditions  qui  peuvent  être  insérées  dans  les 
donations  entre-vifs,  sans  violer  le  principe  Donner  et  retenir  ne 
raut,  il  en  est  une  que  l'on  trouve  souvent  dans  ces  contrats:  c'est 
la  condition  résolutoire  qui  fait  l'objet  de  l'art.  951  du  Code  civil. 

717.  Cet  article  est  ainsi  conçu:  «  Le  donateur  pourra  stipuler 
«  le  droit  de  retour  des  objets  donnés,  soit  pour  le  cas  du  prédécès 
o  du  donataire  seul,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  et 
«  de  ses  descendants. — Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au  profit 
h  du  donateur  seul.  » 

718.  Cette  réserve,  dont  nous  allons  nous  occuper  maintenant, 
est  appelée  retour  conventionnel,  par  opposition  au  retour  légal  ou 
successoral,  établi  par  les  art.  351,  352,  7  47  et  766.  Quant  au  re- 
tour légal  ou  successoral.  — V.  ce  mot.  —  V.  aussi  Adoption, 
n.  106  et  suiv.  ;  Enfant  naturel;  —  Succession. 

719.  Le  retour  conventionnel  n'est  autre  chose  qu'une  condi- 
tion résolutoire  casuclle:  il  est  clair  qu'une  pareille  stipulation 
n'est  pas  incompatible  avec  le  caractère  d'irrévocabilité  de  la 
donation  entre-vifs;  et,  en  fait,  quoi  de  plus  naturel  et  de  plus 
légitime,  dit  M.  Demolombe,  que  cette  prévoyance  du  donateur, 
afin  de  s'épargner  le  chagrin  de  voir  le  bien  qu'il  a  donne,  transmis 
de  son  vivant,  par  le  prédécès  du  donataire  ou  des  enfants  du  do- 
nataire, à  des  personnes  qu'il  n'aurait  jamais  voulu  en  gratifier  ! 
—  T.  20,  n.  494. 

7  20.  On  vient  de  voir  qu'aux  termes  de  l'art.  951,  alinéa  2,  le  re- 
tour conventionnel  ne  peut  être  stipulé  qu'au  profit  du  donateur  seul. 

721 .  C'est  là  un  changement  notable  des  anciens  principes  sur 
cette  matière.  Le  donateur  pouvait  autrefois  stipuler  le  droit  de 
retour  à  son  profit  et  au  profit  de  ses  héritiers  ;  et  même  si,  dans 
la  stipulation  de  retour  qu'il  avait  faite,  il  n'avait  pas  mentionné 
ces  derniers,  ils  étaient  réputés  y  être  compris,  du  moins  lorsque 
le  donateur  avait  stipulé  le  retour  pour  le  cas  du  prédécès  du 
donataire  et  de  ses  descendants.  —  Pothier,  Traité  des  obligations, 
n.  208;  Demol.,  t.  18,  n.  108. 

722.  De  ce  que  le  droit  de  retour  ne  peut  plus  être  aujourd'hui 
stipulé  qu'au  profit  du  donateur  seul,  sont  nées  de  graves  difficul- 
tés sur  l'interprétation  combinée  des  art.  896,  900  et  951  du  Code 
civil,  pour  les  cas  où  le  donateur  aurait  stipulé  le  droit  de  retour 
soit  pour  lui-même  et  en  même  temps  pour  d'autres,  soit  seulement 
pour  d'autres  que  pour  lui. 

7  23.  Et  d'abord,  si  le  retour,  sans  être  stipulé  au  profit  du 
donateur,  l'est  uniquement  au  profit  d'un  tiers  désigné,  la  dona- 
tion tout  entière  est  nulle,  une  pareille  stipulation  n'étant  autre 
chose    qu'une    substitution    fidéicommissaire.    —   Merlin,   Rép., 
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v° Substitution  fidéicom.,  sect.  8,  n.  10,  à  la  note,  e1  Quest.de  droit, 
\  •  Substitution  fidéicom.,  §  ■'<,  a.  \  :  Marcadé,  art.  951,  a.  \  ;  Trop- 
long,  Des  don.  et  test. ,  t.  3,  n.  1268;  Dalloz,  Rép.alph.,\° Substitu 
lion,  i).  259;  DemoL,  t.   18,  n.    110;  Aubry  cl  liait,  I  7,  g  700, 
p.  369;  Demante,  l.  3,  n.  K)  bis,  IX;  Gass.,  22  janv.  1839  S.  39 
1.193);  10  avril  1842  (S.  42.1.515).  —  V.  Substitution. 

721 .  Il  en  esl  de  même,  si  le  donateur  stipule  le  droit  de  retour 
au  profil  de  ses  héritiers  ou  de  ses  légataires,  sans  le  stipuler  pour 
lui-même.  —  Mêmes  autorités. 

725.  Si  le  retour  conventionnel  avait  été  stipulé  cumulative 
ment  au  profit  du  donateur  et  «le  ses  héritiers  ou  d'un  tiers,  la 
clause  serait  réputée  non  écrite  quant  à  ces  derniers;  mais  elle  ne 
porterait  aucune  atteinte  à  la  donation,  et  sortirait,  le  cas  échéant, 
son  effet  au  profil  du  donateur.  Utile  per  inutile  non  vitiatur.  Tel  est 
du  moins  l'opinion  d'un  grand  nombre  d'auteurs,  et  la  jurispru- 
dence semble  lui  donner  raison.  —  Troplong,  t.  1.  n.  167,  et  t.  3, 
n.  1267  el  1269;  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  t.  1,  p.  332;  Aubry 
et  llaii.  I.  7.  §  701),  p.  369,  texte  et  note  2;  Cass.,  3  juin  1823 
(S.  23  1.309);  Bordeaux, 5 mars  1824  (S. 24.2.146);  Cass.,  20  déc. 
[825  (S.  20.1.74);  Bordeaux,  22  juin  1835  (S.  35  2.52:};  ;  8  juin 
1836  (S.  36.1.463);  Montpellier,  25  avril  1844  (S.  45.2.7). 

72G.  D'après  une  seconde  opinion,  cette  stipulation  d'un  pré- 
tendu droit  de  retour,  soit  au  profit  d'un  tiers,  soit  même  au  profit 
des  héritiers  du  donateur,  constituerait,  dans  tous  les  cas,  une 
véritable  substitution,  malgré  la  stipulation  que  le  donateur  aurait 
faite  en  même  temps  du  droit  de  retour  à  son  profit;  et  en  consé- 
quence, il  y  aurait  lieu  de  déclarer  nulle  la  disposition  elle-même 
tout  entière,  par  application  de  l'art.  896.  —  Merlin,  lîépert., 
v°  Substitution  fidéicom.,  sect.  8,  n.  10;  Grenier,  t.  1,  n.  34  bis; 
Toullier,  t.  3,  n.  287;  Duranton,  t.  8,  n.  487;  Vazeille,  art.  896, 
n.  7. 

727.  Enfin,  une  troisième  opinion  distingue  entre  le  cas  où  le 
retour  stipulé  au  profit  du  donateur  l'a  été  en  même  temps  au 
profit  d'un  tiers,  et  le  cas  où,  ayant  été  stipulé  au  profit  du  dona- 
teur, il  a  été  seulement  étendu  du  donateur  à  ses  héritiers.  D'après 
cette  opinion,  la  stipulation  constitue,  dans  le  premier  cas,  une 
substitution,  et  dans  le  second  cas,  une  simple  condition  illicite. — 
Coin-Delisle,  art.  896,  n.  26  à  23  ;  Marcadé,  art.  896,  n.  4  ;  DemoL, 
t.  18,  n.  112.  —  V.  Substitution. 

728.  Le  droit  de  retour  n'a  lieu,  quels  que  soient  les  carac- 
tères de  la  donation  et  les  rapports  existant  entre  ,es  parties,  que 
lorsqu'il  a  été  réservé  par  le  donateur.  Il  ne  saurait  être  présumé. 

729.  Ainsi  la  clause,  même  expressément  stipulée  dans  une 
donation,  qu'elle  est  faite  en  avancement  d'hoirie,  ne  saurait 
équivaloir  à  la  stipulation  du  droit  de  retour.  —  Delvincourt, 
t.  2,  p.  278,  sur  l'art.  951,  n.  6;  Troplong,  t.  3,  n.  1276;  Vazeille, 
art.  951,  n.  6;  Coin-Delisle,  art.  951,  n.  4;  DemoL,  t.  20,  n.  512; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  700,  p.  369,  texte  et  note  5  ;  Nîmes,  14  mai 
1819  (S.  20.2.38);  Grenoble,  8  avril  1829  (S.  30.2.306);  Bordeaux, 
19  juill.  1831  (S.  32.2.59)  ;  Montpellier,  4  déc.  1835  (S.  36.2.316); 
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Limoges,  16  janv.  1841  (S.  -41.2.360).  —  V.  cependant  en  sens  con- 
traire, Nîmes,  20  août  1808  (S.  10.2.563);  Montpellier,  12  juin  1829 
(S.  29.2.315). 

730.  On  ne  saurait  davantage  présumer,  de  plein  droit,  la  sti- 
pulation du  droit  de  retour  dans  un  partage  d'ascendants  fait  par 
donation  entre-vifs.  —  Demol.,  t.  20  n.  513  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.: 
Montpellier,  21  janv.  1833  (S.  33.2.313). 

73  f .  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  Texistence  du  droit  de 
retour,  que  le  donateur  l'ait  réservé  par  une  clause  spéciale  de 
l'acte  de  donation.  Cette  réserve  peut  résulter  implicitement  de 
l'ensemble  des  clauses  de  cet  acte.  —  Demol.,  n.  513  bis;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Cass.,  28  juin  1831  (S.  31.1.294). 

732.  Ainsi  la  clause  par  laquelle  un  ascendant  donateur  s'est 
réservé,  le  cas  échéant,  le  droit  de  retour,  sans  autre  addition  ni 
explication,  ou  même  le  droit  de  retour  légal,  peut  s'entendre, 
même  à  l'égard  des  tiers,  du  retour  conventionnel  au  cas  de  pré- 
décès  du  donataire  seul,  ou,  selon  les  circonstances,  du  donataire 
et  de  ses  descendants. — Nîmes,  26  mars  1827  (S.  27.2.211);  Cass., 
7  août  1839  (S.  39.1.572). 

733.  Lorsque  le  droit  de  retour  a  été  stipulé  pour  le  cas  du 
prédécès  du  donataire,  sans  autre  explication,  l'événement  de 
cette  condition  y  donne  ouverture,  quoique  le  donataire  laisse  des 
enfants.  —  Toullier,  t.  3,  n.  286;  Coin-Delisle,  art.  951,  n.  7;  De- 
mol., t.  20,  n.  499;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Contra,  Grenier,  t.  1. 
n.  32;  Comp.  Duranton,  t.  8,  n.  491. 

734.  Si  le  droit  de  retour  a  été  réservé  pour  le  cas  de  prédécès 
du  donataire,  et  de  ses  enfants  ou  descendants,  il  ne  s'ouvre  que 
par  le  décès,  avant  le  donateur,  de  tous  les  enfants  ou  descendants 
du  donataire. 

735.  Enfin,  lorsque  le  droit  de  retour  a  été  stipulé  pour  le  cas 
de  prédécès  du  donataire  sans  enfants,  l'existence  d'enfants  au 
décès  du  donataire  éteint  ce  droit,  qui  ne  revit  point  en  cas  de 
décès  de  ces  enfants  avant  le  donateur. — Delvincourt,  t.  2,  p.  278  ; 
Duranton,  t.  8,  n.  491  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1275  ,  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.,  texte  et  note  9. 

736.  La  question  de  savoir  si  l'existence  d'un  enfant  naturel 
ou  d'un  enfant  adoptif  forme  ou  non  obstacle  à  l'exercice  du  droit 
de  retour  est  une  question  d'interprétation,  qu'il  faut  décider 
d'après  les  termes  de  l'acte  et  les  circonstances  particulières  du 
fait,  suivant  l'intention  vraisemblable  des  parties.  —  C.  civ.,  art. 
1175;  Demol.,  t.  20,  n.  508;  Aubry  et  Rau,  p.  371. 

737.  Sauf  les  circonstances  particulières  de  la  cause,  cette 
question  semble,  en  général,  devoir  se  résoudre  pour  le  droit  de 
retour,  surtout  lorsque  la  donation  est  antérieure  à  la  reconnais- 
sance ou  à  l'adoption.  Il  n'est  pas  vraisemblable,  en  effet,  que 
l'événement  d'une  adoption,  ou  de  la  survenance  d'un  enfant  na- 
turel, ou  de  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  né  dès  avant  la 
donation,  soit  entré  dans  la  prévision  des  parties.  —  Duranton, 
t.  8,  n.  488;  Vazeille,  sur  l'art.  951,  n.  5;  Troplong,  t.  3,  n.  1274; 
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Demol.,  I.  20,  il  SOS  et  suiv.;  Aubry  el  Rau,  p.  371,  texte  et  note 
12.  —  V.  Adoption,  d.  Kit. 

7ï$S.  Si  toutefois  l'adoption  était  antérieure  à  la  donation,  et  si 
.•Ile  avail  été  connue  antérieuremenl  aussi  du  donateur,  il  se 
pourrait  que  l'on  reconnût,  en  fait,  que  l'enfant  adoptif  du  dona- 
taire devrail  empêcher  l'ouverture  du  droit  de  retour. 

Tiftïl.  Il  se  pourrait  également  que  cette  interprétation  lût  ad- 
missible dans  le  cas  de  L'existence  d'un  enfant  naturel  du  donataire, 
~i  la  reconnaissance  de  cet  enfant,  antérieure  à  l'acte  de  donation, 
avait  été  connue  antérieurement  aussi  du  donateur.  —  Aubr 
Rau  et  Demol.,  lac.  cit. 

T40.  «  Mais,  ajoute  M.  Demolombe  (n.  510),  il  faut  prendre 
garde  de  ne  point  s'engager  d'avance  sur  ces  questions.  Si,  par 
l'xemple,  la  donation  dans  laquelle  a  été  stipulé  le  droit  de  retour 
a  été  stipulée  pour  le  cas  de  prédécès  du  donataire  sans  enfants, 
avail  été  laite  précisément  dans  le  contrat  de  mariage  du  dona- 
taire, serait-il  raisonnable  et  moral  de  présumer  que  le  donateur  a 
entendu  comprendre,  sous  ce  mot,  l'enfant  naturel,  lors  même 
qu'il  aurait  été  reconnu  antérieurement  par  le  donataire? 

"7-11 .  Quant  à  l'existence  d'un  enfant  naturel  légitimé  par  ma- 
riage subséquent,  elle  forme  toujours,  que  la  légitimation  soit  an- 
térieure ou  postérieure  à  la  donation,  obstacle  à  l'exercice  du  droit 
de  retour.  —  Arg.,  art.  333;  Aubry  et  Rau,  loc.  cil. 

742.  L'absence  déclarée  du  donataire,  ou  selon  les  cas,  de  ses 
enfants,  donne  provisoirement  ouverture  au  droit  de  retour  au 
profit  du  donateur.  —  G.  civ.,  123. 

743.  De  même  l'absence  déclarée  du  donateur,  avant  le  décès 
du  donataire  (ou  de  ses  enfants),  en  produit,  du  moins  provisoi- 
rement, aussi  l'extinction.  —  Demol.,  517. 

744.  Le  donateur  peut,  même  avant  l'ouverture  du  droit  de 
retour,  renoncer  expressément  ou  tacitement  à  l'exercice  de  ce 
droit.  Car,  à  la  différence  des  éventualités  purement  légales,  telles, 
par  exemple,  que  des  espérances  de  succession  ou  une  prescrip- 
tion non  encore  accomplie,  le  droit  de  retour,  fondé  sur  un  con- 
trat, constitue,  dans  le  patrimoine  du  donateur,  un  bien,  condi- 
tionnel il  est  vrai,  mais  un  bien  véritable,  dont  il  peut  disposer 
comme  de  tout  autre  bien  dont  il  a  la  propriété;  qu'il  pourrait 
céder  ou  donner  à  un  tiers  ;  et  qu'il  peut  dès  lors  aussi  céder  ou 
donner  au  donataire  lui-même.  —  Demol.,  t.  20,  n.  518;  Aubry 
et  Rau,  p.  373,  texte  et  notes  16  et  17. 

745.  Le  concours  du  donateur  à  la  vente  des  biens  donnés  em- 
porte, en  général,  renonciation  au  droit  de  retour,  non  seulement 
dans  l'intérêt  de  l'acquéreur,  mais  encore  dans  celui  du  donataire. 

746.  Le  père  qui,  après  avoir  fait  à  un  de  ses  enfants  une  do- 
nation en  avancement  d'hoirie,  avec  réserve  du  droit  de  retour,  a 
compris  les  biens  ainsi  donnés  clans  un  partage  anticipé  auquel  il 
a  ultérieurement  procédé,  doit  être  considéré-  comme  ayant  taci- 
tement renoncé  à  son  droit  de  retour,  alors  surtout  que  si  le  lot 
assigné  à  l'enfant  donataire  en  avancement  d'hoirie,  ne  se  compose 


112  DONATION,  Chap.  5,  Sect.  2,  Art.  1. 

pas  des  mêmes  biens  qui  faisaient  l'objet  de  sa  donation.  — Cass., 
19janv.  1836  (S.  36.1.518). 

747.  Mais  le  concours  du  donateur  à  une  constitution  d'hypo- 
thèque ne  devrait,  en  général,  faire  supposer  qu'une  simple  renon- 
ciation en  faveur  du  créancier  hypothécaire. 

748.  Aux  termes  de  l'art.  952  :  «  L'effet  du  droit  de  retour 
«  sera  de  résoudre  toutes  les  aliénations  des  biens  donnés,  et  de 
«  faire  revenir  ces  biens  au  donateur,  francs  et  quittes  de  toutes 
«  charges  et  hypothèques,  sauf  néanmoins  l'hypothèque  de  la  dot 
«  et  des  conventions  matrimoniales,  si  les  autres  biens  de  l'époux 
«  donataire  ne  suffisent  pas,  et  dans  le  cas  seulement  où  la  dona- 
«  tion  lui  aura  été  faite  par  le  même  contrat  de  mariage,  duquel 
«  résultent  ces  droits  et  hypothèques.  » 

749.  Ainsi,  l'ouverture  du  droit  de  retour  opère  la  révocation 
de  la  donation  ex  tune,  c'est-à-dire  avec  effet  rétroactif.  Il  faut  ap- 
pliquer à  cette  hypothèse  les  principes  du  droit  commun  sur  l'effet 
de  la  condition  résolutoire.  —  V.  Condition,  n.  142  et  suiv. 

75î>.  Mais  il  est  bien  entendu  que,  malgré  l'effet  résolutoire 
de  la  condition  accomplie,  les  héritiers  du  donataire,  ou,  selon  le 
cas,  de  ses  enfants,  ne  sauraient  être  tenus  de  restituer  les  fruits 
et  revenus  perçus  par  Leurs  auteurs.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  77, 
note  9;  Duranton,  t.  8,  n.  492;  Goin-Delisle,  art.  95-.  n.  2;  Demol., 
t.  20,  n.  524;  Auhry  et  Rau,  loc.  cit. 

751.  Par  exception  à  la  règle  qui  vient  d'être  posée,  et  aux 
termes  de  l'art.  952  cité  plus  haut  {su/n-à,  n.  748),  les  immeubles 
donnés  par  contrat  de  mariage  au  futur  mari,  sous  la  réserve  d'un 
droit  de  retour,  restent,  malgré  la  révocation  de  la  donation,  af- 
fectés à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  pour  la  dot  et  les  con- 
ventions matrimoniales  qui  ne  se  trouveraient  pas  suffîsammenl 
garanties  par  les  biens  personnels  du  mari. 

Î52.  La  disposition  de  l'art.  9o2,  relative  à  l'hypothèque  sub- 
sidiaire de  la  femme,  étant  de  nature  exceptionnelle,  doit  être 
restreinte  à  la  dot  et  aux  conventions  matrimoniales,  et  ne  sau- 
rait être  étendue  à  toutes  les  créances  indistinctementque  la  femme 
peut  avoir  contre  son  mari.  Ainsi,  il  n'y  faudrait  point  comprendre 
les  reprises  qui  auraient  pour  c;ui-e,  non  pas  la  convention  matri- 
moniale elle-même,  mais  un  acte  postérieur  et  volontaire  de  la 
femme,  telle  qu'une  obligation  par  elle  contractée  pour  son  mari 
ou  l'aliénation  d'un  de  ses  propres,  à  moins  que  l'aliénation  n'eût 
été  faite  en  exécution  d'une  clause  du  contrat  de  mariage.  — 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  1,  n.  34,  note  b;  Demante,  t.  2, 
n.  94  bis\  Auhry  et  Rau,  p.  374,  texte  et  note  20;  Demol.,  t.  20, 
n.  5^7. 

753.  Quant  à  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  mots  dot  et  con- 
ventions matrimoniales,  —  V.  Hypothèque  légale. 

754.  L'hypothèque  subsidiaire  de  la  femme  du  donataire  ne 
dérivant  que  de  la  volonté  présumée  du  donateur,  il  est  certain 
que  celui-ci  pourrait  l'écarter  par  une  clause  spéciale,  en  stipulant 
qu'en  cas  de  retour,  les  biens  par  lui  donnés  lui  reviendront  francs 
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■i  (|uillo?,  môme  de  celte  hypothèque  subsidiaire. —  Auhry  et 
Haii.  Inc.  cit.;  Demol.,  t.  20,  n.  532. 

755.  La  femme  pourrait  être  déclarée  déchue,  vis-à-vis  du  do- 
nateur, de  son  hypothèque  subsidiaire  sur  les  immeubles  donnés, 
si  c'était  par  un  fait,  qui  lui  serait  imputable,  qu'elle  se  trouvât 
dans  l'impossibilité  de  recouvrer,  en  vertu  de  son  hypothèque 
Légale  sur  les  autres  immeubles  du  mari,  sa  dot  et  les  reprises  ré- 
sultant de  ses  conventions  matrimoniales. 

75G.  Comme  si,  par  exemple,  elle  avait  renoncé  à  son  hypo- 
thèque légale  en  faveur  d'un  créancier  de  son  mari,  et  que  celui- 
ci  eût  été  colloque  sur  le  prix  des  autres  immeubles,  de  manière 
à  être  rempli,  au  nom  de  la  femme,  de  sa  dot  et  de  ses  conventions 
matrimoniales.  — Demol.,  t.  20,  n.  530et  531;  Aubryet  Rau,  p.  374. 

757.  Cette  déchéance  pourrait-elle  résulter,  contre  la  femme, 
du  seul  défaut  d'inscription  de  son  hypothèque  légale,  dont  les  ac- 
quéreurs auraient  opéré  la  purge  durant  le  mariage?  Plusieurs  au- 
teurs se  prononcent  pour  l'affirmative. —  Delvincourt,  t  2,  p.  74, 
note  7;  Toullier,  t.  3,  n.  289;  Grenier,  t.  I,n.  38;  Aubryet  Rau, 
lue.  cit.;  Contra,  Demol.,  n.  530. 

758.  Il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  2262  et  2257,  al.  I, 
que  l'action  en  restitution  des  biens  donnés,  compétant  au  dona- 
teur contre  le  donataire  ou  ses  enfants  et  leurs  héritiers,  ne  se 
prescrit  que  par  trente  ans,  et  que  cette  prescription  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  de  l'ouverture  du  droit  de  retour. 

759.  Mais  l'action  en  revendication,  appartenant  au  donateur 
contre  les  tiers  détenteurs  des  biens  donnés,  se  prescrit  indirecte- 
ment au  profit  de  ces  derniers  parla  prescription  acquisitive,  qui, 
dans  le  cas  où  le  droit  de  retour  ne  serait  pas  encore  ouvert,  com- 
mence à  courir  du  jour  où  ces  tiers  sont  entrés  en  possession,  et 
s'accomplit,  soit  par  trente  ans  à  dater  de  ce  jour,  soit  même  par 
dix  à  vingt  ans  lorsqu'ils  possèdent  de  bonne  foi  et  en  vertu  d'un 
juste  titre.  — Duranton,  t.  8,  n.496;  ïroplong,  De  la  prescription, 
t.  2,  n.  798;  Aubryet  Rau,  t.  7,  §  701,  p.  375  ;  —  Contra,  Vazeille, 
qui  est  d'avis  que  la  prescription  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  du  décès  du  donataire  (De  la  prescription,  t.  2,  521).  — V. 
Prescription. 

Art.  2.  —  Des  donations  sub  modo,  ou  avec  charges.  — 
Donations  onéreuses. 

760.  Dans  une  acception  étendue,  le  terme  mode  sert  à  dési- 
gner toute  clause,  toute  stipulation,  charge  ou  condition,  ajoutée 
soit  à  une  disposition  à  titre  gratuit,  soit  à  une  disposition  à  titre 
onéreux,  dans  le  but  de  restreindre  ou  de  modifier  les  droits  établis 
par  cette  disposition,  ou  d'en  régler  l'exercice  d'une  manière  plus 
précise. 

761.  Dans  son  acception  propre,  ce  terme  sert  à  désigner 
toute  charge  attachée  à  une  disposition  à  titre  gratuit,  dans  l'in- 
térêt du  disposant  lui-même  ou  d'un  tiers,  peu  importe  que  la 
charge  soit  uniquement  relative  à  l'emploi  ou  à  la  destination  que 
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devront  recevoir  les  objets  donnés,  ou  qu'elle  consiste  dans  une 
prestation  dont  l'accomplissement  est  imposé  à  la  personne  grati- 
fiée. —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  701,  p.  375. 

76 S.  Il  importe  de  bien  examiner  quelle  a  été  l'intention  du 
donateur,  en  indiquant  l'emploi  de  la  chose  donnée.  Si  cette  indi- 
cation n'a  été  faite  que  dans  l'intérêt  du  gratifié,  elle  constitue 
moins  un  mode  qu'un  simple  conseil,  ou  une  recommandation,  et 
n'engendre  aucune  obligation  juridique,  à  moins  qu'il  ne  résulte 
des  termes  mêmes  de  la  disposition,  ou  des  circonstances,  que  le 
disposant  a  voulu  le  rendre  obligatoire  pour  le  gratifié.  —  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1289;  Aubry  et  Rau,  p.  377. 

763.  Par  exemple,  je  donne  à  Paul  la  somme  de  20,000  francs 
pour  rebâtir  sa  maison  qui  a  été  incendiée.  Quoique  Paul  n'em- 
ployât pas  cette  somme  à  cet  usage,  s'il  n'apparaissait  pas  claire- 
ment que  ma  volonté  a  été  qu'elle  y  fut  spécialement  employée,  la 
donation  n'en  recevrait  pas  moins  son  exécution,  tout  portant  à 
croire  que,  si  la  perte  éprouvée  par  le  donataire  a  pu  entrer  pour 
quelque  chose  dans  ma  détermination,  et  si  sous  ce  point  de  vue 
elle  a  été  une  des  causes  de  la  libéralité,  néanmoins  l'emploi  de  la 
somme  donnée  n'en  a  pas  été  uniquement  le  motif  déterminant. 
—  Duranton,  t.  8,  n.  518. 

764.  11  en  serait  de  même,  en  général,  de  la  disposition  d'une 
somme  d'argent  donnée  pour  être  employée  par  le  donataire  à 
faire  ses  études  en  droit  ou  en  médecine.  Toutefois  une  pareille 
disposition  pourrait,  selon  les  circonstances,  être  envisagée  comme 
renfermant  un  véritable  mode.  —  Duranton,  t.  8,  n.  549;  Aubry 
et  Rau,  p.  376,  note  3. 

765.  Ainsi,  une  somme  a  été  donnée  à  quelqu'un  pour  lui  fa- 
ciliter les  moyens  d'étudier  et  de  se  faire  prêtre.  Or,  il  s'est  trouvé 
qu'à  l'époque  de  la  libéralité,  le  donataire  se  destinait  déjà  à  l'état 
ecclésiastique.  Le  seul  but  du  donateur  était  de  fournir  à  ce  der- 
nier Les  moyens  d'obtenir  un  titre  clérical,  et  la  Cour  de  Grenoble 
a  vu  dans  cette  indication  un  véritable  mode  d'emploi.  —  Gre- 
noble, 22  déc.  1825  (S.  26.2.276);  Duranton,   t.  8,  n.  138  et  550. 

7  66.  De  même,  si  j'avais  donné  à  une  personne  une  certaine 
somme  pour  élever  un  tombeau  à  son  père,  mon  meilleur  ami  : 
la  somme  devrait  être  employée  suivant  la  destination  exprimée 
dans  l'acte,  et  qui  est  bien  évidemment  la  seule  que  j'ai  eu  en  vue, 
—  Duranton,  549. 

767.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  donations  faites  sub  modo 
avec  les  donations  faites  sous  des  conditions  suspensives.  Le  mode 
ne  suspend  ni  l'ouverture,  ni  même  l'exécution  de  la  disposition, 
tandis  que  la  condition  en  suspend  l'ouverture.  Sous  ce  rapport, 
le  mode  est  plus  favorable  au  donataire  que  la  condition.  D'un 
autre  côté  le  donataire  peut,  du  moins  lorsqu'il  s'agit  de  presta- 
tions appréciables  à  prix  d'argent,  être  contraint  à  remplir  les 
charges  attachées  à  la  donation  (infrà,  n.  927),  tandis  qu'il  est 
toujours  le  maître  d'accomplir  ou  de  ne  pas  accomplir  les  condi- 
tions potestatives  de  sa  part,  auxquelles  elle  se  trouverait  subor- 
donnée. —  Ricard,  Des  dispositions  conditionnelles,  chap.  1,  n.  12 
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el   l.'i;  Furgoto,  Des  testaments ^  chap.  7,  soct.  3,  n.  7;  Aubry  et 
Elan,  I,  7.  g  701,  p.  370. 

76H.  La  question  «le  savoir  si  telle  charge  constitue  un  mode 
proprement  dit  (modus  purus),  ou  si  elle  forme  condition  [modus 
mixtus)  doit  être  résolue,  moins  d'après  les  termes  dont  le  dispo- 
sant s'est  servi,  que  d'après  son  intention  présumable,  eu  égard 
surtout  à  la  nature  de  la  prestation,  ou  du  fait  sur  lequel  porte 
la  fl îarge. 

7<»il.  Ainsi,  quoique  les  locutions  si,  à  condition,  pourvu  que, 
etc.,  indiquent  d'ordinaire  une  véritable  condition,  leur  emploi 
peut  cependant  ne  constituer  qu'un  simple  mode.  Par  exemple,  je 
donne  à  Paul  20,000  francs  s'il  me  sert  une  rente  viagère  de 
1,000  francs.  Il  y  a  là  un  simple  mode,  et  non  une  condition. 

769  bis.  Réciproquement,  bien  que  les  termes  à  charge  de, 
pou/-,  etc.,  servent  d'ordinaire  à  indiquer  une  simple  charge,  ils 
peuvent,  selon  la  nature  de  la  disposition,  constituer  une  véritable 
condition.  Ainsi,  il  faudrait  considérer  comme  conditionnelle,  plu- 
tôt que  comme  simplement  modale,  une  donation  faite  à  charge  par 
le  donataire  de  se  marier.  —  Ricard,  Op.  cit.,  chap.  1,  n.  16  et 
suiv.;  Furgolc,  Op.  cit.,  chap.  7,  sect.  3..  n.  38  et  suiv.;  Aubry  et 
Rau,  p.  377,  note  G. 

770.  Enfin,  dans  le  doute  sur  la  véritable  intention  du  dona- 
teur, il  faudrait  considérer  la  disposition  comme  simplement  mo- 
dale, plutôt  que  comme  conditionnelle.  —  Aubry  et  Rau,  p.  377, 
texte  et  note  9. 

771 .  Si  le  mode  diffère  essentiellement  de  la  condition  suspen- 
sive, il  se  rapproche  beaucoup  de  la  condition  résolutoire.  Nous 
verrons  en  effet  plus  loin  que  l'inexécution  des  charges  est  une 
cause  de  révocation  des  donations.  —  Infrà,  n.  952  et  suiv. 

772.  La  donation  faite  à  la  charge  par  le  donataire  d'accom- 
plir telle  ou  telle  prestation  en  nature  ou  en  argent,  et  celle  qui 
est  faite  sous  la  condition  qu'elle  sera  résolue  si  le  donataire  n'ac- 
complit pas  telle  ou  telle  prestation,  aboutissent  toutes  deux  au 
même  résultat,  qui  est  la  révocation  de  la  donation.  11  y  a  cepen- 
dant quelques  différences  entre  les  deux  cas. 

773.  Dans  le  premier  cas,  l'exécution  des  prestations  peut  être 
poursuivie  contre  le  donataire  (infrà,  n.  927).  Dans  le  second  cas, 
le  donateur  n'a  que  la  ressource  de  la  révocation.  Quand  le  dona- 
teur demande  la  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  charges, 
le  juge  peut  accorder  des  délais  au  donataire  avant  de  la  prononcer. 
il  ne  le  peut  pas  si  la  donation  a  été  faite  sous  condition  résolutoire. 

774.  Lorsque  le  donateur  impose  des  charges  à  sa  donation, 
il  faut  distinguer  si  les  charges  sont  imposées  à  la  chose  donnée, 
comme  une  servitude,  un  usufruit;  ou  si  elles  sont  imposées  à  la 
personne  du  donataire. 

775.  Dans  le  premier  cas,  quelque  considérable  que  soit  la 
charge  imposée  à  la  chose,  la  convention  intervenue  entre  les  parties 
est  la  donation  gratuite  d'une  chose  grevée,  elle  ne  change  pas  de 
caractère. 
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776.  Dans  le  second  cas,  on  la  nomme  donation  onéreuse, 
parce  qu'elle  n'est  point  un  pur  contrat  de  bienfaisance.  C'est  alors 
une  disposition  de  nature  mixte,  tenant  tout  à  la  fois  de  la  vente 
et  de  la  donation,  dans  la  proportion  de  l'importance  des  charges 
à  la  valeur  des  biens  donnés.  —  Nouveau-Denisart,  v°  Donation. 
%  1,  n.  i;  Roll.  de  Vill.,  v°  Donation  onéreuse,  n.  3,  4  et  5. 

777.  Si  les  charges  étaient  égales  ou  à  peu  près  égales  à  la 
valeur  des  biens  donnés,  la  disposition  n'aurait  de  la  donation  que 
le  nom  :  elle  serait  exclusivement  régie  par  les  règles  concernant 
les  actes  à  titre  onéreux.  —  Pothier,  De  la  vente,  n.  613  et  suiv.; 
Toullier,  t.  5,  n.  185;  Demol.,  t.  20,  n.  52;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§701,  p.  378. 

778.  Ainsi,  elle  ne  serait  pas  soumise  à  la  forme  solennelle 
des  donations  entre-vifs,  ni  aux  règles  de  fond  qui  régissent  ces 
contrats.  Le  disposant  serait  tenu  de  l'obligation  de  garantie,  en 
cas  d'éviction.  Il  n'y  aurait  lieu  ni  au  rapport,  ni  à  la  réduction, 
ni  à  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ou  de  survenance 
d'enfants. 

779.  Jugé,  en  conséquence,  qu'il  ne  faut  pas  voir  une  libéralité 
assujettie  à  la  rédaction  d'un  acte  authentique  dans  une  cession 
de  droits  d'auteurs  comportant,  pour  l'acquéreur,  un  bénéfice 
éventuel  et  rémunératoire,  mais  subordonné  à  des  conditions  oné- 
reuses. —  Paris,  9  août  1871  (D.P.  72.2.165). 

780.  Jugé  également  que,  lorsqu'un  acte  de  ratification,  par 
voie  d'accord  et  de  transaction,  d'un  pacte  de  famille  précédem- 
ment arrêté,  contient  une  constitution  de  rente  viagère  que  les 
enfants  font  à  leur  père  pour  leur  satisfaction  et  pour  lui  assurer 
une  existence  convenable,  cet  acte  ne  peut  être  considéré  comme 
une  donation  ;  qu'en  conséquence  le  mineur  qui  l'a  signé  sans 
autorisation  légale  n'est  plus  recevable  à  en  demander  la  nullité 
s'il  a  gardé  le  silence  pendant  plus  de  dix  ans  après  sa  majorité. 
—  Cass.,  25  frim.  an  x;  Dali.,  Rec.  alph.,  v°  Dispositions  entre- 
vifs n  testant.,  n.  1299.  — V.  infrà,  n.  835  et  836. 

781.  Il  a  encore  été  décidé  que  la  donation  d'un  immeuble 
faite  par  une  mère  à  sa  fille  et  à  son  gendre,  à  la  charge  par 
ceux-ci  de  loger,  nourrir,  vêtir  leur  mère,  de  lui  fournir  le  linge 
de  table,  feu,  lumière,  pendant  sa  vie,  tant  en  santé  qu'en  mala- 
die, constituait,  malgré  la  qualification  de  donation  qui  lui  avait 
été  donnée  par  les  parties,  un  contrat  de  vente.  Les  immeubles 
ne  valaient  que  400  à  500  fr.;  la  Cour  en  a  conclu  que  ces  biens, 
cédés  à  titre  onéreux,  formaient,  non  un  propre  au  profit  de  la 
fille,  mais  un  acquêt  de  communauté.  — Colmar,  6  août  1815  (D. 
P.  51.5.179).  Dans  le  même  sens  :  Toulouse,  15  fév.  1838,  Dali., 
Rec.  alph.,  v°  cit.,  n.  1298,  3°;  Liège,  12  juin  1822,  Pasicrisie 
belge,  1822,  p.  171  ;  Laurent,  t.  12,  n.  339. 

782.  Ainsi  encore  il  a  été  décidé  que  la  soumission  faite  par 
l'habitant  d'une  commune,  dans  un  acte  sous  seing  privé,  de  con- 
tribuer à  des  dépenses  d'utilité  communale,  constituait,  non  pas 
une  donation  entre-vifs,  nulle  pour  vice  de  forme,  mais  un  con- 
trat commutatif,  à  raison  de  l'avantage  que  les  habitants  devaient 
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retirer  de  la  construction  projetée  par  L'autorité  municipale,  et  de 
l'intérêt  qu'ils  y  avaient.  —  Cass.,  7  avri]  1829;  Saintespès-Lescot, 
t.  3.  n.  594;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  79,  a/Demol., 

t.  20,  ii.  :..!  bis. 

*«:{.  La  même  doctrine  est  applicable  à  toutes  les  souscrip- 
tions semblables,  que  l'on  organise  souvent  dans  un  but  d'utilité 
publique  ou  de  ebaritê  et  de  bienfaisance,  sous  la  condition,  bien 
entendu,  que  ces  sortes  d'oeuvres  conservent  toujours  ce  cai  actèi  e, 
en  raison  des  circonstances  du  fait  et  surtout  de  leur  modicité  re- 
lative.—  Demolombe,  loc.  cit. 

7K  1.  Car  il  est  certain,  ajoute  M.  Demolombe,  que  les  vraies 
donations  entre-vifs  sont  soumises  aux  formes  solennelles  que  la 
loi  exi,m\  à  quelque  personne  d'ailleurs,  et  pour  quelque  cause 
qu'elles  soient  faites,  à  des  villes  par  exemple,  en  faveur  de  l'église 
mu  pour  cause  pie.  C'étaient  les  termes  mêmes  de  l'ordonnance 
de  1731,  art.  5.  — Comp.  Potbier,  Donations  entre-vifs,  sect.  2, 
ait.  I  ;  Orléans,  22  avril  1842  (S.  42.2.383). 

785.  Jugé,  dans  le  sens  des  arrêts  précédemment  rapportés, 
que  l'obligation  prise  par  un  tiers,  dans  un  marché  de  travaux 
passé  entre  une  fabrique  d'église  et  un  entrepreneur,  de  payer 
tout  ou  partie  de  ces  travaux,  sous  certaines  conditions  destinées 
à  satisfaire  le  caprice  ou  la  vanité  de  ce  tiers,  constitue  non  une 
donation  ,  mais  un  contrat  commutatif ,  cette  satisfaction  que 
l'obligé  se  propose  de  retirer  de  l'exécution  des  travaux  pouvant 
être  considérée  comme  l'équivalent  de  la  somme  promise.  L'acte 
qui  renferme  cette  obligation  n'est  donc  pas  soumis  à  l'authenti- 
cité, ni  à  la  condition  de  l'acceptation  expresse,  ni  à  l'autorisation 
du  gouvernement.  —  Cass.,  14  avril  1863  (D.P.  63.1.402). 

786.  Ouels  sont  les  moyens  à  l'aide  desquels  on  reconnaîtra 
s'il  y  a  donation  onéreuse  ou  simple  contrat  commutatif?  Il  faut 
avant  tout  évaluer  les  charges,  comparer  leur  importance  avec  la 
valeur  des  biens  donnés,  examiner  ensuite  si  c'est  au  profit  du 
donateur  lui-même  ou  en  faveur  d'un  tiers  qu'elles  ont  été  stipu- 
lées, considérer  aussi  la  qualité  des  parties  entre  lesquelles  s'ef- 
fectue la  disposition,  voir  la  forme  de  l'acte,  la  qualification  que 
les  contractants  lui  ont  donné,  en  un  mot,  peser  les  différentes 
circonstances  qui  pourront  révéler  la  véritable  intention  des  par- 
ties, car  c'est,  en  fin  de  compte,  l'intention  des  parties  qui  doit  ser- 
vir à  décider  cette  question. 

787.  Au  reste,  si  les  charges  sont  inférieures  à  la  valeur  de 
l'objet  donné,  la  disposition,  pour  être  une  donation  onéreuse, 
n'en  est  pas  moins  une  véritable  donation.  Il  en  résulte  qu'elle 
devra  être  soumise,  sous  le  rapport  du  fond  et  sous  celui  de  la 
forme,  aux  mêmes  règles  que  les  donations  purement  gratuites. 
Elle  devra  donc  être  faite  et  acceptée,  sous  peine  de  nullité,  dans 
les  formes  solennelles  prescrites  parles  art.  931  et  suiv.  Elle  sera 
révocable  pour  cause  d'ingratitude  ou  de  survenance  d'enfants  ; 
mais,  bien  entendu,  en  cas  de  révocation,  le  donataire  aura  droit 
au  remboursement  des  charges  acquittées  par  lui,  comme  il  au- 
rait droit  au  remboursement  des  services  rendus,  appréciables  en 
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argent,  s'il  s'agissait  d'une  donation  réraunératoire.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  §  702,  p.  378;  Laurent,  t.  12,  n.  310.  — In frà,  n.  820, 
914,  1019  et  1083. 

788.  De  même,  le  donateur  ne  sera  pas  soumis  à  l'obligation 
de  garantie,  en  cas  d'éviction  du  donataire.  Il  ne  devra,  comme 
en  cas  de  révocation,  que  le  remboursement  des  charges  acquit- 
tées.— Infrà,  n.  914. 

789.  Les  donations  onéreuses  sont,  comme  toutes  les  autres, 
rapportables  à  la  succession  du  donateur,  et  réductibles  en  cas 
d'excès.  Toutefois,  le  rapport  n'est  dû  que  pour  le  montant  réel 
de  la  libéralité,  déduction  faite  des  charges;  et  ce  n'est  aussi  que 
sous  cette  déduction  que  la  valeur  des  biens  donnés  entre  dans 
la  composition  de  la  masse  pour  le  calcul  de  la  portion  disponible, 
et  que  la  donation  peut  être  sujette  à  réduction. — Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  631.  p.  023.  texte  et  note  13;  t.  7,  §  684  ter,  p.  203;  t.  7, 
§  702,  p.  378.  —  V.  Rapport  à  succession. 

790.  11  est  bien  entendu  que  si  les  charges  étaient  établies  en 
faveur  d'un  tiers  au  regard  duquel  elles  constitueraient  une  libé- 
ralité, cette  libéralité  serait  régie,  quant  au  fond,  par  les  règles 
relatives  aux  donations  entre-vifs.  —  V.  suprà,  n.  581  et  suiv. 

791.  Nous  traiterons  sous  les  n.  932  et  suiv.,  de  la  révocation 
des  donations  pour  cause  d'inexécution  des  charges  imposées  au 
donataire. 

Art.  3.  —  Des  donations  rémun oratoires. 

792.  On  appelle  donation  rémunératoire  celle  qui  est  faite 
pour  récompenser  le  donataire  des  services  par  lui  rendus  au  do- 
nateur. 

793.  Les  auteurs  enseignent  que  le  caractère  des  donations 
rémunéraloircs  varie  suivant  qu'il  s'agit  de  services  non  suscep- 
tibles d'appréciation  pécuniaire  et  en  raison  desquels  le  donateur 
n'était,  par  cela  même,  soumis  qu'à  un  devoir  moral  de  gratitude, 
ou  qu'il  s'agit  de  services  appréciables  à  prix  d'argent,  et  qui, 
comme  tels,  emportent  tout  au  moins  une  obligation  naturelle 
de  rémunération.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  702,  p.  379,  texte  et 
note  2;  Demol.,  t.  20,  n.  49. 

794.  Dans  le  premier  cas,  la  donation  rémunératoire  est  es- 
sentiellement, et  à  tous  égards,  une  disposition  à  titre  gratuit.  11 
en  résulte,  entre  autres  conséquences,  qu'elle  doit,  pour  sa  vali- 
dité, être  revêtue  des  formalités  prescrites  relativement  aux  actes 
portant  donation  entre-vifs,  et  qu'elle  est,  comme  toute  autre 
donation  sujette  à  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ou  de  sur- 
venance  d'enfants. — Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Laurent,  t.  12,  n.  333; 
Demol.,  t.  20,  n.  49. 

795.  Il  en  sera  ainsi  toutes  les  fois  que  le  disposant  n'aura 
fait  qu'accomplir  un  devoir  de  reconnaissance  non  constitutif  à 
son  égard  d'une  obligation  civile  ou  d'une  obligation  naturelle. 

796.  Car,  il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  obligations  natu- 
relles, dont  nous  parlerons  plus  loin  (infrà,  n.  802  et  suiv.),  les 
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deyoira  moraux,  ou  de  pure  morale  H  de  conscience.  Au  point  de 
\  ne  du  droit  positif,  ces  devoirs,  don!  I;i  source  peut  être  la  piété, 
La  reconnaissance,  l'affection,  la  parenté  ou  l'honneur,  ne  sont 
point  matière  de  droit.  Celui  qui  Les  exécute  ne  fait  point  un  paie- 
ment, il  fait  une  donation,  soumise  quant  aux  formes  et  quant  au 
fond,  aux  règles  ordinaires  <.\r*  Libéralités.  —  Mourlon,  /trp.,  art. 
1235,  n.  1509. 

797.  Jugé  en  conséquence,  qu'une  donation  rémunératoirc 
qui  ne  présente  pas  le  caractère  d'une  dation  en  paiement  doit 
être  annulée,  Lorsqu'elle  n'a  pas  été  reçue  avec  les  formes  solen- 
nelles édictées  pour  les  donations  entre-vifs. — Cass.,  7  janv.  1862, 
Revue  1862,  n.  236. 

798.  Jugé  dans  le  même  sens,  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  une 
donation  non  revêtue  des  formes  prescrites,  encore  bien  que  le 
donateur  y  ait  exprimé  la  volonté  de  donner  au  bénéficiaire  un 
gage  d'amitié  et  de  reconnaissance,  et  de  le  récompenser  de  ses 
soins  et  services.  — Paris,  21  nov.  1879,  Revue  1880,  n.  5941. 

799.  11  ne  faudrait  pas  conclure,  d'ailleurs,  de  ces  arrêts  que 
les  donations  qu'ils  ont  annulées  n'auraient  pas  pu  être  faites  sous 
la  forme  de  contrats  onéreux,  sans  observation  des  formalités 
prescrites  par  les  art.  931  et  suiv.,  C.  civ.  Elles  l'auraient  pu, 
sans  doute  !  mais  à  la  condition,  bien  entendu,  de  prendre  réelle- 
ment les  apparences  d'actes  à  titre  onéreux,  de  se  déguiser  sous 
cette  forme  (suprà,  n.  600  et  suiv.).  Mais  les  contrats  en  question 
avaient  conservé  les  apparences  de  libéralités,  l'indication  de 
leur  cause  vraie  trahissait  leur  caractère,  et  c'est  précisément  ce 
qui  a  entraîné  leur  annulation  ! 

800.  S'il  s'agit  au  contraire  de  services  susceptibles  d'une  ap- 
préciation pécuniaire,  et  dont  la  valeur  est  égale  ou  presque  égale 
à  la  valeur  de  l'objet  donné  en  récompense,  il  n'y  a  pas  donation. 
La  rémunération  qui  est  accordée  au  donataire  est  une  dation  en 
paiement,  donc  un  acte  onéreux  et  pour  la  forme  et  pour  le  fond. 
La  prétendue  donation  qui  lui  est  faite  ne  sera  pas  assujettie  aux 
formes  solennelles  des  donations  entre-vifs;  elle  ne  sera  pas  ré- 
vocable pour  cause  d'ingratitude,  ni  pour  survenance  d'enfants  ; 
elle  ne  sera  sujette  ni  au  rapport,  ni  à  la  réduction.  —  Laurent, 
t.  12,  n.  333. 

801.  Nous  disons  égale  ou  presque  égale,  car  si  la  valeur  des 
services  était  inférieure  à  celle  de  l'objet  donné,  il  y  aurait  dona- 
tion. —  V.  infrà,  n.  817  et  suiv.  —  V.  toutefois  n.  822. 

SOS.  Il  n'y  a  pas  donation  non  plus,  mais  simple  dation  en 
paiement,  non  soumise  aux  règles  de  fond  et  de  forme  qui  gou- 
vernent les  donations  entre-vifs,  lorsqu'un  paiement  effectué,  ou 
une  chose  donnée  à  une  personne  constitue  l'acquittement  d'une 
obligation  naturelle,  et  que  la  valeur  de  cette  obligation  est  égale 
ou  à  peu  près  égale  à  celle  de  l'objet  donné. 

803.  Les  obligations  naturelles,  dit  M.  Colmet  de  Santerre 
(sur  Déniante,  t.  5,  n.  174  bis,  III),  peuvent  être  l'objet  d'un  paie- 
ment valable,  ce  qui,  outre  que  la  prestation  faite  à  ce  titre  ne 
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donne  pas  lieu  à  la  répétition  de  l'indu,  produit  cette  conséquence 
que  la  prestation  est  un  paiement  irrévocable,  un  acte  à  titre  oné- 
reux, et  non  pas  une  libéralité. 

804.  C'est  ce  qui  résulte,  d'ailleurs,  implicitement  de  l'art. 
1235  du  Code  civil,  alinéa  2,  aux  termes  duquel  «  la  répétition 
n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obligations  naturelles  qui  ont  été 
volontairement  acquittées  ». 

805.  Il  est  impossible  de  déterminer  d'une  manière  bien  pré- 
cise les  caractères  auxquels  on  peut  reconnaître  une  obligation 
naturelle.  Il  faut  consulter  pour  cela  toutes  les  circonstances  par- 
ticulières à  cbaque  espèce,  et  il  peut  se  faire  qu'il  y  ait,  dans  tel 
cas  déterminé,  une  obligation  naturelle,  et  que  dans  un  second 
cas,  en  apparence  semblable  au  premier,  il  n'y  ait  qu'un  devoir 
de  conscience.  La  jurisprudence  ne  doit  donc  être  consultée,  en 
pareille  matière,  qu'avec  une  très  grande  réserve.  —  Dkt.  des 
réd.,  v°  Donation,  n.  199. 

806.  D'après  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  4,  §  297,  p.  4,  texte  et 
note  3),  les  obligations  naturelles  sont,  d'une  part,  les  devoirs 
qui.  fondés  sur  une  cause  juridique  de  nature  à  engendrer,  au 
profit  d'une  personne  contre  une  autre,  un  droit  à  une  prestation 
déterminée,  seraient  légitimement  et  rationnellement  susceptibles 
de  devenir  l'objet  d'une  coercition  extérieure,  mais  que  le  législa- 
teur n'a  pas  jugé  convenable  de  reconnaître  comme  obligations 
civiles.  Les  obligations  naturelles  sont,  d'autre  part,  les  obliga- 
tions à  la  fois  naturelles  et  civiles  à  l'origine,  auxquelles  le  légis- 
lateur a,  par  des  motifs  d'utilité  sociale,  retiré  le  droit  d'action. 

807.  Les  mêmes  jurisconsultes  rangent  dans  la  première  caté- 
gorie d'obligations  naturelles  : 

1°  Les  engagements  contractés  librement  par  des  personnes 
moralement  capables  de  s'obliger,  mais  qui,  à  raison  d'une  inca- 
pacité de  djoit  positif  dont  ces  personnes  se  trouvaient  frappées, 
sont  susceptibles  d'être  annulés  ou  rescindés  ;  tels  sont  les  enga- 
gements contractés  par  les  mineurs  parvenus  à  l'âge  de  discerne- 
ment, par  une  femme  mariée  non  autorisée,  par  un  interdit  dans 
un  intervalle  lucide  ; 

2°  Les  engagements  résultant  de  conventions  ou  de  dispositions 
qui  n'ont  pas  été  revêtus  des  formes  extiin.-èques  exigées  par  la 
loi  :  tel  est  notamment  le  devoir  pour  l'héritier  de  respecter  et 
d'exécuter  les  dernières  volontés  de  son  auteur,  quoiqu'elles 
n'aient  été  consignées  que  dans  un  testament  nul  en  la  forme,  ou 
qu'elles  n'aient  été  exprimées  que  verbalement  ; 

3°  Les  engagements  résultant  de  conventions  licites  et  valables 
en  elles-mêniis.  mai-  pour  la  poursuite  desquels  la  loi,  par  des 
raisons  d'utilité  sociale,  n'a  pas  cru  devoir  accorder  d'action  au 
créancier  ; 

4°  Le  devoir  pour  les  pères  et  mères  de  pourvoir  à  l'établisse- 
ment de  leurs  enfants  par  mariage  ou  autrement  ; 

o°  Le  devoir  qui  incombe  aux  proches  parents,  autres  que  ceux 
indiqués  aux  art.  205  et  207,  de  fournir  des  aliments  à  leurs  parents 
légitimes  ou  naturels  dans  le  besoin  ; 
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6°  Le  devoir  de  reconnaître  et  de  rémunérer  des  services  rendus, 
quand  ces  services  sonl  de  la  nature  de  ceux  qui  se  rendent  com- 
munément à  prix  d'argent  :  c'est  ce  qui  a  lieu  notamment  pour  les 
soins  extraordinaires  donnés  par  un  domestique  à  son  maître,  ou 
apportés  par  an  mandataire  à  L'exécution  d'un  mandat  gratuit. 

808.  Nous  croyons  toutefois,  avec  M.  Colmet  de  Santerre,  que 
les  engagements  prévus  sous  les  numéros  4,  5  et  6,  constituent 
plutôt  des  devoirs  de  conscience  ou  de  morale  que  des  obligations 
naturelles;  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  contracter  pour  ces  causes 
sans  observer  les  formalités  des  donations.  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  ■  >.  n.  174  bUj  X. 

80ÎI.  Nous  n'entendons  pas  dire  d'une  manière  absolue,  cepen- 
dant, que  les  rémunérations  accordées  à  un  domestique  par  son 
maître  en  outre  du  salaire  stipulé,  ou  à  un  mandataire  pour  l'exé- 
cution d'un  mandat  gratuit,  doivent  toujours  être  rangées  parmi 
les  libéralités  soumises,  quant  à  la  forme  et  au  fond,  aux  règles 
des  donations.  Il  peut  y  avoir  des  questions  de  fait  que  les  tribu- 
naux auront  à  apprécier  d'après  les  circonstances. 

81 0.  Ainsi  la  constitution  d'une  rente  viagère,  faite  par  un 
maître  au  profit  d'un  serviteur,  dans  la  forme  d'un  acte  sous  seing 
privé,  a  pu,  par  appréciation  des  faits  et  circonstances  qui  ont 
précédé  et  suivi  cet  acte,  être  considérée  comme  formant  une 
obligation  et  non  un  acte  de  libéralité  assujetti,  à  peine  de  nullité, 
à  la  forme  des  donations,  sans  que  cette  décision  tombe  sous  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation. 

811.  Et,  spécialement,  le  maître  qui  déclare  s'obliger  à  payer 
à  une  fille  à  son  service  une  rente  viagère  de  400  francs  peut  être 
considéré  comme  ayant  contracté  une  obligation  envers  cette  ser- 
vante, et  non  lui  avoir  fait  une  libéralité,  lorsqu'il  est  établi  que 
cette  obligation  a  une  cause  légitime  dans  les  services  spéciaux 
que  cette  fille  lui  a  rendus,  notamment  en  administrant  l'intérieur 
de  la  maison  et  en  régissant  les  propriétés  rurales  du  maître,  pen- 
dant un  grand  nombre  d'années,  durant  les  longues  absences  de 
celui-ci,  encore  bien  que  l'acte  de  constitution  de  rente  exprime 
qu'il  a  été  souscrit  pour  donner  une  preuve  d'amitié  et  que  la 
rente  y  soit  déclarée  incessible.  — Cass.,  3fév.  1846  (D.  P.  46.1.159). 

812.  MM.  Aubry  et  Rau  rangent  dans  la  seconde  catégorie 
d'obligations  naturelles  : 

1°  Celle  à  laquelle  reste  soumis  le  débiteur,  après  accomplisse- 
ment de  la  prescription  de  l'action  du  créancier  ; 

2°  Celle  qui  continue  de  peser  sur  le  débiteur  en  faveur  duquel 
milite  une  présomption  légale  qui  le  met  à  l'abri  des  poursuites  de 
la  part  du  créancier,  et  spécialement  la  présomption  attachée  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ou  à  la  prestation  d'un  serment  litis- 
décisoire,  quand,  en  fait,  elle  est  contraire  à  la  vérité  ; 

3°  L'obligation,  à  laquelle  reste  soumis  le  failli  concordataire, 
de  désintéresser  ses  créanciers,  malgré  la  remise  qu'il  a  obtenue 
par  le  concordat  ; 

4°  Enfin,  l'obligation  de  servir  une  rente  féodale  ou  mélangée 
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de  féodalité,  supprimée  sans  indemnité  par  les  lois  révolution- 
naires. 

813.  Nous  ferons  remarquer,  avec  M.  Demolombe,  qu'il  est 
très  important,  en  cette  matière,  de  peser  exactement  les  expres- 
sions que  l'on  emploie.  Il  doit  être,  en  effet,  bien  plus  difficile  de 
considérer  comme  une  obligation  valable  dans  la  forme  sous  seing 
privé  l'acte  que  les  parties  elles-mêmes  auraient  qualifié  de  dona- 
tion. Cela,  sans  doute,  n'est  même  pas  impossible,  s'il  est  constaté 
que,  malgré  les  expressions  donatives  dont  elles  se  seraient  servies, 
l'acte  pourtant  ne  renferme  effectivement  que  la  reconnaissance 
d'une  obligation  naturelle;  mais  il  faudrait  alors  que  ce  caractère 
y  apparût  d'une  façon  bien  manifeste  (Comp.  Cass.,  6  août  1827  ; 
Caen,  19  mai  1841  (S.  42.2.11).  Tandis  qu'au  contraire  on  devra 
être  porté  à  ne  voir  qu'une  obligation  dans  l'acte  que  les  parties 
auraientainsi  qualifié. — Cass. ,22  déc.  1834 (D. P. 35.1.71);  Demol., 
t.  20,  n.  46. 

814.  Dans  tous  les  cas,  il  n'est  pas  permis  de  considérer  comme 
une  obligation  naturelle  celle  dont  la  cause  serait  contraire  aux 
bonnes  mœurs  ou  prohibée  par  la  loi.  —  C.  civ.,  art.  1172. 

815.  Par  conséquent,  elle  ne  pourrait  servir  de  fondement  à  un 
engagement  valable  aux  yeux  de  la  loi  civile  (C.  civ.,  art.  1131),  et 
celui  qui  l'aurait  acquittée  aurait  la  condictio  indebiti  pour  répéter 
ce  qu'il  aurait  payé.  Cependant,  s'il  apparaissait  que  l'obligé  a  été 
inspiré  par  une  pensée  de  libéralité,  et  si  la  dispositon  était  revêtue 
des  formes  exigées  pour  les  donations  entre-vifs,  il  faudrait  la 
maintenir  comme  donation.  Quant  à  l'obligation  illicite  qui  aurait 
servi  de  motif  déterminant  à  la  libéralité,  elle  serait  réputée  non 
écrite.  —  C.  civ.,  art.  900;  Dlct.  des  rcd.  d'cnreg.,v°  Donation, 
n.  200. 

816.  Ainsi  lorsqu'une  disposition  a  pour  cause,  soit  la  rémuné- 
ration de  services  susceptibles  d'une  appréciation  pécuniaire,  soit 
l'acquittement  d'une  obligation  civile  ou  naturelle,  et  que,  d'autre 
part,  la  valeur  des  services  ou  de  l'obligation  est  égale  ou  presque 
égale,  il  n'y  a  pas  donation,  et  l'acte  doit  être  traité  pour  le  tout 
comme  un  contrat  à  titre  onéreux. 

81 7.  Il  y  a  donation,  au  contraire,  si  la  valeur  de  l'objet  donné 
est  supérieure  à  celle  des  services  ou  de  l'obligation.  La  disposition 
est,  comme  les  donations  onéreuses  dont  nous  avons  parlé  à  l'ar- 
ticle précédent,  soumise,  en  principe,  pour  la  forme  et  pour  le 
fond,  aux  mêmes  règles  que  les  donations  purement  gratuites.  — 
Suprà,  n.  787  et  suiv. 

818.  «  Si  je  donne,  dit  M.  Laurent,  3000  francs  à  celui  qui 
m'a  rendu  des  services  pour  lesquels  j'aurais  dû  lui  payer 
2000  francs,  je  lui  fais  une  libéralité  de  1000  francs.  Il  est 
certain  que  cette  libéralité  est  rapportable  et  réductible,  et  elle 
est  soumise  à  toutes  les  règles  qui  régissent  les  donations  quant 
au  fond.  Mais  que  faut-il  décider  quant  à  la  forme?  On  ne  peut 
pas  scinder  l'acte  ;  on  doit  le  considérer  ou  comme  une  donation 
ou  comme  une  convention  onéreuse.  Il  nous  semble  que  l'acte, 
dès  qu'il  contient  une  libéralité,  doit  être  soumis  aux  formes  qui 
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régissent  les  libéralités.  Telle  esl  la  règle;  il  faudrait  ane  excep- 
tion pour  qu'une  libéralité  lût  dispensée  de  l'observation  des 
formes  légales.  ».  —  V.  cependanl  infrà,  n.  822. 

81 !>.  Ainsi  une  pareille  disposition  ne  donnerait  fias  ouverture 
en  cas  d'éviction,  à  une  véritable  action  en  garantie,  et  elle  serait 
sujette,  pour  le  tout,  à  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ou  de 
surrenance  d'enfants.  —  Aubry  et  Hau,  t.  7,  §  705,  p.  399,  texte 
.1  unie  G  ;  §  708,  p.  418,  texte  et  note  14  ;  §  709,  p.  418,  texte  et 
note  10;  Demol.,  t.  20,  n.  50  et  549;  Infrà.  n.  914,  1019  et  1085. 

820.  Sauf,  bien  entendu,  remboursement  au  donataire,  dans 
les  cas  ci-dessus,  de  la  valeur  de  l'obligation  ou  des  services  ren- 
dus, appréciables  en  argent. — Suprà,  n.  787  et  788  ;  Infrà,  n.  914, 
1019  et  1085. 

821.  La  libéralité  serait  aussi  rapportable  à  la  succession  du 
donateur,  et  réductible  en  cas  d'excès,  sous  la  déduction  toutefois 
de  la  valeur  de  l'obligation  ou  des  services  rendus,  appréciables 
en  argent.  — Suprà,  n.  789.  —  V.  Rapport  à  succession. 

822.  «  Il  se  peut  enfin,  dit  M.  Demolombe  (t.  20,  n.  50),  que 
le  caractère  gratuit  de  l'acte  soit  contre-balancé,  en  quelque  sorte, 
par  son  caractère  onéreux,  parce  que  la  valeur  des  services  rendus 
serait  de  la  moitié  environ,  un  peu  plus  ou  un  peu  moins,  de  la 
valeur  de  l'objet  donné;  dans  ce  cas,  l'opération  serait  mixte,  ne- 
gotium  mixtum  cum  donatione  (L.  18,  D.  de  donat.),  et  pourrait  être 
déclarée  valable  tout  entière  sous  la  forme  d'un  acte  sous  seing 
privé  ;  ce  qui  n'empêcberait  pas  d'ailleurs  d'appliquer,  à  la  partie 
qui  constitue  une  donation,  les  règles  de  fond  de  la  donation,  telles 
que  celles  qui  déterminent  la  capacité  de  donner  et  de  recevoir, 
la  quotité  disponible,  les  causes  de  révocation,  etc.  » 

823.  De  quelle  manière  pourra  être  faite  la  preuve  des  services 
rendus?  Dans  notre  ancien  droit,  on  pensait  généralement  qu'une 
énonciation  vague  des  services  rendus  ne  suffisait  pas  à  en  faire 
la  preuve.  Et  lorsque  l'acte  en  renfermait  une  déclaration  précise 
et  circonstanciée,  on  pensait  que  cette  déclaration  devait  faire 
preuve  entre  les  parties  et  leurs  représentants,  à  moins,  disait 
Furgole,  dans  ses  observations  sur  l'ordonnance  de  1731,  que  cette 
déclaration  elle-même  ne  dût  être  regardée  comme  une  couleur 
industrieusement  recherchée  pour  donner  de  la  force  à  un  acte  qui 
ne  peut  pas  subsister  par  lui-même. 

824.  Comme  si,  par  exemple,  on  avait  voulu  se  soustraire  à 
quelque  incapacité  de  disposer  et  de  recevoir,  ou  aux  règles  sur 
la  quotité  disponible,  ou  à  la  révocation  pour  cause  desurvenance 
d'enfants.  —  Demol.,  t.  20,  n.  51. 

825.  Nous  croyons  avec  M.  Demolombe  (loc.  cit.),  que  cette 
doctrine  doit  encore  être  suivie  aujourd'hui.  —  Comp.  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  158,  note  a. 
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Art.  4.  —  Z)<?s  donations  mutuelles  ou  réciproques. 

826.  On  désigne  sous  le  nom  de  donation  mutuelle,  la  donation 
que  se  font  réciproquement,  et  par  un  seul  et  même  acte,  deux  ou 
plusieurs  personnes. 

827.  Nous  avons  traité  au  mot  Don  mutuel  des  donations  mu- 
tuelles ou  réciproques  sous  notre  ancien  droit.  Nous  ne  nous  occu- 
perons ici  de  ces  donations  qu'au  point  de  vue  de  la  législation 
actuelle. 

828.  L'art.  931,  G.  civ.,  ne  défend  pas  à  deux  personnes  de  se 
faire  une  donation  mutuelle,  par  un  seul  et  même  acte.  La  prohi- 
bition de  pareils  actes  n'est  prononcée  que  pour  les  testaments 
(art.  968),  et  pour  les  donations  entre  époux,  pendant  le  mariage 
(art.  1097),  et  il  est  de  principe  que  les  dispositions  prohibitives  ne 
s'étendent  pas  aux  cas  qu'elles  n'ont  point  spécitiés.  —  Comp., 
art.  960,  C.  civ.;  Dali.,  Rép.  gén.,  v°  Disp.  entre-vifs  et  test., 
n.  1420;  Delvincourt,  t.  2,  p.  252,  notes;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§  703,  p.  380.  —  V.  in frà,  n.  1343  et  suiv. 

829.  Les  donations  mutuelles  sont  soumises  à  toutes  les  règles 
de  forme  et  de  fond  qui  régissent  les  donations  pures  et  simples  : 
ainsi  les  parties  doivent  être  respectivement  capables  de  donner 
et  de  recevoir;  il  faut  la  rédaction  par  acte  notarié,  la  double  ac- 
ceptation expresse,  l'état  estimatif  des  meubles,  la  présence  réelle 
du  notaire  en  second  ou  des  deux  témoins  à  la  lecture  et  à  la  si- 
gnature de  l'acte,  la  transcription,  etc.  —  Guilhon,  n.  658;  Roll., 
de  Yill.,  v°  Donation  onéreuse,  n.  11. 

830.  Les  donations  mutuelles  ont  cela  de  particulier  que  l'an- 
nulation, pour  vice  de  forme  ou  de  fond,  de  la  donation  faite  à 
l'une  des  parties,  ou  sa  révocation,  pour  cause  de  survenance 
d'enfants,  entraîne  l'annulation  ou  la  révocation  de  la  donation 
faite  à  l'autre  partie.  La  raison  en  est  que  l'une  des  donations 
doit  être  considérée  comme  la  condition  ou  la  cause  de  l'autre. 
D'où  il  résulte  que,  si  la  donation  faite  à  l'une  des  parties  reste 
sans  effet,  ou  se  trouve  révoquée  par  une  circonstance  ou  un  évé- 
nement indépendant  de  la  volonté  du  donataire,  la  donation  faite 
par  ce  dernier  doit  suivre  le  même  sort.  —  Pothier,  Donat.  entre- 
vifs,  sect.  3,  art.  2,  §  1,  n.  2;  Toullier,  t.  5,  308;  Duranton,  t.  8, 
n.  590;  Troplong,  t.  3,  n.  1395;  Demol.,  t.  20,  n.  589;  Da\L,Rép. 
gén.,  x° Dispos.,  n.  1882;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  703,  p.  380,  n.  2; 
Cuntrà,  Delvincourt,  t.  2,  p.  288;  Guilhon,  n.  781. 

831.  Mais  la  révocation  de  l'une  des  donations  pour  cause 
d'ingratitude  ou  d'inexécution  des  conditions  n'emporterait  pas 
celle  de  l'autre.  En  effet,  le  donataire  qui  a  encouru  la  révocation 
pour  un  fait  qui  lui  est  imputable,  ne  saurait  se  prévaloir  de  sa 
faute,  pour  demander  que  la  donation  que  lui-même  a  faite  soit 
aussi  révoquée.  —  Dali.,  Op.  et  verb.  cit.,  n.  1826;  Aubry  et  Rau, 
p.  381,  n.  3;  Duranton,  t.  8,  n.565et590;  Troplong,  t.  3,  n.  1319; 
Demol.,  loc.  cit.;  Contra,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  953,  n.  13. 

832.  De  même  qu'une  donation  entre-vifs  ordinaire  peut  être 
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faite  sous  la  condition  d<>  survie  «lu  donataire,  sans  pour  cela  dé- 
générer  en  donation  à  cuise  de  mort,  de  même  aussi,  rien  n'era- 
pôche  les  parties,  dans  une  donation  mutuelle,  d'apposer  l'une  et 
l'autre  cette  condition  à  leur  libéralité.  D'ordinaire  même,  la  do- 
nation mutuelle  est  faite  avec  clause  de  survie  :  je  vous  donne 
ma  maison  de  Marseille  si  vous  me  survivez,  vous  me  donnez  votre 
maison  de  Lyon  si  je  vous  survis.  Au  décès  de  l'un  des  contrac- 
tants, la  donation  qui  a  été  faite  au  survivant  se  réalise  en  sa  per- 
sonne, avec  effet  rétroactif  au  jour  de  l'acte,  tandis  que  celle  faite 
au  prédécédé  tombe,  par  suite  du  défaut  d'accomplissement  de  la 
condition.  —  Itoll.  de  Yill.,  v°  Donation  mutuelle,  n.  10;  Laurent, 
t.  12,  n.  342  et  343. 

833.  La  donation  mutuelle  pourrait  être  facilement  confondue 
avec  l'échange  ou  tout  autre  contrat  commutatif.  L'appréciation 
de  son  vrai  caractère  est  une  question  de  fait,  subordonnée  à 
l'importance  relative  et  comparée  des  objets  réciproquement  aban- 
donnés, à  la  qualité  des  parties,  aux  liens  qui  les  unissent,  à  la 
qualification  qu'elles-mêmes  ont  appliquée  à  l'acte,  aux  diverses 
circonstances,  en  un  mot,  pouvant  révéler  la  véritable  intention 
des  contractants. 

834.  On  se  trouvera  en  présence  d'un  véritable  échange,  et 
non  d'une  donation  mutuelle,  si  ces  indices  révèlent  chez  les  par- 
ties une  idée  de  spéculation,  plutôt  qu'une  pensée  de  bienfaisance 
et  de  mutuelle  affection.  Dans  le  cas  contraire,  l'acte  sera  une 
donation  mutuelle,  et  devra  être  traité  comme  tel.  De  même  la 
donation  devra  être  plutôt  présumée,  dans  le  cas  où  elle  serait 
faite  sous  condition  de  survie  que  dans  le  cas  où  elle  devrait  pro- 
duire des  effets  immédiats  au  profit  de  chacune  des  parties.  — 
Merlin,  Quest  de  droit,  v°  Donation,  §  4,  et  v°  Mutation,  §  3,  Toul- 
lier,  t.  3,  306;  Coin-Delisle,  art.  894,  n.  25;  Demol.,  t.  20,  n.  53 
et  587;  Laurent,  t.  12,  n.  342;  Cass.,  10  août  1836  (S.  36.1.669); 
2janv.  1843  (S.  43.1.114). 

835.  Quant  aux  arrangements  on  pactes  de  famille,  bien  qu'ils 
soient  traités  avec  faveur  par  la  j  urisprudence,  il  ne  faudrait  cepen- 
dant pas  aller  jusqu'à  dire,  avec  Zachariœ,  que  «  lors  même  que, 
d'après  leur  teneur,  ils  devraient  être  considérés  comme  des  do- 
nations, ils  peuvent  être  conclus  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  leur 
donner  la  forme  extérieure  d'une  donation.  »  (Edit.  Massé  et  Vergé, 
t.  3,  p.  74)  Ce  qui  est  vrai  seulement,  dit  M.  Demolombe,  c'est 
que  si,  en  effet,  l'acte  qui  a  été  passé  présente  les  caractères  d'une 
transaction,  ou  plus  généralement  d'un  contrat  commutatif,  et, 
comme  on  dit,  d'un  arrangement  de  famille  dans  lequel  chacune 
des  parties  reçoit,  au  moyen  de  sacrifices  réciproques,  l'équivalent 
ou  à  peu  près  de  ce  qu'elle  donne,  cet  acte  ne  devra  pas  être  con- 
sidéré comme  une  donation. 

836.  Mais  il  n'en  faut  pas  conclure,  ajoute  ce  jurisconsulte, 
que  les  arrangements  de  famille  soient  valables  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'y  employer  la  forme  extérieure  des  donations,  lorsqu'ils 
constituent,  en  fait,  de  véritables  donations,  et  que,  d'après  leur 
teneur  même,  ils  doivent  être  considérés  comme  tels.   —  Demol., 
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t.  20,  n.  53  bis;  Laurent,  t.  12,  n.  344  et  345  ;  Paris,  1 1  mai  1808  ; 
Aeen  4  août  1842;  Ba.U.,Rec.  alph.,  t.  5,  p.  493  et  suiv;  Bourges, 
16  avril  1832  (D.P.  33.2.51);  Gass.,  20  nov.  1832  (D.P.  33.1.59); 
Suprà,  n.  780. 

Sect.  III.  —  De  la  manière  dont  s'acquiert  la  propriété 

DES    BIENS    DONNÉS,    ET    EN    PARTICULIER    DE    LA    TRANSCRIPTION. 

837.  Aux  termes  de  Fart.  938,  G.  civ.,  «  la  donation  dûment 
«  acceptée  sera  parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties,  et 
ce  la  propriété  des  objets  donnés  sera  tranférée  au  donataire,  sans 
«  qu'il  soit  besoin  d'autre  tradition.  » 

838.  Toutefois,  cette  disposition  ne  saurait  avoir  pour  effet  de 
dispenser  les  parties  de  recourir  aux  formalités  qui  sont  néces- 
saires, d'après  les  règles  générales  du  droit,  pour  transférer  la 
propriété  vis-à-vis  des  tiers. 

839.  Ainsi,  si  les  objets  donnés  consistent  dans  des  créances, 
le  donataire  n'en  peut  être  saisi,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  la 
notification  de  l'acte  de  donation  au  débiteur,  ou  par  l'acceptation 
faite  par  ce  débiteur  dans  un  acte  autbentique.  —  C.  civ.,  1689 
et  1690. 

840.  Ainsi  encore,  la  translation  de  la  propriété  ne  se  peut 
opérer  qu'autant  que  la  donation  a  pour  objet  un  corps  certain  et 
déterminé  ;  car  la  propriété  des  choses  indéterminées  ne  saurait 
être  transmise  que  par  la  tradition,  ou  du  moins  par  une  conven- 
tion nouvelle,  qui  les  détermine  et  les  spécialise. 

841.  Enfin,  si  la  donation  comprend  des  biens  susceptibles 
d'hypothèques,  elle  doit  être  transcrite. 

8  12.  Tel  est  l'objet  de  l'art.  939,  G.  civ.,  ainsi  conçu  :  «  Lors- 
«  qu'il  y  aura  donation  de  biens  susceptibles  d'hypothèques,  la 
«  transcription  des  actes  contenant  la  donation  et  l'acceptation, 
«  ainsi  que  la  notification  de  l'acceptation  qui  aurait  eu  lieu  par 
«  acte  séparé,  devra  être  faite  aux  bureaux  des  hypothèques  dans 
«  l'arrondissement  desquels  les  biens  sont  situés.  » 

843.  Remarquons  tout  d'abord  que  la  formalité  de  la  trans- 
cription n'est  pas  au  nombre  des  formalités  substantielles,  en 
l'absence  desquelles  la  donation  ne  peut  se  former.  La  donation 
non  transcrite  n'en  est  pas  moins  valable  entre  le  donateur  et  le 
donataire.  Le  seul  effet  du  défaut  de  transcription  est  de  rendre 
la  disposition  inopposable  à  certains  intéressés.  —  Infrà,  n.  873 
et  suiv. 

844.  Et  c'est  en  cela  que  la  transcription  diffère  de  l'insinua- 
tion, qui.  dans  le  droit  romain  et  dans  notre  ancien  droit,  consti- 
tuait une  formalité  essentielle  à  la  validité  de  la  donation.  —  Su- 
prà, n.  19  et  24. 

845.  Toute  donation  entre-vifs,  ayant  pour  objet  des  biens 
présents  susceptibles  d'hypothèques,  est  soumise  à  la  transcription, 
encore  qu'elle  ait  été  faite  par  contrat  de  mariage.  —  Duranton, 
t.8,n.  505;9,n.6S8,8e;Troplong,t.3;n.  1168;Demol.,  t.20,n.256; 
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Aul'i-v  et  Rau,  l.  7,  §  704,  p.  383;  Paris,  18  juin  1808  (S.  8.2.226); 
Gass.,  10  avril  I8i5  S.  15.1.161);  Douai,  16  l'év.  1846  (S.  46.2. 
319);  Nîmes,  31  déc.  1850  (S.  51.2.111);  Rouen,  24  nov.  l.s-.J  S. 
53.2.263);  infrà,  n.  1146  et  suiv. 

844».  »>u  qu'elle  ait  eu  lieu  entre  époux  pendant  le  mariage. 

—  Aubry  el  Rau,  (.  7,  §  704,  p.  383,  texte  et  note  5.  —  Contra, 
Duranton,  t.  s.  n.  .".i»'.t;  Goin-Delisle,  sur  l'art.  939,  n.  19;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1170;  t.  4,  n.  2652  ;  infrà,  n.  13'i3  et  suiv. 

8  17.  Mais  la  transcription  n'est  pas  nécessaire  pour  les  dona- 
tions de  biens  à  venir. — Toullier,  t.  5,  n.  845;  Grenier,  t.2,n.430; 
Duranton.  t.  8,  n.506;  Troplong,  t.  3,  n.  1169;  Pau,  2janv.  1827 
(S.  29.2.215)  ;  infrâ,  n.  1154  et  suiv. 

SIS.  Quant  aux  donations  de  biens  présents  et  avenir,  la 
transcription  est  nécessaire,  à  l'égard  des  tiers,  pour  les  biens 
présents.  Et  dans  le  cas  où  le  donataire  opte  pour  les  biens  pré- 
sents, la  donation  n'est  opposable  aux  tiers,  qu'autant  qu'elle  a 
été  transcrite.  —  Grenier,  t.  3,  n.  -437;  Bonnet,  t.  2,  n.  534;  Du- 
ranton, t.  8,  n.  507  et  t.  9,  n.  737;  Troplong,  loc.  cit.,  infrà,  1265 
et  suiv. 

849.  Les  donations  faites  sous  condition  suspensive  doivent 
être  transcrites,  même  avant  l'accomplissement  de  la  condition. 

—  Duranton,  t.  8,  n.  510;  Demol.,  t.  20,  n.  253;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

85©.  De  môme,  la  transcription  est  nécessaire  pour  les  dona- 
tions faites  sous  condition  résolutoire. — Duranton,  loc.  cit. 

851.  L'art.  939  n'assujettit  à  la  nécessité  de  la  transcription 
que  les  donations  de  biens  susceptibles  d'hypothèques.  Or,  les  droits 
de  servitude  ,  d'usage  et  d'habitation  ne  sont  pas  susceptibles 
d'hypothèques.  Il  en  résulte  que  les  donations  qui  ont  ces  droits 
pour  objet  ne  sont  pas  assujetties  à  la  transcription  par  l'art.  939. 
— Duranton,  t.  8,  n.  504;  Marcadé,  sur  l'art.  939;  Troplong,  t.  3, 
n.  1163;  Demol.,  t.  20,  n.  249  et  249  bis',  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §704. 
n.  384.—  Contra,  Delvincourt,  t.  2,  n.  268;  Grenier,  t.  1,  n.  162; 
Mourlon,  De  la  transcription,  t.  1,  n.  113;  Caen,  19  mai  1853  (S. 
54.2.772). 

852.  Mais  elles  y  ont  été  assujetties  par  la  loi  du  23  mars  1855. 
Et  cette  distinction  a  son  importance.  Car  les  effets  de  la  trans- 
cription exigée  par  l'art.  939  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  de 
la  transcription  exigée  par  la  loi  de  18o5  sur  la  transcription. 
C'est  ainsi  que  les  simples  créanciers  chirographaires  peuvent  se 
prévaloir  du  défaut  de  transcription  d'une  donation,  lorsque  la 
nécessité  de  la  transcription  résulte  de  l'art.  939  [infrà,  n.  884), 
tandis  qu'en  général,  dans  la  théorie  de  la  loi  de  1855,  ils  sont 
sans  droit  pour  repousser  un  acte  d'aliénation  émané  de  leur  dé- 
biteur, sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  transcrit.  —  Infrà,  n.  872. 

—  V.  Transcription. 

853.  Par  qui  la  transcription  peut-elle  ou  doit-elle  être  re- 
quise? 11  faut  en  effet,  en  ce  qui  concerne  l'accomplissement  de 
cette  formalité,  distinguer  deux  classes  de  personnes:  les  unes 
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qui  peuvent  la  faire  faire,  qui  en  ont  la  faculté  ;  les  autres,  qui  sont 
tenues  de  la  faire  faire,  qui  en  ont  le  devoir. — Demol.,t.  20,  n.  260. 

854.  Et  d'abord  la  transcription  peut  être  requise  soit  par  le 
donateur,  soit  par  le  donataire,  ou  ses  ayants  cause,  à  titre  uni- 
versel ou  à  titre  particulier,  et  en  général  par  toute  personne  in- 
téressée. Il  s'agit  dans  l'espèce  d'un  acte  conservatoire  qui  n'exige 
aucune  capacité  de  la  part  de  celui  qui  fait  la  réquisition.  Ainsi 
la  formalité  peut  être  requise  par  la  femme  mariée,  ou  le  mineur, 
donataires,  sans  autorisation  du  mari  ou  du  tuteur.  Les  parents 
ou  les  amis  du  mineur  ou  de  la  femme  mariée  sont  admis  à  la 
requérir.  On  peut  dire  plus  généralement  que  tout  porteur  de 
l'acte  y  est  admis,  quand  même  il  n'aurait  pas  de  mandat  à  cet 
effet.— Duranton,  t.  8,  n.  511  ;  Demol.,  t.  20,  n.  261  à  269. 

855.  Quelles  sont  maintenant  les  personnes  qui  sont  tenues, 
sous  leur  responsabilité,  de  faire  opérer  la  transcription?  Ce  sont 
d'abord  le  tuteur  du  mineur,  ou  de  l'interdit,  le  père  administra- 
teur légal  de  la  personne  et  des  biens  de  son  enfant  mineur,  les 
administrateurs  de  l'établissement  public  donataire,  le  curateur 
ad  hoc,  donné  au  sourd-muet  pour  l'acceptation  de  la  donation. 
—  Comp.  art.  940,  C.  civ.;  Aubry  et  Rau,  t.  7,|  704,  p.  386;  De- 
mol.,  t.  20,  n.  277. 

856.  Pareille  obligation  incombe  au  mari  de  la  femme  dona- 
taire (môme  article,  alinéa  1),  et,  suivant  un  auteur,  alors  même 
qu'il  aurait  refusé  son  autorisation  pour  accepter  la  donation.  — 
Demol.,  n.  273.  —  Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  940;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  940,  n.  9;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  166; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

857.  Le  mari  de  la  femme  donataire  serait  également  tenu  de 
requérir  la  transcription  de  la  donation,  lors  même  que,  d'après 
les.  conventions  matrimoniales,  il  n'aurait  pas  l'administration 
des  biens  donnés.  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  940,  n.  11  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  §  704,  p.  385.—  Contra,  Demol.,  t.  20,  n.  274. 

858.  Il  faut,  de  l'avis  de  M.  Demolombe,  aller  plus  loin,  et 
dire  que  ceux-là  même  qui  ont  simplement  le  pouvoir  d'accepter 
la  donation  faite  à  un  incapable,  contractent,  dès  qu'ils  usent  de 
ce  pouvoir,  l'obligation  de  requérir  la  transcription  du  contrat 
(arg.  des  art.  1372,  1984  et  1991).  —  Demol.,  n.  282. 

859.  C'est  ainsi  que  l'ascendant,  qui  aurait  accepté  une  do- 
nation pour  son  descendant  mineur,  pourrait  être  déclaré  respon- 
sable du  défaut  de  transcription.  —  Coin-Delisle,  art.  942,  n.  10; 
Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  t.  2,  n.  166,  note  6;  Demante,  t.  4, 
n.  82  bis,  I;  Demol.,  loc.  cit.  —  V.  toutetois  Dalloz,  Bec.  alphab., 
v°  Dispositions,  n.  1588. 

860.  Mais  l'obligation  légale  de  faire  transcrire  n'incombe  pas 
au  curateur  du  mineur  émancipé,  car,  d'une  part,  le  curateur 
n'administrepas,  et,  d'autre  part,  l'art.  942  ne  l'a  pas  placé  au  nom- 
bre des  personnes  qu'il  déclare  responsables  du  défaut  de  trans- 
cription. —  Aubry  et  Rau,    t.  7,  §  704,  p.  386. 

861.  L'inexécution  de  cette  obligation  rend  ceux  auxquels 
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elle  incombait,  passibles  de  dommages -intérêts  envers  Les  dona- 
taires, Lorsque  le  défaut  de  transcription  a  occasionné  quelque 
préjudice  à  ces  derniers  (G.  ciw,  art.  942). 

862.  Il  en  serait  ainsi,  même  dans  le  cas  où  la  donation  éma- 
nerait du  mari  Lui-même,  ou  du  tuteur.  —  Aubry  et  Rau,  lue.  cit. 

8616.  Remarquons  toutefois  que  l'art.  942,  qui  prononce  la 
responsabilité,  pour  défaut  de  transcription  contre  ceux  oui  étaient 
tenus  de  la  requérir,  a  pris  soin  d'ajouter  ces  mots:  8 il  y  éehet. 
D'où  il  faut  conclure  que  le  recours  en  dommages-intérêts,  qui 

peul  être  exercé  contre  ces  derniers,  est  subordonné  à  la  double 
condition  que  le  défaut  de  transcription  soit  le  résultat  d'une  né- 
gligence de  leur  part,  et  qu'il  ait  causé  un  préjudice  au  donataire. 

—  Demol.,  t.  20,  n.  284. 

864.  Ainsi,  ils  peuvent  être  relevés  par  le  juge  des  conséquences 
de  leur  responsabilité,  lorsqu'il  existe  en  leur  faveur  quelque  ex- 
cuse plausible.  —  Aubry  et  Rau,  foc.  cit. 

865.  Remarquons  encore  que  l'art.  942,  en  réservant  expres- 
sément aux  femmes  mariées,  aux  mineurs  et  aux  interdits  un 
recours  en  dommages-intérêts  contre  leurs  maris  ou  tuteurs  qui 
auraient  négligé  de  requérir  la  transcription,  garde  le  silence  sur 
le  point  de  savoir  si  les  établissements  publics  sont  admis  à  exer- 
cer un  pareil  recours  contre  leurs  administrateurs. 

866.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  le  législateur  ait 
voulu,  d'une  manière  absolue,  et  quelles  que  fussent  les  circons- 
tances, affranchir  ces  derniers  de  toute  responsabilité.  Tout  ce 
qu'il  est  permis  d'en  induire,  c'est  que  leur  responsabilité  ne  se 
trouve  pas,  comme  celle  des  tuteurs  ou  maris,  engagée  en  prin- 
cipe par  le  seul  fait  du  défaut  de  transcription.  Ainsi,  ils  seraient 
passibles  de  dommages-intérêts  si  leur  omission  présentait  le  ca- 
ractère d'une  faute  grave. — Duranton,  t.  8,  n.  524;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  §  704,  p.  387,  texte  et  note  20. 

867.  Aux  termes  du  même  art.  942,  les  mineurs,  les  interdits, 
les  femmes  mariées,  ne  peuvent  pas  être  restitués  contre  le  défaut 
d'acceptation  ou  de  transcription  des  donations.  Et  il  en  serait 
ainsi,  alors  même  que  les  personnes  qui  avaient  le  devoir  de  re- 
quérir cette  transcription  seraient  insolvables.  Cette  disposition 
s'applique  également  aux  établissements  publics.  —  Grenier,  t.  1, 
p.  166;  Duranton,  t.  8,  p.  523;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  704,  p.  387. 

—  V.  Acceptation  de  donation,  n.  102. 

868.  Le  Code  n'a  pas  fixé  de  délai  pour  la  transcription  des 
donations.  Cette  transcription  peut  donc  avoir  lieu  à  toute  époque, 
sauf  au  donataire  à  subir  les  conséquences  de  son  retard. 

869.  Ainsi  la  transcription  peut  encore  être  faite,  non  seule- 
ment après  la  mort  du  donataire,  mais  aussi  après  le  décès  du 
donateur.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  a  pour  objet  de  rendre  la  do- 
nation efficace  à  l'égard  des  créanciers  ou  successeurs  particuliers 
des  héritiers  du  donateur. —  Demol.,  t.  20,  n.  285  et  286. 

8TO.  La  donation  faite  par  un  commerçant,  qui  depuis  est 
tombé  en  faillite,  serait  inefficace  à  l'égard  des  créanciers  du  do- 
viii.  9 
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nateur,  si  elle  n'avait  été  transcrite  qu'après  le  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  704,  p.  392,  texte  et 
note  34. 

871.  La  transcription  des  donations  a  lieu  dans  la  même  forme 
que  celle  des  autres  actes  translatifs  de  propriété  immobilière. 
Elle  s'effectue  au  moyen  de  la  transcription  littérale  de  l'acte  de 
donation,  et,  si  l'acceptation  a  eu  lieu  par  un  acte  séparé,  par  la 
transcription  littérale  de  l'acte  d'acceptation,  ainsi  que  de  sa  no- 
tification (art.  939).  Elle  est  faite  au  bureau  de  la  situation  des 
biens,  et,  s'il  existe  des  biens  dans  différents  arrondissements,  elle 
doit  être  faite  dans  les  bureaux  respectifs  de  chacun  de  ces  arron- 
dissements (même  article). 

873.  La  transcription  prescrite  par  les  art.  939  à  942,  est  une 
formalité  spéciale  aux  donations.  Les  règles  auxquelles  elle  est 
soumise  et  les  effets  qu'elle  produit  sont  déterminés  uniquement 
par  les  dispositions  de  ces  derniers  articles.  La  loi  du  23  mars 
1855,  qui  a  réglementé  la  transcription  pour  tous  les  actes  trans- 
latifs de  propriété  immobilière,  n'a  pas  dérogé  aux  dispositions 
concernant  la  transcription  des  donations.  C'est  ce  qui  résulte 
des  dispositions  finales  de  l'art.  1 1  de  cette  loi,  qui  sont  ainsi 
conçues  :  «  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  du  Code  civil  re- 
«  lalives  à  la  transcription  des  actes  portant  donation  ou  conte- 
«  nant  des  dispositions  à  charge  de  rendre  ;  elles  continueront  à 
«  recevoir  leur  exécution.  » — Jnfrà,  n.  884,  894  et  suiv. 

873.  Nous  avons  déjà  vu  (svprà,  n.  813)  que  la  transcription 
n'est  pas  une  formalité  essentielle  à  la  validité  des  donations.  Elle 
n'est  prescrite  par  la  loi  que  dans  l'intérêt  des  tiers.  Sans  elle,  la 
donation  n'est  pas  opposable  à  ces  derniers,  alors  même  qu'ils  en 
auraient  eu  connaissance  par  d'autres  voies  que  par  la  transcrip- 
tion.—Pau,  29  mars  1871,  Revue  1872,  n.  3048. 

874.  Aux  termes  de  l'art.  941,  C.  civ.  :  «  Le  défaut  de  trans- 
«  cription  pourra  être  opposé  par  toutes  personnes  ayant  intérêt, 
«  excepté  toutefois  celles  qui  sont  chargées  de  faire  taire  la  trans- 
((  cription,  ou  leurs  ayants  cause,  et  le  donateur.  » 

875.  Ainsi  le  donateur  ne  peut  opposer  le  défaut  de  transcrip- 
tion. Cela  tient  à  ce  que  la  donation  non  transcrite  n'en  est  pas 
moins  valable  entre  le  donateur  et  le  donataire.  — Svprà,  n.  843  ; 
Jnfrà,  n.  907  et  908. 

876.  Il  en  est  de  même  des  héritiers  ou  successeurs  universels, 
ou  à  titre  universel,  du  donateur.  L'héritier  du  donateur,  c'est  le 
donateur  lui-même.  Hœrcs  suxtinct  personam  defuncti.  Quant  aux 
successeurs  universels,  ou  à  titre  universel  :  successeurs  irrégu- 
liers, légataires  ou  donataires,  ils  sont  loco  hœredum.  —  Grenier, 
Des  donations,  t.  1,  n.  167;  JDuranton,  t.  8,  n.  518;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  269;  Troplong,  t.  3,  n.  1176  et  1177;  Marcadé,  sur  l'art. 
941,  n.  3  ;  Demol.,  t.  20,  n.  306  et  307  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  704, 
p.  388;  Besançon,  6  juin  1854  (S.  54.2.724);  Contra,  Mourlon,  De 
la  transcription,  t.  2,  p.  433  ;  Demante,  t.  4,  n.  82  bis,  I. 

877.  Il  faut  en  dire  autant,  selon  nous,  du  légataire  à  titre 
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particulier.  Le  donataire,  dil  M.  Demolombe,  devient  créancier  du 
donateur,  à  raison  de  L'obligation  de  garantie,  dont  celui-ci  est 
tenu,  envers  Lui,  lorsque,  par  son  fait,  il  a  porté  Lui-même  atteinte 
;i  la  donation  (art.  9:jS;  mfrà,  n.  906  et  suiv.).  Il  est  vrai  que  le 
légataire  particulier  n'est  pas  tenu  des  dettes.  Mais  il  n'en  résulte 
pas  qu'il  puisse  primer  les  créanciers.  Or  le  donataire  entre-vifs 
es1  bien  plus  que  créancier  de  L'immeuble  à  l'égard  du  donateur; 
il  a  sur  cet  immeuble  le  droit  de  propriété.  Donc  il  peut  le  reven- 
diquer contre  le  légataire  à  titre  particulier,  car  cette  situation 
nul  en  présence,  sur  le  même  bien,  un  créancier  ou  plutôt  un  pro- 
priétaire qui  réclame  sa  chose,  et  un  simple  légataire  qui,  s'il  n'est 
pas  tenu  personnellement  des  dettes  envers  les  créanciers,  ne  peut 
du  moins  les  empêcher  d'exercer  les  droits  qui  leur  sont  acquis 
sur  les  biens  de  leur  débiteur,  et  ne  saurait  évincer  un  tiers  envers 
Lequel  le  testateur  était  tenu  de  l'obligation  de  garantie.  —  Gaen, 
27  janv.  1813  (S.  13.2.102);  Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Transcrip- 
tion,  |  G,  n.  4;  Troplong,  t.  3,  n.  1178;  Duranton,  t.  8,  n.  516; 
Coin-Delisle,  art.  941,  n.  16;  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  t.  2, 
n.  167,  note  d;  Demante,  t.  4,  n.  82  Ois,  III  ;  Demol.,  t.  20,  n.  310. 

878.  Mais,  en  dehors  des  personnes  dont  nous  venons  de  par- 
ler, tout  tiers  intéressé  peut  opposer  le  défaut  de  transcription. 

879.  On  doit,  en  cette  matière,  ranger  dans  la  classe  des  tiers 
intéressés  tous  ceux  qui,  n'étant  pas  tenus  des  engagements  du 
donateur,  ont  intérêt,  en  raison  de  droits  qu'ils  tiennent  de  lui  ou 
qui  leur  compétent  contre  lui,  à  soutenir,  ou  que  la  propriété  des 
biens  donnés  n'a  pas  cessé  de  résider  sur  sa  tête,  ou  qu'elle  n'a 
été  transmise  au  donataire  que  du  jour  de  la  transcription. 

880.  Il  faut  placer  au  premier  rang  de  ces  personnes,  les 
acquéreurs  à  titre  onéreux  (infrà,  n.  896),  et  les  créanciers  hypo- 
thécaires du  donateur. 

881.  Un  donataire,  à  titre  particulier,  soit  d'immeubles  com- 
pris dans  une  donation  précédente,  soit  même  d'une  simple  somme 
d'argent,  peut  également  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription 
de  la  première  donation,  car  il  y  est  intéressé,  et,  d'autre  part,  il 
n'est  compris,  ni  par  la  disposition  de  l'art.  9 -il,  ni  par  les  prin- 
cipes généraux  admis  en  cette  matière,  parmi  les  personnes  non 
admises  à  invoquer  l'inaccomplissement  de  cette  formalité.  — 
Vazeille,  sur  l'art.  941,  n.  2;  Mourlon,  De  la  transcription,  t.  2, 
p.  429  à  431  ;  Duranton,  t.  8,  n.  515;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  941, 
n.  18  et  19;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  704,  p.  390;  Demol.,  t.  20, 
n.  298  et  299;  Nîmes,  31  déc.  1850  (S.  51.2.111);  Bordeaux, 
lerfév.  1849  (S.  49.2.672);  Grenoble,  17  janv.  1867  (S.  67.2.179); 
Contra,  Troplong,  t.  3,  n.  1179;  Grenier,  t.  1,  n,  168  et  168  bis  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  941,  n.  4  ;  Toullier,  t.  4,  p.  78  ;  Montpellier, 
2  juin  1831  (S.  31.2.325);  Toulouse,  2  mai  1847  (S.  47.2.458); 
Besancon,  6  juin  1854  (S.  54.2.724);  Bordeaux,  28  août  1863; 
Revue,  1864,  n.  840. 

88S.  Jugé,  en  conséquence,  que  le  défaut  de  transcription 
d'une  donation  d'immeubles  peut  être  opposé  par  celui  au  profit 
de  qui  a  été  faite  postérieurement  une  autre  donation  des  mêmes 
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immeubles,  alors  même  qu'elle  comprendrait  tous  les  biens  pré- 
sents du  donateur  :  ce  donataire  est  une  personne  ayant  intérêt 
dans  le  sens  de  l'art.  941,  G.  civ.  On  prétendrait  à  tort  que  cet 
article  ne  s'applique  qu'aux  acquéreurs  à  titre  onéreux.  Vainement 
aussi  voudrait-on  faire  ici  application  par  analogie  des  dispositions 
des  art.  1070  et  1072  édictées  en  vue  d'un  cas  tout  spécial. — Pau, 
29  mars  1871  ;  Revue,  1872,  n.  3018. 

883.  Il  a  été  jugé  aussi  qu'une  donation  non  transcrite  n'opé- 
rant pas,  au  regard  des  ayants  cause  à  titre  particulier  du  dona- 
teur, translation  de  la  propriété  des  immeubles  donnés,  elle  ne 
peut  être  invoquée  contre  eux  par  le  donataire  ou  ses  ayant- 
cause,  comme  un  juste  titre  capable  de  rendre  admissible  la  pres- 
cription décennale. — Cass.  (Gb.  civ.),  26  janv.  1876;  Revue,  1876, 
n.  5090. 

88  1.  Les  créanciers  chirographaires  du  donateur  peuvent  oppo- 
ser le  défaut  de  transcription  de  la  donation.  —  Merlin,  Quest.  de 
droi /,  v°  Transcription,  §  6,  n.  2;  Delvincourt,  t.  2,  p.  486,  note 6; 
Duranton,  t.  8,  n.  517  ;  Guilhon,  Donat.  entre-vifs,  t.  2,  n.  563  ; 
Poujol,  Donat.  et  lest.,  sur  Fart.  941,  n.  2;  Bayle-Mouillard  sur 
Grenier,  id.,  n.  168  bis  ;  TYoplong,  t.  3,  n.  1183;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  §  704,  p.  391  ;  Demol.,  t.  20,  n.  300  et  suiv.  ;  Cass.,  7  avril 
1841  (S.  41.1.393);  Limoges,  9  mars  1843  (S.  44.2.64);  Grenoble, 
9  déc.  1850, S.  51.2.633);  Cass.,  23  nov.  1859  (S.  61.1,85);  Li- 
moges, 28  fév.  1879  ;  Revue,  1879,  n.  5903  ;  Contra,  Grenoble, 
17  juin  1822  (S.  23.2.273)  ;  Amiens,  3  août  1844  (J.P.  45.1.228)  ; 
Toullier,  t.  5,  n.  230  et  suiv.  ;  Grenier,  Hypoth.,  t.  2,  n.  360;  Per- 
sil, Rég.  hypoth.,  sur  les  art.  2181  et  2182,  n.  5;  Marcadé,  sur 
l'art.  941,  n.  1  ;  Coin-Delisle,  Donat.  et  test.,  sur  le  même  article, 
n.  9  et  suiv.;  Saintespès-Lescot,  t.  3,  n.  720;  Boileux,  Comment, 
du  C.  civ.,  6e  édition,  sur  l'art.  941. 

883.  Et  il  importe  peu  que  les  titres  des  créanciers  chirogra- 
phaires soient  antérieurs  à  la  donation,  ou  qu'ils  soient  postérieurs. 
—  Troplong,  t.  3,  n.  1181;  Demol.,  t.  20,  n.  302;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Paris,  16  janv.  1832;  (D.P.  33.2.207);  Grenoble, 
16  déc.  1844  iS.  45.2.346);  Riom,  7  déc.  1848  (S.  49.2.88);  Rouen, 
2i  nov.  1852  (S.  53.2.263). 

886.  Ainsi,  tant  que  la  transcription  n'a  pas  été  faite,  les 
créanciers  chirographaires  sont  fondés  à  dire  que  le  bien  donné 
fait  toujours,  en  ce  qui  les  concerne,  partie  du  patrimoine  de  leur 
débiteur,  et  qu'ils  peuvent  en  conséquence  exercer  leurs  droits  sur 
ce  bien  par  des  saisies.  —  Demol.,  t.  20,  n.  301. 

887.  Tant  qu'ils  n'exercent  pas  leur  droit  spécialement  sur  le 
bien  donné,  la  transcription  peut  être  faite,  et,  une  fois  faite,  elle 
leur  est  opposable.  Mais  dès  l'instant  qu'ils  ont  exercé  leurs  droits 
par  une  main-mise  sur  l'immeuble,  la  transcription  ne  peut  plus 
leur  préjudicier,  ni  distraire  l'immeuble  en  question  de  leur  gage. 

888.  En  résumé  les  créanciers  chirographaires  du  donataire 
peuvent  utilement  opposer  le  défaut  de  transcription  dans  les 
deux  cas  suivants  :  1°  lorsqu'ils  ont  frappé  de  saisie  les  immeubles 
ou  les  fruits  de  ces  immeubles  ;  dans  ce  cas,  le  donataire  qui  n'a 
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pas  fait  transcrire  avant  la  transcription  de  la  saisie,  ou  même, 

d'après  M  Dcmolonihc,  avanl  la  saisie,  esl  non  recevable  à  de- 
mander La  distraction  des  immeubles  ou  des  fruits  saisis;  2°  lors- 
qu'ils attaquent  La  donation  comme  faite  au  préjudice  * I < -  hur- 
aroits.  Dans  ce  cas,  le  donataire  dont  la  donation  n'aurait  pas  été 
transcrite  antérieurement  à  L'époque  où  les  droits  des  créanciers 
ont  pris  naissance,  ne  serait  pas  admis  à  prétendre  que,  son  titre 
étant  antérieur  à  ceux  des  créanciers,  leur  action  révocatoire  est 
non  recevable.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  704,  p.  301  et  suiv. 
Demol.,  t.  20,  n.  301. 

889.  On  a  vu  (suprà,  n.  874)  que  le  défaut  de  transcription  ne 
saurait  être  opposé  par  les  personnes  qui  sont  chargées  de  faire 
faire  la  transcription,  ou  leurs  ayants  cause.  —  C.  civ.,  art.  941. 

890.  La  raison  en  est,  qu'étant  responsables  du  défaut  de 
transcription,  ces  personnes  ne  sauraient  causer  elles-mêmes  le 
dommage  qu'elles  auraient  le  devoir  de  réparer,  s'il  était  causé 
par  un  autre:  quem  de  evictione  tenei  actio,  eumdem  agent em  re- 
pellit  exceptio.  —  Demol.,  t.  20,  n.  321. 

891.  Il  en  est  de  même  de  leurs  héritiers  ou  successeurs  uni- 
versels, peu  importe  que  la  donation  émane  de  l'une  de  ces  per- 
sonnes ou  qu'elle  émane  d'un  tiers. 

892.  Le  mot  ayants  cause  qui  se  trouve  dans  le  texte,  com- 
prend-t-ii  aussi  les  successeurs  particuliers,  à  titre  onéreux  ou 
gratuit,  et  les  créanciers,  hypothécaires  ou  chirographaires,  des 
personnes  chargées  de  faire  opérer  la  transcription?  Cette  question 
est  très  délicate  et  très  controversée.  Nous  croyons  qu'une  distinc- 
tion est  ici  nécessaire  entre  l'hypothèse  où,  la  donation  ayant  été 
faite  par  un  tiers  à  une  femme  mariée,  à  un  mineur,  à  un  interdit 
ou  à  un  établissement  public,  les  successeurs  particuliers  du  mari, 
du  tuteur  ou  de  l'administrateur  voudraient  opposer  le  défaut  de 
transcription,  et  l'hypothèse  où,  la  donation  ayant  été  faite  à  une 
femme  mariée  par  son  mari,  à  un  mineur  ou  à  un  interdit  par  son 
administrateur,  les  successeurs  particuliers  du  donateur,  ou  ses 
créanciers,  voudraient  opposer  ce  même  défaut.  Dans  la  première 
hypothèse,  les  successeurs  à  titre  particulier  et  les  créanciers  de  la 
personne  qui  était  chargée  de  faire  transcrire  sont  ses  ayants  cause, 
et  ne  peuvent  pas,  en  conséquence,  opposer  le  défaut  d'accomplis- 
sement de  cette  formalité.  Dans  la  seconde  hypothèse,  ils  doivent 
être  considérés  comme  des  tiers,  qui,  d'après  ce  même  art.  94J, 
sont  fondés  à  l'opposer. —  Troplong,  t.  3,  n.  1187;  Demol.,  t.  20, 
n.  323  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  704,  p.  393  et  394,  texte  et 
note37;Cass.,4janv.  1830 (S.  30.1.52);  Cass.,  lOmars  1840 (S.  40. 
1.217);  Contra.,  Merlin,  Quest.,  v°  Transcription,  §  6,  n.  5  ;  Cass., 
4  juin  1823  (S.  23.1.265);  Angers,  31  mars  1830  (S.  30.2.140); 
Agen,  13  janv.  1836  (D.  P.  36.2.120);  Comp.  Cass.,  10  mars  1840 
(D.  P.40.1.154). 

893.  Ainsi,  par  exemple,  les  créanciers  du  mari  peuvent  exci- 
per  du  défaut  de  transcription  d'une  donation  par  lui  faite  en 
faveur  de  sa  femme,  pour  faire  maintenir  les  droits  que,  depuis  la 
donation,  il  leur  aurait  conférés  sur  les  biens  donnés  ou  qu'ils  au- 
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raient  acquis  contre  lui.  Mais  ils  ne  seraient  pas  admis  à  opposer 
le  défaut  de  transcription  d'une  donation  faite  à  la  femme  par  un 
tiers,  pour  faire  valoir  des  actes  par  lesquels  le  mari  aurait,  depuis 
la  donation,  acquis  du  chef  du  donateur  ou  contre  lui  des  droits 
quelconques  sur  les  biens  donnés.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

894.  On  a  vu  plus  haut  (suprà,  872),  qu'il  fallait  faire  abstrac- 
tion de  la  loi  du  23  mars  1855  pour  juger  des  conséquences  qu'en- 
traîne, vis-à-vis  du  donataire,  le  défaut  de  transcription. 

895.  Ainsi,  d'après  l'art.  3  de  cette  dernière  loi,  les  tiers  ne 
peuvent  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  d'un  acte  assujetti 
à  cette  formalité,  qu'autant  qu'ils  ont  eux-mêmes  acquis  des  droits 
sur  l'immeuble,  et  qu'ils  les  ont  conservés,  en  se  conformant  aux 
lois,  c'est-à-dire,  en  général,  en  faisant  publier  leur  contrat  d'ac- 
quisition et  leurs  hypothèques  lorsque  cette  publicité  est  exigée 
par  la  loi. 

896.  Cette  condition  n'est  pas  indispensable  pour  que  des 
tiers  puissent  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  d'une  dona- 
tion. Nous  avons  vu  (suprà,  n.  884),  que  de  simples  créanciers 
chirographaires  peuvent  invoquer  contre  le  donataire  l'inaccom- 
plissement  de  cette  formalité,  tandis  qu'ils  ne  le  pourraient  pas 
d'après  la  loi  de  1855.  Ainsi  encore,  l'acquéreur  à  titre  onéreux 
peut  opposer,  bien  qu'il  n'ait  pas  lui-même  fait  transcrire  son 
titre,  le  défaut  de  transcription  de  la  donation.  —  Troplong,  Com- 
mentaire de  la  loi  sur  la  transcription,  n.  365;  Demol.,  t.  20,  337; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  704,  p.  39G. 

897.  Avant  de  clore  cette  partie  de  notre  travail,  nous  ne  de- 
vons pas  omettre  un  certain  nombre  de  questions  qui  ont  fait 
l'objet  de  dissertations  et  d'arrêts  publiés  par  la  Revue,  et  présen- 
tent un  intérêt  considérable  dans  la  pratique. 

898.  Il  arrive  fréquemment  que,  pour  remédier  au  défaut  de 
transcription  d'une  donation  entre-vifs,  un  donateur  prête  son 
concours  aux  actes  d'aliénation  ou  d'affectation  hypothécaire  que 
son  donataire  vient  à  consentir.  Cette  manière  de  procéder  est 
loin  de  présenter  une  efficacité  absolue,  et  M.  Emile  Paultre  en  a 
signalé  les  dangers  dans  des  dissertations  publiées  par  la  Revue 
du  Notariat  (1802,  n.  368,  et  1863,  u.  4(33  et  562),  et  auxquelles 
ML  Demolombe  a  donné  son  adhésion.  —  T.  20,  n.  314  bis. 

899.  Voici,  par  exemple,  un  donateur  qui  s'est  porté  vendeur 
solidaire  avec  le  donataire  au  contrat  d'aliénation  de  l'immeuble 
donné.  Le  donateur  vend  ou  donne  ensuite  cet  immeuble.  Son 
acheteur  ou  son  donataire  pourra- t-il  opposer  à  l'acquéreur  du 
donataire  le  défaut  de  transcription  de  la  donation?  MM.  Paultre 
et  Demolombe  (foc.  suprà  cit.)  enseignent  l'affirmative.  Entre  le 
donateur  et  le  donataire,  la  donation  était  parfaite,  indépendam- 
ment de  la  transcription  (art.  938);  le  donataire  donc  était  devenu 
propriétaire,  et  le  donateur  avait  cessé  de  l'être  ;  c'est-à-dire  que 
le  donataire  seul  pouvait  vendre  l'immeuble,  et  que  tout  ce  que 
le  donateur  pouvait  faire,  c'était  de  garantir,  de  cautionner.  Or, 
le  cautionnement  produit  bien  une  obligation  personnelle,  mais 
on  ne  voit  pas  d'où  pourrait  résulter  de  ce  fait,  au  profit  du  tiers 
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acquéreur,  un  droil  réel,  à  rencontre  des  antres  acquéreurs,  qui 
invoquent  contre  lui  le  défaut  <lc  transcription. 

OOO.  Jugé  cependant,  qu'en  cas  de  vente  d'immeubles  prove- 
aant  d'une  donation  non  transcrite,  l'acquéreur  ou,  à  sa  place  L'adju- 
dicataire sur  surenchère,  ae  peul  Be  prévaloir,  contre  le  donataire 
vendeur  ou  ses  créanciers,  du  défaut  de  transcription  de  la  dona- 
tion, pour  différer  1''  paiement  du  prix,  sous  prétexte  de  crainte 
de  trouble  ou  d'éviction,  si  le  donateur  a  concouru  à  la  vente  ou 
l'a  ultérieurement  ratifiée.  — Paris, 29  janvier  1863;  Revue,  186.'!, 
n.    ',7-'. 

901.  Jugé,  d'autre  paît,  conformément  à  l'opinion  émise  par 
la  Revue,  que  lorsqu'une  donation  d'immeubles  n'a  pas  été  trans- 
crite, celui  qui  s'est  fait  conférer  par  le  donataire  certains  droits 
sur  l'immeuble  donné,  avec  la  garantie  accessoire  du  donateur, 
ne  peut,  en  invoquant  le  défaut  de  transcription,  faire  prévaloir 
ces  droits,  comme  lui  étant  acquis  du  chef  du  donateur,  sur  les 
droits  antérieurement  consentis  par  le  donataire  seul  à  des  tiers. 
—  Angers.  17  fév.  1869;  Revue,  1869,  n.  2546. 

90S.  Décidé  dans  le  même  sens,  que  le  concours  du  donateur 
à  la  vente  de  l'immeuble  donné,  consentie  par  le  donataire,  n'a 
pas  pour  effet  de  mettre  obstacle  à  l'impression  sur  cet  immeuble 
d'une  hypothèque  légale  ou  de  tout  autre  droit  réel  appartenant 
aux  créanciers  du  donataire. —  Trib.  de  Sedan,  24  fév.  1875;  Re- 
vue, 1875,  n.  4881  ;  et  Cour  de  Nancy,  arrêt  confirmatif,  27  juill. 
1875;  Revue,  1875,  n.  4987;  Opinion  conforme  de  la  Revue,  1875, 
n.  4816  et  4899. 

903.  Enfin,  dans  une  espèce  présentant  beaucoup  d'analogie 
avec  la  précédente,  il  a  été  jugé,  conformément  à  la  doctrine  de 
ces  deux  dernières  décisions,  que  les  créanciers  du  donataire 
sont  ses  ayants  cause,  et  ne  peuvent  opposer  le  défaut  de  trans- 
cription de  la  donation  (G.  civ.,  941);  que,  si  ce  droit  appartient 
aux  créanciers  du  donateur,  on  ne  saurait  l'attribuer  à  ceux  qui, 
créanciers  du  donataire,  n'ont  d'autres  titres  qu'un  acte  à  eux 
frauduleusement  consenti  par  le  donateur,  dans  le  but  exclusif  de 
modifier  l'ordre  légal  des  hypothèques  consenties  par  le  donataire, 
et  de  leur  attribuer  la  priorité  de  rang,  irrévocablement  acquise 
à  leur  égard.  Tel  serait  le  cautionnement  purement  illusoire  con- 
senti par  le  donateur  au  profit  de  certains  créanciers  du  donataire, 
de  concert  avec  celui-ci,  et  où  la  caution  aurait  stipulé  que  l'exé- 
cution de  son  obligation  ne  pouvait  être  poursuivie  qu'après  son 
décès  et  seulement  sur  les  biens  par  elle  hypothéqués,  en  sorte 
que,  personnellement,  elle  ne  s'engagerait  en  rien  vis-à-vis  du 
créancier.  —  Cass.,  26  janv.  1876;  Revue,  1876,  n.  5090;  et,  sur 
le  renvoi,  Rennes  (chambres  réunies),  10  janv.  1877;  Revue,  1877, 
n.  5385. 

Section  IV.  —  Des  droits  du  donataire. 

904.  Indépendamment  du  droit  de  propriété  que  la  donation 
confère  au  donataire,  elle  lui  donne  une  action  personnelle  contre 
le  donateur  ou  ses  héritiers,  à  l'effet  de  réclamer  l'exécution  de 
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la  donation,  et  notamment  la  délivrance  des  objets  donnés,  avec 
tous  leurs  accessoires.  —  Demol.,  t.  20,  n.  542;  Aubryet  Rau,  t.  7, 
§  705,  p.  398. 

905.  La  donation,  comme  tous  les  contrats,  doit  être  exécutée 
de  bonne  foi. 

906.  Il  en  résulte  que  le  donataire  serait  autorisé  à  réclamer 
contre  le  donateur  (ou  contre  ses  héritiers),  à  titre  de  dommages- 
intérèts,  la  valeur  des  biens  donnés,  si  le  donateur  avait  fait  périr 
par  sa  faute  l'objet  de  la  donation. 

907.  Ou  encore  si  le  don'ateur  avait,  depuis  la  donation  dû- 
ment acceptée,  mais  avant  la  transcription,  disposé  de  l'immeuble 
donné. 

908.  Telle  est,  en  effet,  la  conséquence  de  cette  double  règle, 
à  savoir,  d'une  part,  que  le  donateur  est  lié  envers  le  donataire 
par  le  seul  consentement  des  parties,  et,  d'autre  part,  que  le  dona- 
teur ne  peut  pas  opposer  le  défaut  de  transcription  (suprà,  n.  875); 
or,  il  est  clair  qu'il  opposerait  le  défaut  de  transcription,  s'il  pré- 
tendait échapper  à  l'obligation  des  dommages-intérêts  envers  le 
donataire,  parce  qu'à  l'époque  où  il  aurait  disposé  des  biens  donnés, 
la  donation  n'était  pas  transcrite.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, t.  12,  n.  390;  Demol.,  loc.  cit.  et  n.  316. 

909.  «  Si  le  donateur,  disent  MM.  Aubry  et  Rau  (loc.  cit.), 
avait  constitué  une  hypothèque  conventionnelle  pour  assurer 
l'exécution  d'une  donation  d'immeublessusceptiblesd'hypothèques, 
l'efficacité  de  cette  hypothèque  conventionnelle  serait  indépendante 
de  la  transcription  de  l'acte  de  donation.  Le  même  principe  s'ap- 
pliquerait au  cas  où  le  donataire  aurait,  en  raison  de  sa  position 
personnelle  vis-à-vis  du  donateur,  une  hypothèque  légale  pour 
sûreté  île  son  action  personnelle.  » 

910.  «  Dans  ce  dernier  cas,  continuent  les  mêmes  auteurs, 
l'hypothèque  du  donataire  porterait  indistinctement  sur  les  biens 
compris  dans  la  donation  et  sur  les  autres  immeubles  du  dona- 
teur. C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  femme  à  laquelle  son  mari 
a  fait  une  donation  par  contrat  de  mariage,  mais  qui  ne  peut,  à 
raison  du  défaut  de  transcription  de  ce  contrat,  revendiquer,  à 
l'encontre  des  successeurs  particuliers  ou  créanciers  du  donateur, 
la  propriété  des  immeubles  compris  dans  la  donation,  est  autori- 
sée, pour  obtenir  le  paiement  de  son  indemnité,  à  exercer  à  leur 
préjudice  son  hypothèque  légale  sur  tous  les  biens  de  ce  der- 
nier. » 

911.  Aussi,  comme  le  font  remarquer  MM.  Aubry  et  Rau  (loc. 
cit.,  note  3),  le  droit  d'opposer  le  défaut  de  transcription  devient- 
il,  dans  cette  hypothèse,  à  peu  près  illusoire  pour  les  successeurs 
particuliers  et  les  créanciers  du  donateur,  lorsque  celui-ci  ne  pos- 
sède pas  d'autres  biens  que  ceux  compris  dans  la  donation. 

912.  Mais  le  donateur  n'est  pas  tenu,  comme  le  vendeur,  à 
l'obligation  de  garantie  pour  cause  d'éviction  totale  ou  partielle 
des  objets  donnés.  Le  donateur  n'entend  donner  que  ce  qu'il  a,  la 
chose  telle  qu'il  la  possède,  et  le  donataire,  qui  reçoit  un  bienfait, 
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m'  peut  pa>  invoquer  ce  bienfait  contre  son  bienfaiteur,  pour  lui 
demanderai]  delà  de  ce  que  le  donateur  a  voulu  lui  donner. — Comp. 
L.  is.  §  2,  D.  de  donation; L.  2,  Cod.  De  evict.\  Ricard, t.  4,  p.  243, 
u.  954;  Pothier,  Des  donations  entre-vifs,  a.  132;  Domat,  Lois  civ., 
liv.  1,  lit.  Il),  scct.  5;  Furgole,  Quest.  3'.»,  a.  37,  sur  l'ordonnance 
de  1731;  Grenier,  t.  1,  n.  97;  Bayle-Mouillard,  lt,  l,  note  a,  b;  Du- 
ranton,  t.  s,  n.  525;  Demol.,  t.  20,  n.  5-43;  Aubry  et  Rau,p.  399; 
Laurent,  t.  L2,  n.  387. 

913.  Le  donataire  évincé  n'a  donc,  en  général,  aucun  recours 
contre  le  donateur,  même  pour  le  remboursement  des  dépenses 
qu'il  aurait  faites  par  suite  ou  à  l'occasion  du  contrat,  telles,  par 
exemple,  que  les  frais  et  loyaux  coûts  de  l'acte.  Dans  un  contrat 
qui  ne  se  fait  que  pour  l'avantage  du  donataire,  disait  Pothier,  le 
donateur  ne  doit  pas  être  tenu  envers  lui  de  cul/ja,  mais  seulement 
dedolo.  Pothier,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  n.  544  et  545. 

914.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  onéreuse  ou  d'une  dona- 
tion rémunératoire,  le  donataire  évincé  ne  jouit  pas,  dans  la  me- 
sure des  charges  qui  lui  ont  été  imposées  ou  des  services  rendus 
au  donateur,  d'une  véritable  action  en  garantie,  à  laquelle  se 
trouvent  attachés  les  effets  déterminés  par  les  art.  1630,  1631  et 
1637,  et  n'a  que  le  droit  d'exiger  le  prix  de  ses  services,  ou  de 
répéter  le  montant  des  charges  qu'il  a  acquittées  aux  dépens  de 
son  patrimoine  personnel;  il  n'aurait  même  aucun  recours  à  exer- 
cer, si  l'éviction  n'étant  que  partielle,  il  ne  se  trouvait  en  perte. 
—  Aubrv  et  Rau  (4e  édit.),  t.  7,  |  705,  p.  399;  Duranton,  t.  8, 
n.  53i ;  Goin-Delisle,  sur  l'art.  938,  n.  12;  Demol.,  t.  20,  n.  548 
et  549.  —  Contra,  Pothier,  De  la  vente,  n.  613;  Vazeille,  sur  l'art. 
938,  n.  6;  Troplong,  De  la  vente,  t.  1,  n.  8-11;  Zachariœ  (dont 
l'opinion  avait  d'abord  été  suivie  par  MM.  Aubry  et  Rau),  §  705, 
texte  et  note  4. 

915.  Ainsi,  une  donation  de  biens  valant  20,000  francs  a  été 
faite  sous  des  charges  s'élevant  à  5,000  francs,  le  donataire  est 
évincé  de  la  moitié  des  biens  :  il  lui  restera  comme  résultat  de  la 
donation,  après  défalcation  des  charges,  une  valeur  de  5,000  fr.,et 
il  n'aurapas  de  recours  à  exercer  contre  le  donateurpour  le  quart 
des  frais  du  contrat  et  des  impenses  voluptuaires,  à  moins  que 
ces  impenses  et  ces  frais  ne  dépassent  5,000  fr.  —  Aubry  et  Rau, 
n.  400,  note  8;  Demol.,  n.  548. 

916.  D'après  Duranton  (t.  8,  n.  531)  et  M.  Demolombe  (t.  20, 
n.  548),  lorsque,  dans  l'hypothèse  du  n.  914  ci-dessus,  le  donataire 
peut  répéter  les  charges  par  lui  acquittées,  il  ne  le  peut  même  que 
sous  la  déduction  des  fruits  et  revenus  qu'il  a  perçus.  MM.  Aubry 
et  Rau  (p.  400,  note  7)  ne  partagent  point  cette  opinion  :  suivant 
ces  derniers  jurisconsultes,  le  donataire  ne  doit  aucun  compte  au 
donateur  de  ces  fruits  et  revenus,  qui  sont  entrés  dans  son  patri- 
moine personnel  comme  les  ayant  faits  siens,  bien  moins  en  vertu 
de  la  donation  qu'en  sa  qualité  de  possesseur  de  bonne  foi,  et  qu'il 
a  gagnés,  non  point  contre  le  donateur,  mais  contre  le  légitime 
propriétaire. 

917.  Lorsque  le  donateur  sachant,  au  temps  de  la  donation, 
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que  la  chose  donnée  ne  lui  appartenait  pas,  n'en  a  pas  averti  le 
donataire,  si  celui-ci  a  fait  des  embellissements  dont  il  n'aurait 
pu  se  faire  rembourser  par  le  propriétaire,  le  donateur  est  tenu, 
sinon  de  la  garantie,  du  moins  des  dommages-intérêts  du  dona- 
taire, jusqu'à  concurrence  du  préjudice  causé  à  celui-ci  par  la 
donation  faite  de  mauvaise  foi.  Ainsi,  dans  ce  cas,  et  en  vertu  de 
l'art.  1382,  C.  civ.,  le  donataire  évincé  pourrait  répéter,  outre  les 
frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  les  impenses  voluptuaires  dont 
le  propriétaire  ne  lui  aurait  pas  tenu  compte.  —  Duranton,  t.  8, 
n.  529;  Demol.,  t.  20,  n.  552. 

918.  Mais  si  le  donataire,  quoique  non  averti  parle  donateur 
que  la  chose  était  à  autrui,  savait  néanmoins  qu'elle  n'apparte- 
nait pas  à  ce  dernier,  il  n'aurait  aucune  action  en  dommages-in- 
térêts.—  Arg.  à  fortiori,  lire  de  l'art.  1599;  Duranton,  loc.  cit. 

919.  Quant  aux  dettes  hypothécaires  qui  grevaient,  du  chef 
du  donateur,  l'immeuble  donné,  le  droit  du  donataire  serait  le 
même  que  celui  d'un  légataire  à  titre  particulier:  c'est-à-dire  qu'il 
aurait  le  droit  d'exercer  contre  le  donateur  l'action  en  répétition 
du  montant  de  la  dette  qu'il  aurait  payée  pour  lui,  ou  qui  aurait 
été  pavée  avec  le  prix  de  l'immeuble  qu'il  lui  avait  donné. — Arg. 
des  art.  871,  874,  1024,  1251,  2178.—  Demol.,  loc.  cit.  —  Comp. 
Merlin,  Répert.,  v°  Tiers  détenteurs,  n.  15;  Grenier,  t.  1,  n.  97; 
Duranton,  n.  527;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  705,  p.  401  et  402. 

920.  Toutefois,  si  la  dette  affectée  par  hypothèque  sur  l'im- 
meuble donné  ne  concernait  pas  personnellement  le  donateur, 
mais  un  tiers,  le  donateur  n'aurait  de  recours  que  contre  ce  der- 
nier.—  Duranton,  Aubry  et  Rau,  Inc.  cit. 

921 .  Le  principe  que  la  donation  n'emporte  pas  obligation  de 
garantie  pour  le  donateur,  reçoit  exception  dans  les  deux  cas 
suivants  : 

1°  Lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  faite  à  titre  de  constitution 
de  dot.— C.  civ.,  1440  et  1547.— Y.  Dot. 

2°  Lorsque  le  donateur  a  formellement  promis  la  garantie.  — 
Toullier,  t.  5,  p.  207;  Delvincourt,  t.  2,  p.  2G6;  Grenier,  t.  l,n.97; 
Duranton,  t.  8,  n.  526;  Demol.,  t.  20,  n.  546;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§  705,  p.  402,  texte  et  notes  15  et  16;  Laurent,  t.  12,  n.  395. 

922.  Le  donataire  d'une  chose  déterminée  seulement  quant 
à  son  espèce,  in  génère  (par  ex.  tant  de  mesures  de  blé,  etc.),  qui 
se  trouverait  évincé  de  la  chose  qui  lui  a  été  livrée,  serait  fondé 
à  demander  la  délivrance  dune  autre  chose  de  même  espèce. — 
Duranton,  t.  8,  n.  530;  Demol.,  t.  20,  n.  555;  Aubry  et  Rau,  p.  402. 

923.  Si  la  donation  avait  été  faite  de  deux  choses  sous  une 
alternative,  et  que  le  donataire  eût  été  évincé  de  celle  que  le  do- 
nateur lui  aurait  livrée,  il  aurait  le  droit  de  lui  demander  l'autre. 
—  Art.  1189,  1192;  Demol.,  n.  556;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

924.  Le  donataire,  qui  a  été  évincé,  peut  exercer  l'action  en 
garantie  que  le  donateur  aurait  pu  exercer,  si  c'était  lui  qui  eût 
éprouvé  l'éviction,  contre  celui  qui  lui  a  transmis  la  chose. — Du- 
ranton, t.  8,  n.532;  Demol.,  n.  557;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 


DONATION.  Chai».  .S,  BBCT.  :..  139 

Section  V.  —  Des  obligations  do  dohataibb. 

92o.  Le  donataire  contracte,  par  Le  l.iil  même  de  l'accepta- 
tion de  la  donation  une  dette  de  r anaàss&nce  envers  le  dona- 

li'iir.  La  portée  et  les  conséquences  légales  de  cette  obligation 
sont  déterminées  par  l'art.  955,  C.  civ.  —  tnfrà,  n.985  et  suiv. 

92fi.  Le  donataire  est  en  outre  tenu  de  remplir  1rs  charges 
qui  lui  sont  imposées  par  l'acte  de  donation,  soit  dans  l'intérêt  du 
donateur,  soit  dans  celui  de  tierces  personnes.  L'inexécution  des 
charges  ou  conditions  est,  ainsi  que  l'ingratitude  du  donataire, 
âne  cause  de  révocation  de  la  donation.  —  Infrà,  n.  952  et  suiv. 

92  7.  C'est  un  point  généralement  admis  aujourd'hui,  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence,  que  le  donataire  ne  peut  pas  s'affran- 
chir des  charges  grevant  la  donation,  contre  le  gré  du  donateur, 
en  offrant  d'abandonner  ou  de  restituer  les  biens  donnés;  car  il 
est  de  principe  que  les  contrats  légalement  formés  ne  peuvent 
être  dissous  unilatéralement  par  l'une  des  parties.  —  Grenier,  t.  1, 
n.  7!)  et  suiv.;  Toullier,  t.  5,  p.  283;  Duranton,  t.  8,  n.  17;  Demol., 
t.  20,  n.  575;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  707,  p.  408,  texte  et  note  11  ; 
Laurent,  t.  12,  n.  -487  et  suiv.;  Montpellier,  13  mars  1877,  Revue 
1877,  n.  5491.  —  Contra,  Pothier,  De  la  communauté,  n.  439; 
Troplong,  t.  3,  n.  1217. 

928.  Le  donataire  serait  toutefois  le  maître  d'abdiquer  la  do- 
nation, s'il  s'était  formellement  réservé  cette  faculté,  et  le  juge 
pourrait,  même  en  l'absence  d'une  réserve  expresse  à  cet  égard, 
décider  en  fait  que  telle  a  été  l'intention  des  parties.  — Aubry  et 
Rau,  loc.  cil. 

929.  En  principe,  l'obligation  de  payer  les  dettes  du  donateur 
ne  résulte,  de  plein  droit,  ni  de  la  donation  d'un  ou  de  plusieurs 
objets  désignés,  ni  même  d'une  donation  dite  universelle,  ou  à 
titre  universel.  Il  ne  faut  point  se  méprendre  sur  le  sens,  ni  sur  la 
portée  de  ce  mot  universelles,  sous  lequel  on  a  coutume  de  dési- 
gner les  donations  qui  portent  sur  l'ensemble  ou  sur  une  quote- 
part  des  biens  présents  du  donateur.  Le  donataire  entre-vifs  ne 
peut  jamais  être  un  successeur  universel  ou  à  titre  universel. 

930.  Un  successeur  universel  ou  à  titre  universel  est  celui  qui 
recueille  l'universalité  ou  une  quote-part  de  l'universalité  d'un 
patrimoine.  «  Le  patrimoine,  dit  M.  Demolombe,  ce  n'est  ni  tel  ou 
tel  bien,  ni  la  totalité  des  biens  présents  ;  c'est  tout  autre  chose  : 
c'est  un  être  idéal,  que  le  droit  civil,  par  une  de  ses  fictions  les 
plus  anciennes  et  les  plus  fondamentales,  individualise  et  person- 
nifie ».  Il  est  donc  impossible  que  cette  universalité  qu'on  appelle 
le  patrimoine  soit  transmise  par  une  disposition  entre- vifs.  — 
Demol.,  t.  12,  n.  454,. 

931.  Ajoutons,  qu'aucune  disposition  légale  n'étend  au  dona- 
taire universel,  ou  à  titre  universel,  l'obligation  de  payer  les  dettes, 
imposées  par  les  art.  1009,  1012,  1084  et  1085  du  Code  civil  aux 
légataires  universels  ou  à  titre  universel,  et  aux  donataires  de 
biens  à  venir  par  contrat  de  mariage.  —  Duranton,  t.  8,  n.472  et 
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-473;  Troplong,  t.  3,  n.  1214  et  1215;  Demol.,  t.  20,  n.454;Aubrv 
et  Rau,  t.  7,  §  706,  p.  403. 

93 S.  Néanmoins,  lorsqu'il  s'agit  d'une  de  ces  donations  dites 
universelles,  ou  à  titre  universel,  c'est-à-dire  d'une  donation  por- 
tant, ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut  (suprà,  n.  618),  non  pas 
sur  un  ou  plusieurs  objets  individuellement  désignés,  mais  sur 
l'ensemble  ou  sur  une  quote-part  des  biens  présents  du  donateur, 
celui-ci  est,  d'après  l'intention  des  parties,  telle  qu'elle  doit  se 
présumer  eu  égard  à  la  nature  de  la  disposition,  et  à  moins  que  le 
contraire  ne  résulte  de  l'acte  de  donation,  autorisé  à  retenir,  au 
moment  de  la  délivrance,  une  valeur  suffisante  pour  acquitter, 
dans  la  proportion  de  la  quotité  des  biens  donnés,  les  dettes  qu'il 
avait  au  jour  de  la  donation.  —  Demol.,  n.  435;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  |  706  p.  404,  texte  et  note  3. 

933.  Mais  si  l'acte  de  donation  renfermait  une  désignation 
détaillée  des  objets  donnés,  le  donateur  ne  serait  pas,  en  général, 
admis  à  exercer  cette  retenue,  encore  que  de  fait  la  donation 
absorbât  la  totalité  de  ses  biens  présents. — Aubry  et  Rau,  p.  405, 
texte  et  note  4. 

93  1.  11  n'y  serait  pas  davantage  autorisé,  dans  le  cas  où  il 
aurait  donné,  même  d'une  manière  collective  et  sans  spécification, 
soit  tous  ses  meubles  ou  tous  ses  immeubles,  soit  une  quote-part 
de  ses  meubles  ou  de  ses  immeubles.  —  Aubry  et  Rau,  p.  405, 
lexte  et  note  5. 

935.  Au  reste,  la  question  de  savoir  si  le  donataire  s'est  impli- 
citement soumis  au  paiement  des  dettes  du  donateur,  est  une 
simple  question  de  fait  qui  doit  se  résoudre  d'après  les  circon- 
stances de  la  cause  et  l'ensemble  de  l'acte  de  donation.  —  Duran- 
ton,  t.  8,  n.  473;  Aubry  et  Rau,  p.  406. 

936.  Lorsqu'un  état  des  dettes  du  donateur  a  été  annexé  à 
l'acte  de  donation,  du  seul  fait  de  cette  annexe,  indépendamment 
de  toute  stipulation  particulière  il  y  a,  d'après  les  auteurs,  à  dé- 
duire deux  conséquences  corrélatives,  à  savoir:  1°  d'une  part,  que 
le  donataire  s'est  soumis  à  l'obligation  de  payer  toutes  les  dettes 
portées  dans  cet  état  ;  2°  et  d'autre  part  qu'il  ne  s'est  soumis  à 
payerquecesdettes.  —  Demol., t.  20, n.  477;  Aubry  et  Rau,  foc. cil. 

937.  Sauf  toutefois,  bien  entendu,  les  stipulations  contraires. 
—  Suprà,  n.  935. 

938.  Au  surplus  si,  en  l'absence  de  tout  engagement  exprès  ou 
implicite,  le  donataire  n'est  pas  tenu  personnellement  et  directe- 
ment des  dettes  du  donateur,  il  est  bien  entendu  qu'il  pourrait 
être  indirectement  contraint  aies  acquitter,  soit  par  l'effet  de  l'ac- 
tion hypothécaire  (art.  2166),  soit  par  l'effet  de  l'action  Paulienne 
révocatoire,  en  cas  de  fraude  du  donateur  (art.  1167).  —  Demol., 
Q.  455  ;  Aubry  et  Rau,  p.  407. 

939.  Dans  une  espèce  où  deux  époux,  après  avoir  acquis, 
moyennant  une  soulte  payée  par  le  mari  seul,  un  immeuble 
dépendant  d'une  succession  échue  pour  partie  à  la  femme,  en 
avaient  fait  donation  à  un  tiers,  en  le  déclarant  franc  et  libre  de 


DONATION,  Chap.  G.  141 

toutes  dettes  et  hypothèques,  il  a  été  jugé  que  le  mari  c'était 
point  fondé  à  réclamer  au  donataire  le  remboursement  de  la 
-nulle  en  question,  ai  à  exercer  contre  lui  aucun  droit  de  pri- 
vilège on  hypothèque,  ni  de  suite  ou  de  simple  rétention,  en  vue 
de  parvenir  a  ce  remboursement,  alors  d'ailleurs  qu'en  recevant 
le  paiement  de  la  soulte,  les  cohéritiers  de  la  femme  s'étaient 
désistés  du  privilège  qui  leur  compétait.  —  Cass.,  2  août  1871  ; 
.  IS72,  n.  \n:\2. 

9  lO.  Le  donataire  qui  s'est  obligé,  soit  expressément,  soit 
tacitement  à  payer  les  dettes  du  donateur,  en  est  tenu  ultra 
vires. 

9-41.  Il  en  est  tenu  personnellement,  même  envers  les  créan- 
ciers du  donateur,  qui  peuvent  agir  directement  contre  lui  (art. 
1121),  et  il  ne  pourrait  échapper  aux  conséquences  de  son  obliga- 
tion en  offrant  de  renoncer  à  la  donation.  Son  obligation  est,  en 
effet,  une  charge  de  la  donation.  Il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  la 
règle  que  nous  avons  établie  plus  haut  (suprà,  n.  927),  et  d'après 
laquelle  le  donateur  peut  poursuivre  directement  contre  le  dona- 
taire l'exécution  des  conditions  imposées  à  ce  dernier  par  l'acte  de 
donation,  sans  que  celui-ci  puisse  s'affranchir  de  son  obligation 
en  offrant  d'abandonner  ou  de  restituer  les  biens  donnés. 

9-42.  Mais  le  donateur  peut  unilatéralement  délier  le  donataire 
de  son  engagement,  tant  que  les  tiers  n'ont  pas  manifesté  l'inten- 
tion d'en  profiter.  Au  contraire,  après  l'acceptation  de  ces  der- 
niers, le  donataire  ne  peut,  même  du  consentement  du  donateur, 
se  dégager  de  l'accomplissement  des  charges  stipulées  à  leur  pro- 
fit. —  Art,  1121,  G.  civ. 

943.  Au  surplus,  le  donataire  qui  s'est  obligé  au  paiement  des 
dettes  ne  peut  être,  à  défaut  de  spécification  de  ces  dettes,  recher- 
ché que  pour  celles  dont  l'existence  au  jour  de  la  donation,  est 
légalement  établie  à  son  égard. 

94-4.  Car,  s'il  pouvait  être  contraint  au  paiement  de  dettes 
n'ayant  pas  date  certaine  au  moment  de  la  donation,  il  dépendrait 
du  donateur,  en  créant  de  nouvelles  dettes,  d'anéantir  les  effets  de 
sa  donation,  ce  qui  serait  contraire  au  principe  de  l'irrévocabilité 
des  donations.  —  Toullier,  t.  o,  p.  818,  n.  1  ;  Grenier,  t.  1,  n.  87; 
Duranton,  t.  8,  n.  473,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  706,  p.  406; 
Agen,  li  nov.  1842  (S.  42.2.164). 

945.  Quant  à  l'obligation  pouvant  incomber  aux  enfants  de 
payer  les  dettes  de  leur  ascendant  donateur  par  partage  anticipé. 
—  V.  Partage  anticipé,  Partage  d'ascendants. 

CHAPITRE  VI. 

DES  CAUSES  QUI  PEUVENT  ENTRAINER  LA  RÉVOCATION  DES  DONATIONS 
E.NTRE-VIFS.  —  GÉNÉRALITÉS. 

946.  Les  donations  entre-vifs  sont,  en  général,  irrévocables. 
Ce  principe  s'oppose  à  ce  que  le  donateur  puisse  suspendre  à  son 
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gré  les  effets  de  la  donation,  ou  puisse  les  modifier  directement 
ou  indirectement,  lorsque  ces  effets  sont  produits. 

947.  Mais  il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  donateur  subordonne 
l'exécution  ou  le  maintien  de  sa  libéralité  à  certaines  conditions 
prévues  à  l'acte,  ou  à  l'exécution  des  engagements  pris  par  le  do- 
nataire. Car,  en  pareil  cas,  la  volonté  du  donateur  n'entre  pour 
rien  dans  la  résolution  de  la  donation,  lorsqu'elle  se  produit. 

948.  Lorsqu'une  donation  a  été  faite  sous  une  condition  réso- 
lutoire, expresse  ou  tacite,  elle  est  révoquée  de  plein  droit,  par 
l'événement  de  la  condition. — V.  cependant,  pour  le  pacte  com- 
niissoire,  le  mot  Condition,  n.215  et  suiv.,  et,  ci-après,  les  n.  956 
et  suiv. 

949.  La  révocation  de  plein  droit  par  l'arrivée  d'une  condi- 
tion résolutoire  est  régie,  sauf  les  particularités  concernant  le  cas 
de  survenance  d'enfants  [infrà,  n.  1097  et  suiv.)  par  les  règles 
générales  sur  les  effets  des  conditions  résolutoires. — V.  Condition, 
n.  142  et  suiv.,  171  et  suiv.,  215  et  suiv. 

950.  Aux  termes  de  l'art.  955,  C.  civ.:  «  La  donation  entre- 
vifs ne  pourra  être  révoquée  que  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions  sous  lesquelles  elle  aura  été  faite,  pour  cause  d'ingra- 
titude, et  pour  cause  de  survenance  d'enfants. 

95f .  Ce  sont  les  trois  cas  que  nous  nous  proposons  d'exami- 
ner maintenant. 

Section  I.  —  De  l'inexécution  des  charges  mises  a  la  donation 

953.  Lorsque  le  donataire  n'exécute  pas  les  charges  aux- 
quelles il  s'est  engagé  par  l'acte  de  donation,  le  donateur  peut, 
ou  poursuivre  sur  les  biens  personnels  du  donataire  l'exécution 
de  ces  charges,  ou  demander  la  résolution  de  la  donation. 

953.  On  a  agité  à  ce  sujet  la  question  de  savoir  si  le  donateur 
ne  serait  pas  fondé  à  réclamer  le  privilège  du  vendeur,  dans  les 
termes  de  l'art.  2103-1°,  C.  civ.,  lorsque  la  donation  a  pour  objet 
un  immeuble,  et  qu'elle  a  été  faite  sous  des  charges  pécuniaires. 

954.  Mais  cette  opinion  a  été  rejetée,  avec  raison,  par  la  ju- 
risprudence. Les  privilèges,  en  effet,  sont  de  droit  étroit,  et  il 
suffit  que  la  loi  n'ait  pas  mentionné  le  donateur  parmi  les  créan- 
ciers privilégiés  pour  que  cette  qualité  doive  lui  être  refusée.  — 
Duranton,  t.  19,  n.  156;  Troplong,  t.  3,  n.  1302;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  226;  Demol.,  t.  20,  n.  576;  Orléans,  26  mai 
1848  (S.  48.2.61 5;  Douai,  6  juill.  1852  (S.  53.2.548;  Agen,  4  janv. 
1854  (S.  54.2.350).  —  Contra,  Demante,  t.  4,  n.  96  bis,  II  ;  Pont, 
Comment,  despriv.  et  Injp.,  art.  2103,  n.  11. —  Y.  Privilège. 

955.  Le  droit  du  donateur  de  demander  la  révocation  de  la 
donation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  procède  du 
principe  général  posé  dans  le  premier  alinéa  de  l'art.  1184,  d'a- 
près lequel  «  la  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue 
«  dans  les  contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas  où  l'une  des 
«  parties  ne  satisfera  point  à  son  engagement.  » 
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i>r»<ï.  Aussi  Faut-il  appliquer  à  la  révocation  de  la  donation 
pour  cause  d'inexécution  des  charges,  les  règles  admises  sur  le 
pacte  commissoire,  exprès  ou  tacite,  dans  les  contrats  synallag- 
matiques. —  V .  Condition,  n.  215  et  suiv. 

!>r»7.  Ainsi  La  révocation  de  la  donation  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit  par  le  seul  fait  de  l'inexécution  des  charges.  11  faut,  en  pre- 
mier  lieu,  que  le  donataire  ait  été  constitué  en  demeure. — G.  civ., 
1 139  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1205  à  1297  ;  Gass.,  3  mai  1852  (S.  52.1. 
195).— V.  Condition,  n.  221. 

958.  Il  faut  de  plus  que  la  révocatien  soit  demandée  par  le 
donateur,  et  qu'elle  soit  prononcée  par  jugement,  après  appré- 
ciation des  faits  sur  lesquels  la  demande  est  formée.  En  effet,  aux 
termes  du  second  alinéa  de  l'art.  1181  :  «  dans  ce  cas,  le  contrat 
«  n'est  point  résolu  de  plein  droit.  La  partie  envers  laquelle  l'en- 
«  sagement  n'a  point  été  exécuté,  a  le  choix  ou  de  forcer  l'autre 
»  à  L'exécution  de  la  convention,  lorsqu'elle  est  possible,  ou  d'en 
«  demander  la  résolution  avec  dommages-intérêts.  »  —  De  plus, 
l'art.  9o6  dispose  que  la  révocation  de  la  donation  entre-vifs  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions,  ou  pour  cause  d'ingratitude 
n'aura  jamais  lieu  de  plein  droit.  —  V.  cependant  infrà,  n.  9G0. 

959.  La  donation  continue  donc  de  subsister,  tant  que  sa  ré- 
vocation n'a  pas  été  prononcée.  Il  en  résulte  les  conséquences 
suivantes:  1°  le  donataire  peut  conjurer  la  révocation,  même 
après  la  demande,  et  tant  que  le  jugement  n'est  pas  rendu,  en 
faisant  cesser  la  cause  même  de  cette  demande,  c'est-à-dire  en 
exécutant  la  condition.  —  Demante,  t.  4,  n.  95  bis  et  96;  Demol., 
t.  20,  n.  G03;  2°  le  même  droit  appartient  aux  ayants  cause  du 
donataire  qui  ont  intérêt  à  arrêter  l'effet  de  la  demande  en  révo- 
cation en  offrant  d'exécuter  les  conditions  au  lieu  et  place  du 
donataire,  afin  de  conserver  les  biens  qu'ils  ont  acquis  de  ce  der- 
nier; sauf  le  cas,  bien  entendu,  où  la  nature  de  ces  charges  serait 
telle  qu'elles  ne  pussent  être  utilement  exécutées  que  par  le  dona- 
taire lui-même.  — Demol.,  n.  604;  infrà,  n.  975  ;  3°  le  juge  peut  ac- 
corder au  donataire  un  délai  pour  l'exécution  des  conditions. — 
G.  civ.,  1184;  Yazeille,  art.  956,  n.  2;  Coin-Delisle,  art.  956,  n.3; 
Troplong,  t.  3,  n.  1295  et  1322;  Demante,  loc.  cit.;  Demol., n.  605  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  707  bis,  p.  411  ;  Bordeaux,  7  déc.  1829  (S. 
30.2.65);  Gass.,  14  mai  1838  (S.  38.1.849);  Bourges,  10  fév.  1843 
(S.  44.2.27);  Cass.,  3  mai  1852  (S.  52.1.495);  Douai,  31  janv.  1853 
(S.  53.2.312). 

960.  Toutefois,  les  règles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  ap- 
plicables, si  le  donateur  avait  expressément  stipulé  que  la  dona- 
tion serait  résolue  de  plein  droit  par  le  seul  fait  de  l'inexécution 
des  conditions.  Quelque  absolus  que  soient  les  termes  de  l'art.  956, 
la  disposition  qu'il  contient  cesse  d'être  applicable  en  présence 
d'une  stipulation  qui  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  ni  aux 
bonnes  mœurs,  et  qui  doit  recevoir  son  exécution  en  cette  matière, 
comme  dans  toute  autre  convention  synallagmatique.  — Troplong, 
t.  3,  n.  1296  et  1297  ;  Demol.,  t.  20,  n.  606;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  411,  texte  et  note  4.  — V.  Condition,  n.  219  et  suiv.,  et  n.  228. 
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961.  Peut-être  cependant  faudrait-il,  même  dans  ce  cas,  ad- 
mettre pour  la  donation  le  même  tempérament  que  l'art.  1656 
admet  pour  la  vente,  c'est-à-dire  permettre  au  donataire  d'exé- 
cuter les  conditions  après  l'expiration  du  délai,  tant  qu'il  n'aurait 
pas  été  mis  en  demeure  par  une  sommation.  Mais,  après  cette 
sommation,  le  juge  ne  pourrait  pas  lui  accorder  de  délai.  —  Dé- 
mo!., t.  20,  n.  607. 

962.  Le  donateur  a  le  droit  de  demander  la  révocation  de  la 
donation  pour  cause  d'inexécution  des  obligations  imposées  au 
donataire,  quelle  que  soit  la  cause  du  défaut  d'accomplissement 
de  ces  obligations,  et  lors  même  que  l'exécution  en  est  devenue 
impossible  par  suite  de  circonstances  complètement  indépendantes 
de  la  volonté  de  celui-ci.  — Pau,  2  janv.  1827  (S.  29.2.215). 

963.  A  moins  toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  que  l'impossibi- 
lité ne  soit  survenue  avant  la  mise  en  demeure  du  donataire. — 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  707  bis,  p.  412;  Troplong,  t.  3,  n.  1298. 

964.  Si  la  charge  consiste  en  une  rente  viagère,  il  faut  déci- 
der, du  moins  en  général,  que  la  révocation  de  la  donation  peut 
être  demandée  pour  défaut  de  paiement  des  arrérages. 

965.  En  effet,  on  ne  saurait  étendre  aux  rentes  qui  sont  stipu- 
lées comme  conditions  d'une  donation,  les  dispositions  de  l'art. 
1978,  d'après  lequel  «  le  défaut  de  paiement  des  arrérages  d'une 
rente  viagère  n'autorise  point  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  cons- 
stituée  à  demander  le  remboursement  du  capital,  ou  à  rentrer 
dans  le  fonds  par  lui  aliéné,  etc.  »  Cet  article  ne  vise  que  les  rentes 
viagères  qui  sont  le  prix  d'un  contrat  à  litre  onéreux. 

96  8.  Toutefois,  il  est  bien  entendu  que  cette  solution  doit  être 
restreinte  au  cas  où,  par  suite  du  chiffre  de  la  rente  viagère  eu 
égard  au  revenu  du  bien  donné,  le  caractère  d'une  constitution 
à  titre  gratuit  prédomine  dans  l'acte  qui  a  été  passé  entre  les  par- 
ties. Dans  l'hypothèse  contraire,  les  motifs  qui  ont  dicté  l'art.  1978 
reprendraient  toute  leur  force  et  il  faudrait  s'en  tenir  à  la  dispo- 
sition de  ce  dernier  article  ;  c'est-à-dire  que  le  donateur  n'aurait, 
.dans  ce  cas,  «  que  le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens 
de  son  débiteur,  et  de  faire  ordonner  ou  consentir,  sur  le  produit 
de  la  vente,  l'emploi  d'une  somme  suffisante  pour  le  service  des 
arrérages.  » 

96?.  Le  droit  de  demander  la  révocation,  pour  cause  d'inexé- 
cution des  conditions  appartient  au  donateur,  à  ses  héritiers  ou 
autres  successeurs  universels  ou  à  titre  universel,  peu  importe 
que  les  charges  aient  été  stipulées  dans  l'intérêt  du  donateur  lui- 
même  ou  dans  celui  d'un  tiers,  et  qu'elles  consistent  ou  non  en 
prestations  appréciables  à  prix  d'argent.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§  707  bis,  p.  412;  Dernoi.,  t.  20,  n.  592. 

968.  Le  même  droit  appartient,  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ., 
aux  créanciers  du  donateur  ou  de  ses  héritiers  et  successeurs 
universels  ou  à  titre  universel.  — Demol.,n.  595;  Duranton,  t.  8, 
n.  540;  Déniante,  t.  4,  n.  96  bis,  3;  Contra,  Coin-Delisle,  art.  954, 
n.   H. 


DONATION,  dur.  (i.  Si:<  r.   I.  145 

9G9.  Mais  les  tiers  au  profit  desquels  des  charges  quelconques 
ont  été  imposées  par  le  donateur  au  donataire,  ne  peuvent  pas 
demander  la  révocation  de  la  donatiou  pour  inexécution  des 
charges.  —  Aubry  et  Itau,  loc.  cit.;  Demol.,  t.  20,  n.  597. 

970.  Ils  n'ont  que  le  droit  de  poursuivre  eontre  le  donataire 
l'exécution  des  charges  stipulées  à  leur  profit.  —  Mêmes  auto- 
rités. 

97  I .  Par  contre,  le  donateur  ne  peut  pas  agir  personnellement 
contre  le  donataire  pour  réclamer  l'exécution  des  charges  qu'il  a 
imposées  à  ce  dernier  au  profit  de  tiers.  Il  ne  peut  que  demander 
la  révocation  de  la  donation  pour  cause  d'inexécution  de  ces 
charges.  —  Demol.,  loc  fil . 

972.  Aux  termes  de  l'art.  954,  C.  civ.,  «  Dans  le  cas  de  la  ré- 
«  vocation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  les  biens  ren- 
«  treront  dans  les  mains  du  donateur,  libres  de  toutes  charges  et 
«  hypothèques  du  chef  du  donataire;  et  le  donateur  aura  contre 
«  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  donnés,  tous  les  droits  qu'il 
«  aurait  contre  le  donataire  lui-même.  » 

•  97C5.  La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions 
s'opère  donc  avec  effet  rétroactif,  et  entraîne  la  résolution  de  tous 
les  actes  d'aliénation  consentis  par  le  donataire. 

974.  L'article  717,  C.  proc.  révisé,  aux  termes  duquel  l'action 
résolutoire  du  vendeur  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  se  trouve, 
sous  certaines  conditions,  purgée  par  l'adjudication,  soit  sur  saisie, 
soit  par  suite  d'une  surenchère  sur  aliénation  volontaire  de  l'im- 
meuble vendu,  saisi  sur  l'acquéreur,  ne  s'applique  pas  à  l'action 
révocatoire  du  donateur,  pour  cause  d'inexécution  des  charges 
imposées  au  donataire.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  707  bis,  p.  412, 
texte  et  note  12;  Demol.,  t.  20,  n.  603;  Bordeaux,  26  juin  1852 
(S.  53.2.145);  Caen,  19  fév.  1856  (S.  56.2.677).  

975.  Au  surplus,  les  tiers  acquéreurs  des  biens  donnés  peuvent 
arrêter,  dans  ce  cas,  l'effet  de  la  demande  en  révocation,  en  offrant 
d'exécuter  les  obligations  imposées  au  donataire,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  charges  qui,  dans  l'intention  du  donateur,  devraient 
être  remplies  par  le  donataire  lui-même.  Dans  ce  dernier  cas,  les 
tiers  détenteurs  ne  pourraient  résister  au  délaissement  des  biens 
donnés,  en  offrant  d'accomplir  ces  charges  au  lieu  et  place  du 
donataire,  ou  d'en  fournir  l'équivalent  en  argent.  —  Aubry  et 
Rau,  p.  413;  Demol.,  t.  £0,  n.  60i;  Suprà,  n.  959. 

976.  S'il  s'agit  d'une  donation  de  meubles  corporels,  le  tiers 
détenteur  de  ces  objets  en  étant  réputé  propriétaire  en  vertu  de  sa 
possession  même,  et  sans  être  tenu  de  rendre  compte  de  son  ori- 
gine, l'action  en  résolution  à  laquelle  était  soumis  le  précédent 
possesseur  ne  peut  réfléchir  contre  lui,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
qu'il  est  de  mauvaise  foi. 

977.  S'agit-il,  au  contraire,  de  la  révocation  d'une  donation 
d'objets  incorporels,  d'une  rente,  par  exemple,  le  donateur  peut 
poursuivre  la  restitution  de  l'objet  donné,  même  contre  un  tiers 
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acquéreur  de  bonne  foi.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  707  bis,  p.  411, 
note  6;  Caen,  21  avril  1840  (S.  41.2.433). 

97  8.  L'article  934,  à  la  différence  de  l'art.  952,  relatif  à  la 
résolution  par  suite  du  retour  conventionnel  (suprà,  n.  748),  n'ap- 
porte aucune  restriction  aux  effets  résolutoires  de  la  révocation 
dans  l'intérêt  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  marrée. 

979.  Il  en  résulte  que  les  immeubles,  rentrés  aux  mains  du 
donateur  par  suite  de  cette  révocation,  sont  affranchis  de  plein 
droit  de  celte  hypothèque. 

98©.  A  moins,  toutefois,  que  le  donateur  n'ait  consenti,  au 
moment  de  la  donation,  une  hypothèque  au  profit  de  la  future 
épouse  sur  l'immeuble  donné.  Car  il  n'y  a  aucun  motif  pour 
étendre  à  ce  dernier  cas  la  disposition  de  l'art.  963,  concernant 
la  révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfant,  et  pour  déclarer 
résolue,  en  môme  temps  que  la  donation,  l'hypothèque  ainsi  con- 
sentie par  le  donateur.  —  Demol.,  t.  20,  n.  609. 

981.  Quant  aux  fruits  perçus  par  le  donataire  avant  la  de- 
mande en  révocation,  ils  ne  sont  pas  sujets  à  restitution.  Le  dona- 
taire ne  doit  compte  que  de  ceux  qu'il  a  recueillis  depuis  cette  de- 
mande. Jusqu'à  cette  époque,  en  effet,  le  donataire  est  possesseur 
de  bonne  foi,  car  il  possède  en  vertu  d'un  titre  régulier,  translatit 
de  propriété.  On  ne  saurait  le  traiter  plus  rigoureusement  que  le 
donataire  dont  la  donation  est  révoquée  pour  cause  d'ingratitude. 
Or,  ce  dernier  n'est,  ainsi  qu'on  le  verra  à  la  section  suivante 
(m//*à,  n.  1019/,  tenu  de  restituer  les  truite  qu'à  partir  du  jour  de 
la  demande.  —  C.  civ..  95B;  Vazeille,  art.  93i.  n.  3;  Coin-Deli-le, 
art.  933,  n.  22:  Bnvle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  210,  note  a; 
Demol.,  t.  20,  n.  011. 

982.  Quelques  auteurs  estiment,  cependant,  que  les  fruité  doi- 
vent être  restitués  à  partir  du  jour  où  le  donataire  était  en  faute 
de  n'avoir  pas  exécuté  les  conditions.  —  Delvincourt.  t.  2.  p.  78, 
note  5;  Duranton,  t.  8,  n.  3  13  :  Troplong,  t.  1,  n.  203. 

983.  L'action  en  révocation  pour  cause  d'inexécution  des 
charges  se  prescrit  par  trente  ans.  C'est  la  prescription  de  droit 
commun,  la  seule  qui  soit  opposable  aux  actions  que  la  loin'apas 
limitées  à  une  durée  moindre.  —  C.  civ.  2262. 

984.  La  prescription  de  dix  ans,  établie  par  l'art.  1304,  ne 
concerne  que  les  actions  en  nullité.  Or,  l'action  dont  il  s'agit  ici 
est  une  action  en  résolution,  et  non  pas  une  action  en  nullité.  Elle 
n'est  donc  prescriptible  que  par  trente  ans,  de  môme  que  l'action  ne 
résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix. — Déniante, 
t.  4,  n.  96  bis,  3  et  99  bis;  Saint-E>pès-Lescot,  t.  3,  n.  868;  Demol., 
n.  602.  — V.  cep.Marcadé,art.  937,  n.  3. 

Section  Ll.  —  De  l'ingratitude  du  donataire. 

985.  Le  législateur,  dit  M.  Demolombe  (t.  20,  n.  614),  a  con- 
sidéré qu'il  était  moral  et  exemplaire  de  punir  l'ingratitude  du 
donataire,  en  accordant  au  donateur  le  droit  de  demander  la  ré- 
vocation de  sa  libéralité. 
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9S«».  Dans  notre  anoien  droit,  I*--  faits  d'ingratitude  qui  auto- 
risaient le  doeateur^à intenter  l'action  en  révocation  étaient  1res 
riumltiviix. —  Qerqp.  Ricard,  9e part.,  q.  690  et  suiv.;  Pothier, 
Des  donations  entre-vifs,  sect.  3,  art.  I,  \  I. 

987.  Aux  termes  de  l'art. 'J55,  C.  civ.,  «  la  donation  adte-vifs 
«  m'  pourra  être  réw  lojnée  pour  cause  d'ingratitude  que  dans  les 
■■  cas  suivante  :  1"  si  Le  «donataire  ta  attenté  à.  la  «vie  do  donateur' 

2  s'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  dédits  mu  injures 
«  graves  ;  3°  s'il  lui  refuse  des  aliments.  »  Cette  rédaction  est  évi- 
demment limitative. 

988.  Quant  à  L'attentai  à  la  vie  du  donateur,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  donataire  ait  été  condamné  par  la  juridiction  cri- 
minelle pour  ce  fait.  Ll  suffit  que  le  donataire  puisse  être  considéré 
par  Les  juges  de  l'action  en  révocation,  comme  ayant  tenté  de 
donner  La  mort  au  donateur.  En  cela  la  rédaction  et  la  portée  de 
l'art.  955  diffèrent  de  celles  de  l'art.  727,  relatifs  aux  cas  d'indi- 
gnité de  succéder. —  Toullier,  t.  5,  n.  331;  Duranlon,  t.  8,  n.  .';;>  • 
Demol.,  t.  20,  n.  621  ;  Auhry  et  Rau,  t.  7,  §  708,  p.  414.  —  V.' 
Succession,  Testament. 

989.  La  tentative  ne  s'apprécie  pas,  du  reste,  dans  le  cas  de 
L'art. 955,  d'après  les  règles  admises  en  droit  criminel.  Ainsi  la  ré- 
vocation pourrait  être  prononcée  contre  le  donataire,  lors  môme 
qu'aucune  condamnation  criminelle  n'aurait  jamais  été  possible 
contre  lui;  comme  si  le  fait  par  lui  commis  contre  le  donateur  ne 
constituait  pas  un  crime,  d'après  les  qualifications  de  la  loi  pé- 
nale. C'est,  par  exemple,  dit  M.  Demolombe,  un  donataire  qui  a 
lâché  contre  le  donateur  la  détente  d'une  arme  à  feu  qu'il  croyait 
chargée,  mais  qui  ne  l'était  pas;  ou  bien  l'arme  était  chargée, 
mais  il  l'a  tirée  dans  la  direction  d'une  chambre  où  il  croyait  que 
le  donataire  se  trouvait,  tandis  que  celui-ci  n'y  était  pas.  Au  point 
de  vue  du  droit  pénal,  ces  faits  ne  constituent  pas  des  tentatives 
de  crimes,  et  cependant  ils  rendraient  recevable  l'action  en  révo- 
cation.—  Demol  ,  n.  622;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  708,  p.  414,  texte 
et  note  3. 

990.  Mais  il  est  nécessaire,  dans  tous  les  cas,  soit  qu'il  s'agisse 
d'une  tentative  d'assassinat,  soit  qu'il  s'agisse  des  faits  prévus  par 
le  second  paragraphe  de  l'art.  955,  c'est-à-dire  de  sévices,  délits 
ou  injures  graves,  que  les  faits  soient  moralement  imputables  au 
donataire.  Le  mot  attenter  implique,  d'accord  avec  la  raison  même 
de  la  loi,  une  volonté  de  la  part  du  donataire. 

991.  Ainsi,  la  révocation  de  la  donation  ne  pourrait  être  pro- 
noncée :  1°  si  le  donataire  était  en  état  de  démence  au  moment 
de  l'action,  ou  lorsqu'il  aurait  été  contraint  par  une  force  à  la- 
quelle il  n'aurait  pu  résister  (art.  64,  C.  pén.);  2°  si  l'homicide 
était  ordonné  par  la  loi  et  commandé  par  l'autorité  légitime 
(art.  327,  C.  pén.);  3°  s'il  était  commandé  par  la  légitime  défense 
du  donataire  lui-même  ou  d'autrui. —  Duranton,  t.  8,  n.  556; 
Demol.,  t.  20,  n.  624;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  708,  p.  414  et  415. 

992.  On  peut  même  mettre  en  doute  s'il  faudrait  considérer 
comme  tombant  nécessairement  et  dans  tous  les  cas  sous  l'appli- 
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cation  de  notre  article,  le  donataire  qui  aurait  commis  sur  la  per- 
sonne du  donateur  un  de  ces  meurtres  que  la  loi  déclare  excu- 
sables. —  Art.  321,  322,  323,  324,  325,  G.  pén.;  Gomp.  Demol., 
t.  20,  n.  625. 

993.  L'état  de  minorité  ne  saurait  servir  d'excuse  au  donataire, 
s'il  était  établi  d'ailleurs,  qu'il  a  agi  avec  discernement.  —  Arg. 
de  l'art.  1312,  G.  civ.;  Toullier,  t.  5,  338;  Duranton,  t.  8,  n.  564; 
Demol.,  n.  628;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  708,  p.  415. 

994.  Le  second  cas  de  révocation  des  donations  pour  cause 
d'ingratitude  du  donataire,  comprend  les  sévices,  délits  ou  injures 
graves. 

995.  Les  sévices  sont  les  mauvais  traitements  exercés  sur  la 
personne  physique. 

996.  Les  délits  sont  ici  spécialement  les  actes  et  les  faits  répri- 
més par  la  loi,  c'est-à-dire  soit  par  le  Code  pénal,  soit  par  les  lois 
particulières,  et  commis  parle  donataire  contre  la  personne,  ou 
même  contre  les  biens  du  donateur.  —  Duranton,  t.  8,  n.  557  ; 


1854  (S.  55.2.427).  —  V.  en  sens  contraire,  Poujol,  art.  955,  n.  6. 

997.  Les  injures  sont  les  attaques  dirigées  contre  l'honneur  et 
la  considération  de  la  personne  du  donateur. 

998.  Les  sévices,  délits  ou  injures  ne  peuvent  être  une  cause 
de  révocation  des  donations,  qu'autant  qu'ils  présentent  un  certain 
degré  de  gravité.  L'adjectif  graves,  qui  se  trouve  dans  le  n°  2  de 
l'art.  955,  •  la  suite  des  termes  délits  ou  injures,  se  rapporte  aux 
uns  comme  aux  autres.  —  Duranton,  t.  8,  n.  557;  Troplong,  t.  3, 
n.  1313;  Demol.,  t.  £0,  n.  632;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  §708,  p.  415,  texte 
et  note  7  ;  Toulouse,  20  avril  1825  S.  20.2.18;  Bordeaux,  15  fév. 
1849  (S.  19.2.667). 

999.  Par  exemple,  si  le  donataire  a  frappé  brutalement  le  do- 
nateur.*/ in  eum  manus  impias  intulerit;  s'il  l'a  diffamé,  calomnié, 
s'il  lui  ;i  imputé  des  faits  coupables  ou  honteux;  si  L'injure,  comme 
disait  Pothier,  tente  à  détruire  la  réputation  du  donateur  dans  les 
parties  les  plus  essentielles,  telles  que  la  probité,  les  moeurs.  — 
Des  donat.  entre-vifs,  sect.  3,  art.  3,  £  1. 

ÎOOO.  La  gravité  doit  être  appréciée  par  les  magistrats  d'après 
toutes  les  circonstances  de  chaque  espèce.  Ils  auront  à  considérer 
les  personnes,  leur  éducation,  leur  état,  leur  âge,  leur  sexe,  les 
lieux,  le  temps,  la  publicité  plus  ou  moins  grande  que  l'injure 
aurait  reçue,  les  causes  qui  l'ont  amenée,  et  si  elle  n'aurait  pas  été 
provoquée  elle-même.  Surtout  ils  rechercheront  l'intention,  la 
volonté,  si  l'injure  n'a  pas  été  l'effet  d'un  mouvement  presque  in- 
volontaire de  colère,  ou  si  elle  a  été  commise  froidement  et  avec 
préméditation.  —  Demol.,  t.  20,  n.  637. 

1031.  Les  faits  incriminés  doivent  avoir  été  dirigés  contre  le 
donateur  lui-même.  Celui-ci  ne  saurait  se  prévaloir  de  l'intérêt  ou 
de  l'affection  qu'il  porte  à  telle  ou  telle  personne  pour  demander 
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la  révocation  de  la  donation,  en  raison  «1rs  délits  ou  injures  graves 
commis  par  le  donataire  contre  cette  personne. 

lOOîî.  Néanmoins,  lorsque  les  faits  sont  très  graves,  et  que  la 
personne  lésée  ou  offensée  csl  unie  au  donateur  par  des  liens 
étroits  de  parenté  et  d'alliance,  s'il  s'agit,  par  exemple,  de  son 
conjoint,  de  ses  enfante  ou  de  ses  père  e1  mère,  les  faits  peuvent 
être,  suivant  les  circonstances,  considérés  comme  atteignant  le  do- 
nateur lui-même  et  amener  la  révocation  de  la  donation.  «  Pati- 
«  tur  qut's  injuriam  non  solum  per  semetipsum,  sed  etiam  per  liberos 
«  suos,  item  />< /■  uxorem  suam...  »  —  Insi.it.  de  injur.,  §  2;  Demol., 
t.  20,  n.  634;  troplong,  t.  3,  n.  131G. 

1003.  Une  question  controversée  et  fort  délicate  est  celle  de 
savoir  si  l'injure  grave  faite  à  la  mémoire  du  donateur  décédé  peut 
être  une  cause  de  révocation.  Nous  croyons  qu'il  faut  se  pronon- 
cer  pour  la  négative.  11  résulte  de  l'art.  957  que  l'action  en  révo- 
cation pour  cause  d'ingratitude  ne  peut  jamais  appartenir  aux 
héritiers  «lu  donateur  que  par  voie  de  transmission,  c'est-à-dire 
qu'autant  qu'elle  a  d'abord  pris  naissance  dans  la  personne  du 
donateur  lui-même.  —  Infra,  n.  1030;  Toullier,  t.  3,  n.  330;  Du- 
ranton,  t.  8,  n.  554;  Marcadé,  art.  957,  n.  1  ;  Metz,  24  mai  1859 
(S.  59.2.650). 

1004.  Le  troisième  cas  de  révocation  des  donations  pour 
cause  d'ingratitude  du  donataire  comprend  le  refus  d'aliments  par 
ce  dernier  au  donateur. 

1005.  Mais  le  refus  d'aliments  n'est  une  cause  de  révocation 
de  la  donation  qu'autant  que,  d'une  part,  le  donataire  est  en  état 
d'en  fournir,  et  que,  d'autre  part,  le  donateur  est  dans  le  besoin. 

1006.  De  plus,  le  donateur  ne  devra  pas  être  considéré,  vis- 
à-vis  du  donataire,  comme  se  trouvant  dans  le  besoin,  s'il  a  des 
parents  ou  des  alliés  auxquels  la  loi  lui  permet  de  réclamer  des 
aliments,  et  qui  sont  en  état  de  lui  en  fournir.  —  Vazeille,  art.  955, 
n.«6;  Coin-Delisle,  art.  955,  n.  14;  Troplong,  t.  3,  n.  1315;  Demol.. 
t.  20,  n,  647;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  70S,  p.  416,  texte  et  note  9. 

1007.  Toutefois,  rien  ne  saurait  excuser  l'ingratitude  d'un 
donataire  qui  aurait  refusé  de  secourir,  au  moins  provisoirement, 
le  donateur  actuellement  dénué  de  ressources,  et  dans  un  pressant 
besoin.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  n.  648. 

1008.  Quant  à  la  mesure  dans  laquelle  les  aliments  devront 
être  fournis,  on  ne  peut  exiger  qu'elle  dépasse  l'importance  de  la 
donation. 

1009.  Mais  le  donataire  peut  toujours  s'affranchir  de  son 
obligation,  en  abandonnant  les  biens  donnés. 

ÎOIO.  En  cela,  sa  situation  est  très  différente  de  celle  d'un 
donataire  qui  se  serait  engagé  dans  l'acte  même  de  donation,  et, 
comme  condition  de  la  libéralité,  de  fournir  des  aliments  au  dona- 
teur. Ce  dernier  engagement  constituerait,  en  effet,  comme  nous 
l'avons  établi  plus  haut  (suprà,  n.  927  et  952),  une  obligation  per- 
sonnelle dont  le  donataire  ne  pourrait  s'affranchir  par  l'abandon 
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des  biens  donnés,  et  dont  l'exécution  pourrait  être  poursuivie  sur 
tous  ses  biens.  —  Deruol.,  t.  20,  n.  643  et  644. 

lOf  1.  Aux  termes  de  l'art.  959,  «  les  donations  en  faveur  de 
mariage  ne  seront  pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude.  » 

ÎOI  S.  En  effet,  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude  du  do- 
nataire ne  doit,  à  raison  de  son  caractère  pénal,  atteindre  que  le 
coupable.  Or,  lorsque  la  donation  est  faite  par  un  tiers  à  l'un  des 
futurs  conjoints,  en  vue  du  mariage,  la  révocation,  si  elle  était 
permise,  atteindrait  l'époux  non  donataire  qui,  en  se  mariant,  a 
dû  compter  sur  les  revenus  du  bien  donné,  et  qui  se  verrait  ainsi 
privé  de  son  légitime  espoir  pour  un  fait  auquel  il  est  resté  étran- 
ger. —  Demol.,  t.  20,  n.  650. 

1013.  L'article  959  n'exige  pas,  d'ailleurs,  que  la  donation, 
pour  être  en  faveur  de  mariage,  soit  faite  dans  le  contrat  de  ma- 
riage lui-même.  On  doit  entendre,  par  ce  mot,  les  donations  faites 
par  des  tiers  au  profil  des  futurs  conjoints,  ou  de  l'un  d'eux,  soit 
par  contrat  de  mariage,  soit  dans  tout  autre  acte  antérieur  à  la 
célébration  du  mariage,  mais  pourvu,  dans  ce  dernier  cas,  que  la 
donation  soit  faite  en  faveur  et  comme  condition  d'un  mariage 
déterminé  et  convenu. — Demol.,  t.  20,  n.  653;  Bordeaux,  16  fév. 
1849  (S.  49.2.667);  lnfra,n.U20. 

1014.  Mais  l'exception  qui  résulte  de  l'art.  959  est  étrangère 
aux  donations  faites  entre  futurs  conjoints,  même  par  contrat  de 
mariage.  On  vient  de  voir  (supra,  n.  '101:2)  les  raisons  de  cette 
ixci]ilion.  Le  but  du  législateur,  but  qui  ressort  des  explications 
fournies  par  les  orateurs  du  Gouvernement  et  du  Tribunat,  indique 
quel  sens  on  doit  donner  à  ce  terme  de  donations  en  faveur  du  ma- 
riage, ''ont  il  s'est  servi  en  écrivant  l'art.  959,  et  prouve  qu'on  ne 
doit  pas  y  comprendre  les  donations  faites  entre  futurs  conjoints, 
car  il  est  évident  que  les  motifs  que  nous  venons  d'indiquer  ne 
s'appliquent  pas  aux  donalions  faites  entre  futurs  conjoints. 

1017».  Après  de  vives  et  nombreuses  controverses,  la  doctrine 
et  l,i  jurisprudence  paraissent  aujourd'hui  fixées  dans  ce  sens.  — 
—  Marcadé,  art.  959,  u.  3;  Taulier,  t.  4,  p.  99;  —  Delvincourt, 
t.  2,  p.  287  ;  (Juilhou.  t.  2,  p.  740;  Troplong.  t.  3,  n.  134» à  1360; 
Pont,  Rev.  de  droit  français,  lSïi.  p.  353,  et  Rev.  delégisl.,  1845, 
t.  3,  p.  111;  Mourlon,  Rép.  écrites,  p.  368;  Demantfe,  Cours  ana- 
lytique, t.  2,  p.  36,  n.  29  bis;  Demol.,  t.  4,  n.  528;  AubryelRau, 
t.  7,  §  708,  p.  416,  texte  et  note  11  ;  Paris,  8  mars  1823  (S.  23.2. 
234);  Amiens,  15  février  1827  (S.  27.2.71]  ;  Paris,  28  août  1829 
(S.  29.2.257);  Caen,  22avrill839  (S.  39.2.372);  Rennes,  20  juillet 
1843  (S.  43.1.729);  Lvon,  4  mars  1852  (S.  52.2.481);  Cass.,i6  fé- 
vrier 1856  (S.  56.1.193);  Rouen,  4  mars  1856  (S-.  56.2.583); 
Cass.,  10  mars  1856  (S.  56.1.199);  Cass.,  14  février  1873,  Revue, 
1873,  n.  4348. —  V.  en  sens  contraire:  Grenier,  t.  1,  p.  220; 
Toullier,  t.  2,  n.  781  ;  Duranton,  t.  2,  n.  629,  et  t.  8.  n.  572; 
Cass.,  13  février  1826  (S.  26.1.265)  ;  Douai,  15  janvier  1828  (S.  28. 
1.140);  Cass.,  20  mai  1836  (S.  36.1.728);  Rouen,  28  janvier  1837 
(S.  37.2.1166);   Cass.,  21    décembre  1842  (S.    43.1. 728Ï;   Cass., 
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i\    novembre  lis;;;  ,s.   kA.1.293);  tonai,  28  juin   1854  (3.54. 
U  . 
lOffl.Les  donations  faites  entre  futur-  conjoints  soal  doue 
sujettes  à  révocation  ponr  cause  d'ingratitude. 

lOl  7.  El  cette  révocation  peui  être  demandée,  sans  cruTl  soi! 
besoin  de  faite  préalablement  prononcer  La  séparation  de  corps 
contre  l'époux  donataire.  L'action  en  séparation  et  L'action  en 
révocation  sonJ  deux  actions  bien  distinctes,  et  on  ne  voit  pas 
pourquoi  L'époux  donateur  ne  pourrait  pas  recourir  à*  l'one  pour 
punir  L'ingratitude  de  son  conjoint,  sans  être  obligé  de  demander 
une  séparation  que  peut-cire  il  ne  désire  pas.  Tout  ce  que  l'on 
peut  dire,  c'est  que  l'époux  donateur  qui,  après  l'offense  com- 
mise à  son  égard,  ne  demandera  pas  la  séparation  et  continuera 
à  cohabiter  avec  son  conjoint,  pourra  être  facilement  présumé 
avoir  pardonné  et  avoir  renoncé  à  son  action  en  révocation. — 
Demol'.,  lac.  <nt:\  Anbry  et  Rau,  t.  7,  §  708,  p.  A\~  ;  Diction,  des 
droits  d'enreg.,  \°  Donation,  n.  144;  Contra,  Troplong,  t.  3. 
n.  1302  et  13631  —  Y.  Séparation  de  corps. 

1018.  Sauf  l'exception  édictée  par  l'article  959,  toutes  les 
donations  sont  sujettes  à  révocation  pour  cause  d'ingratitude,  par 
quelque  personne  et  à  quelque  personne  qu'elles  aient  été  faites, 
sous  quelque  forme  qu'elles  aient  été  reçues,  et  quels  qu'en 
soient  les  caractères  ou  les  modalités. 

1019.  Celte  cause  de  révocation  s'applique  donc  aux  dona- 
tions onéreuses  et  aux  donations  rémunératoires,  mais,  dans  ces 
deux  cas,  sauf  remboursement  du  montant  des  charges  acquittées 
ou  de  la  valeur  des  services  rendus.  —  Troplong,  t.  3,  n.  1318; 
Duranton,  t.  8,  n.  566;  Demol.,  t.  20,  n.  655;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§  708,  p.  418. 

1 020.  Elle  s'applique  aussi  aux  donations  mutuelles.  —  Trop- 
Ion,  n.  1319;  Aubry  et  Rau,  lac,  cit.  ;  suprâ,  n.  831. 

1021.  Elle  s'étend  également  aux  donations  déguisées  et  aux 
dons  manuels,  et  même  aux  simples  remises  de  dettes  faites  animo 
dbnandi.. —  Duranton,  loc.  cit.;  Troplong,  n.  1320;  Demol., 
t.  20,  n.  657  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

1022.  L'action  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude  repose 
-ur  un  droit  exclusivement  attaché  à  la  personne  du  donateur. 
Cette  action  n'appartient  donc  qu'à  ce  dernier,  qui  seul  peut 
1  exercer  pendant  sa  vie.  Ses  créanciers  sont  sans  qualité,  non 
seulement  pour  l'intenter,  mais  encore  pour  la  continuer,  dans  le 
cas  où  il  l'aurait  lui-même  introduite.  (C.  civ.,  1166).  —  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  522;  Marcadé,  art.  1166,  n.2;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  81  bis,  IX. 

1023.  En  effet,  le  droit  qu'aurait  un  créancier  de  continuer 
une  pareille  action  serait  incompatible  avec  la  faculté,  qui  ne 
peut  être  enlevée  au  donateur,  de  pardonner  l'offense  qu'il  a 
reçue. 

1GS4.  Le  donateur  peut-il  céder  à  un  tiers  son  action  en  ré- 
vocation? U  ne  peut  pas,  dans  tous  les  cas,  la  céder  préventive- 
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ment,  avant  qu'elle  soit  ouverte  par  l'ingratitude  commise.  Mais, 
lorsqu'une  fois  le  fait  d'ingratitude  est  accompli,  l'opinion  géné- 
rale est  que  la  personnalité  de  l'action  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'elle 
soit  cédée.  Tout  au  moins  faut-il,  si  l'on  se  range  à  cette  opinion, 
y  apporter,  comme  le  dit  M.  Demolombe,  ce  tempérament  que  le 
donateur  pourra  toujours  pardonner  et  éteindre  ainsi  l'action  en 
révocation,  sauf  à  indemniser  le  cessionnaire.  —  Demol.,  t.  20, 
n.  G94. 

1025.  Aux  termes  de  l'article  957,  «  la  demande  en  révoca- 
«  don,  pour  cause  d'ingratitude,  devra  être  formée  dans  l'année, 
<(  à  compter  du  jour  du  délit  imputé  par  le  donateur  au  donataire, 
«  ou  du  jour  que  le  délit  aura  pu  être  connu  par  le  donateur.  — 
«  Cette  révocation  ne  pourra  être  demandée  par  le  donateur  contre 
«  les  héritiers  du  donataire,  ni  par  les  héritiers  du  donateur  contre 
«  le  donataire,  à  moins  que.  dans  ce  dernier  cas,  l'action  n'ait  été 
«  intentée  par  le  donateur,  ou  qu'il  ne  soit  décédé  dans  l'année 
«  du  délit.  » 

1026.  Ainsi,  d'après  le  premier  alinéa  de  cet  article,  le  délai 
pour  intenter  l'action  en  révocation  est  d'une  année  pour  le  do- 
nateur, et  ce  délai  court  du  jour  du  délit,  ou  du  jour  où  le  délit 
a  pu  être  connu  de  lui. 

1027.  Le  second  alinéa  du  même  article  prévoit  deux  cas  : 
1°  celui  où  le  donataire  est  décédé;  2°  celui  où  le  donateur  est 
décédé,  le  donataire  lui  survivant . 

1©28.  —  Dans  le  premier  cas,  la  règle  est  que  la  révocation 
ne  pourra  pas  être  demandée  par  le  donateur  contre  les  héritiers 
du  donataire.  L'action  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude  est, 
en  effet,  une  action  pénale  qui,  comme  toutes  celles  de  cette  es- 
pèce, s'éteint  par  la  mort  du  coupable.  La  mort  du  donataire 
n'empêche  pas  seulement  que  l'action  puisse  être  intentée,  elle 
empêche  que  l'action  puisse  être  continuée  contre  ses  héritiers. 

lOîîiJ».  D'ailleurs,  le  texte  de  notre  alinéa  est  formel.  «  La  ré- 
vocation, dit-il,  ne  pourra  être  demandée  par  le  donateur  contre 
les  héritiers  du  donataire,  ni  par  les  héritiers  du  donateur  contre 
le  donataire,  à  moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'action  n'ait  été 
intentée  par  le  donateur,  ou  qu'il  ne  soit  décédé  dans  l'année  du 
délit.  »  Donc,  dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  de 
savoir  si  la  révocation  pourra  être  demandée  contre  les  héritiers 
du  donataire,  la  règle  est  toujours  qu'elle  ne  pourra  pas  l'être, 
lors  même  que  l'action  aurait  été  intentée  contre  le  donataire. 
On  ne  saurait  objecter,  dit  M.  Demolombe,  que  lorsque  la  révoca- 
tion a  été  demandée  contre  le  donataire,  le  donateur,  qui  continue- 
rait l'instance  contre  ses  héritiers,  ne  demanderait  pas  contre  eux 
la  révocation.  Car  il  est  clair  que  le  mot  demandée  comprend, 
dans  l'article  957,  tout  à  la  fois  la  formation  et  la  continuation  : 
la  preuve  en  est  dans  la  construction  même  du  texte,  où  l'on  voit 
que,  par  exception  à  la  règle  qui  défend  aux  héritiers  du  donateur 
de  demander  la  révocation  contre  le  donataire,  ils  pourront  néan- 
moins la  demander  si  l'action  a  déjà  été  intentée  parle  donateur; 
d'où  il  résulte  évidemment  que  le  mot  demandée  est  ici  employé 
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comme  >.\  oonj  me  d'exiger,  de  pow» suit» ■-■.  de  conclure,  en  un  mot, 
à  la  révocation.  —  Demol.,  t.  20,  a.  679  et680;  Contra,  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1328;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  708,  p.  Un. 

1030.  Le  second  cas  prévu  par  l'article  957  est  relui  où  le 
donateur  est  décédé,  le  donataire  lui  survivant.  Cet  article  décide 
qu'alors  la  révocation  peut  être  demandée  contre  ce  dernier  par 
les  héritiers  du  donateur  :  1°  si  l'action  a  été  intentée  par  le  do- 
nateur; 2°  ou  si  le  donateur  est  décédé  dans  l'année  du  délit. 

1  OIS  1 .  L'extinction  n'aura  pas  eu  lieu,  soit  parce  que  le  dona- 
teur aura  utilement  intenté  la  demande  en  révocation  avant  son 
décès:  dans  ce  cas,  l'action  ne  peut  plus  s'éteindre  que  par  la  pé- 
remption de  l'instance  ;  —  soit  parce  que  le  donateur  sera  décédé 
«Haut  encore  dans  le  délai  utile  pour  l'exercer,  et  alors  les  héri- 
tiers jouiront,  pour  intenter  la  demande,  du  laps  de  temps  qui 
restait  à  courir,  lors  du  décès  du  donateur,  pour  parfaire  l'année 
pendant  laquelle  il  aurait  pu  lui-même  agir;  —  soit  enfin  parce 
que  le  donateur  sera  mort  sans  avoir  eu  connaissance  de  l'ingra- 
titude du  donataire,  et,  dans  ce  dernier  cas,  les  héritiers  auront 
encore,  pour  exercer  l'action,  une  année  entière,  à  partir  du 
décès  de  leur  auteur,  ou  du  jour  auquel  ils  auront  eux-mêmes 
connaissance  des  faits  dont  le  donataire  s'est  rendu  coupable.  — 
Diction,  des  droits  d'enreg.,,  v°  Donation,  n.  148. 

1032.  On  a  enseigné  toutefois,  en  se  fondant  sur  les  expres- 
sions finales  de  l'article  957,  ou  qu'il  ne  soit  décédé  dans  Vannée 
du  délit,  que  les  héritiers  étaient,  dans  tous  les  cas,  non  receva- 
ntes à  exercer  l'action  en  révocation  après  l'expiration  du  délai. 
Mais  cette  interprétation  est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  qui  a 
été  d'accorder  l'action  en  révocation  aux  héritiers  du  donateur, 
toutes  les  fois  qu'elle  ne  s'est  pas  éteinte  en  la  personne  de  ce 
dernier.  MM.  Aubry  et  Rau  font  remarquer,  en  outre,  que  cette 
interprétation  conduirait  à  l'ahsurde,  puisqu'en  l'admettant,  il 
faudrait  déclarer  les  héritiers  non  recevantes  à  agir  dans  le  cas 
où  le  donateur  serait  décédé  après  l'année  de  l'offense,  et  sans  en 
avoir  eu  connaissance,  quoique  dans  celte  hypothèse  le  délai  pour 
introduire  l'action  n'eût  même  pas  commencé  à  courir  contre  le 
donateur,  et  que,  d'un  autre  côté,  ses  héritiers  eussent  été  abso- 
lument sans  qualité  pour  agir  avant  son  décès.  —  Duranton,  t.  8, 
n.  562;  Troplong,  t.  3,  n.  1332;  Demol..  t.  20,  n.  683;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  §  708,  p.  421,  texte  et  note  25;  Cass..  24  décembre  1827 
(S.  28.1.256);  Cass.,  17  août  1831  (S.  31.1.317);  Rouen,  4  mars 
1856  (S.  56.2.583). 

1033.  D'après  M.  Deraolombe,  ce  n'est  pas  seulement  aux 
héritiers,  représentants  de  la  personne  du  défunt,  que  cette  action 
est  transmissible,  mais  à  tous  ceux  qui  recueillent  loco  hœredis 
l'universalité  ou  une  quote-part  de  l'universalité  des  biens  du  dé- 
funt. En  passant  ainsi  aux  héritiers,  l'action  perd  son  caractère 
primitif  :  ce  n'est  plus  la  réparation  personnelle  d'une  offense  que 
les  héritiers  poursuivent,  mais  la  punition  pécuniaire  du  dona- 
taire. En  conséquence,  en  perdant  son  caractère  de  personnalité, 
elle  tombe  dans  le  patrimoine  des  héritiers  ou  successeurs  à  titre 
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universel,  et  peut  dès  lors  être  exercée  par  leurs  créanciers,  soit 
par  leurs  créanciers  personnels,  soit  par  les  créanciers  de  l'héré- 
dité. —  Demol.,  t.  20,  n.  692;  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  708. 
p.  418,  texte  et  note  18. 

103-1.  L'héritier  d'un  époux  donateur  pourrait-il  intenter 
contre  l'époux  survivant  une  action  en  révocation  fondée  sur  l'a- 
dultère, si  le  donateur  était  décédé  dans  l'année  du  délit,  mais 
sans  l'avoir  dénoncé  lui-même?  Il  est  nécessaire  de  distinguer 
entre  le  cas  où  il  s'agit  de  l'adultère  de  la  femme,  et  le  cas  où.  il 
s'agit  de  l'adultère  du  mari. 

1035.  Les  héritiers  du  mari  ne  sont  pas  recevahles  à  intenter 
une  pareille  action  contre  la  femme,  pour  cause  d'adultère  de 
cette  dernière.  Ce  n'est  qu'au  mari  lui-même  qu'il  appartient  de 
dénoncer  U adultère  de  la  femme  (C.  pén.,  art. 336),  et  cette  action 
est  essentiellement  personnelle-..  —  Demol.,  t.  20,  n.  688;  Trop- 
long,  t.  3.  n.  1335;  Hernies,  30  juillet  1864,  et  Paris,  28  novembre 
1865,  Revue,  1866,  n.  1417. 

1036.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'adultère  du  mari. 
Aucune  disposition  de  la  loi  n'en  limite  essentiellement  la  pour- 
suite à  la  personne  même  de  la  femme  (V.  AdùPtèrer,  n.  31).  Il 
peut  donc  servir  de  base  à  une  action  intentée  par  les  héritiers 
après  la  mort  de  la  donatrice,  s'il  est  reconnu  qu'il  a  eu  le  carac- 
tère d'une  injure  grave,  soit  que  le  mari  ait  entretenu  sa  concu- 
bine dans  la  maison  commune  (G.  pén..  art.  330),  soit  que  l'adul- 
tère, même  commis  au  dehors,  ait  été  accompagné  de  circon- 
stances outrageantes  pour  l'épouse  légitime —  Troplong,  loc.  cit.  ; 
Demol.,  n.  689;  Colmar,  7  janvier  1830  (Dali..  31.1.204). 

103*7.  Le  délai  d'une  année,  fixé  pour  l'introduction  de  la 
demande  en  révocation,  court  contre  toute  personne  indistincte- 
ment. Mais  lorsque  celte  demande  est  intentée,  l'action  ne  s'éteint 
plus  que  par  la  péremption  de  l'instance. 

lOîîS.  La  circonstance  que  l'époux  donateur  aurait  introduit 
une  action  en  séparation  de  corps,  sans  cependant  demander,  par 
des  conclusions  spéciales,  la  révocation  des  avantages  faits  à  son 
conjoint,  cette  circonstance,  disons-nous,  n'aurait  pas  pour  effet 
de  proroger  le  terme  de  la  déchéance  établie  par  l'article  057. 

103ÎK  On  reconnaît,  en  effet,  que  les  dispositions  de  l'art.  299 
du  Code  civil,  spéciales  au  divorce,  ne  doivent  pas  être  étendues 
à  la  séparation  de  corps. 

1040.  Et  même  dans  le  cas  où  le  donateur  aurait  pris,  en  ce 
qui  concerne  la  révocation  de  sa  donation,  des  conclusions  spé- 
ciales, dans  une  instance  en  séparation  de  corps,  ses  héritiers  ne 
seraient  pas  admis  après  son  décès  à  se  prévaloir  de  ces  conclu- 
sions pour  exercer  eux-mêmes  l'action  en  révocation,  après  l'ex- 
piration du  délai  fixé  par  l'article  957.  Car  l'instance  en  sépara- 
lion  de  corps  ne  survit  pas  à  l'époux  demandeur,  et  la  mort  de  ce 
dernier  a  pour  effet  de  l'anéantir  avec  toutes  ses  conséquences. 
Il  ne  reste  donc  aux  héritiers,  pour  l'exercice  de  l'action  en  révo- 
cation, que  le  secours  de  l'article  957.  —  Aubry  et  Rau,  t.   7, 
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8708>  |».  123  el  133.;  Besançon,  12  févraes  1873  (S.  73.2.  106.)  ; 
i;,, ,-,!,■ ,-mx.  is  Eévmer  1873  S.  73.2.117.).;  Gass^  29  décembre  1873 
(S.  t:;.  ! .  j 

lOll  L'action  en  révocation  sérail  éteinte,  même  avant  L'ëx* 
piralion  du  délai  fixé  par  l'art.  (.i.'>7,  si  Le  donateur  ou  ses  héritiers 
avaienl  formeUemenl  ou  tacitemenl  remis  L'offense  au  donataire. 
Et  ils  seraient  présumés  Lui  avoir  pardonné,  s'ils  avaienl  volon- 
tairement exécuté  la  donation  aune  époque  où  ils  avaient  déjà 
connaissance  des  faits  d'ingratEude.  —  Grenier,  l.  I,  p.  2Hi;  Va- 
zeille,  ait.  n.'iT.  u  ii  i  :  Delvincourt,  art.  957;  Durant  on,  1.8,  n.  561  : 
Troplbng,  i.  •"».  n.  1325  à  r327j  DemoL,  t.  20,  n.  r»7ï;  Aoinry  et 
Rau,  p.  123  :  Cass.,  4j,anv.  LS42  (S.  12.1.214). 

ÎO  12.  La  révocation  d'une  donation  pour  cause  d'ingratitude 
ne  rétroagit  pas  vis-à-vis  des  tiers  au  delà  de  la  demande,  mais 
elle  devient,  en  général,  efficace  à  leur  égard  à  partir  de  ce  mo- 
ment. 

ÎO  1:6.  Cette  demande  imprime  aux  biens  donnés  le  caractère 
de  choses  litigieuse».  11  en  résulte,  entre  autres,  que  la  révocation 
d'une  donation  ayant  pour  objet  une  créance,  entraîne  l'annula- 
tion du  transport  de  cette  créance  consenti  par  le  donataire, 
lorsque  La  signification  ou  l'acceptation  du  transport  n'a  eu  lieu 
que  depuis  l'introduction  de  la  demande  en  révocation.  Toutefois, 
pour  prévenir  toute  objection  de  la  part  du  cessionnaire,  le  dona- 
teur agira  prudemment  en  signifiant  la  demande  en  révocation 
au  débiteur  de  la  créance.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  |  708,  p.  424, 
texte  et  note  31  ;  Demol.,  t.  20,  n.  697. 

ÎO  14.  Mais  le  principe  d'après  lequel  les  effets  de  la  révoca- 
tion remontent  au  jour  de  la  demande,  reçoit  une  modification  en 
ce  qui  concerne  les  immeubles.  Aux  termes  de  l'art.  958,  C.  civ.: 
«  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  préjudiciera  ni  aux 
aliénations  faites  par  le  donataire,  ni  aux  hypothèques  et  autres 
charges  réelles  qu'il  aura  pu  imposer  sur  l'objet  de  la  donation, 
pourvu  que  le  tout  soit  antérieur  à  l'inscription  qui  aurait  été 
faite  de  l'extrait  de  la  demande  en  révocation,  en  marge  de  la 
transcription  prescrite  par  l'art.  939.  Dans  le  cas  de  révocation, 
le  donataire  sera  condamné  à  restituer  la  valeur  des  objets  alié- 
nés, eu  égard  au  temps  de  la  demande,  et  les  fruits,  à  compter  du 
jour  de  cette  demande.  » 

1045.  Ainsi,  pour  les  immeubles,  ce  n'est  pas  la  demande  en 
révocation  qui  dessaisit  le  donataire,  au  regard  des  tiers,  de  son 
droit  de  disposition,  c'est  l'inscription  d'un  extrait  de  la  demande 
en  marge  de  la  transcription  de  l'acte  de  donation.  Les  droits 
conférés  aux  tiers,  par  le  donataire,  jusqu'à  cette  inscription  sont 
donc  valables  et  opposables  au  donateur. 

1046.  Si  la  transcription  de  l'acte  de  donation  n'avait  pas 
été  effectuée,  le  donateur  devrait  lui-même  remplir  cette  forma- 
lité, et  faire  inscrire  ensuite  sa  demande  en  marge  de  la  trans- 
cription. —  Duranton,  fc.  8,  n.  570;  Aubrv  et  Rau,  p.  425,  texte  et 
note  32. 

1017.   M.  Demolombe  pense  qu'il  suffirait,  dans  ce  cas,  au 
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donateur,  de  faire  inscrire  la  demande  sur  le  registre  des  trans- 
criptions, sauf  au  conservateur  à  la  reporter  d'office  en  marge  de 
la  transcription,  si  le  donataire  venait  à  y  faire  procéder  plus 
lard.— T.  20,  n.  700. 

1048.  Mais  si  le  donateur,  qui  a  obtenu  la  révocation,  est 
tenu  de  respecter  les  droits  consentis  sans  fraude  par  le  donataire 
jusqu'au  jour  de  la  demande,  ou  jusqu'au  jour  de  l'inscription  de 
cette  demande  quand  il  s'agit  d'immeubles,  il  ne  faut  pas  que  le 
donataire  puisse  se  prévaloir  des  aliénations  qu'il  a  faites,  pour 
annihiler,  en  ce  qui  le  concerne,  les  effets  de  la  révocation.  Entre 
les  parties,  ces  effets  remontent  jusqu'au  jour  de  la  donation,  en 
ce  sens  du  moins,  que  le  donataire  est  obligé,  non  seulement  de 
restituer  tous  les  biens  donnés  qu'il  possède  encore,  mais  en  outre 
de  bonifier  au  donateur  la  valeur,  eu  égard  au  temps  de  la  de- 
mande, de  ceux  de  ces  biens  qu'il  aurait  aliénés,  et  de  l'indem- 
niser en  raison  des  hypothèques  ou  autres  charges  dont  il  les 
aurait  grevés,  même  si  ces  aliénations  ou  constitutions  de  charges 
avaient  été  faites  à  titre  gratuit.— Art.  938,  alinéa  2;  Demol.,  t.  20, 
n.  709;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  708,  p.  425. 

1050.  Quant  aux  fruits  et  revenus  des  biens  donnés,  le  dona- 
taire n'en  doit  la  restitution  qu'à  compter  du  jour  de  cette  de- 
mande.—Art.  958,  in  fine. 

1049.  Le  donataire  est  également  tenu  d'indemniser  le  dona- 
teur des  dégradations  et  détériorations  qu'il  aurait  commises  sur 
les  biens  donnés,  fut-ce  même  antérieurement  à  la  demande  en 
révocation.  —  Aubry  ej  Rau,  p.  426;  Demol.,  t.  20,  n.  708. 

Section  III.  —  De  la  survenance  d'enfants  au  donateur. 

f  051 .  Les  art.  900  à  966,  Gode  civil,  prévoient  une  troisième 
cause  de  révocation  des  donations  entre-vifs.  C'est  la  survenance 
d'enfants  au  donateur  qui  n'en  avait  pas  au  moment  de  la  dona- 
tion. 

1052.  Cette  cause  de  révocation  est  fondée  sur  la  présomp- 
tion légale  que  le  donateur  n'aurait  pas  donné,  s'il  avait  pensé 
qu'il  dût  avoir  des  enfants,  et  qu'ainsi  il  n'a  entendu  donner  que 
sous  la  condition  de  révocation  en  cas  de  survenance  d'enfants. 

1053.  Cette  présomption  est  absolue,  et,  aux  termes  de  l'art. 
965,  C.  civ.,  «  toute  clause  ou  convention  par  laquelle  le  donateur 
«  aurait  renoncé  à  la  révocation  de  la  donation  pour  survenance 
«  d'enfant,  sera  regardée  comme  nulle,  et  ne  pourra  produire 
«■  aucun  effet.  » 

1054.  La  révocation  est  établie,  d'ailleurs,  bien  moins  au 
profit  du  donateur  en  cette  qualité,  que  dans  son  intérêt  comme 
père  des  enfants  qui  lui  sont  survenus  et  dans  l'intérêt  de  ces 
derniers.  Cette  remarque  est  importante ,  puisqu'elle  fournit  le 
principe  de  solution  applicable  à  plusieurs  questions  qui  ont  trait 
à  ce  sujet. — Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  709,  p.  427,  texte  et  note  3. 

1053.  Aux  termes  de  l'art.  960,  C.  civ.:  «  Toutes  donations 
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entre- vif 8  faites  par  personnes  qui  n'avaient  point  d'enfants  ou 
<  de  descendants  actuellement  vi\ anls  dans  le  temps  de  la  dona- 
«  limi,  de  quelque  valeur  que  ces  donations  puissent  Être,  et  à 
«  quelque  titre  qu'elles  aient  été  faites,  el  encore  qu'elles  fussent 
«  mutuelles  ou  rémunératoires,  même  celles  qui  auraienl  été  faites 
■  en  faveur  du  mariage  par  autres  que  par  les  ascendants  aux 
«  conjoints,  ou  par  les  conjoints  l'un  à  l'autre,  demeureront  ré- 
voquées de  plein  droil  par  la  survenance  d'un  enfant  légitime 
«  du  donateur,  même  d'un  posthume,  ou  parla  légitimation  d'un 
n  rufant  naturel  par  mariage  subséquent,  s'il  est  né  depuis  la 
<(  donation.  » 

105G.  Deux  conditions  sont  donc  nécessaires  pour  qu'il  y  ait, 
dans  ce  cas,  lieu  à  révocation;  il  faut  :  1°  que  la  donation  ait  été 
faite  par  une  personne  qui  n'avait  pas  d'enfants  ou  de  descendants 
actuellement  existants  au  moment  de  la  donation;  2°  qu'il  lui 
survienne  un  enfant  légitime  postérieurement  à  la  donation. 

f0î»7.  Et  d'abord,  quels  sont  les  enfants  dont  l'existence  au 
temps  de  la  donation  empêche  la  révocation? 

1058.  Quoique  l'art.  960  emploie  le  mot  enfants  ou  descen- 
dants  au  pluriel,  il  n'est  pas  douteux  que  l'existence,  même  d'un 
seul  enfant,  ou  d'un  seul  descendant  légitime,  à  l'époque  de  la 
donation,  suffit  pour  faire  obstacle  à  la  révocation. 

lOiïO.  Mais  il  est  indispensable  que  le  donateur  eût  un  enfant 
ou  un  descendant  actuellement  existant  au  temps  de  la  donation. 
Car,  aux  termes  de  l'art.  961,  «  cette  révocation  aura  lieu,  encore 
«  que  l'enfant  du  donateur  ou  de  la  donatrice  fût  conçu  au  temps 
«  de  la  donation.  » 

1060.  L'existence  au  temps  de  la  donation  d'un  enfant  légi- 
timé s'oppose  à  la  révocation,  pourvu  que  la  légitimation  soit 
antérieure  à  la  donation. 

1061.  On  admet,  en  général,  que  l'existence,  au  temps  de  la 
donation,  d'un  enfant  naturel  reconnu,  ne  forme  pas  obstacle  à 
la  révocation,  encore  que  cet  enfant  ait  été,  depuis  la  donation, 
légitimé  par  mariage  subséquent.  —  Coin-Delisle,  art.  960,  n.  17  ; 
Duvergier  sur  Toullier,  t.  3,  n.  297;  Marcadé,  art.  960,  n.  2;  De- 
mante,  t.  4,n.  103  bis,  VII  et  XV;  Saintespès-Lescot,  t.  3,  n.  921; 
Demol.,  t.  20,  n.  729  et  730;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  709,  p.  431  et 
132,  texte  et  note  19;  Douai,7  janv.  1850  (S.  50.2.402).— Contra, 
Guilhon,  n.  763;  Troplong,  t.  3,  n.  1331. 

1 063.  Toutefois,  une  donation  faite  à  cet  enfant  lui-même,  par 
son  père  ou  par  sa  mère,  ne  serait  pas  révoquée  par  la  survenance 
d'enfants  légitimes.  — Troplong,  t.  3,  n.  1381;  Aubry  et  Rau, 
p.  433,  texte  et  note  21;  Paris,  29  déc.  1843  (S.  44.249);  Cass., 
10  juill.  1844  (S.  44.1.506).— Contra,  Demol.,  t.  20,  n.731. 

1063.  L'existence  d'un  enfant  adoptif  à  l'époque  de  la  dona- 
tion n'a  pas  pour  effet  d'empêcher  la  révocation.  —  Coin-Delisle» 
art.  960,  n.  19;  Demol.,  n.  733  ;  Aubry  et  Rau,  p.  433.  —  Contra, 
Taulier,  t.  4,  p.  104;  Zachaiïœ,  §  709,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  3, 
p.  241).  —  V.  infrà,  n.  1079. 
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10G4.  D'après  M.Demolombe  il  faudrait  maintenir  cette  solu- 
tion dans  le  cas  où  la  donation  aurait  été  faite  à  l'enfant  adoptif 
lui-même.  —  T.  20,  n.734;  Sic.  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  t.  2, 
n.  182,  note  e. 

1065.  L'enfant  mort  civilement  était,  avant  l'abolition  de  la 
mort  civile,  considéré  comme  inexistant.  Il  en  résultait  qu'il  ne 
pouvait  être  un  obstacle  à  la  révocation  delà  donation  faite  alors 
qu'il  était  sous  le  coup  de  sa  condamnation.  —  Delvincourt,  t.  2, 
p.  80;  Duranton,  t.  8,  n.  578;  Demol.,  t.  20,  n.  738;  Aubry  et 
Rau,  p.  434,  texte  et  note  23.  —  Infrà,  n.  1080. 

10G6.  Le  donateur  dont  l'enfant  est  absent  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  étant  sans  enfants.  Par  suite,  le  donateur  auquel 
il  serait  survenu  d'autres  enfants,  et  ces  derniers  eux-mêmes,  ne 
pourraient,  en  pareil  cas.  soutenir  que  la  donation  a  été  révoquée, 
qu'en  prouvant  que  l'absent  était  déjà  décédé  à  l'époque  de  la 
donation.  —  Toullier,  t.  5,  n.  299;  Duranton,  t.  8,  n.  583;  Aubry 
et  Rau,  p.434,texteetnotes  24  à26. — Contra,  Grenier,  1. 1, p.  183; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  80. 

f  OGT.  Toutefois,  d'après  M.  Demolombe,  pendant  la  période 
de  l'envoi  en  possession  provisoire,  l'enfant  absent  devrait  être 
considéré  comme  existant;  tandis  qu'après  la  période  de  l'envoi 
en  possession  définitif,  il  devrait  être  considéré  comme  n'existant 
pas.— Demol.,  t.  2,  n.  145,  et  t.  20,  n.  739. 

ÎOGH.  L'existence,  au  temps  de  la  donation,  d'un  enfant  issu 
d'un  mariage  putatif,  fait  obstacle  à  la  révocation  de  la  donation. 
L'enfant  issu  d'un  mariage  nul,  mais  contracté  de  bonne  foi  par 
les  époux  ou  par  l'un  d'eux  seulement,  a,  en  effet,,  h  sa  m  mes  droits 
qu'un  enfant  légitime.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  le  donateur 
n'avait  pas  d'enfants  existants  à  l'époque  de  la  donation.  Il  en 
avait  un,  vis-à-vis  duquel  le  mariage  a  produit  réellement  tous 
ses  effets  civils,  comme  s'il  eût  été  valable.  —  lnfrà,  n.  107  i 

lOCïO.  Nous  avons  dit  que  la  seconde  condition  de  la  révoca- 
tion des  donations,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  c'est  la  surve- 
nance  d'un  enfant  légitime  postérieurement  à  la  donation. 

ÎOTO.  La  survenance  d'un  petit-enfant  du  donateur  révoque- 
rait aussi  la  donation.  Le  mot  enfants  comprend  les  /niits-enfants, 
lorsqu'il  y  a  parité  de  raison  pour  les  uns  et  pour  les  autres, 
comme  il  se  trouve  ici.  —  Potliier,  Des  donat.  e/dre-cifs,  sect.  3, 
art.  3,  §  3;  Demol.,  t.  20,  n.  746. 

ÎOÎI.  La  survenance  d'un  posthume,  enfant  ou  pelit-enfant 
du  donateur,  révoque  aussi  la  donation. 

10T2.  Toutefois,  à  la  condition  qu'il  naisse  vivant  et  viable. 
—  Troplong,  t.  3,  n.  1374;  Demol.,  t.  20,  n.  743. 

10T3.  La  même  observation  s'applique  à  l'enfant  conçu  avant 
la  donation,  qui,  loin  d'en  empêcher  la  révocation,  l'opère  par  sa 
naissance  postérieure. —  Demol.,  t.  13,  n.  476  et  suiv.,  t.  18, 
n.  577,  et  t.  20,  n.  743. 

1074.  La  survenance  au  donateur  d'un  enfant  issu  d'un  ma- 
riage putatif  révoque  la  donation,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  distinguer 
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m  L'époux  donateur,  an  cerritraotanl  Le  mariage,  étail  de  lionne 
foi,  on  -'il  était  de  mauvaise  Foi.  Dama  oe  dernier  cas,  comme  au 
premier,  la  révocation  a  Lieu,  i -seudemeal  en  laveur  des  en- 
fants, mais  encore  au  regard  du  donateur  Lui-même.  —  Smprà, 
n.  L068. 

lOT.V  L'opinion  diaprés  laquelle  cette  révocation  n'a  pas  Lieu 
lorsque  le  donateur  a  ooninKxté  Le  mariage  de  mauvaise  foi,  s'ap- 
puie principalement  sur  cette  considération  que  le  donateur  ne 
-aurait  être  admis  à  réclamer  Le  bénéfice  d'un  acte  illicite.  —  Gre- 
nier., t.  2,  191  ;  Touiller,  t.  5,  n.  302;  Troplong,  t.  3,  n.  i382; 
Demol.,  t.  20,  n.  745. 

107«  MM.  Anbry  et  ftau  (§  769,  p.  436,  texte  et  no, 
n'admctti'ut  pas  cette  distinction.  «  Si,  comim'  cela  paraît  incon- 
testable, disent  ces  savants  jurisconsultes,  la  révocation  est  établie 
non  seulement  dans  l'intérêt  du  donateur,  mais  encore  dans  celui 
de  ses  enfants,  il  faudrait  toujours  l'admettre  en  faveur  de  ces 
derniers,  alors  même  que  le  donateur  devrait,  à  raison  de  sa 
mauvaise  foi.  être  déclaré  .non  recevable  à  s'en  prévaloir.  Mais 
cette  restriction  môme  n'est  pas  admissible.  Elle  ne  le  serait  qu'au- 
tant que  la  révocation  se  trouverait  être  un  effet  direct,  une  con- 
séquence  immédiate  du  mariage;  tandis  que  celle-ci  n'est  attachée 
qu'au  fait  de  la  survenance  d'un  enfant  légitime,  et  non  à  celui 
d'un  mariage  contracté  après  la  donation,  ce  qui  écarte  complè- 
tement l'application  de  la  maxime  :  Nemo  ex  proprio  delïcto  potest 
sibi  quœvere  actionem.  » 

1077\  D'après  une  autre  opinion,  il  y  aurait  révocation,  mais 
seulement  en  faveur  des  enfants.  —  Delvincourt,  t.  2,  n.  77,  note 
4;  Duranton,  t.  8,  n.  586. 

1078.  La  légitimation  d'un  enfant  naturel  par  mariage  sub- 
séquent opère  la  révocation,  comme  la  survenance  d'enfants  légi- 
times, pourvu  qu'il  soit  né  depuis  La  donation.  —  Art.  960. 

10T9.  Mais  l'adoption  d'un  enfant  par  le  donateur  ne  produit 
pas  cet  effet.  — V.  Adoption,  n.  113,  et  les  autorités  citées  sous  ce 
numéro.  —  Suprà,  n.  J 003. 

1080.  De  ce  que  l'enfant  mort  civilement  était,  avant  l'abo- 
lition de  la  mort  civile,  considéré  comme  inexistant,  il  résultait 
que  sa  réintégration  dans  la  vie  civile  avait,  sur  la  donation,  le 
même  effet  que  la  naissance  d'un  enfant  au  donateur,  et  révo- 
quait, par  conséquent,  la  donation,  quelle  que  fût,  du  reste,  la 
manière  dont  l'enfant  recouvrait  la  jouissance  de  ses  droits  civils. 
—  Grenier,  t.  1,  184  et  184  bis;  Demol.,  t.  20,  n.  751;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  §  709,  p.  438.  —  Suprà,  n.  1065. 

1©81.  Nous  avons  exprimé  l'opinion  (suprà,  n.  1066)  que 
l'enfant  absent  doit  être  considéré  comme  existant  jusqu'à  preuve 
du  contraire.  Il  en  résulte  que  son  retour  est  sans  influence  sur 
la  donation.  Si  l'on  admet,  au  contraire,  que  l'enfant  absent  n'est 
pas  un  obstacle  à  la  révocation  de  la  donation,  il  faut  décider  que 
son  retour  doit  avoir  pour  effet  d'opérer  cette  révocation.  —  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1378;  Demol.,  t.  20,  n.  752. 
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1082.  La  règle  est  que  toutes  les  donations,  quelles  qu'elles 
soient,  et  sous  quelque  forme  qu'elles  soient  faites,  sont  révoquées 
par  la  survenance  d'enfants. 

1083.  Ainsi,  cette  cause  de  révocation  s'applique  aux  dona- 
tions déguisées.  Le  donateur  ne  peut,  en  effet,  ni  directement  ni 
indirectement,  renoncer  au  droit  qui  résulte  pour  lui  de  l'arti- 
cle 960;  et  le  fait  de  déguiser  sa  libéralité  sous  la  forme  d'un  con- 
trat à  titre  onéreux  équivaudrait  à  une  renonciation,  si  l'emploi 
de  cette  forme  faisait  échapper  la  donation  à  la  révocation  pour 
cause  de  survenance  d'enfants.  Troplong,  t.  3,  n.  1400;  Demol., 
t.  20.  n.  759:  Aubrv  et  Rau,  t.  7.  §  709,  p.  428;  Toulouse,  9  janv. 
1821  (S.  21.2.242);  Nîmes,  26  déc.  1828  (S.  29.2.112);  Cass., 
6  nov.  1832  (S.  32^1.801):  Montpellier,  12  juin  1834  <VS.  35.2.24); 
Douai,  7  juin  1850  VS.  50  2.402). 

1084.  Elle  s'applique  encore  aux  dons  manuels,  ainsi  qu'aux 
stipulations  faites  en  faveur  des  tiers,  dans  Tune  des  hypothè 
indiquées  par  l'art.  1121,  et  même  pour  les  simples  remises  de 
dettes  effectuées  animo  donandi.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  80;  Du- 
ranton.  t.  8,  n.  556;  Troplong.  t.  3,  n.  139S  et  1399;  Demol., 
t.  20.  n.  7 57;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  g  709.  p.  428. 

1085.  La  révocation  pour  survenance  d'enfants  a  lieu  aussi 
pour  les  donations  onéreuses  ou  rémunératoires,  mais  sauf  rem- 
boursement des  charges  acquittées  par  le  donataire,  ou  du  prix 
des  services  appréciables  en  argent  qu'il  a  rendus.  —  Demol., 
t.  20.  n.  764;  Aubrv  et  Rau,  p.  429;  Aix,  2  janv.  1879  (Revue, 
1879,  n.  5848). 

108G.  Elle  s'applique  aussi  aux  donations  mutuelles,  avec 
cet  effel  particulier,  que  la  révocation  de  l'une  des  donations  en- 
traîae  La  révocation  de  l'autre.  —  Suprà,  n.  830. 

1087.  Mais  il  faut  naturellement  qu'il  y  ait  libéralité.  Si  donc, 
enseigne  M.  Laurent  (t.  13,  n.  67),  sous  le  nom  de  donation,  les 
parties  font  une  convention  onéreuse,  il  va  de  soi  qu'elle  ne  tombe 
pas  sous  l'application  de  l'art.  960,  C.  civ. 

1088.  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  l'acte,  quoique  qualifié  dona- 
tion, se  trouve,  a  raison  des  charges  et  conditions  imposées  au 
donataire,  être  en  réalité  non  un  acte  de  libéralité,  mais  un  con- 
trat à  titre  onéreux,  la  révocation  n'en  peut  être  prononcée  pour 
survenance  d'enfant.  —  Cass..  25  mai  1836  (S.  36.1.647);  Bor- 
deaux, 10  avril  1843  (S.  43.2.481);  Douai,  11  nov.  1844  (S.  45.2. 
499). 

1089.  Enfin,  la  révocation  pour  survenance  d'enfants  s'ap- 
plique même,  en  général,  aux  donations  en  faveur  de  mariage, 
soit  de  biens  présents,  soit  de  biens  à  venir  ou  de  biens  présents 
et  à  venir.  —  Grenier,  t.  1,  189;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

1090.  L'art.  960  n'excepte  de  la  révocation  que  les  donations 
entre  époux  faites  en  faveur  du  mariage.  Aux  termes  de  l'art. 
1096,  alinéa  3,  il  faut  y  ajouter  les  donations  que  les  époux  se 
font  pendant  le  mariage. 

1091.  Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  la  donation 
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entre  futurs  i joints  ail  été  faite  dans  leur  contrat  de  mariage. 

Il  suffit,  pour  qu'elle  ue  soit  pas  révocable,  qu'elle  ail  été  faite  en 
vue,  el  sous  la  condition  du  mariage.  Mais  L'exception  ne  doil  pa 

être  étendue  aux  donations  que  les  é] \  ont  pu  se  faire  anté- 

rieuremenl  au  mariage,  et  à  une  époque  où  leur  union  n'était  pas 
encore  projetée.  Ce  ne  sont  pus,  en  effet,  des  donations  faites  en 
faveur  de  mariage.  —  Duranton,  t.  8,  n.  754;  Demol. ,  t.  20. 
n.  774;  Aul.ry  et  Raui  p.  430;  Bordeaux,  30  nov.  1859  S.  (il).  1. 
491).  —  Infrà,  n.  1120. 

10ÎI2.  Toutefois,  nous  pensons  que,  dans  cette  seconde  hypo- 
thèse, le  donateur  pourrait,  par  son  contrat  de  mariage,  purger 
la  donation  de  cette  condition  résolutoire.  Il  arriverait  à  ce  ré- 
sultat, soit  en  renouvelant  la  donation,  soit  (ce  qui  reviendrait 
au  même)  en  renonçant  à  son  droit  de  révocation. — Demol., 
t.  20,  n.  781  bis;  Gomp.  Goin-Delisle,  art.  965,  n.  4;  Bayle-Mouil- 
lard  sur  Grenier,  t.  2,  n.  200,  note  a;  Massé  et  Vergé  sur  Zacha- 
riae,  t.  3,  p.  243. 

ÎOIJÎJ.  L'exception  relative  aux  donations  entre  époux  faites 
en  faveur  du  mariage  s'applique  non  seulement  au  cas  où  il  naît 
des  enfants  du  mariage  même  en  vue  duquel  elles  ont  eu  lieu, 
mais  encore  au  cas  où,  cette  union  s'étant  dissoute  sans  enfants 
par  la  mort  de  l'époux  donataire,  il  survient  au  donateur  des  en- 
fants d'un  nouveau  mariage.  La  disposition  de  l'art.  960  qui 
exempte  ces  donations  de  la  révocation  pour  survenance  d'en- 
fants est  absolue,  et  ne  comporte  pas  la  distinction  que  certains 
auteurs  ont  voulu  faire.  —  Toullier,  t.  5,  n.  310;  Duranton,  t.  8, 
n.  582;  Poujol,  sur  l'art.  960,  n.  10;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  960, 
n.  43;  Troplong,  t.  3,  n.  1389;  Demol.,  n.  772;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Rennes,  5  déc.  1854  (S.  57.2.136) ;  Cass.,  11  mai  1857 
(S.  57.1.529);  Contra,  Furgole,  sur  l'art.  39  de  l'ord.  de  1731, 
quest.  49,  n.  4;  Delvincourt,  t.  2,  p.  289;  Grenier,  t.  1,  199. 

1094.  L'art.  960  excepte  encore  de  la  révocation  pour  sur- 
venance d'enfants,  les  donations  faites  en  faveur  du  mariage  aux 
conjoints  par  leurs  ascendants.  Mais  cette  disposition  était  com- 
plètement surabondante,  puisque  l'ascendant  qui  donne  par  con- 
trat de  mariage  aux  futurs  conjoints,  ou  à  l'un  d'eux,  n'est  pas 
sans  enfants  ou  descendants,  et  qu'ainsi  la  disposition  principale 
du  même  article  est  inapplicable  à  de  pareilles  dispositions. 

1095.  La  révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfants,  à 
la  différence  de  la  révocation  pour  inexécution  des  charges  ou 
pour  ingratitude  du  donataire,  a  lieu  de  plein  droit,  et  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  la  faire  prononcer  en  justice.  —  Art.  960. 

1096.  La  donation  ainsi  révoquée  ne  peut  revivre,  ni  par  la 
mort  de  l'enfant  dont  la  naissance  avait  opéré  la  révocation,  ni 
par  aucun  acte  confirmatif,  exprès  ou  tacite,  de  la  part  du  dona- 
teur. Si  celui-ci  veut  disposer  des  mêmes  biens  au  profit  du  même 
donataire,  soit  avant,  soit  après  la  mort  de  l'enfant  par  la  nais- 
sance duquel  la  donation  avait  été  révoquée,  il  ne  pourra  le  faire 
qu'au  moyen  d'une  nouvelle  disposition.  —  Art.  962  et  964. 

1097.  La  révocation  a  lieu  ex  tune,  c'est-à-dire  avec  effet  ré- 
vni.  11 
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troactif  au  jour  de  la  donation.  Les  biens  sont  considérés  comme 
n'étant  jamais  sortis  du  patrimoine  du  donateur.  Il  en  résulte 
que  tous  les  droits  conférés  aux  tiers  par  le  donataire  sont  réputés 
avoir  été  consentis  a  non  domino,  et  sont,  par  conséquent,  inop- 
posables au  donateur  qui  peut,  ainsi  que  ses  héritiers,  aller  reven- 
diquer les  biens  contre  les  tiers  acquéreurs  à  titre  gratuit  ou  à 
titre  onéreux. 

1098.  Il  résulte  de  la  même  proposition  que  les  immeubles 
reviennent  au  donateur  ou  à  ses  héritiers,  francs  et  quittes  de 
toutes  charges  ou  hvpothèqnes  créées  du  chef  du  donataire.  — 
Art.  963. 

1099.  Cette  règle  s'applique  notamment  à  l'hypothèque  de 
la  femme  du  donataire,  encore  que  la  donation  ait  été  faite 
par  le  contrat  de  mariage  de  ce  dernier,  et  que  le  donateur  se 
soit  obligé  comme  caution  à  l'exécution  de  ce  contrat.  —  Même 
article. 

1-1  OO.  La  révocation  ayant  pour  effet  de  faire  rentrer  les 
biens  dans  le  patrimoine  du  donateur,  il  en  résulte  que,  si  elle  a 
lieu  après  son  décès,  par  exemple  par  suite  de  la  naissance  d'un 
enfant  posthume,  ce  dernier  n'a  droit  aux  biens  donnés  que  comme 
héritier  de  son  père,  et  par  conséquent  sous  la  condition  qu'il  ac- 
ceptera la  succession.  S'il  renonce,  les  biens  ne  retourneront  pas 
au  donataire.  Ils  suivront  le  sort  des  autres  biens  dépendant  de 
la  succession  du  donateur.  —  Toullier,  t.  5,  n.  513  ;  Duranton,  t.  8, 
n.  598;  Demol.,  t.  20,  n.  789;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  709,  p.  439. 

1101.  Quoique  la  révocation  ait  lieu  tout  à  la  fois  ex  hmc  et 
de  plein  droit,  le  donataire  ne  doit  cependant  la  restitution  des 
fruits  ou  revenus  qu'il  a  perçus,  ou  qu'il  est  réputé  avoir  perçus, 
qu'à  partir  du  jour  auquel  la  naissance  de  l'enfant  ou  sa  légiti- 
mation lui  a  été  notifiée  par  exploit  ou  autre  acte  en  bonne 
forme  (art.  962).  La  connaissance  que  le  donataire  aurait  eue  par 
une  autre  voie  de  la  naissance  de  l'enfant,  ne  le  soumettrait  point 
à  l'obligation  de  restituer  les  fruits.  —  Toullier,  t.  5,  n.  321  ;  Guil- 
hon,  p.  335;  Grenier,  t.  1,  208;  Troplong,  t.  3,  n.  1411;  Demol., 
t.  20,  n.  795  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  709,  p.  440. 

1102.  Mais  le  donataire  doit  cette  restitution  à  partir  de  la 
notification,  lors  même  que  la  demande  en  délaissement  des  biens 
compris  dans  la  donation  n'aurait  été  introduite  que  plus  tard. 

—  Art.  962. 

1 103.  Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  tiers  détenteurs 
des  biens  donnés.  —  Troplong,  t.  3,  n.  1415;  Guilhon,  n.  798; 
Demol.,  n.  801  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  709,  p.  440.  Quelques  au- 
teurs, toutefois,  ont  enseigné,  en  se  fondant  sur  l'art.  549,  que  les 
tiers  détenteurs  ne  pouvaient  être  tenus  de  la  restitution  des  fruits, 
que  du  jour  de  la  demande  en  délaissement  formée  contre  eux. 

—  Touliier,  t.  5,  n.  321  ;  Grenier,  t.  2,  n.  208;  Saintespès-Lescot, 
t.  3,  n.  949.  —  Mais  cette  doctrine  est  généralement  abandonnée 
aujourd'hui. 

HO-4.  Lorsque  le  donateur  s'est  indûment  maintenu  dans  la 
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jouissance  des  biens  donnés,  ou  qu'il  l'a  reprise  sans  titre,  et  que 
La  donation  a  été  plus  Lard  révoquée  par  -urvenance  d'enfanf.  le 
donataire  a  droit  à  La  bonification  des  fruit»  perçus-  par  le  dona- 
teur pendanl  bob  indue  possession.  —  Déniante,  Court,  t.  \  . 
lin,  A/x,  l;  Demol.,  i.  20,  a.  793;  Cass.,8  janv.  L816 {S.  10. LUI  . 

lior».  Toutefois,  il  en  est  autrement  «les  fruits  perçus  depuis 
la  naissance  de  L'enfan!  et  jusqu'à  la  notification.  Le  donataire  n'y 
a  droil  qu'en  qualité  de  possesseur  de  bonne  foi,  et  ne  peut,  pas 
conséquent,  retenir  aucun-  fruits,  même  les  fruits  civils,  qu'autant 
qu'il  les  ii  effectivement  recueillis.  —  Demol. ,  n.  194. 

f  KM».  Aux  termes  de  l'art.  9GG,  G.  civ.,  «  le  donataire,  ses 
«  héritiers  ou  ayants  cause,  ou  autres  détenteurs  des  choses 
«  données,  ne  pourront  opposer  la  prescription  pour  faire  valoir 
<(  la  donation  révoquée  par  la  survenance  d'enfant,  qu'après  une 
«  possession  de  trente  années,  qui  ne  pourront  commencer  à  cou- 
«  rir  que  du  jour  de  la  naissance  du  dernier  enfant  du  donateur, 
«  même  posthume;  et  ce,  sans  préjudice  des  interruptions,  telles 
«  que  de  droit.  » 

11  07.  D'après  les  règles  ordinaires,  la  prescription  devrait 
courir,  au  profit  du  donataire  et  de  ses  successeurs,  à  dater  de  la 
naissance  du  premier  enfant  du  donateur,  puisque  la  survenance 
de  cet  enfant,  en  opérant  la  révocation  de  la  donation,  ouvre  l'ac- 
tion en  restitution.  xMais  notre  article  déroge  complètement  à  cette 
règle,  et  l'on  vient  de  voir  que  l'action  en  révocation  pour  surve- 
nance d'enfant  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,  à  compter  du 
jour  de  la  naissance  du  dernier  enfant  du  donateur,  même  posthume. 

1108.  Enfin,  le  même  article  établit  pour  l'hypothèse  où  les 
biens  donnés  se  trouvent  entre  les  mains  de  tiers  détenteurs,  une 
double  dérogation  aux  principes  généraux.  La  première  consiste 
en  ce  qu'il  rejette,  d'une  manière  absolue,  la  prescription  de  dix  à 
vingt  ans  ;  la  seconde,  en  ce  qu'il  fait  courir  la  prescription  de 
trente  ans,  non  point  du  jour  de  l'entrée  en  possession  des  tiers 
détenteurs,  mais  de  celui  de  la  naissance  du  dernier  enfant  du 
donateur.  —  Aubry  et  Rau,  p.  441. 

1109.  Quel  est  le  caractère  de  la  prescription  décrétée  par 
l'art.  966,  quel  en  est  l'effet?  D'après  un  premier  système,  il  s'agit 
ici  de  la  prescription  ordinaire,  par  laquelle  le  donataire,  ses  hé- 
ritiers ou  ayants  cause,  et  les  autres  détenteurs  des  choses  don- 
nées se  trouvent  affranchis  tout  à  la  fois  de  l'action  personnelle 
du  donateur,  à  fin  de  restitution  du  bien  donné,  et  de  son  action 
réelle  en  revendication  ;  de  sorte  qu'après  cette  prescription  ac- 
complie, le  bien  leur  appartient,  non  pas  en  vertu  du  titre  ancien, 
ni  comme  bien  donné,  mais  en  vertu  d'un  nouveau  titre,  et  comme 
bien  acquis  par  prescription.  D'où  la  conséquence  qu'il  n'y  a  plus 
désormais  ni  donateur  ni  donataire,  et  qu'il  ne  pourra  jamais  être 
question,  à  l'avenir,  ni  de  réduction,  ni  de  rapport,  ni  de  révoca- 
tion pour  cause  d'inexécution.  —  Marcadé,  sur  l'art.  966,  n.  746 
et  748. 

1110.  Mais  d'après  un  second  système,  auquel  nous  nous 
rallions,  la  prescription  décrétée  par  l'art.  966  n'est  pas  la  près- 
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cription  ordinaire,  ni  à  l'effet  de  se  libérer,  ni  à  l'effet  d'acquérir, 
mais  bien  une  prescription  d'une  nature  spéciale,  sui  generù,  et 
qui  n'est  qu'une  confirmation  tacite  de  la  donation,  d'où  il  résulte 
que,  lorsque  cette  prescription  est  accomplie,  la  donation  est  à 
considérer  comme  si  elle  n'avait  pas  été  révoquée;  que  le  dona- 
taire et  ses  ayants  cause  conservent  les  biens  au  même  titre  de 
donataires;  et  que  la  donation  demeure,  pour  l'avenir,  soumise  à 
toutes  les  règles  qui  gousrernent  les  donations,  notamment  à  l'obli- 
gation du  rapport,  à  la  réduction,  à  la  révocation  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions  ou  pour  cause  d'ingratitude.  —  De- 
mante,  t.  4,  n.  110  Ois  ;  Bémol.,  t.  20,  n.81l  à8l5;  AubryetRau, 
p.  442. 

CHAPITRE  VII. 
DES  DISPOSITIONS  A  TITRE  GRATUIT  DE  DROIT  EXCEPTIONNEL 

Section  I.  —  Des  partages  d'ascendants.  —  Renvoi. 

1111.  La  loi  permet  aux  père  et  mère  et  autres  ascendants, 
de  faire  entre  leurs  enfants  et  descendants  le  partage  anticipé  de 
lout  ou  partie  de  leurs  biens.  —  G.  civ.,  1075  et  1076. 

1112.  Ce  pouvoir  leur  a  été  conféré  comme  moyen  de  préve- 
nir les  contestations  auxquelles  pourrait  donner  lieu  un  partage  à 
faire  après  leur  décès  :  Ut  a  jraterno  certamine  eos  prestement . 

1113.  Le  partage  d'ascendants  est  un  acte  sui  gencris,  soumis 
à  des  règles  spéciales,  très  nombreuses  et  très  importantes.  Il 
peut  être  fait  aussi  bien  par  testament  que  par  acte  entre-vifs  (G. 
civ.,  1076).  Nous  avons  donc  pensé  que  cette  matière  trouverait 
difficilement  sa  place  à  un  endroit  où  nous  avons  spécialement 
en  vue  les  donations,  et  nous  renvoyons  pour  tout  ce  qui  y  a 
trait,  au  mot  même  qui  sert  à  désigner  cet  acte.  —  V.  Partage 
anticipé  et  Partage  d'ascendants. 

Section  II.  —  Des  donations  faites  par  contrat  de  mariage. 

1114.  A  l'exemple  de  notre  ancien  droit,  le  Code  civil  a  ap- 
porté, en  faveur  du  mariage,  d'importantes  dérogations  aux  prin- 
cipes du  droit  commun  en  matière  de  donations. 

1115.  Ces  dérogations  ont  trait,  soit  à  la  forme  dans  laquelle 
les  donations  par  contrat  de  mariage  peuvent  être  faites,  soit  aux 
biens  qui  peuvent  en  être  l'objet,  et  aux  modalités  dont  elles  sont 
susceptibles. 

1116.  Mais  ces  dérogations  ne  s'appliquent  qu'aux  donations 
faites  par  des  tiers  aux  futurs  époux,  et  à  celles  qui  sont  faites  par 
les  époux  entre  eux. 

1117.  Si  donc  un  contrat  de  mariage  contenait  accidentelle- 
ment une  donation  faite  à  un  tiers,  elle  resterait  soumise  à  toutes 
les  règles  qui  régissent  les  donations  en  général.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  §735,  p.  53. 

1118.  Ainsi,  par  exemple,  on  devrait  déclarer  nulle,  comme 
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contraire  aux  dispositions  de  l'art.  944,  la  donation  faite  par  l'un 
des  futurs  époux  ans  enfants  de  l'autre,  en  considération  seule  du 
mariage  projeté,  el  par  Buite,  sous  la  condition  >\i'  sa  réalisation. 

—  Orléans,  17  janv.  481G  (S.  46.2.177). 

1 1  1  !>.  D'un  autre  côté,  les  dérogations  dont  s'agit  n'ont  lieu, 
eu  général,  que  pour  les  dispositions  contenues  dans  un  contrat 
de  mariage  proprement  dit,  ou  dans  un  acte  passé  suivant  la  forme 
prescrite  par  les  art.  1396  et  1397. 

1120.  Ainsi,  les  donations  faites  en  faveur  du  marin  y  ?,  mais 
en  dehors  du  contrat  de  mariage,  restent  soumises  aux  règles  or- 
dinaires, sauf  les  deux  dérogations  suivantes  qui  leur  sont  com- 
munes avec  les  donations  par  contrat  de  mariage  :  1°  comme  ces 
dernières,  les  donations  faites  en  faveur  du  mariage  ne  sont  pas 
révocables  pour  cause  d'ingratitude  (G.  civ.,  959,  suprà,  1013); 
2°  les  donations  qui  sont  faites  par  les  conjoints  l'un  à  l'autre  ne 
sont  pas  révocables  pour  cause  de  survenance  d'enfants,  soit 
qu'elles  aient  été  faites  dans  un  contrat  de  mariage,  soit  qu'elles 
aient  été  faites  dans  un  tout  autre  acte,  mais  en  faveur  du  mariage. 

—  C.  civ.,  960;  Suprà,  n.  1091. 

liai.  Mentionnons  encore  l'art.  1088,  G.  civ.,  qui  dispose,  en 
termes  généraux,  que  «  toute  donation  en  faveur  de  mariage  sera 
caduque  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas.  »  Ce  n'est  là,  d'ailleurs, 
qu'une  application  du  principe  que  les  donations  faites  sous  une 
condition  suspensive,  expresse  ou  tacite,  demeurent  sans  effet, 
lorsque  la  condition  ne  se  réalise  pas.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  735,  p.  53,  note  3. 

1122.  Toutes  les  autres  dérogations  aux  principes  du  droit 
commun  en  matière  de  donation  entre-vifs  sont  spéciales  aux  do- 
nations par  contrat  de  mariage.  Les  dispositions  qui  dérogent  au 
droit  commun  sont,  en  effet,  de  droit  étroit  :  exceptiones  sunt  stric- 
tissimœ  interprétât  ion  is.  Or,  les  articles  qui  admettent  en  faveur  du 
mariage  certaines  exceptions  au  droit  commun  supposent  tous,  à 
l'exception  des  articles  dont  nous  venons  de  parler,  des  disposi- 
tions faites  par  contrat  de  mariage.  Leur  application  n'en  doit 
donc  pas  être  étendue  à  des  hypothèses  pour  lesquelles  ils  n'ont 
pas  été  édictés,  telles  que  les  donations  faites  en  faveur  du  mariage. 

—  Duranton,  t.  9,  n.  606,  667  et  672;  Troplong,  t.  4,  n.  2470; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  735,  p.  54,  note  4;  Demol.,  t.  23,  n.  258  et 
suiv. 

4123.  Les  donations  par  contrat  de  mariage  peuvent  être 
faites  : 

Soit  par  des  tiers,  parents  ou  étrangers,  aux  futurs  époux  ou  à 
l'un  d'eux  ;  —  ce  sont  ces  donations  qui  feront  l'objet  des  cinq 
articles  de  la  présente  section; 

Soit  simplement  par  l'un  des  futurs  époux  à  l'autre,  ou  réci- 
proquement entre  les  futurs  époux.  Ces  donations  feront  l'objet 
de  l'art.  1er  de  la  section  suivante.  —  Infrà,  n.  1301  et  suiv. 

1 1 24.  Les  donations  qui  peuvent  être  faites  par  dee  tiers  aux 
futurs  époux  dans  le  contrat  de  mariage  sont  au  nombre  de  quatre, 
à  savoir  :  1°  la  donation  de  biens  présents  ;  2°  la  donation  de  biens 
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à  venir  ;  3°  la  donation  cumulative  de  biens  présents  et  à  venir; 
4°  la  donation  faite  sous  des  conditions,  dont  l'exécution  dépend 
de  la  volonté  du  donateur. 

1125.  Ces  quatre  espèces  de  donations  font  l'objet  de  la  pré- 
sente section.  Elles  vont  être  examinées  successivement,  chacune 
avec  les  règles  qui  lui  sont  propres.  Toutefois,  il  est  un  certain 
nombre  de  règles  qui  leur  sont  communes,  et  qu'il  convient  d'ex- 
poser tout  d'abord. 

Art.  1.  —  Règles  communes  aux  diverses  donations  faites 
par  contrat  de  mariage. 

11 26.  On  vient  de  voir  (suprà,  n.  1121)  qu'aux  termes  de 
l'art.  1088,  toute  donation  en  faveur  de  mariage  devient  caduque 
si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas. 

1127.  Il  n'en  faudrait  pas  conclure  que  le  donateur  n'est  pas 
lié,  tant  que  le  mariage  n'a  pas  lieu.  La  donation  est  parfaite,  en 
ce  sens  que  son  sort  ne  dépend  plus  que  de  l'accomplissement 
même  de  la  condition  sous  laquelle  elle  a  été  faite;  tel  est  le  ca- 
ractère de  toute  disposition  conditionnelle,  et  notamment  de  la 
donation  entre-vifs,  lorsqu'elle  a  été  faite  sous  une  condition  sus- 
pensive qui  ne  dépend  pas  de  la  volonté  du  donateur.  —  Demol., 
t.  23,  n.  253. 

1128.  Ce  principe  conduit  aux  deux  applications  suivantes  : 
1°  le  donateur  ne  peut  pas,  par  sa  volonté,  révoquer  la  donation 
dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  le  contrat  de  mariage  et  la  cé- 
lébration du  mariage  (Paris,  4  mars  1864,  Revue,  1864,  n.  779); 
2°  la  donation  subsiste,  durant  cet  intervalle,  malgré  l'incapacité 
de  donner  qui  serait  survenue  au  donateur,  ou  même  malgré  sa 
mort,  et  la  célébration  du  mariage  n'en  produit  pas  moins  l'effet 
rétroactif  de  la  condition  accomplie  —  Art.  1179;  Demol.,  loc. 
cit. 

1129.  Il  n'en  serait  autrement  que  dans  le  cas  exceptionnel 
où  le  donateur  aurait  mis  pour  condition  spéciale  que  le  mariage 
aurait  lieu  de  son  vivant,  ou  dans  un  temps  fixe  quelconque,  par 
lui  déterminé.  —  Arg.  de  l'art.  1176;  Demol.,  loc.  cit. 

1130.  L'article  1088,  qui  prévoit  le  cas  où  le  mariage  ne  serait 
pas  célébré,  est  applicable  au  cas  où  le  mariage,  après  avoir  été 
célébré,  serait  déclaré  nul.  La  donation  faite  par  le  contrat  de 
mariage  serait  alors  également  caduque. 

1131.  Sauf,  toutefois,  le  cas  où  le  mariage  déclaré  nul,  pro- 
duirait les  effets  civils,  par  suite  de  la  bonne  foi  des  époux  ou  de 
l'un  d'eux.  Dans  ce  cas,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  les  règles  sur 
les  mariages  putatifs. —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  737,  p.  57;  Demol., 
t.  3,  n.  367-369,  381-382,  et  t.  23,  n.  254  et  235.  —  V.  Contrat  de 
mariage,  n.  397.  —  Y.  Mariage. 

1132.  Supposons  maintenant  que  le  mariage  ait  été  célébré  et 
qu'il  soit  valable.  Mais  c'est  le  contrat  de  mariage  qui  est  nul.  La 
donation  portée  dans  ce  contrat  sera-t-elle  nulle  aussi  nécessaire- 
ment? L'affirmative  est  évidente,  si  la  nullité  qui  vicie  le  contrat 
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ilt-  mariage  esl  de  telle  nature  qu'elle  vicie  également  la  donation, 
comme  si  l'acte,  an  lieu  d'être  notarié,  avait  été  fait  sous  signa- 
ture privée,  ou  >i  l'acte  étant  même  notarié,  les  futurs  époux  eux- 
mêmes,  n'y  avaienl  pas  été  parties.  —  Demol.,  i.  J.'i.  u.  956; 
Nîmes,  8  janv.  1850  s.  50.2.91);  Toulouse,  5  mara  1852  S.  52. 
.7);  Toulouse,  iU  juillet  1852  (S.  52.2.450);  Cass.,  2'.)  mai  185'. 
L1.437). 
■I  I  33.  Mais  la  nullité  du  contrat  de  mariage  comme  tel,  n'en- 
traim-  pas  toujours  oécessairemenl  la  nullité  des  donations  de 
biens  présents  qu'il  renferme,  et  qui  seraient  d'ailleurs  conformes 
aux  règles  ordinaires  des  donations,  c'est-à-dire  reçues  dans  les 
formes  solennelles  prescrites  par  l'art.  931,  et  acceptées  expressé- 
ment  par  l'époux  donataire  ou  par  ses  représentants  légaux,  con- 
iurmément  aux  ait.  '.132.  933  et  933.  —  Aubryet  Rau,  t.  8,  §  735, 
p.  5-4,  texte  et  note  5  ;  Demol.,  loc.  cit. 

1134.  Le  donateur,  il  est  vrai,  pourrait,  même  dans  ce  der- 
nier  cas,  prétendre  qu'il  n'a  fait  la  donation  qu'en  vue  et  sous  la 
condition  du  régime  matrimonial  stipulé  dans  le  contrat  de  ma- 
riage,  et  que  sa  donation  doit  tomber  avec  ce  contrat.  Mais  il 
parait  excessif  aux  auteurs  cités  sous  le  précédent  numéro,  de 
proclamer,  en  principe,  cette  indivisibilité  du  contrat  de  mariage 
et  des  donations  qu'il  renferme,  et  nous  croyons  avec  eux  que  la 
question  de  savoir  si  celles-ci  doivent  être  annulées  ou  maintenues, 
est  moins  une  question  de  droit,  qu'une  question  de  fait  et  d'inter- 
prétation. 

1135.  Aux  termes  de  l'art.  1087,  C.  civ.,  «  les  donations  faites 
«  par  contrat  de  maiiage  ne  pourront  être  attaquées  ni  déclarées 
«  nulles  sous  prétexte  de  défaut  d'acceptation.  » 

1136.  La  raison  en  est,  a  dit  Troplong,  que  les  deux  con- 
joints, en  accomplissant  le  mariage,  acceptent  suffisamment  toutes 
les  clauses  du  contrat.  —  T.  A.  n.  2469. 

1137.  Il  ne  s'agit  d'ailleurs  que  d'une  dispense  de  solennité 
quant  à  la  forme.  C'est-à-dire  que  l'acceptation  qui  doit  être 
expresse  dans  les  donations  entre-vifs  ordinaires  (art.  932)  peut 
être  tacite  dans  les  donations  par  contrat  de  mariage,  mais  il  n'en 
faut  pas  moins  toujours  que  ces  donations  elles-mêmes  soient 
acceptées.  Toute  donation,  quelle  qu'elle  soit,  ne  peut  se  former 
que  par  un  contrat  ;  or  il  n'y  a  de  contrat  que  par  le  consentement 
des  parties. —  Demol.,  t.  23,  n.  250. 

1138.  Il  doit  être  gardé  minute  des  contrats  de  mariage. — 
Y.  Contrat  de  mariage,  n.-lOl  et  suiv. 

1139.  L'inobservation  de  cette  formalité  entraînerait  la  nul- 
lité, non  seulement  des  donations  de  biens  présents,  mais  même 
des  donations  de  biens  à  venir,  contenues  dans  un  contrat  de 
mariage.— Demol.,  t.  23,  n.  263;  Aubry  et  Rau,  §  735  bis,  p.  55, 
texte  et  note  5. 

1140  On  a  traité  plus  haut  (suprà,n.  281  et  suiv.)  des  époques 
à  considérer  pour  juger  de  la  capacité  de  disposer  entre- vifs  ou 
par  testament.  On  a  vu  qne  ces  époques  diffèrent,  suivant  qu'il 
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s'agit  de  dispositions  entre-vifs,  ou  de  dispositions  testamentaires. 
A  quelle  époque  doit  être  requise  la  capacité  de  disposer  dans  la 
personne  du  donateur  par  contrat  de  mariage,  et  la  capacité  de 
recevoir  dans  la  personne  du  donataire? 

114t.  Cette  question,  dit  M.  Demolombe  (t.  23,  n.  393),  ne 
saurait  soulever  de  doute,  en  ce  qui  concerne  les  donations  de 
biens  présents,  faites  dans  les  termes  de  l'art.  1081.  Ces  donations 
sont  soumises  aux  règles  du  droit  commun  des  donations  entre- 
vifs,  et  par  conséquent,  il  faut  y  exiger  la  capacité  active  et  passive 
des  parties  à  la  même  époque,  c'est-à-dire  toujours  et  unique- 
ment, à  l'époque  de  la  donation. 

1143.  On  décide  généralement  aussi,  pour  les  donations  de 
biens  à  venir,  et  les  donations  de  biens  présents  et  à  venir,  que 
la  capacité  du  donateur  de  disposer  et  la  capacité  du  donataire  de 
recevoir  doivent  être  exigées  à  une  seule  et  même  époque,  à  sa- 
voir celle  de  la  donation.  Ainsi  de  pareilles  donations,  faites  par 
une  personne  jouissant  de  la  plénitude  de  ses  droits,  restent  va- 
lables, bien  que  cette  personne  se  trouve,  à  l'époque  de  son  décès, 
sous  le  coup  d'une  condamnation  à  une  peine  afflictive  perpé- 
tuelle. De  même,  pour  le  donataire,  la  seule  époqueà  considérer 
quant  à  sa  capacité  de  recevoir,  est  celle  de  la  passation  du  con- 
trat de  mariage.  Ainsi  de  pareilles  donations  faites  au  profit  d'une 
personne  integri  status,  resteraient  valables  et  efficaces,  bien  que, 
lors  du  décès  du  donateur,  cette  personne  se  trouvât  frappée  d'une 
peine  afflictive  perpétuelle. —  Demol.,  t.  1,  n.  201,  et  t.  23,  n.  394; 
Aubry  et  Hau,  t.  8,  §  739,  p.  65  et  66,  texte  et  notes  19  et  20.— 
V.  Rapport  de  M.  Riche  sur  la  loi  du  31  mai  1854  (S.  Lois  annotées, 
1854,  p.  103,  col.  3,  in  fine).— Y.  en  sens  divers:  Déniante,  Thémis, 
t.  7,  p.  476  et  485;  Troplong,  t.  4,  n.  2494;  Demante,  t.  4,  n.  264; 
et  Colmet  de  Santerre,  h.  /.,  n.  264  bis,  I. 

1143.  La  même  doctrine  doit  être  appliquée  à  la  donation 
faite  dans  les  termes  de  l'art.  1086,  sous  des  conditions  dont  l'exé- 
cution dépend  de  la  volonté  du  donateur  ou  avec  la  réserve  par 
le  donateur  de  la  faculté  de  disposer  d'un  effet  ou  d'une  somme 
compris  dans  la  donation  (infrà,  n.  1287  et  suiv.);  Demol.,  t.  23, 
n.  395. 

1144.  Quant  à  la  question  de  savoir  dans  quel  ordre  les  do- 
nations faites  par  contrat  de  mariage  doivent  être  réduites,  lorsque 
les  libéralités  faites  par  le  disposant  excèdent  la  portion  dispo- 
nible,—  V.  Portion  disponible,  Réduction,  Réserve. 

1145.  Rappelons  encore  deux  règles  qui  sont  communes  à 
toutes  les  donations  par  contrat  de  mariage,  ou  du  moins  à  celles 
qui  sont  faites  par  des  tiers  aux  futurs  époux  ou  à  l'un  d'eux,  à 
savoir  :  1°  qu'elles  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude 
(art.  959);  ce  qui  constitue  une  dérogation  au  droit  commun  (V. 
suprà,  n.  1011  et  suiv.);  2°  qu'elles  sont  révoquées  pour  cause  de 
suT/Venance  d'enfants;  ce  qui  n'est,  au  contraire,  qu'une  applica- 
tion du  droit  commun  (art.  960;  V.  suprà,  n.  1089).  —  Demol., 
t.  23,  n.  258. 

1145  bis.  Enfin,  le  principe  de  l'immutabilité  des  conventions 
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matrimoniales  s'applique  aux  donations  faites  aux  futurs  époux 
dans  leur  contrai  de  mariage.  Quanl  à  ce  principe,  »'t  aux  consé- 
quences  qui  eu  découlenl  relativement  aux  donations  faites  par 
contrat  de  mariage,  —  V.  Contrat  de  mariage,  n.  172  et  suiv. 

Aux.  2.  —  Des  donations  de  biens  présents. 

11 40.  Aux  termes  de  l'art.  1081.  C.  civ.,  al.  1,  «  toute  do- 
<<  nation  entre- vifs  de  biens  présents,  quoique  faite  par  contrat 
«  de  mariage  aux  époux  ou  à  l'un  d'eux,  sera  soumise  aux  règles 
«  générales  prescrites  pour  les  donations  faites  à  ce  titre.  » 

1147.  Les  donations  de  biens  présents  faites  par  des  tiers 
dans  un  contrat  de  mariage  sont  donc  soumises,  sauf  les  particu- 
larités que  nous  avons  indiquées  au  précédent  article,  aux  prin- 
cipes  qui  régissent,  en  général,  les  donations  entre-vifs. 

1148.  Une  conséquence  que  tire  la  loi  elle-même  des  pré- 
misses qu'elle  vient  de  poser  est,  que  la  donation  dont  il  s'agit, 
pas  plus  que  la  donation  ordinaire,  «  ne  peut  avoir  lieu  au  profit 
«  des  enfants  à  naitre,  si  ce  n'est  dans  les  cas  énoncés  au  chap.  VI 
«  du  titre  des  donations  entre-vifs  et  des  testaments.  » — Art.  1081, 
al.  2.  — Suprà,  n.  180.  —  V.  Substitution. 

1149.  Le  texte  que  nous  venons  de  rapporter  doit  être  en- 
tendu en  ce  sens,  que  la  donation  ne  peut  avoir  lieu,  principale- 
ment et  directement,  au  profit  des  enfants  à  naître  du  mariage, 

•i  que,  d'un  autre  côté,  elle  ne  peut  être  faite,  avec  substitution 
fidéicommissaire,  au  profit  de  ces  mêmes  enfants,  que  sous  les 
conditions  dont  le  concours   autorise  de   pareilles   substitutions 

art.  1081,  al.  2,  combiné  avec  l'art.  906).  —  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  738,  p.  58,  texte  et  note  4. 

1150.  Une  autre  conséquence  du  principe  posé  au  n.  1147 
ci-dessus,  c'est  que  la  donation  de  biens  présents  par  contrat  de 
mariage  saisit  actuellement  et  irrévocablement  le  donataire  :  elle 
dessaisit  donc  le  donateur,  qui  est  tenu  de  faire  la  délivrance  des 
biens  donnés,  dès  le  jour  de  la  célébration  du  mariage,  s'il  ne  s'en 
est  pas  réservé  l'usufruit. 

1151.  Elle  n'est  pas  caduque  par  le  prédécès  de  l'époux  do- 
nataire, soit  qu'il  laisse,  soit  qu'il  ne  laisse  pas  des  enfants  du 
mariage.  Aussi  l'art.  1081  n'est-il  pas  rappelé  dans  l'art.  1089. 

1151  bis.  Elle  est  soumise  à  la  formalité  de  l'état  estimatif, 
lorsqu'elle  comprend  des  effets  mobiliers  (art.  948),  ou  à  celle  de 
la  transcription,  lorsqu'elle  comprend  des  biens  susceptibles  d'hy- 
pothèques (art.  939).  — Duranton,  t.  8,  n.  411  ;  Coin-Delisle,  art. 
939,  n.  18  et  948;  Troplong,  t.  4,  n.  2341;  Demol.,  t.  23,  n.  266. 

1153.  Elle  ne  peut  être  faite  sous  des  conditions  dont  l'exé- 
cution dépendrait  de  la  seule  volonté  du  donateur  (art.  944);  ni 
sous  la  condition  d'acquitter  d'autres  dettes  ou  charges  que  celles 
qui  existaient  à  l'époque  de  la  donation,  ou  qui  seraient  exprimées, 
soit  dans  l'acte  de  donation,  soit  dans  l'état  qui  devrait  y  être 
annexé  (art.  945).  —  Demolombe,  loc.  cit. 
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1  1 53.  Toutefois,  et  par  exception  au  principe  que  nous  avons 
posé  au  n.  1147,  les  donations  de  biens  présents  faites  sous  de 
pareilles  réserves  ou  conditions  ne  seraient  pas  nulles.  Mais  elles 
deviendraient  caduques  si  le  donateur  survivait  à  l'époux  dona- 
taire et  aux  enfants  et  descendants  issus  du  mariage.  Aussi  l'in- 
sertion, dans  les  donations  de  biens  présents  faites  par  contrat  de 
mariage,  des  clauses  prévues  par  les  art.  944,  945  et  946  change- 
t-elle  la  nature  de  ces  dispositions.  Elle  a  pour  effet  de  les  faire 
tomber  dans  la  catégorie  des  dispositions  prévues  par  l'art.  1086, 
et  dont  nous  nous  occuperons  plus  loin.  — Infrà,  n.  1287  et  suiv. 

Art.  3.  —  Des  donations  de  biens  à  venir.  —  Institutions 
contractuelles. 

1154.  Les  donations  de  biens  à  venir  sont  réglées,  dans  le 
Gode  civil,  par  les  art.  1082,  1083  et  1089,  dont  voici  le  texte  : 

Art.  1082  :  «  Les  pères  et  mères,  les  autres  ascendants,  les  pa- 
«  rents  collatéraux  des  époux,  et  même  les  étrangers,  pourront, 
«  par  contrat  de  mariage,  disposer  de  tout  ou  partie  des  biens 
«  qu'ils  laisseront  au  jour  de  leur  décès,  tant  au  profit  desdits 
«  époux  qu'au  profit  des  enfants  à  naître  de  leur  mariage,  dans 
«  le  cas  où  le  donateur  survivrait  à  l'époux  donataire. 

«  Pareille  donation,  quoique  faite  seulement  au  profit  des  époux 
«  ou  de  l'un  d'eux,  sera  toujours,  dans  ledit  cas  de  survie  du  do- 
it nateur,  présumée  faite  au  profit  des  enfants  et  descendants  à 
u  naître  du  mariage.  » 

Art.  1083:  «  La  donation  dans  la  forme  portée  au  précédent 
«  article  sera  irrévocable,  en  ce  sens  seulement  que  le  donateur 
«  ne  pourra  plus  disposer,  à  titre  gratuit,  des  objets  compris  dans 
«  la  donation,  si  ce  n'est  pour  sommes  modiques,  à  titre  de  ré- 
«  compense  ou  autrement.  » 

Art.  1089:  «  Les  donations  faites  à  l'un  des  époux,  dans  les 
«  termes  des  art.  1082,  1084  et  1086  ci-dessus,  deviendront  ca- 
«  duques  si  le  donateur  survit  à  l'époux  donataire  et  à  sa  posté- 
«  rite.  » 

1155.  On  reconnaît  à  ces  traits  le  mode  de  disposer,  qui 
jouait,  dans  notre  ancienne  jurisprudence  un  si  grand  rftle  sous 
le  nom  de  convenance  de  succéder  ou  d'institution  contractuelle,  que 
MM.  Aubry  et  Rau  (t.  8,  §  739,  p.  59)  définissent:  «  Une  dispo- 
sition faite  par  contrat  de  mariage,  et  qui,  quoique  ayant  pour 
objet  tout  ou  partie  des  biens  devant  composer  l'hérédité  de 
l'instituant,  est  cependant  h-révocable  en  ce  sens  que  ce  dernier 
ne  peut,  si  ce  n'est  dans  des  limites  très  étroites,  y  porter  atteinte 
par  d'ultérieures  dispositions  à  titre  gratuit,  a 

1156.  Le  caractère  distinctif  de  ces  dispositions,  e'est  donc 
que,  d'une  part,  elles  ne  portent  que  sur  des  biens  avenir,  ce  qui 
constitue  une  dérogation  à  l'art.  943;  et  que  d'autre  part,  bien 
qu'elles  ne  doivent  produire  leur  effet  qu'au  décès  du  donateur 
et  qu'elles  soient  de  plein  droit  subordonnées  à  la  condition  de 
survie  du  donataire,  elles  n'en  sont  pas  moins,  jusqu'à  un  certain 
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point,  irrévocables,  ce  qui  les  distingue  da  legs  et  de  l'ancienne 
donation  à  cause  do  mort. 

H."»7   Par  là.  le  donateur  fait  on  don  irrévocable  de  sa  suc- 
ion  ou  d'ane  partie  de  sa  succession.  Il  institue  un  héritier  et 
comme  cette  institution  <-i  faîte  dans  un  contrai,  on  a  pu  lui 
donner  avec  raison  le  nom  ^institution  contractuelle. 

1158.  Le  donataire  peut  être  en  tous  points  comparé  à  un 

héritier  réservataire.  Car,  d'une  part,  le  droit  qui  lui  est  conféré 
n'est  qu'un  droit  héréditaire,  dont  l'efficacité  ne  se  réalise  et  dont 
l'importance  ne  peut  être  connue  qu'au  décès  du  donateur;  d'autre 
part,  iv  droit,  pas  plus  que  celui  de  l'héritier  réservataire,  ne 
peut  lui  être  enlevé  par  le  donateur.  —  Bief,  des  droits  d'enreg., 
v°  Donation,  n.  268. 

1159.  Une  disposition  faite  entre-vifs,  mais  qui  n'a  pour 
objet  que  des  biens  à  venir,  ne  peut  valoir  que  comme  institution 
contractuelle.  Telle  serait,  par  exemple,  la  disposition  portant 
sur  la  portion  disponible,  ou  sur  une  quotité  de  cette  portion. — 
Aubry  et  Ilau,  t.  8,  §  739,  p.  60,  texte  et  note  2. 

11GO.  Les  institutions  contractuelles  constituent  une  déroga- 
tion importante  à  la  loi  qui  régit  soit  les  dispositions  entre-vifs, 
soit  les  dispositions  testamentaires.  D'après  le  choit  commun,  elles 
devraient  être  déclarées  nulles;  car  elles  ne  remplissent  ni  les 
conditions  qui  s'imposent  aux  donations  entre-vifs,  ni  celles  dans 
lesquelles  doivent  être  faites  les  dispositions  testamentaires.  Ainsi 
les  donations  de  biens  à  venir  constituent  une  dérogation  à  l'art. 
'J'i3.  qui  ne  permet  de  donner  entre-vifs  que  les  biens  présents; 
elles  dérogent  en  outre  à  l'art.  791,  qui  défend  toute  espèce  de 
pacte  sur  les  successions  non  ouvertes. — Demol.,  t.  23,  n.  276. 

1161.  Il  est  donc  nécessaire  de  bien  préciser  les  conditions 
auxquelles  se  trouvent  subordonnée-  l'existence  et  la  validité  de 
ces  dispositions,  leurs  effets,  leur  caducité  et  leur  révocation. 

1163.  A.  Conditions  de  validité  des  institutions  contractuelles. 
—  Les  donations  de  biens  à  venir  ne  sont  permises  que  dans  les 
contrats  de  mariage.  On  a  soutenu,  il  est  vrai,  qu'elles  pouvaient 
être  faites  partout  acte  authentique  antérieur  au  mariage,  pourvu 
qu'elles  fussent  faites  en  faveur  du  mariage.  —  Merlin,  Rép.,  v° 
lnstit.  contracta  §  3,  n.  2,  et  Quest.  de  droit,  v°  Remploi,  g  4;  Toul- 
licr,  t.  o,  n.  830  ;  Grenier,  t.  3,  n.  -426;  Guilhon,  n.  992. 

1163.  Mais  cette  doctrine,  contraire  aux  traditions  histori- 
ques et  au  texte  précis  de  l'art.  1082,  est  aujourd'hui  repoussée  par 
la  généralité  des  auteurs.  L'institution  contractuelle  n'ayant  été 
admise  que  par  dérogation  aux  règles  du  droit  commun,  toutes 
les  conditions  auxquelles  elle  a  été  soumise,  sont  par  cela  même 
de  rigueur.  — Bonnet,  t.  1,  n.  250,  260;  Demol.,  n.  276;  Aubry 
et  Rau,  p.  63,  texte  et  note  10. 

116-1.  Toutefois,  elle  peut  être  faite  par  un  acte  qui,  passé  et 
rédigé,  avant  le  mariage,  dans  la  forme  déterminée  par  les  art. 
1396  et  1397,  se  réfère  à  un  contrat  de  mariage  antérieur.  Cet 
acte,  en  effet,  ne  se  distingue  pas  à  proprement  parler  du  contrat 
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de  mariage,  avec  lequel  il  forme  un  tout  inséparable.  —  V.  Con- 
trat de  mariage,  n.  216  et  suiv. 

1165.  Les  institutions  contractuelles  ne  pouvant  être  faites 
que  dans  un  contrat  de  mariage,  il  en  résulte  que,  sous  le  rap- 
port de  leur  forme  extérieure,  leur  validité  se  trouve  subordonnée 
à  celle  du  contrat  de  mariage  ou  de  la  contre-lettre  qui  les  con- 
tient. 

1166.  La  formalité  de  l'état  estimatif  pour  les  effets  mobi- 
liers n'est  pas  nécessaire  dans  les  donations  de  biens  à  venir. 
Cette  formalité,  en  effet,  n'a  d'objet,  d'après  le  but  dans  lequel 
elle  a  été  prescrite,  que  lorsqu'il  s'agit  de  biens  présents.  —  Du- 
ranton,  t.  8,  n.  411  ;  t.  9,  n.  707;  Demol.,  t.  23,  n.  277;  Aubry  et 
Rau,  p.  64. 

H67.  L'institution  contractuelle  qui  porte  sur  des  immeu- 
bles, n'est  pas  soumise  à  la  formalité  de  la  transcription.  D'une 
part,  la  transcription  implique  l'idée  d'un  acte  actuellement  trans- 
latif de  la  propriété  d'un  immeuble  ou  d'un  droit  réel  immobilier 
[G.  civ.,  939;  art.  1  de  la  loi  du  23  mars  1855);  or,  l'institution 
contractuelle  ne  transmet  actuellement  aucun  droit  réel  au  dona- 
taire. D'autre  part,  la  transcription  ne  s'applique  jamais  aux  mu- 
tations qui  s'opèrent  par  le  décès  du  propriétaire;  or,  l'institution 
contractuelle  n'est  translative  de  propriété  qu'à  l'époque  du  décès 
du  testateur.  Donc,  à  ce  double  point  de  vue,  elle  ne  rentrepasdans 
le  système  général  de  la  transcription.  —  Grenier,  t.  3,  n.  430; 
Toullier,  t.  5,  n.  845;  Delvincourt,  t.  2,  p.  3,  note  1;  Duranlon, 
t.  8,  n.  506  et  t.  9,  n.  706;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  939,  n.  18; 
Poujol,  sur  les  art.  1084  et  1085,  n.  6;  Troplong,  t.  3,  n.  1169,  et 
t.  4,  n.  2347  et  suiv.,  et  n.  2372;  le  même,  Transcript.,  n.  73  et 
suiv.  ;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  322  ;  Aubry  et  Rau,  p.  64  ; 
Demol.,  t.  23,  n.  277;  Dali.,  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs  et  testam., 
n.  2057;  Pont,  Revue  critique,  1855.  p.  157,  n.  5;  Pau,  2  janv. 
18-27  (S.  27.2.304);  Cass.,  4  fév.  1867  {Revue,  1867,  n.  1835); 
Gass.,  15  mai  1876  {Revue,  1876,  n.  5177);  Contra,  Duvergier, 
Collect.  des  lois,  1855,  p.  60,  note  1  ;  Bonnet,  Dispos,  par  cont.  de 
mar.,  t.  2,  n.  686 et  suiv.  ;  Flandin,  Transcript.,  t.  1,  n.  701  et  suiv., 
et  Mourlon,  Transcript.,  t.  2,  p.  760. 

1168.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  contrat  de  mariage  ren- 
ferme plusieurs  institutions  contractuelles  faites,  conjointement 
ou  séparément,  par  diverses  personnes.  L'art.  968  ne  s'applique 
qu'aux  testaments,  et  non  aux  institutions  contractuelles.  Celles-ci 
ne  constituent  pas,  d'ailleurs,  des  dispositions  testamentaires,  et, 
d'autre  part,  comme  elles  sont  irrévocables,  le  motif  qui  a  dicté 
l'art.  968,  et  qui  est  fondé  précisément  sur  le  caractère  de  révo- 
cabilité, qui  est  de  l'essence  des  dispositions  testamentaires,  ne 
peut,  en  ce  qui  concerne  les  institutions  contractuelles,  trouver 
son  application.  L'art.  1093  en  fournit,  au  surplus,  une  preuve 
textuelle,  puisqu'il  autorise  les  futurs  époux  à  se  faire  une  dona- 
tion de  biens  à  venir  réciproque  dans  leur  contrat  de  mariage.  — 
Delvincourt,  t.  2,  p.  422;  Duranton,  t.  9.  n.  675;  Demol.,  t.  23, 
n.  278;  Aubry  et  Rau,  p.  64. 
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i  Hî!>  L'institution  contractuelle  peut  comprendre  tout  ou 
partir  drs  biens,  que  le  donateur  laissera  à  son  décès  (G.  civ. , 
1082). 

If  70.  Elle  peut  donc  avoir  pour  objet,  soit  l'universalité  ou 
une  quote-part  Je  l'universalité  de  la  succession  du  disposant, 
soit  la  totalité  ou  une  partie  aliquote  du  patrimoine  mobilier  ou 
du  patrimoine  immobilier  qu'il  laissera  à  son  décès,  soit  enfin  des 
biens  héréditaires  individuellement  désignés,  des  corps  certains 
ou  des  quantités,  comme  par  exemple  telle  maison,  tels  chevaux, 
telle  créance  sur  un  tiers,  ou  telle  somme  à  prendre  sur  la  suc- 
cession.  —  Demol.,  t.  23,  n.  279;  Aubry  et  Rau,  p.  61,  texte  et 
notes  G,  7  et  8;  Besançon,  9  juin  1862  (Revue,  1862,  n.  360; 
V.  infrà,  n.  1232  bis. 

1171.  La  question  a  été  néanmoins  controversée,  en  ce  qui 
concerne  les  biens  individuellement  déterminés.  Ainsi,  suivant 
Delvincourt  (t.  2,  p.  421  et  422),  l'institution  contractuelle  ayant 
pour  objet  un  de  ces  derniers  biens  constituerait  un  legs  irrévo- 
cable, et,  d'après  Duranton  (t.  9,  n.  676),  elle  dégénérerait  en 
une  donation  de  la  nue  propriété  sous  réserve  d'usufruit. 

1172.  Mais  ces  deux  interprétations  doivent  être  rejetées. 
La  première,  en  eflêt,  méconnaît  le  caractère  essentiel  du  legs, 
qui  ne  peut  jamais  être  irrévocable.  La  seconde  se  met  en  oppo- 
sition avec  la  volonté  du  disposant,  en  convertissant,  jusqu'à  un 
certain  point,  en  donation  de  biens  présents  une  disposition  dans 
laquelle  l'instituant  n'a  pas  entendu  se  dessaisir  de  la  propriété 
de  l'objet  donné,  et  a  voulu,  au  contraire,  se  réserver  le  droit 
d'en  disposer  à  titre  onéreux. 

1173.  Ajoutons  que  l'art.  1082,  C.  civ.,  qui  permet  au  dispo- 
sait de  donner  tout  ou  partie  des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès, 
ne  fait  aucune  distinction,  et  implique  par  là  même  la  possibilité 
de  donner  un  objet  individuellement  déterminé.  —  Coin-Delisle, 
art.  1082,  n.  15  et  16;  Troplong,  t.  4,  n.  2364;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  4,  254  bis,  11;  Demol.,  t.  23.  n.  280;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Dict.  des  droits  d'enreg.,  v°  Donation,  n.  275;  Gass., 
15  juill.  1835  (S.  36.1.153). 

1174.  L'institution  contractuelle  peut  être  faite  tant  par  des 
étrangers,  que  par  les  ascendants  ou  parents  collatéraux  des  fu- 
turs époux. 

1175.  Elle  exige,  dans  le  disposant,  la  même  capacité  que 
celle  qui  est  requise  pour  faire  une  donation  entre-vifs  ordinaire. 
Car,  quoiqu'elle  ait  un  caractère  mixte,  et  qu'elle  participe  à  la 
fois  de  la  nature  des  donations  entre-vifs  et  des  testaments,  elle 
n'en  est  pas  moins  qualifiée  de  donation  par  tous  les  textes  qui 
en  parlent  (art.  1082,  1083,  1089);  d'où  la  conséquence  qu'elle 
ne  saurait  être  permise  aux  personnes  n'ayant  que  la  capacité  de 
disposer  par  testament.  D'autre  part,  ce  qui  a  rendu  Je  législa- 
teur moins  difficile  quant  aux  conditions  de  capacité  à  exiger  des 
personnes  qui  disposent  par  testament,  c'est  que  ce  dernier  acte 
est  essentiellement  révocable,  et  qu'il  ne  dépouille  le  testateur 
d'aucun  droit  sur  l'objet  légué.  Or,  l'institution  contractuelle  est 
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irrévocable,  et  elle  dépouille  le  disposant  du  droit  de  disposer  à 
titre  gratuit  des  biens  donnés.  Elle  exige  donc  plus  de  maturité 
d'esprit  que  le  testament,  et,  par  conséquent,  elle  ne  doit  pas  être 
permise  à  ceux  à  qui  la  loi  ne  confère  la  capacité  que  pour  tester. 

1176.  Ainsi,  le  mineur,  fùt-il  âgé  de  plus  de  seize  ans,  ne 
peut,  même  dans  la  limite  déterminée  par  l'art.  904,  disposer  par 
voie  d'institution  contractuelle. 

1177.  De  même,  la  femme  mariée  ne  peut  faire  d'institution 
contractuelle  qu'avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  et 
l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  le  peut  qu'avec  l'as- 
sistance de  ce  conseil.  —  Merlin,  Répert.,  v°  Instit.  conlract.,  §  4, 
n.  2;  Duranton,  t.  9,  n.  723  et  725;  Troplong,  t.  4,  n.  2368;  Aubry 
et  Rau,  p.  64  et  65;  Demol.,  t.  23,  n.  283.  —  Sujrrà. 

1178.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut  pas 
disposer  de  ses  biens  dotaux  par  donation  de  biens  à  venir,  au 
profit  d'autres  personnes  que  de  ses  enfants.  —  Odier,  Du  conlr. 
de  mar.,  n.  1217  :  ftodière  et  Pont.  Du  contr.  demar.,  t.  3,  n.  1769; 
Dali.,  v°  Contr.  de  mar.,  n.  3466;  Demol.,  n.  284:  Anhrv  et  Rau, 
p.  62,  texte  et  note  9;  Nîmes,  18  fév.  1834  (S.  34.2.276);  Caen, 
16  août  IS12  (&.  43.2.74);  Caen,  28  mars  1843  (S.  49.2.703); 
Agen,28janv.  1856(S.  56.2.201);  Agen,  6  nov.  1867  (S.  68.2.73); 
Grenoble.  13  août  187&,  Revue, ».  4989 ;  Rouen,  8  juin  1874,  Revue, 
n.4802;  Xiam,  21  juillet  1873,  Revue,  n.  't!20;  Pau.  2S  janvier 
1868,  Revue,  n.  2230;  Poitiers,  13  juillet  1876.  Revue,  n.  5294.— 
Contra,  Troplong,  Du  contrat  de  mariage,  t.  i,  n.  3272,  et  Des<(>>- 
nations,  t.  4,  n.  237 1  ;  Grenoble,  11  juin  1851  (S.  52.2.227)  ;  Rouen, 
18  nov.  1854  (S.  55.2.5  i7)  ;  Nîmes,  i«  fév.  1867,  Revue,  n.  1947  ; 
Rordeaux,  8  mai  1871,  Revue,  n.  3066. 

1179.  L'institution  contractuelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'au 
profit  des  futurs  époux  et  des  enfants  à  naître  du  mariage  (G.  civ., 
1082). 

1180.  Sous  l'expression  enfants  à  naître,  il  faut  comprendre 
les  enfants  et  les  petits-enfants,  en  un  mot,  tous  les  descendants 
qui  naîtront  aux  futurs  époux  du  mariage  en  vue  duquel  la  dona- 
tion est  faite.  Il  faut  y  comprendre  également  les  enfants  déjà 
nés,  qui  viendraient  à  être  légitimés  par  le  mariage  en  faveur 
duquel  la  donation  serait  faite  (arg.  de  l'art.  333).  Mais  l'enfant 
adoptif  n'y  serait  pas  compris.  —  Duranton,  t.  9,  n.  749;  Trop- 
long,  t.  4,  n.  2490;  Demol. ft.  23,  n.  292. 

1181.  Il  résulte  de  l'art.  1082  que  l'institution  contractuelle 
peut  avoir  lieu,  soit  au  profit  des  futurs  époux  seulement  ou  de 
l'un  d'eux,  à  l'exclusion  des  enfants  à  naître,  soit  au  profit  des 
futurs  époux  ou  de  l'un  d'eux  et  des  enfants  à  naître  du  mariage. 

1182.  La  loi  présume  même  de  plein  droit  que  le  disposant 
a  compris  dans  sa  donation  les  enfants  à  naître  du  mariage,  lors 
même  qu'il  ne  s'en  serait  pas  exprimé  (art.  1082,  in  fine).  Toute 
institution  contractuelle  comprend  donc  une  substitution  tacite  et 
vulgaire  au  profit  des  enfants  de  l'institué.  —  Demol.,  t.  23, 
n.  286  et  287. 
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11  sa.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  le  donateur  pourrait 
exclure  'lu  bénéfice  de  L'institution  contractuelle  Lee  enfant 
aaltre  do  mariage.  Car  l'art.  1082  n'établit  qu'une  simple  pré* 
somption  de  volonté,  susceptible  d'être  détruite  par  la  manifesta- 
tion de  la  volonté  contraire  da  donateur,  qui  esi  libre  do  restrein- 
dre 8a  donation  et  de  ne  la  faire  qu'aux  époux  ou  à  L'on  d'eux.  — 
Delvincourt,  t.  2,  p.  110,  note  I-';  Durant  on,  t.  9,  n.  677;  VazeXUe, 
art  1082,  n.  5;  Poujol,  art.  1082,  n.  3;  DemoL,  t.  _>:;,  n.  _>28  ; 
Confira,  Coin-Delisle,  ait.  1082,  n.  29-35. 

11K1.  Mais  le  donateur  ne  pourrait  pas  exclure  les  époux  et 
instituer  directement  Les  enfants,  otnùso  medio,  per  saltum  (Test 
ce  qui  résulte  des  expressions  finales  du  premier  alinéa  de  l'ail. 
10S-2  :  ■'  tant  au  profit  desdits  époux,  qu'au  profit  des  enfants  à 
naître  de  leur  mariage,  dans  le  cas  où  le  donateur  survivrait  à 
l'époux  donataire.  » 

1185.  Les  enfants  à  naître  ne  peuvent  donc  être  institués 
qu'indirectement,  comme  substitués  vulgairement  à  leurs  père 
et  mère.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  425;  Duranton,  t.  9,  n.  678; 
Troplong,  t.  4,  n.  2300;  DemoL,  n.  289;  Aubry  et  Rau,  p.  70, 
texte  et  note  31  et  32. 

1186.  L'institution  contractuelle  qui  serait  faite  directement 
au  profit  des  enfants  à  naître,  serait  à  considérer  comme  nulle  et 
non  avenue. 

1187.  Le  donateur  ne  pourrait  pas  non  plus  limiter  la  substi- 
tution vulgaire  établie  par  la  loi  au  profit  de  tous  les  enfants  et 
descendants  à  naître,  à  quelques-uns  d'entre  eux  seulement,  ni 
même  assigner  à  ces  enfants  ou  descendants  des  parts  inégales. 
Il  n'a  que  le  eboix,  ou  d'instituer  les  époux  et  leur  descendance, 
ou  de  restreindre  sa  libéralité  à  la  personne  des  futurs  époux.  — 
Merlin,  Rép.,  v°  Instit.  contract.,  §  12,  n.  10;  Delvincourt.  t.  2, 
p.  426;  Duranton,  t.  9,  n.  692;  DemoL,  t.  23,  n.  290;  Aubry  et 
Rau,  p.  69,  texte  et  note  30. 

1188.  Mais  le  donateur  peut  se  réserver  la  faculté,  pour  le 
cas  du  prédécès  de  l'institué,  de  distribuer  inégalement  les  biens 
formant  l'objet  de  l'institution  entre  les  enfants  de  ce  dernier,  et 
même  d'attribuer  ces  biens  exclusivement  à  quelques-uns  d'entre 
eux.  L'objet  d'une  pareille  clause  n'est  autre,  d'ailleurs,  que  de 
restreindre  aux  époux  institués,  à  l'exclusion  de  leurs  enfants,  le 
bénéfice  de  l'institution.  Aussi  M.  Demolombe  fait-il  remarquer 
avec  raison  qu'une  telle  réserve  est,  à  vrai  dire,  inutile.  Il  serait 
plus  simple,  croyons-nous,  de  limiter,  en  termes  formels,  la  libé- 
ralité à  la  seule  personne  de  l'époux  ou  des  époux  institués.  — 
Delvincourt,  t.  2,  p.  426;  Duranton,  t.  9,  n.  692;  Aubry  et  Rau, 
p.  70,  texte  et  note  30;  DemoL,  loc.  cit. 

1189.  Dans  l'hypothèse  du  n°  1187  ci-dessus,  c'est-à-dire  dans 
celle  ou  le  donateur,  tout  en  faisant  l'institution  contractuelle  au 
profit  des  futurs  époux  ou  de  l'un  d'eux,  a  cru  devoir  Hmiter  la 
substitution  vulgaire  à  quelques-uns  des  descendants,  ou  bien  assi- 
gner à  ces  descendants  des  parts  inégales,  quel  sera  le  sort  de  la 
disposition?  L'institution  n'en  reste  pas  moins  valable  au  profit 
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de  l'époux  ou  des  époux  institués.  Et,  en  ce  qui  concerne  la  sub- 
stitution, elle  est  à  considérer  comme  non  avenue,  dans  les  termes 
dans  lesquels  elle  a  été  faite.  On  rentre  alors  purement  et  simple- 
ment sous  l'empire  de  l'art.  1082,  qui  suppose,  de  plein  droit,  une 
substitution  vulgaire  tacite  au  profit  de  tous  les  enfants  par  parts 
égales. —  Demol.,  t.  23,  n.  291  ;  Aubry  et  Rau,  p.  71,  texte  et 
note  33  ;  Infrà,  n.  1239  et  suiv. 

1190.  Nous  avons  déjà  dit  (suprà,  n.  1179)  que  l'institution 
contractuelle  ne  peut  être  faite  au  profit  d'aucune  autre  personne 
que  des  époux  et  des  enfants  à  naître  du  mariage.  Ainsi  il  faudrait 
déclarer  nulle  l'institution  qui  serait  faite  au  profit  des  enfants 
que  l'un  des  futurs  époux  aurait  eus  d'une  précédente  union,  ou 
au  profit  des  enfants  qu'il  pourrait  avoir  d'un  subséquent  mariage. 
—  Grenier,  t.  2,  n.  420  et  421;  Delvincourt,  t.  2,  p.  110;  Troplong, 
t.  4,  n.  2357;  Demol.,  t.  23,  n.  293. 

1191.  De  même,  l'institution  contractuelle  ne  pourrait  être 
faite  au  profit  des  frères  et  sœurs  des  futurs  époux  ou  de  l'un 
d'eux.  Par  exemple,  un  père  en  donnant  par  contrat  de  mariage 
à  sa  fille,  qui  se  marie,  la  moitié  de  ses  biens  à  venir,  en  donne, 
par  le  même  contrat,  la  seconde  moitié  à  son  fils  qui  ne  se  marie 
pas.  Il  faut  tenir  pour  nulle  la  donation  faite  au  fils.  —  Demol., 
loc.  cit. 

1 1 92.  Ces  prohibitions  existaient  déjà  dans  notre  ancien  droit. 
Toutefois,  on  avait  admis  la  possibilité  de  les  éluder  au  moyen  de 
la  clause  d'association.  Le  donateur  instituait  un  des  futurs  époux, 
à  la  charge  d'associer  ses  frères  et  sœurs  pour  une  certaine  portion 
de  l'institution.  Cette  clause  était  tenue  pour  valable.  —  Auroux 
des  Pommiers,  sur  l'art.  224  de  la  Coutume  de  Bourbonnais;  Ber- 
gier  sur  Ricard,  des  Substitutions,  chap.  7,  n.  325;  Chabrol,  Coût. 
d'Auvergne,  t.  2,  p.  326;  Lebrun,  des  Successions,  liv.  3,  chap.  3, 
n.  2. 

1193.  Mais  elle  ne  le  serait  plus  aujourd'hui.  Il  n'est  pas  per- 
mis de  faire  indirectement  ce  que  la  loi  défend  de  faire  directe- 
ment. —  Coin-Delisle,  art.  1082,  n.  59-63;  Troplong,  t.  4,  n.  2362; 
Demol.,  t.  23,  n.  294  ;  Aubry  et  Rau,  p.  66  et  67,  texte  et  notes  25 
et  26. 

1194.  Toutefois,  l'institution  contractuelle,  accompagnée 
d'une  clause  d'association,  est  valable  pour  la  part  que  le  futur 
époux  institué  se  trouve  en  réalité  appelé  à  recueillir.  Elle  est  à 
considérer  comme  non  avenue  pour  le  surplus.  Les  portions  des 
associés  doivent  être  considérées  comme  n'étant  pas  sorties  du 
patrimoine  de  l'instituant,  et  reviennent  par  conséquent  à  ses  hé- 
ritiers ab  intestat.  —  Mêmes  autorités. 

1195.  L'institution  contractuelle  n'étant  destinée  à  produire 
son  effet  qu'au  décès  du  disposant,  il  en  résulte  que  l'action  en 
nullité  à  laquelle  la  disposition  peut  donner  lieu  s'ouvre  directe- 
ment dans  la  personne  des  héritiers  de  ce  dernier.  Cette  nullité  a 
lieu  dans  les  hypothèses  suivantes  :  1°  quand  l'institution  contrac- 
tuelle n'a  pas  été  faite  par  contrat  de  mariage  {suprà,  n.  1162); 
2°  quand  elle  a  eu  lieu  en  faveur  de  personnes  autres  que  les  fu- 
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luis  époux  et  les  enfants  ou  descendants  à  naître  de  leur  mariage 
[supra,  n.  1175  el  Il  NU);  3°  Quand  elle  est  émanée  de  personnes 
incapables  de  donner  entre-vifs  [tsuprà,  a.  117.')  et  suiv.).  —  Aubry 
et  Hau,  p.  71  el  72. 

1 1  91».  Dans  toules  ces  hypothèses,  l'action  en  nullité  qui  com- 
pèle  aux  héritiers  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,  et  la  pres- 
cription ue  commence  à  courir  qu'à  partir  du  décès  de  l'instituant. 
On  ue  saurait  invoquer  l'art.  1304  et  soutenir  que  la  prescription 
esl  accomplie  «.près  dix  ans.  L'action  dont  s'agit,  dans  la  main 
des  héritiers,  procède  de  la  loi  elle-même,  qui  leur  défère  la  suc- 
cession, et  elle  leur  appartient,  non  pas  du  chef  du  défunt,  par 
voie  de  transmission,  mais  directement,  de  leur  propre  chef.  Si 
les  héritiers  d'une  personne  doivent  être  considérés  comme  ayant 
été  représentés  dans  les  actes  à  titre  onéreux  qu'elle  a  passés,  il 
n'en  est  plus  de  même  dans  les  actes  à  titre  gratuit,  par  lesquels 
cet  le  personne  les  a  dépouilles  des  droits  que  la  loi  leur  conférait. 
—  Demol.,  t.  23,  n.  206;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

1197.  B.  Effets  de  l'institution  contractuelle.  —  Le  disposant 
conserve,  jusqu'au  moment  de  son  décès,  la  propriété  de  tous  ses 
biens,  soit  de  ceux  qui  lui  appartenaient  à  l'époque  de  la  donation, 
soit  de  ceux  qu'il  acquiert  par  la  suite.  Il  ne  s'opère,  en  effet, 
aucun  dessaisissement  actuel,  aucune  transmission  entre-vifs,  du 
donateur  au  donataire,  de  la  propriété  des  biens  formant  l'objet 
de  l'institution.  —  Demol.,  n.  310,  a. 

1198.  Toutefois,  quoique  l'instituant  conserve  pleine  et  en- 
tière, jusqu'au  moment  de  son  décès,  la  propriété  de  son  patri- 
moine, l'exercice  de  son  droit  de  propriété  se  trouve  restreint  par 
l'institution  contractuelle,  en  ce  qu'elle  prive  de  toute  efficacité, 
au  regard  de  l'institué,  les  dispositions  ultérieures  à  titre  gratuit 
dont  l'exécution  anéantirait  ou  réduirait  les  droits  de  succession 
qui  ont  été  irrévocablement  conférés  à  ce  dernier.  —  Art.  1083; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  739,  p.  73. 

1199.  Cette  règle  s'applique  à  toutes  les  dispositions  à  titre 
gratuit  que  l'instituant  pourrait  faire  ultérieurement,  quelles 
qu'en  soient,  d'ailleurs,  la  nature,  la  forme  et  l'étendue. 

1 SOO.  Il  n'y  a  donc  aucune  distinction  à  faire  entre  les  dispo- 
sitions entre-vifs  et  les  testaments;  —  entre  les  libéralités  déguisées, 
et  les  libéralités  ouvertes;  —  entre  les  donations  ordinaires  et 
celles  qui  sont  faites  par  contrat  de  mariage;  —  entre  les  avan- 
tages conférés  d'une  manière  directe  et  ceux  qui  sont  faits  d'une 
manière  indirecte;  —  entre  les  legs  universels  ou  à  titre  universel 
et  les  legs  à  titre  particulier.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol., 
t.  23,  n.  31o. 

1  SOI .  Toutefois,  l'art.  1083  apporte  à  la  règle  ce  tempérament 
que  le  donateur  pourra  disposer,  à  titre  gratuit,  pour  sommes  mo- 
diques, à  titre  de  récompense  ou  autrement . 

1*202.  Les  expressions  pour  sommes  modiques  ne  veulent  pas 
dire  que  le  donateur  ne  pourra  disposer  que  de  deniers  :  il  peut 
donner  ou  léguer  des  objets  en  nature,  mais  seulement  jusqu'à 
vm.  12 
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concurrence  de  sommes  modiques.  —  Caen,  22  janv.  1866  (Rec. 
des  arrêts  de  Caen  et  de  Rouen,  1866,  p.  38);  Demol.,  t.  23,  n.  31". 

1203.  Une  disposition  est  à  considérer  comme  faite  à  titre  de 
récompense,  dans  le  sens  de  notre  article,  quoiqu'elle  ait  lieu  en 
rémunération  de  services  en  raison  desquels  le  donateur  ou  testa- 
teur n'était  soumis  envers  le  donataire  ou  légataire  qu'à  un  devoir 
moral  de  gratitude.  —  Demol.,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  p.  74, 
note  47. 

1204.  Les  auteurs  interprètent  les  expressions  ou  autrement, 
en  ce  sens  que  l'instituant  jouit  encore  de  la  faculté  de  disposer  de 
sommes  modiques,  soit  pour  présents  ou  cadeaux  d'usages,  soit 
pour  causes  pies,  soit  encore  dans  l'intérêt  de  la  mémoire  de  l'ins- 
tituant, pour  la  célébration  de  messes  ou  pour  l'érection  d'un 
tombeau.  —  Duranton,  t.  9,  n.  704;  Troplong,  t.  4,  n.  2350;  Demol., 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

1205.  Si  une  disposition,  bien  que  rentrant,  par  son  carac- 
tère, dans  la  classe  de  celles  dont  parle  l'art.  1083,  était  cependant 
excessive,  elle  ne  serait  pas  nulle  pour  le  tout,  mais  seulement  ré- 
ductible, pourvu  toutefois  qu'elle  fût  faite  à  titre  particulier.  — 
Duranton,  Demol.,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

1306.  Mais  elle  serait,  au  contraire,  nulle  pour  le  tout  si  elle 
était  faite  à  titre  universel.  —  Mêmes  autorités. 

ISO"?.  Une  disposition  qualifiée  de  rémunératoire,  serait  éga- 
lement annulable  pour  le  tout,  s'il  résultait  des  circonstances 
qu'elle  n'a  point  en  réalité  ce  caractère.  —  Riom,  4  août  1828 
(S.  21.2.313). 

1208.  L'instituant  peut,  d'ailleurs,  se  réserver  le  droit  de  dis- 
poser à  titre  gratuit  dans  une  mesure  plus  étendue. — Infrà,  n.  1294. 

1209.  Mais,  en  sens  inverse,  il  ne  pourrait  pas  s'interdire  le 
droit  de  disposer  à  titre  gratuit,  même  seulement  dans  la  mesure 
permise  par  l'art.  1083.  —  Comp.  Demol.,  t.  23,  n.  320. 

1210.  Sauf  la  restriction  relative  à  la  faculté  de  disposera 
titre  gratuit,  l'instituant  conserve  la  jouissance  pleine  et  entière 
de  ses  droits  de  propriété,  tant  en  ce  qui  concerne  les  biens  qu'il 
pourra  acquérir  postérieurement  à  l'institution,  que  relativement 
à  ceux  dont  il  était  déjà  propriétaire  à  l'époque  où  elle  a  été  faite. 
Aubry  et  Rau,  p.  75. 

1211.  Ainsi  il  peut  aliéner  à  titre  onéreux  tous  ses  biens,  sans 
distinction,  soit  pour  un  prix  capital,  soit  moyennant  une  rente 
viagère,  et  cela,  lors  même  que  l'aliénation  aurait  été  faite  au 
profit  d'un  successible,  l'art.  918  ne  devant  pas  recevoir  dans  ce 
cas  son  application.  —  Duranton,  t.  9,  n.  711  et  714  ;  Troplong, 
t.  4,  n.  2354  ;  Demol.,  t.  23,  n.  313;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

1212.  Il  peut  également  grever  ses  immeubles  soit  d'hypo- 
thèques, soit  de  servitudes,  soit  de  charges  quelconques.  —  Toul- 
lier,  t.  5,  n.  833;  Duranton,  n.  708;  Troplong  et  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

1213.  Mais  à  la  condition,  bien  entendu,  que  tous  ces  actes 
aient  été  faits  de  bonne  foi,  et  non  en  fraude  ou  en  haine  de  l'in- 
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Btitution,  ni   avec   une   intention  de  libéralité  vis-à-vis  d'un  tiers. 

i  2  l  l.  L'instituant  conserverai!  la  faculté  d'aliéner  à  titre  oné- 
peux,  lors  môme  qu'il  se  Berait  interdil  cette  faculté.  Cette  inter- 
diction constituerait,  en  effet,  une  stipulation  sur  une  succession 
future,  qui,  m'  rentrant  pas  dans  les  exceptions  des  art.  1082  et 
1083,  devrait  être  déclarée  nulle  par  application  des  art.  791  et 
1430.  De  plus,  une  pareille  interdiction  serait  contraire  à  l'ordre 
public,  puisqu'elle  mettrait  les  biens  du  donateur  hors  du  com- 
merce  pendant  toute  sa  vie.  —  Duranton,  t.  9,  n.  712  et  713; 
Demol.,  t.  23,  n.  314;  Laurent,  t.  15,  n.  215;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Contra,  Troplong,  t.  4,  n.  2349. 

I  -  I.V  Est  nulle,  en  conséquence,  la  clause  d'une  institution 
contractuelle  qui  interdit  à  l'instituant  la  faculté  d'aliéner  à  titre 
onéreux  ses  biens  présents  et  avenir.  Cette  nullité,  bien  que  dimi- 
nuant l'effet  de  la  libéralité,  n'en  laisse  pas  moins  subsister  inté- 
gralement les  obligations  imposées  par  l'acte  au  donataire.  — 
Annecy,  27  juill.  1876;  Revue,  1877,  n.  5373. 

1  21  Cî.  Il  avait  été  jugé  par  le  tribunal  de  la  Seine,  le  6  février 
1873  {Revue,  1873,  n.  4J85),  que  l'institution  contractuelle  pour 
garantie  de  laquelle  le  donateur  consent  hypothèque  sur  ses  im- 
meubles, constitue,  quoique  conditionnel,  un  droit  assuré  et  cer- 
tain, susceptible  d'être  saisi  et  vendu  à  la  requête  des  créanciers 
de  l'institué. 

1217.  Mais,  conformément  à  l'opinion  que  nous  avions  émise 
en  rapportant  ce  jugement,  il  a  été  infirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  en  date  du  9  février  1875  (Revue,  1875,  n.  4843).  La  Cour  a 
jugé  que  l'institution  contractuelle  est  de  sa  nature  une  libéralité 
qui,  ne  conférant  irrévocablement  qu'une  vocation  dans  l'hérédité, 
ne  peut  créer,  du  vivant  de  l'instituant,  un  droit  susceptible  d'être 
saisi  ou  vendu  ;  et  que  l'hypothèque  donnée  pour  garantir  cette 
institution  est  sans  valeur,  par  cette  raison  que  le  caractère  essen- 
tiel de  l'institution  contractuelle  étant  de  laisser  à  son  auteur  la 
parfaite  liberté  de  jouir  de  son  patrimoine  et  d'en  disposer  à  titre 
onéreux,  est  incompatible  avec  une  hypothèque  de  ce  genre. 

1218.  Cet  arrêt  a  été  précédé  de  très  remarquables  conclu- 
sions de  M.  l'avocat  général  Hémar,  conclusions  que  la  Revue  a 
publiées  en  note  de  cette  décision,  et  qui  définissent  nettement  les 
effets  de  l'institution  contractuelle,  tant  à  l'égard  de  l'institué  qu'à 
l'égard  du  donataire. 

1219.  «  La  science,  a  dit  ce  magistrat,  émet  plus  générale- 
ment que,  sauf  la  liberté  de  disposer  à  titre  gratuit,  le  patrimoine 
de  l'instituant  n'est  pas  modifié  ;  que  le  patrimoine  de  l'institué 
ne  s'est  pas  enrichi  d'un  droit  nouveau,  et  que  l'institution  con- 
tractuelle a  pour  résultat,  alors  même  qu'elle  est  faite  à  titre  par- 
ticulier, de  créer  un  héritier  à  réserve.  Le  droit  de  l'héritier  ordi- 
naire pouvant  être  anéanti  par  toute  libéralité,  est,  en  effet, 
inférieur  à  celui  de  l'institué.  La  similitude  est,  au  contraire, 
complète  entre  l'institué  et  le  réservataire  :  l'un  puise,  il  est  vrai, 
son  titre  dans  la  loi,  l'autre  dans  le  contrat  ;  mais,  à  cela  près, 
leur  situation  est  identique.  L'abolition  du  droit,  possible  par  des 
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dispositions  à  titre  onéreux,  est  impossible  à  titre  gratuit.  Le  ré- 
servataire comme  l'héritier  se  protègent  et  se  défendent  par  l'arme 
efficace  de  l'action  en  réduction.  Investis  d'un  seul  et  même  droit, 
ils  le  maintiennent  ou  le  perdent  par  les  mêmes  procédés  juridi- 
ques. Nos  traditions  doctrinales  confirment  cette  assimilation.  Les 
dénominations  adoptées  par  nos  anciens  auteurs  rendent  leurs 
pensées  plus  clairement  encore  que  tous  les  développements  dont 
ils  peuvent  l'accompagner.  Ce  sont  eux  qui  nous  ont  légué  l'ex- 
pression d'institution  contractuelle  ;  faire  cette  institution,  c'est, 
disent-ils,  faire  un  héritier,  et  Loysel  la  définit  :  «  La  reconnais- 
sance générale  du  principal  héritier.  »  (Institutions  coutumieres, 
t.  1 ,  p.  2,  et  t.  4,  règle  10).  Les  conclusions  pratiques  se  déduisent 
logiquement  de  ce  point  de  vue.  L'héritier  contractuel  ne  reçoit 
qu'un  titre  irrévocable.  Gomme  héritier,  il  a  droit  à  l'éventualité 
d'une  succession.  Comme  héritier,  il  ne  peut  pactiser  sur  son 
titre.  Le  droit  qui  lui  est  conféré  n'est  pas  susceptible  d'applica- 
tions pratiques,  car  le  législateur  l'a  placé  hors  du  commerce.  » 

1220.  Jusqu'au  décès  de  l'instituant,  l'institué  n'a  donc  rien 
h  prétendre  sur  les  biens  compris  dans  l'institution  contractuelle. 
Ces  biens,  en  effet,  ne  sont  pas  encore  devenus  les  biens  hérédi- 
daires,  qui  forment  seuls  l'objet  de  son  droit. 

1221.  Il  en  résulte  que  l'institué  n'a,  pendant  la  vie  de  l'in- 
stituant, aucun  droit  à  l'émolument,  c'est-à-dire  aux  biens  qui 
composent  son  patrimoine,  pas  plus  de  droit  que  n'en  a  un  héri- 
tier présomptif  sur  les  biens  de  son  parent  vivant.  Il  ne  peut  faire 
à  leur  égard  aucun  acte  de  disposition,  ni  à  titre  onéreux,  ni  à 
titre  gratuit.  Ses  créanciers  ne  peuvent  les  saisir.  De  même  aucune 
hypothèque,  ni  conventionnelle,  ni  judiciaire,  ni  légale,  fût-ce 
même  celle  de  la  femme,  dans  le  contrat  de  mariage  de  laquelle 
l'institution  a  été  faite,  ne  peut  s'y  asseoir  de  son  chef.  Il  ne  peut 
même,  pas  plus  que  l'héritier  réservataire,  critiquer,  pendant  la 
vie  de  l'instituant,  les  actes  de  disposition  à  titre  gratuit  que 
celui-ci  pourrait  faire,  ni  prendre  à  l'égard  de  ces  biens  aucune 
mesure  conservatoire.  —  Demol.,  t,  23,  n.  322  et  323. — V.  cepen- 
dant Aubry  et  Rau,  p.  80,  texte  et  note  64. 

1222.  Mais  si  l'institué  ne  peut  pas,  du  vivant  de  l'instituant, 
aliéner  V émolument,  ne  peut-il  pas,  au  contraire,  aliéner  le  titre? 
En  d'autres  termes,  l'institué  peut-il,  du  vivant  de  l'instituant, 
céder  son  droit  tel  quel,  ou  y  renoncer  ?  La  question  ainsi  posée 
par  M.  Demolombe  est  résolue  par  lui  négativement.  Nous  parta- 
geons entièrement  l'opinion  de  l'éminent  jurisconsulte.  Le  titre 
d'héritier  et  de  successeur  d'une  personne  vivante,  ne  peut  deve- 
nir l'objet  d'un  pacte  valable.  Il  suffit  de  lire  les  art.  791,  1130  et 
1600  du  Code  civil  pour  s'en  convaincre.  Or,  l'institué  n'a,  ne 
peut  avoir,  qu'un  droit  éventuel  à  la  succession  future  de  l'insti- 
tuant, droit  contractuel,  sans  doute,  et  irrévocable,  mais  dont 
cette  origine  et  cette  irrévocabilité  ne  sauraient  changer  le  carac- 
tère élémentaire.  Il  a  le  droit,  non  pas  de  se  dire  actuellement 
héritier,  mais  de  pouvoir  le  devenir  lors  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession de  l'instituant,  avec  la  faculté  à  cette  époque,  mais  seule- 
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iikmiI  .i  cette  époque,  d'accepter  ou  do  renoncer.  —  Demol.,  t.  23, 
h.  324;  Delvincourt,  t.  2,  p.  423;  Grenier,  t.  3,  n.  417  :  Toullier, 
I.  12,  n.  I(i;  Du ran li m,  t. 6,  Q.  19;  Troplong,  t.  I,  m.  2355;  Golmel  de 
Santerre,  t.  4,  q.  -"><»  />'*<  III.  — V.  aussi  les  conclusions  précitées 
de  M.  L'avocai  général  Hémar  (Revue,  IST.'i,  n.  4843,  en  note).  — 
MM.  Atilu  v  el  liau,  qui  avaient  soutenu  l'opinion  contraire  dans 
leurs  précédentes  éditions,  se  sont  ralliés  depuis  à  l'avis  émis  par 
M.  Demolombe  (p.  79,  texte  et  note  60).  —  V.  cependant  Duver- 
gier,  De  la  vente,  t.  I,  p.  232. 

1223.  Par  le  décès  de  l'instituant,  l'institué  devient,  de  plein 
droit,  propriétaire  des  biens  formant  l'objet  de  l'institution. 

12  24.  11  les  recueille  du  reste,  non  pas  comme  un  donataire 
conditionnel  dont  le  droit  rétroagit,  par  l'événement  de  la  condi- 
tion jusqu'au  jour  de  la  donation,  mais  comme  un  successeur  du 
défunt. 

1225.  D'où  il  suit  que,  malgré  son  acceptation  contenue  au 
contrat  de  mariage,  il  peut  encore,  soit  accepter  sous  bénéfice 
d'inventaire  seulement,  soit  môme  répudier  les  biens  formant 
l'objet  de  l'institution. 

1226.  Si  l'institution  est  universelle  et  que  le  donateur  ne 
laisse  pas  d'béritiers  à  réserve,  il  faut  décider,  par  application  de 
l'art.  1006,  C.  civ.,  que  le  donataire  jouit  de  la  saisine  légale, 
comme  en  jouit,  dans  le  même  cas,  le  légataire  universel.  —  Du- 
ranton,  t.  9,  n.  719  ;  Demol.,  t.  23,  n.  334. 

1227.  Dans  tous  les  autres  cas,  l'institué  ne  jouit  pas  de  la 
saisine  légale  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  doive  former  une 
demande  en  délivrance  pour  avoir  droit  aux  fruits,  et  pour  pou- 
voir exercer  les  actions  possessoires  ou  pétitoires  relatives  aux 
biens  compris  dans  l'institution;  car,  s'il  n'a  pas  la  saisine  légale, 
il  a  la  saisine  contractuelle,  qui,  suivant  l'expression  de  M.  Demo- 
lombe, est  différente  et,  bien  plus  encore,  qui  est  plus  forte  et  qui 
l'emporte  sur  l'autre.  L'institué  a  donc  droit  aux  fruits  et  revenus 
des  biens  compris  dans  l'institution  dès  le  jour  du  décès,  que  l'in- 
stitution soit  universelle  ou  à  titre  universel,  ou  même  à  titre  par- 
ticulier.— Demol.,  loc.  cit.;  Aubrv  et  Rau,  p.  82,  texte  et  note  70  ; 
Troplong,  t.  4,  n.  2366  ;  Toulouse,  28  janv.  1843  (S.  43.2.194)  ; 
Contra,  Duranton,  t.  9,  n.  719  et  720. 

1228.  Mais  il  en  serait  autrement,  si  l'institution  n'avait  pour 
objet  qu'une  somme  fixe  à  prendre  sur  les  biens  de  la  succession 
du  donateur.  Dans  ce  cas,  l'institué  se  présenterait  plutôt  comme 
créancier,  que  comme  copropriétaire  des  biens  composant  l'héré- 
dité de  l'instituant,  et  il  n'aurait  par  conséquent  droit  aux  inté- 
rêts, conformément  à  l'art.  1153,  que  du  jour  de  la  demande  en 
paiement.  —  Demol.,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  texte  et 
note  71. 

1229.  L'institué  est,  après  le  décès  de  l'instituant,  autorisé  à 
réclamer  la  restitution  des  objets  dont  ce  dernier  a  disposé  à  titre 
gratuit,  au  mépris  de  l'institution  contractuelle. 

1230.  Cette  action  de  l'institué  est  une  action  en  restitution, 
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et  non  une  action  en  nullité,  parce  que  l'institué  n'a  point  a 
demander  l'annulation  d'actes  auxquels  il  a  été  étranger,  et  qui, 
faits  au  mépris  du  droit  dont  il  se  trouvait  irrévocablement  saisi 
du  vivant  de  l'institué,  sont  par  cela  même  à  considérer,  quant  à 
lui,  comme  non  avenus.  —  Art.  1165;  Aubry  et  Rau,  p.  83,  texte 
et  note  72  ;  Demol.,  t.  23,  n.  336. 

1231.  Cette  action  en  restitution  est  réelle,  et  elle  entraîne 
l'anéantissement  de  toutes  les  aliénations,  servitudes  ou  hypothè- 
ques, qui  auraient  pu  être  consenties  par  les  tiers  détenteurs. 

1232.  Elle  ne  s'ouvre  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession. 

1233.  Enfin,  elle  dure  trente  ans,  aux  termes  de  l'art.  2262, 
sauf  l'application  de  l'art.  2265,  en  ce  qui  concerne  les  tiers  ac- 
quéreurs d'immeubles,  avec  titre  et  bonne  foi,  et  aussi  de  l'art. 
2279,  en  ce  qui  concerne  les  acquéreurs  de  meubles.  —  Demol., 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

1234.  L'institué  est  tenu  du  paiement  des  dettes  ou  charges 
de  la  succession,  de  la  même  manière  et  suivant  les  mêmes  règles 
qu'un  légataire  (art.  1009,  1012  et  1020,  G.  civ.).  —  V.  Legs. 

1235.  Ainsi  l'institué  n'est  pas  tenu  des  dettes,  quand  l'insti- 
tution porte  seulement  sur  un  ou  plusieurs  objets  particuliers. 

1236.  Au  contraire,  lorsque  l'institution  est  universelle,  et 
qu'il  n'existe  pas  d'héritiers  à  réserve,  le  donataire  est  person- 
nellement tenu,  même  ultra  rires,  du  paiement  de  toutes  les  dettes 
et  charges  de  la  succession,  s'il  n'a  pas  accepté  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

1231.  Quant  au  donataire  universel  qui  se  trouve  en  con- 
cours avec  des  héritiers  à  réserve,  et  au  donataire  à  titre  univer- 
sel, ils  ne  sont  personnellement  tenus  du  paiement  des  dettes  et 
charges  de  la  succession  que  proportionnellement  à  leur  part  hé- 
réditaire, et  ils  n'en  sont  jamais  tenus  ultra  vires,  lors  même  qu'ils 
n'auraient  pas  eu  recours  au  bénéfice  d'inventaire.  —  Aubry  et 
Rau,  p.  8-1,  texte  et  notes  79  et  80. 

1238.  En  ce  qui  concerne  les  legs,  leur  acquittement,  en 
principe,  n'est  pas  à  la  charge  de  l'institué.  Il  n'est  tenu  de  les 
acquitter  ou  de  contribuer  à  leur  paiement  que  lorsqu'il  s'agit  de 
legs  valables  à  son  égard,  d'après  la  disposition  de  l'art.  1083. 

1239.  Ce  que  nous  avons  dit  aux  numéros  1223  et  suivants, 
sur  les  droits  et  obligations  de  l'époux  institué,  après  le  décès  de 
l'instituant,  s'applique  aussi  aux  enfants  et  descendants  issus  du 
mariage,  qui  lui  ont  été  expressément  ou  tacitement  substitués. 
—  Suprà,  n.  1179  à  1189. 

1240.  Ils  sont,  en  cas  de  prédécès  de  l'institué,  et  sous  la 
condition  de  leur  survie  à  l'instituant,  appelés  à  recueillir,  jure 
suo,  les  biens  compris  dans  l'institution  qu'ils  partagent  entre 
eux,  d'après  les  règles  admises  en  matière  de  succession. 

1241.  D'où  les  conséquences  suivantes  :  1°  l'institué  et  l'ins- 
tituant ne  peuvent,  même  d'un  commun  accord,  modifier  le  droit 
éventuel  qui  compète  aux  enfants  et  descendants;  2°  ces  enfants 
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cl  descendants  peuvent  accepter  le  bénéfice  de  l'institution,  tout 
en  renonçanl  à  la  succession  de  l'institué;  3°  les  enfante  au  pre- 
mier degré  partagent  par  tête.  Les  descendants  d'enfants  décédés 
avant  l*institué  concourent  avec  les  enfant-  survivants.  Le  par- 
tage se  l'ait  alors  par  souche;  4°  les  enfants  ou  descendants  dé- 
cédés sans  postérité,  avant  l'instituant,  sont  considérés  comme 
n'ayant  jamais  existé,  et  le  partage  se  fait  entre  les  survivants.  — 
Duranton,  t.  9,  n.  679,  684  et  suiv.;  Grenier,  t.  2,  n.  418  et  410; 
ïoullier,  t.  5,  n.  840  à  8-43;  Aubry  et  llau,  p.  85. 

13-11  bis.  Si  les  deux  époux  ont  été  institués  conjointement, 
et  que  l'un  d'eux  seul  ait  survécu,  la  part  du  prémourant  accroît 
au  survivant,  par  droit  d'accroissement.  —  Grenier,  t.  3,  n.  -422; 
Toullier,t.5,n.844;  Troplong,  t.  4,  n.  2363;  Demol.,  t.  23,  n.  326. 

12-12.  A  moins  toutefois  que  les  enfants  n'aient  été  substitués 
qu'à  l'époux  prédécédé;  dans  ce  cas,  ils  devraient  l'emporter  sur 
l"époux  survivant.  —  Demol.,  loc.  cit. 

12  13.  Si  les  époux,  quoique  institués  tous  deux,  ne  l'ont  pas 
été  conjointement,  la  part  du  prédécédé  n'accroît  pas  au  survi- 
vant. Elle  est  recueillie  par  les  enfants  et  descendants  lorsqu'ils 
ont  été  substitués,  soit  aux  deux  époux,  soit  à  l'époux  prédécédé. 
Elle  devient  caduque,  lorsqu'ils  n'ont  été  substitués  qu'à  l'époux 
survivant.  —  Aubry  et  Rau,  p.  86. 

12-14.  Toutes  ces  règles  s'appliquent  également  au  cas  de 
renonciation  soit  de  l'époux  ou  des  époux  institués,  au  bénéfice 
de  l'institution,  soit  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  enfants  ou  des- 
cendants, au  bénéfice  de  la  substitution. 

124».  C.  Caducité  et  révocation  de  V  institut  ion  contractuelle. 
L'institution  contractuelle  devient  caduque  lorsque  le  mariage  en 
vue  duquel  elle  a  été  faite  ne  s'ensuit  pas  (C.  civ.,  1088). 

1246.  Elle  devient  encore  caduque  lorsque  l'époux  ou  les 
époux  institués  sont  décédés  avant  l'instituant,  sans  laisser  d'en- 
fants ou  de  descendants  auxquels  l'institution  doive  profiter,  ou 
lorsque  ces  derniers  sont  eux-mêmes  prédécédés. 

1247.  Enfin  elle  devient  caduque,  lorsque  les  époux  institués 
et  les  enfants  substitués  ont  tous  renoncé  au  bénéfice  de  la  dis- 
position. 

1248.  Dans  tous  ces  cas,  l'institution  est  réputée  non  avenue, 
en  sorte  que  sa  caducité  profite  aux  personnes  auxquelles  elle 
devait  nuire. 

1249.  Cette  caducité  profite  donc,  dans  les  limites  de  la  por- 
tion disponible,  aux  donataires  et  aux  légataires  postérieurs,  car 
elle  rend  efficace  à  leur  égard  les  dispositions  qui,  si  l'institution 
avait  produit  ses  effets,  auraient  été,  en  tout  ou  en  partie,  privées 
d'exécution,  comme  portant  atteinte,  soit  aux  droits  de  l'institué, 
soit  à  ceux  des  héritiers  réservataires.  —  Troplong,  t.  4,  n.  2356* 
Demol.,  t.  23.  n.  330  et 340;  Aubry  et  Rau,  p.  87;  Toulouse,  15  avril 
1842  (S.  42.2.385);  Cass.,  20  déc.  1843  (S.  44.1.214);  Bordeaux, 
5  fév.  1844  (S.  44.2.345);  Agen,  22  avril  1844  (S.  44.2.391); 
Riom,  6  mai  1846  (S.  46.2.397). 
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1250.  Mais  l'institution  contractuelle  ne  devient  pas  cadu- 
que par  la  mort  de  l'instituant  avant  la  célébration  du  mariage 
en  faveur  duquel  elle  a  été  faite.  —  Grenier,  t.  2,  n.  428;  Aubiy 
et  Rau,  p.  88;  Suprà,  n.  1127  et  suiv. 

1251.  Elle  est  révoquée  par  la  survenance  d'enfants.— Suprà, 
n.  1145. 

1252.  Mais  elle  n'est  pas  révocable  pour  cause  d'ingratitude. 
—  V.  ibid. 

1252  bis.  Jugé  que  la  donation  d'une  somme  à  prendre,  au 
décès  du  donateur,  sur  les  plus  clairs  biens  qui  dépendront  de  sa  suc- 
cession, constitue  une  donation  de  biens  à  venir  ou  institution  con- 
tractuelle, alors  même  que  l'acte  la  qualifie  entre-vifs,  s'il  ne 
contient  ni  engagement  personnel,  ni  garantie  actuelle  en  faveur 
du  donataire,  à  plus  forte  raison,  s'il  lui  interdit  de  prendre  des 
sûretés.  Une  telle  donation,  exceptionnellement  valable  en  con- 
trat de  mariage,  devient  caduque  si  le  donateur  survit  au  dona- 
taire et  à  sa  postérité.  —  Besancon,  9  juin  1862  {Revue,  1862, 
n.  360). 

1253.  D.  Promesse  d'égalité.  Il  nous  reste  à  parler  d'une  clause 
fréquemment  usitée  dans  la  pratique,  et  désignée  sous  les  noms 
de  promesse  d'égalité,  quelquefois  aussi  sous  ceux  d'assurance  de 
part  héréditaire,  ou  de  réserve  à  succession. 

1254.  Par  cette  clause,  des  père  et  mère  s'engagent,  en  ma- 
riant un  de  leurs  enfants,  à  lui  laisser  dans  leur  succession  une 
part  égale  à  celle  des  autres. 

1255.  Elle  vaut  comme  institution  contractuelle  d'une  part 
héréditaire  dans  la  portion  disponible.  —  Duranton,  t.  9,  n.  698; 
Goin-Delisle,  sur  l'art.  1082,  n.  05;  Troplong,  t.  4,  n.  2376  et 
suiv.;  Demol.,  t.  23,  n.  302;  Aubry  et  Rau,  p.  88. 

1256.  Ce  n'est  d'ailleurs  qu'au  profit  de  l'enfant  institué  que 
la  promesse  d'égalité  a  l'effet  d'une  institution  contractuelle.  Cette 
clause  ne  saurait  avoir  aucun  effet  au  profit  des  autres  enfants, 
lors  même  qu'ils  auraient  été  présents  au  contrat  de  mariage  et 
qu'ils  auraient  déclaré  l'accepter.  —  Suprà,  n.  1117,  1179  et  1190. 

1257.  Et  relativement  à  l'institué  lui-même,  la  promesse 
d'égalité  n'a  d'effet  qu'à  l'encontre  des  autres  enfants,  et  afin  seu- 
lement d'empêcher  qu'ils  n'obtiennent,  par  préciput,  sa  part  hé- 
réditaire dans  la  portion  disponible. 

1258.  Ainsi  l'instituant  peut  disposer,  par  préciput,  au  profit 
de  l'un  de  ses  autres  enfants,  de  tout  ce  qui  excède  la  part  héré- 
ditaire de  l'institué  dans  la  quotité  disponible.  —  Demol.,  t.  23, 
n.  305. 

1259.  Il  en  serait  autrement,  si  la  clause  portait  que  l'enfant 
qui  se  marie  aura,  dans  la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère, 
une  part  égale  à  celle  de  l'enfant  le  plus  favorisé.  Il  résulterait  alors 
de  cette  clause  qu'aucun  autre  enfant  ne  pourrait  avoir  plus  que 
l'enfant  gratifié.  —  Demol.,  loc.  cit. 

1260.  D'après  plusieurs  auteurs,  l'instituant  peut  disposer, 
au  profit  d'un  étranger,  de  la  portion  disponible  tout  entière,  y 
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compris  môme  La  pari  de  L'enfanl  institué.  Ce  que  le  père  a  pro- 
mis seulement,  disent  ces  auteurs,  c'esl  que,  si  la  portion  dispo- 
nible étail  partagée  entre  ses  enfants,  elle  le  sérail  également,  el 
que  l'institué  y  aurait  toute  sa  part;  car  le  mot  d'égalité  implique 
lidée  du  partage.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  -422;  Grenier,  t.  3, 
n.  'ii:\  bis;  Duranlon,  t.  9,  d.  699;  Dcmol.,  t.  23,  n.  30G;  Aubry  et 
Rau,  Inc  cit.;  Cass.;  15  déc.  1818  (S.  19.2.119);  Caen,  10  août  1834 
(Jurisp.  de  la  Cour  de  Caen,  1837,  p.  G36);  Contra,  Troplong, 
t.  '(.  n.  2377;  Coin-Dclisle,  art.  1082,  n.  G5;  Douai,  28  mars  1835 
(Dali.  35.2.137). 

1261.  D'après  ces  dernières  autorités,  l'instituant  ne  peut,  au 
contraire,  plus  disposer  au  profit  de  qui  que  ce  soit,  de  la  part 
héréditaire  de  l'institué  dans  la  portion  disponible. 

1262.  Jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  la  promesse  d'égalité 
qu'un  père  ou  une  mère  fait  en  contrat  de  mariage  à  l'un  de  ses 
entants,  constitue  une  véritable  institution  contractuelle  pour  la 
part  virile  de  cet  enfant  dans  la  portion  disponible,  aussi  bien  que 
dans  la  réserve  du  disposant,  et  qu'une  pareille  promesse  consti- 
tue une  interdiction,  conformément  à  l'art.  1083,  de  toute  libé- 
ralité, soit  en  faveur  des  autres  enfants,  soit  même  au  profit  d'é- 
trangers, qui  préjudicierait  à  ladite  disposition.  —  Bordeaux,  20 
janv.  1863  {Revue,  1863,  n.  600). 

1263.  Les  mêmes  auteurs  qui  pensent  que  l'instituant  peut 
disposer  au  profit  d'un  étranger  de  la  portion  disponible  tout  en- 
tière (suprà,  n.  1260),  estiment  aussi  que  la  promesse  d'égalité 
devient  sans  objet,  lorsque  celui  dont  elle  émane  n'a  pas  laissé 
d'autres  enfants  que  celui  au  profit  duquel  elle  a  été  faite. 

1264.  Le  père  qui,  dans  le  contrat  de  mariage  d'un  de  ses 
enfants,  lui  promet  l'intégralité  de  sa  part  héréditaire  dans  sa 
succession,  et  s'interdit  au  profit  de  qui  que  ce  soit,  toute  disposi- 
tion qui  aurait  pour  but  de  la  diminuer,  renonce  par  là  même  au 
droit  de  disposer  à  titre  gratuit,  mais  conserve  celui  de  répartir 
ses  biens  entre  ses  enfants,  à  la  seule  condition  que  l'institué  re- 
cueille toute  sa  part  héréditaire  dans  ceux  qu'il  a  laissés  à  son 
décès.  —  Il  conserve  donc  le  droit  d'attribuer  à  ses  autres  en- 
fants, dans  son  testament,  un  immeuble,  à  condition  que  l'insti- 
tué en  reçoive  l'équivalent  en  argent,  valeurs  mobilières  ou  en 
immeubles.  —  De  même  il  conserve  le  droit  de  consentir  un  legs 
particulier  au  profit  de  ses  autres  enfants,  si  ce  legs  est  fait  sans 
clause  de  préciput,  et  à  condition  que  l'institué  en  reçoive  l'équi- 
valent en  valeurs  mobilières  et  en  immeubles.  —  Dijon,  8  mars 
1878  (Revue,  1878,  n.  5610);  Gass.,  11  juin  1879  {Revue,  1879, 
n.  5932). 

Art.  4.  —  Des  donations  cumulatives  de  biens  présents 
et  à  venir. 

1265.  Les  donations  cumulatives  de  biens  présents  et  à  venir 
sont  prévues  et  régies  par  les  art.  1084  et  1085,  G.  civ.,  articles 
qui  sont  ainsi  conçus: 

Art.  1084  :  «  La  donation  par  contrat  de  mariage  pourra  être 


186  DONATION,  Chap.  7,  Sect.  2,  Art.  4. 

«  faite  cumulativement  des  biens  présents  et  à  venir,  en  tout  ou 
«  en  partie,  à  la  charge  qu'il  sera  annexé  à  l'acte  un  état  des 
«  dettes  et  charges  du  donateur  existantes  au  jour  de  la  donation; 
«  auquel  cas,  il  sera  libre  au  donataire,  lors  du  décès  du  dona- 
<(  teur,  de  s'en  tenir  aux  biens  présents,  en  renonçant  au  surplus 
«  des  biens  du  donateur.  » 

Art.  1085  :  «  Si  l'état  dont  est  mention  au  précédent  article  n'a 
«  point  été  annexé  à  l'acte  contenant  donation  des  biens  présents 
«  et  à  venir,  le  donataire  sera  obligé  d'accepter  ou  de  répudier 
«  cette  donation  pour  le  tout.  En  cas  d'acceptation,  il  ne  pourra 
«  réclamer  que  les  biens  qui  se  trouveront  existants  au  jour  du 
«  décès  du  donateur,  et  il  sera  soumis  au  paiement  de  toutes  les 
«  dettes  et  charges  de  la  succession.  » 

1266.  Il  convient  d'ajouter  l'art.  1089  qui  porte  que  :  «  Les 
«  donations  faites  à  l'un  des  époux,  dans  les  termes  des  art.  1082, 
«  1084  et  1086  ci-dessus,  deviendront  caduques,  si  le  donateur 
«  survit  à  l'époux  donataire  et  à  sa  postérité.  » 

126*7.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  personne  fasse  dans  le 
même  contrat  de  mariage  deux  donations  distinctes  :  l'une  de  ses 
biens  présents;  l'autre,  de  ses  biens  à  venir.  Mais  la  réunion  de 
ces  deux  donations  dans  un  seul  acte  ne  les  fait  pas  dégénérer  en 
une  disposition  unique  d'une  nature  particulière.  Malgré  cette 
circonstance  elles  n'en  restent  pas  moins  indépendantes  l'une  de 
l'autre;  de  telle  sorte  que  chacune  d'elles  est  régie  par  les  règles 
qui  lui  sont  propres,  et  que  nous  avons  exposées,  pour  les  dona- 
tions de  biens  présents,  sous  les  n.  1146  et  suiv.,  et  pour  les  do- 
nations de  biens  à  venir,  sous  les  n.  1154  et  suiv. 

1268.  Ces  dispositions  ne  doivent  donc  pas  être  confondues 
avec  la  donation  cumulative  de  biens  présents  et  à  venir,  régie  par 
les  art.  1084  et  1083,  et  que  nous  avons  à  étudier  ici. 

1268  bis.  En  effet,  disent  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  8,  §  740, 
p.  91),  «  lorsqu'un  contrat  de  mariage  renferme  une  seule  et 
même  disposition  portant  cumulativement  sur  tout  ou  partie  des 
biens  présents  et  à  venir  du  donateur,  on  ne  saurait  plus  considé- 
rer une  pareille  disposition  comme  un  simple  assemblage  de  deux 
donations  distinctes,  dont  l'une  aurait  pour  objet  les  biens  pré- 
sents, l'autre  les  biens  à  venir  ;  on  doit  y  voir  une  donation  unique, 
d'une  nature  particulière,  et  qui  est  régie  par  les  dispositions  des 
art.  1084  et  1085.  »—  Y.  aussi  Demol.,  t.  23,  n.  347. 

1268  ter.  Ajoutons  cependant,  avec  les  mêmes  auteurs,  que  la 
question  de  savoir,  si  telles  ou  telles  dispositions  faites  par  contrat 
de  mariage  rentrent  dans  la  première  ou  dans  la  seconde  des 
hypothèses  ci-dessus,  est  une  question  de  fait  et  d'interprétation 
d'acte,  qui  se  trouve  par  cela  même  abandonnée  à  l'appréciation 
des  tribunaux. 

1268  quat.  Aussi,  lorsque  l'intention  des  parties  est  de  faire  une 
disposition  dans  les  termes  des  art.  1084  et  1085,  G.  civ.,  c'est-à- 
dire  une  donation  cumulative  des  biens  présents  et  à  venir,  les 
notaires  ne  sauraient-ils  apporter  trop  de  précision  et  de  clarté 
dans  l'emploi  de  la  formule  destinée  à  caractériser  cette  disposi- 
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lion,  aûn  d'empêcher  que  celle-ci  ne  puisse  ûlrc  considérée  comme 
renfermant  deux  donations  distinctes  :  l'une  des  biens  présents; 
l'autre  des  liims  à  venir.  —  Dcmol.,t.  23,  n.  364. 

12(»!>.  La  donation  cumulative  des  biens  présents  et  à  venir, 
prévue  el  régie  par  Les  art.  1084 et  1085,  ne  diffère,  à  vrai  dire,  de 
['institution  contractuelle,  que  par  le  droit  d'option  dont  jouit  le 
donataire,  droit  en  vertu  duquel  il  est,  après  le  décès  du  donateur, 
sous  certaines  conditions  qui  seront  déterminées  plus  loin,  auto- 
risé  à  scinder  la  disposition  faite  à  son  profit,  c'est-à-dire  à  répu- 
dier les  biens  à  venir,  pour  s'en  tenir  aux  biens  présents. — Aubiy 
et  Hau,  p.  93. 

1  2  «  9  bis.  Ainsi,  sauf  la  faculté  réservée  au  donataire,  de  trans- 
former rétroactivement,  lors  du  décès  du  donateur,  en  donation 
de  biens  présents,  la  disposition  qui  nous  occupe ,  celle-ci  est 
régie  par  les  mêmes  règles  que  la  donation  de  biens  à  venir. 

1270.  Cette  faculté  est  subordonnée  aune  condition,  c'est 
qu'il  soit  annexé  au  contrat  de  mariage  un  état  des  dettes  et 
charges  du  donateur  existantes  à  l'époque  où  elle  a  été  faite. — 
C.  civ.,  1084. 

1 27 O  bis.  Cet  état  ne  peut  être  suppléé  par  une  simple  déclara- 
tion indiquant  le  montant  total  des  dettes.  En  effet,  la  déclaration 
faite  par  le  donataire  après  le  décès  du  donateur,  qu'il  s'en  tient 
aux  biens  présents,  devant  limiter  son  obligation  d'acquitter  les 
dettes  à  celles  existantes  à  l'époque  de  la  donation,  il  est  néces- 
saire que  l'on  puisse  distinguer  celles  qui  existaient  déjà  à  cette 
époque,  de  celles  qui  pourraient  être  contractées  par  la  suite. — 
Limoges,  19  mars  1841  (S.  41.2.442). 

1270  ter.  Et  en  l'absence  de  cet  état,  la  donation  de  biens  pré- 
sents et  à  venir  dégénère  en  une  institution  contractuelle  pure  et 
simple,  c'est-à-dire  que  le  donataire  est  privé  de  la  faculté  d'opter 
pour  les  biens  présents.  — C.  civ.,  1085;  Demol.,  t.  23,  n. 343. 

1271.  Le  résultat  passif  d'un  compte  courant,  bien  que  non 
encore  arrêté,  doit  être  compris  dans  l'état  des  dettes  et  charges 
du  donateur  à  annexer  au  contrat  de  mariage  contenant  une  do- 
nation de  biens  présents  et  avenir,  faute  de  quoi  l'état  est  incom- 
plet, et  ne  permet  pas  au  donataire  de  s'en  tenir  aux  biens  pré- 
sents. —  Montpellier,  7  déc.  1860,  et  Cass..  13  nov.  1861  (Revue 
1862,  n.  139). 

1272.  Le  décès  du  donateur  ouvre  le  droit  successoral,  ainsi 
que  le  droit  d'option  du  donataire.  Celui-ci  peut  alors,  soit  accep- 
ter pour  le  tout  la  disposition  faite  à  son  profit,  soit  la  répudier 
pour  le  tout,  soit  déclarer  qu'il  restreint  la  donation  aux  seuls 
biens  présents. 

127».  Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire,  lorsque  le  donataire 
a  accepté  pour  le  tout,  ses  droits  et  ses  obligations  sont  entière- 
ment et  exclusivement  régis  par  les  règles  que  nous  avons  expli- 
quées en  ce  qui  concerne  l'institution  contractuelle.  —  Suprà, 
n.  1154  et  suiv. 

1274.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  le  donataire 
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répudie  pour  le  tout  la  donation,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'enfants  ou 
descendants  substitués  pour  la  recueillir,  la  disposition  sera  ca- 
duque, et  tout  se  passera  comme  si  elle  n'avait  jamais  existé. 

1275.  Enfin,  dans  le  troisième  cas,  c'est-à-dire  lorsque  le  do- 
nataire déclare  restreindre  son  acceptation  aux  seuls  biens  pré- 
sents, la  donation  se  transforme  rétroactivement  en  une  donation 
de  biens  présents. 

12  76.  Le  donateur  est  alors  réputé  s'être  dessaisi  par  acte 
entre-vifs,  depuis  le  jour  de  la  donation,  des  biens  qui  lui  appar- 
tenaient à  cette  époque.  Quant  aux  biens  par  lui  acquis  depuis  le 
contrat  de  mariage,  ils  restent  dans  sa  succession  ab  intestat,  ou 
ils  appartiennent  aux  autres  bénéficiaires,  donataires  postérieurs 
ou  légataires  au  profit  desquels  le  donateur  en  aurait  disposé  : 
car  il  est  réputé  dès  lors  en  avoir  eu  la  libre  disposition. 

1277.  Quant  au  donataire,  il  n'est  tenu,  par  suite  de  cette 
option,  que  des  dettes  et  cbarges  existantes  à  l'époque  de  la  dona- 
tion, et  dont  l'état  a  été  annexé  au  contrat  de  mariage  qui  la 
renferme. 

1278.  Les  aliénations,  même  à  titre  onéreux,  des  biens  pré- 
sents, et  les  charges,  servitudes  et  hypothèques  créées  sur  ces 
biens  par  le  donateur,  postérieurement  à  la  donation,  ne  sont 
pas  opposables  au  donataire,  qui  peut  revendiquer  lesdits  biens 
entre  les  mains  des  tiers  acquéreurs,  et  exercer  à  cet  effet  une 
action  en  restitution  ou  en  délaissement  dont  la  prescription  ne 
commence  à  courir  qu'après  le  décès  du  donateur.  —  Aubrv  et 
Rau,  t.  8,  §  740,  p.  97. 

127».  C'est  dans  cette  hypothèse  seulement,  de  l'option  du 
donataire  pour  les  biens  présents,  que  l'on  a  pu  dire  que  la  dona- 
tion de  biens  présents  et  à  venir  dessaisissait  le  donateur  du  droit 
de  disposer  des  biens  présents  à  titre  onéreux.  —  Troplong,  t.  4, 
n.  2  40-2;  Demol.,  t.  23,  n.  349. 

1280.  Toutefois,  lorsque  parmi  les  biens  présents  il  se  trou- 
vait des  immeubles,  l'action  qui  compète  au  donataire  n'est  rece- 
vable,  soit  contre  les  tiers  acquéreurs,  soit  contre  les  créanciers, 
qu'autant  que  la  disposition  faite  à  son  profit  a  été  soumise  à  la 
formalité  de  la  transcription,  conformément  à  l'art.  939,  G.  civ., 
et  à  la  loi  du  23  mars  1855. — Duranton,  t.  9,  n.  737  ;  Grenier,  t.  3, 
n.-437;  Bonnet,  t.  2,  n.  534;  Demol.,  t.  23,  n.  363. 

1281.  De  même,  quant  aux  objets  mobiliers,  le  donataire  ne 
peut,  même  à  l'égard  des  héritiers  du  donateur,  faire  valoir  la 
disposition  comme  donation  de  biens  présents  que  pour  ceux  qui 
ont  été  décrits  et  estimés  conformément  à  l'art.  948.  —  Vazeille. 
sur  l'art.  1084,  n.  2;  Demol.,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  740, 
p.  97.  —  Contra,  Duranton,  t.  9,  n.733;  Troplong,  t.  4,  n.2444. 

1282.  La  donation  de  biens  présents  et  à  venir  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  contrat  de  mariage.  Elle  ne  peut  être  faite  qu'au 
profit  des  futurs  époux  et  des  enfants  ou  descendants  à  naitre  du 
mariage. —  C.  civ.,  1084. 

1283.  Sauf  déclaration  contraire  elle  est,  de  plein  droit,  cen- 
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aée  faite  au  profit  des  enfants  et  descendants  à  naître  du  mariage, 
pour  le  cas  où  Les  donataires  en  pareil  ordre  ne  pourraient  ou  ne 
voudraient  pas  L'accepter.  Ce  cas  arrivant,  ces  enfants  et  descen- 
dants  sonl  appelés  à  recueillir,  jure  su<>,  et  en  vertu  d'une  substi- 
tution vulgaire,  tanl  les  biens  présents  que  les  biens  à  venir  com- 
pris dans  la  donation. — Aubry  et  llau,  p.  93  et  94. 

1284.  Ces  enfants  et  descendants  peuvent  donc  réclamer 
même  les  biens  présents  compris  dans  la  disposition  ,  tout  en 
renonçant  à  la  succession  des  donataires  en  premier  ordre  ;  et  la 
cession  de  leurs  droits  successifs  dans  les  hérédités  délaissées  par 
ces  derniers  ne  comprend  pas  les  biens  dont  il  s'agit.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.,  note  9;  Duranton,  t.  9,  n.  735  et  73G  ;  Troplong, 
t.  4,  n.  2409;  Demol.,  t.  23,  n. 352. 

1285.  Quid,  dans  le  cas  où  les  enfants  ne  s'accordent  pas  sur 
li'  parti  qu'il  convient  de  prendre,  les  uns  voulant  soit  tout  accep- 
ter,  soit  tout  répudier,  les  autres  voulant,  au  contraire,  diviser  et 
opter  pour  les  biens  présents?  Plusieurs  jurisconsultes  estiment 
qu'il  faut,  en  cas  pareil,  s'en  remettre  à  la  décision  du  juge.  — 
Chabrol,  Sur  la  coutume  d'Auvergne,  t.  2,  p.  373;  Troplong,  t.  4, 
n.  2410;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  330. 

1286.  Nous  croyons,  avec  M.  Demolombe,  qu'il  est  plus  con- 
forme aux  principes  de  dire,  que  chacun  des  enfants  étant,  pour 
sa  part,  personnellement  donataire,  pourrait  prendre,  en  effet, 
pour  sa  part,  le  parti  qu'il  croirait  lui  être  le  plus  avantageux.  — 
Demol.,  t.  23,  n.353;  Bonnet,  t.  2,  n.  543. 

Art.  5.  —  Des  donations  faites  sous  des  conditions  dont  V exécution 
dépend  de  la  volonté  du  donateur. 

1287.  Aux  termes  de  l'art.  1086,  C.  civ.  :  «  La  donation  par 
«  contrat  de  mariage  en  faveur  des  époux  et  des  enfants  à  naître 
«  de  leur  mariage,  pourra  encore  être  faite,  à  condition  de  payer 
«  indistinctement  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession  du 
«  donateur,  ou  sous  d'autres  conditions  dont  l'exécution  dépen- 
«  drait  de  sa  volonté,  par  quelque  personne  que  la  donation  soit 
«  faite;  le  donataire  sera  tenu  d'accomplir  ces  conditions,  s'il 
«  n'aime  mieux  renoncer  à  la  donation;  et,  en  cas  que  le  dona- 
<(  teur  par  contrat  de  mariage  se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer 
«  d'un  effet  compris  dans  la  donation  de  ses  biens  présents,  ou 
«  d'une  somme  fixe  à  prendre  sur  ces  mêmes  biens,  l'effet  ou  la 
«  somme,  s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  seront  censés  compris 
«  dans  la  donation,  et  appartiendront  au  donataire  ou  à  ses  héri- 
«  tiers.   » 

1288.  Rappelons  encore  une  fois  l'art.  1089,  suivant  lequel  : 
«  Les  donations  faites  à  l'un  des  époux  dans  les  termes  des  art. 
«  1082,  1084  et  1086  ci-dessus,  deviendront  caduques  si  le  dona- 
«  teur  survit  à  l'époux  donataire  et  à  sa  postérité.  » 

1289.  L'article  1086  n'institue  pas  une  quatrième  espèce  de 
donation,  ayant  un  caractère  propre  et  une  physionomie  distincte. 
Ce  qu'il  décide  seulement,  c'est  que  certaines  conditions  potesta- 
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tives  pourront  être  ajoutées  accessoirement  aux  trois  espèces  de 
donations  que  nous  venons  d'examiner.  —  Demol.,  t.  23,  n.  367. 

129©.  Ainsi,  le  donateur  peut,  dans  une  donation  qu'il  fait 
par  contrat  de  mariage  aux  futurs  époux  et  aux  enfants  à  naître 
du  mariage,  soit  imposer  au  donataire  l'obligation  de  payer 
toutes  ses  dettes  indistinctement,  soit  faire  la  donation  sous  des 
conditions  ou  des  charges  qui  lui  laissent  le  pouvoir  d'en  modifier 
ou  d'en  anéantir  les  effets.  La  loi  permet  ici  ce  qu'elle  défend, 
pour  les  donations  ordinaires,  dans  les  art.  94-4  et  945,  C.  civ. 

1291.  Ainsi  encore,  le  donateur  peut,  dans  une  donation  par 
contrat  de  mariage  aux  futurs  époux,  qu'elle  ait  pour  objet  des 
biens  présents,  ou  qu'il  s'agisse  de  biens  à  venir,  se  réserver  la 
faculté  de  disposer  ultérieurement,  soit  des  biens  compris  dans 
la  donation,  soit  d'une  somme  fixe  à  prendre  sur  ces  biens.  Dans 
ce  cas,  si  le  donateur  meurt  sans  avoir  disposé  de  l'effet  ou  de  la 
somme  qu'il  s'était  réservés,  ces  objets  appartiennent  au  dona- 
taire ou  aux  héritiers  de  ce  dernier.  La  loi  déroge  ici  à  l'art.  946, 
d'après  lequel,  dans  le  même  cas,  l'effet  ou  la  somme  que  le  do- 
nateur s'était  réservés  dans  une  donation  ordinaire,  appartiennent 
aux  héritiers  du  donateur. 

1292.  Il  ne  faut  pas  confondre,  d'ailleurs,  cette  faculté  que 
le  donateur  se  réserve  de  disposer  d'un  objet  donné,  avec  le  cas 
où  il  exclut  cet  objet  de  la  donation.  Ainsi,  l'objet  serait  à  consi- 
dérer non  comme  réservé,  mais  comme  exclu  de  la  donation,  si 
le  donateur  avait  dit  :  «  Je  donne  tous  les  biens  que  je  laisserai  à 
mon  décès;  mais  je  me  réserve  ma  ferme  de  Normandie,  ou 
100,000  fr.  à  prendre  sur  mes  immeubles.  »  Dans  ce  cas,  ni  la 
ferme,  ni  les  100,000  fr.  n'appartiendront  jamais  au  donataire, 
lors  même  que  le  donateur  n'en  aurait  pas  disposé;  car  ils  ne  sont 
pas  compris  ni  actuellement  ni  éventuellement,  dans  la  donation; 
ils  en  sont,  au  contraire,  exclus.  C'est  là,  au  surplus,  une  question 
d'interprétation. —  Troplong,  t.  4,  n.  2457;  Duranton,  t.  9,n.  741; 
Marcadé,  sur  l'art.  1086  ;  Demol.,  t.  23,  n.  379. 

1293.  Lorsque  les  modalités  prévues  et  autorisées  par  l'art. 
1086  accompagnent  une  donation  de  biens  à  venir,  elles  n'en 
changent  évidemment  pas  le  caractère.  Supposons,  par  exemple, 
que  le  donateur  institue  contractuellement  un  des  futurs  époux,  à 
la  charge  d'acquitter  tous  les  legs  qui  seront  contenus  dans  son 
testament.  Cette  clause  est  certainement  valable,  en  vertu  de  l'art. 
1086.  Elle  déroge,  il  est  vrai,  à  l'art.  1083,  puisqu'elle  conserve 
au  donateur  le  droit  de  disposer  à  titre  gratuit,  nonobstant  l'ins- 
titution contractuelle  qu'il  a  faite.  Mais  c'est  précisément  dans  le 
but  d*élargir  le  cercle  des  exceptions  au  principe  d'irrévocabilité 
que  l'art.  1086  a  été  rédigé.  Le  donataire  sera  donc  tenu,  s'il 
accepte  l'institution  consentie  à  son  profit,  d'exécuter  le  testament 
qui  aura  été  fait  par  le  donateur.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  pourra 
se  décharger  de  cette  obligation,  en  renonçant  à  la  donation. 
Dans  tous  les  cas,  il  y  a  là  une  véritable  institution  contractuelle 
dont  les  effets,  actifs  et  passifs,  ne  se  réaliseront  qu'au  décès  du 
disposant. 
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129-1.  Il  en  sera  de  môme  encore  dans  le  cas  où  le  donateur 
se  sera  réservé  La  faculté  de  disposer  des  biens  compris  dans 
L'institution  contractuelle  par  Lui  consentie,  ou  d'une  somme  fixe 
à  prendre  sur  ces  mêmes  biens.  Cette  clause  ue  modifie  en  rien 
les  droits  du  donateur,  eu  égard  aux  aliénations  à  titre  onéreux, 
car  ces  aliénations  lui  auraienl  été  permises,  sans  qu'il  fût  besoin 
d'une  clause  spéciale  à  cet  effet  (Y.. suprâ,  n.  1210  el  1214)  Mais  elle 
étend  sensiblement  ses  droits  quant  aux  dispositions  à  titre  gratuit. 
Car,  sans  elle,  il  n'aurait  pu  disposer  de  cette  manière  que  pour 
sommes  modiques  et  à  titre  de  récompense  ou  autrement  (C. 
civ.,  1083;  Suprà,  n.  1201),  tandis  qu'avec  cette  clause,  il  peut 
disposer  de  toute  manière  des  biens  ou  de  la  somme  qu'il  s'est 
réservés.  —  Dict.  des  droits  d'enreg.,  v°  Donation,  n.  314. 

1395.  La  donation  de  biens  présents  est,  elle  aussi,  suscep- 
tible des  modalités  prévues  par  l'art.  1086.  L'art.  947,  qui  dispose 
que  les  art.  943  à  940  ne  s'appliquent  pas  aux  donations  par  con- 
trat de  mariage,  est  conçu  en  termes  généraux,  sans  distinguer 
entre  les  donations  de  biens  présents  et  celles  de  biens  à  venir. 
D'ailleurs  l'art.  9-47  est  inséparable  de  l'art.  1086,  l'un  n'est  que 
la  conséquence  de  l'autre,  et  le  législateur,  dans  l'art.  1086,  ne  fait 
qu'appliquer  le  principe  qu'il  a  posé  dans  l'art.  947.  —  ïoullier, 
t.  5,  n.  825;  Delvincourt,  t.  2,  p.  420  ;  Duranton,  t.  8,  n.  485; 
Troplong,  t.  4,  n.  2447;  Demol.,  t.  23,  n.  369;  Cass.,  27  déc.  1825 
(S.  26.1.244);  Contra,  Coin-Delisle,  art.  1086,  n.  3  à  7. 

1295  bis.  Toutefois,  l'existence  de  ces  modalités  modifie  com- 
plètement la  nature  des  donations  de  biens  présents  qui  en  sont 
affectées.  Dès  que  le  donateur,  au  moyen  de  la  condition  potesta- 
tive,  peut  rendre  sans  effet  la  donation  de  biens  présents,  celle-ci 
dégénère  véritablement  en  une  donation  de  biens  à  venir. 

1296.  Ainsi,  un  donateur  se  dépouille,  par  contrat  de  ma- 
riage, de  tous  ses  biens  présents  au  profit  des  futurs  époux  ou  de 
l'un  d'eux,  à  la  charge  par  le  donataire  d'acquitter  non  seulement 
les  dettes  présentes,  mais  encore  les  dettes  que  le  donateur  pourra 
contracter  dans  l'avenir.  Une  pareille  donation  ne  peut  valoir 
comme  véritable  donation  de  biens  présents,  car,  comme  telle, 
elle  serait  irrévocable,  ce  qui  serait  incompatible  avec  la  faculté 
que  le  donateur  s'est  réservée  d'en  anéantir  les  effets  en  contrac- 
tant de  nouvelles  dettes.  D'après  le  droit  commun,  elle  serait  donc 
complètement  nulle,  l'éventualité  pesant  sur  la  donation  tout  en- 
tière. Mais  l'art.  1086  a  précisément  pour  but  de  lui  permettre  de 
valoir  comme  donation  de  biens  à  venir. 

1297.  En  effet,  comme  le  donateur  s'est  réservé  de  revenir 
sur  sa  donation,  et  de  l'annihiler,  non  pas  directement,  il  est  vrai, 
en  la  révoquant  ou  en  aliénant  les  biens  qui  en  font  l'objet,  mais 
indirectement,  en  contractant  toutes  les  dettes  qu'il  lui  plaira,  il 
s'ensuit  que  le  donataire  ne  sera  lié  définitivement  que  par  l'ac- 
ceptation qu'il  fera  de  la  donation  lorsque  son  droit  se  sera  ouvert 
par  le  décès  du  donateur.  Jusque-là  son  acceptation  est  nulle  et 
non  avenue,  comme  ayant  pour  objet  une  succession  future,  dont 
l'importance  ne  peut  lui  être  connue.  Mais  après  le  décès,  son 
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acceptation  le  liera  irrévocablement,  et  l'obligera  à  payer  toutes 
les  dettes  du  donateur.  S'il  renonce,  il  sera  dans  la  position  d'un 
héritier  renonçant;  c'est-à-dire  que,  d'une  part,  il  sera  considéré 
comme  n'ayant  jamais  eu  aucun  droit  sur  les  biens  donnés,  et 
que,  d'autre  part,  il  ne  sera  pas  tenu  des  dettes.  —  Dict.  des  droits 
d'enreg.,  v°  Donation,  n.  315. 

1298.  Enfin,  le  droit  résultant  de  la  donation  ne  s'ouvrira  à 
son  profit  que  s'il  survit  au  donateur;  s'il  est  prédécédé,  et  quïl 
laisse  des  enfants  nés  de  son  mariage  et  qui  lui  aient  été  tacite- 
ment ou  expressément  substitués,  le  droit  s'ouvrira  à  leur  profit. 
Dans  le  cas  contraire,  la  donation  sera  caduque,  en  vertu  de  l'art. 
1089,  et  tous  les  biens  appartiendront  à  la  succession  légitime  du 
donateur.  —  Même  ouvrage;  Verbo  et  loc.  cit. 

1299.  «  Il  nous  reste,  dit  M.  Demolombe  (t.  23,  n.  390),  une 
remarque  à  faire  sur  l'art.  1086,  savoir  que  ce  caractère  particu- 
lier, qui  résulte,  pour  les  donations  par  contrat  de  mariage,  des 
conditions  potestatives,  sous  lesquelles  elles  peuvent  être  faites, 
ou  de  la  réserve,  par  le  donateur,  de  la  faculté  de  disposer  d'un 
effet,  qui  s'y  trouve  compris,  que  ce  caractère,  disons-nous,  ne 
s'attache  qu'à  la  partie  de  la  donation  qui  est  affectée  de  ces  con- 
ditions ou  de  cette  réserve.  Quant  à  l'autre  partie,  qui  n'en  est  pas 
affectée,  elle  conserve  le  caractère  et  les  effets  qui  lui  appartien- 
nent, d'après  le  droit  commun,  soit  de  donation  des  biens  pré- 
sents, soit  de  donation  des  biens  à  venir,  soit  de  donation  cumu- 
lative des  biens  présents  et  à  venir;  car  il  n'y  a  pas  de  motif 
pour  que  le  droit  commun  ne  soit  pas  observé,  en  ce  qui  la  con- 
cerne. » 

1300.  «  D'où  la  conséquence,  ajoute  cet  auteur,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  donation  de  biens  présents,  que,  tandis  que  la  partie 
de  cette  donation,  sur  laquelle  portent  les  conditions  potestatives 
ou  la  réserve  de  la  faculté  de  disposer,  peut  être  faite  aux  enfants 
à  naître  et  serait  caduque  par  le  prédécès  de  l'époux  donataire  et 
de  ses  enfants  (art.  1086,  1082,  1089);  —  l'autre  partie,  au  con- 
traire, ne  pourrait  pas  être  faite  au  profit  des  enfants  à  naître  et 
serait  affranchie  de  toute  chance  de  caducité.  »  —  Comp.  Duran- 
ton,  t.  9,  n.  7S1  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  256  bis,  3;  Bonnet, 
t.  2,  n.  584  ;  Troplong,  t.  4,  n.  248(3. 

SiXTiON  III.  —  Des  donations  entre  Éroux. 
Art.  1 .  —  Des  donations  entre  époux  faites  par  contrat  de  mariage. 

1301.  Aux  termes  de  l'art.  1091,  G.  civ.,  «  les  époux  pour- 
<(  ront,  par  contrat  de  mariage,  se  faire  réciproquement,  ou  l'un 
<(  des  deux  à  l'autre,  telle  donation  qu'ils  jugeront  à  propos,  sous 
«  les  modifications  ci-après  exprimées.  » 

1302.  La  règle  est  donc  la  liberté,  pour  les  futurs  époux,  de 
se  faire  telles  donations  qu'ils  jugent  convenables. 

1303.  Il  est  presque  superflu  d'ajouter  que  les  donations  entre 
futurs  époux  peuvent  être,  soit  réciproques,  soit  simples,  c'est-à- 
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dire  faites  seulement  par  l'un  dr>  deux  à  l'autre.  —  Art.  1091  et 
1093. 

1301.  Et  à  plus  forte  raison,  lorsqu'elles  sont  réciproques, 
peuvent-elles  être  inégales,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'enquérir  si 
la  fortune  de  l'un  est  plus  considérable  que  celle  de  l'autre  ni  si 
chacun  donne  en  proportion  de  ce  qu'il  reçoit. — Ferrières,  Sur 
la  coût,  de  Paris,  art.  272,  gloss.  I,  n.8;  Demol.,t.  23,n.  409. 

1305.  L'art.  1091,  en  autorisant  les  futurs  époux  à  se  faire, 
par  contrat  de  mariage,  telles  donations  qu'ils  jugeront  à  propos, 
leur  permet  donc  de  faire  l'un  au  profit  de  l'autre,  ou  de  se  faire 
réciproquement  l'un  à  l'autre,  toutes  les  donations  qu'un  tiers 
est  autorisé  à  faire  en  leur  faveur  par  ce  môme  contrat. 

1306.  C'est-à-dire  qu'ils  ont  la  faculté  de  se  donner,  soit  leurs 
biens  présents,  soit  leurs  biens  à  venir,  soit  cumulativement  leurs 
biens  présents  et  à  venir,  et  qu'ils  peuvent  aussi  se  faire  des  do- 
nations sous  des  conditions  potestatives  ou  avec  la  réserve  de 
disposer  de  certains  objets  (art.  1091  à  1093). 

1307.  En  ce  qui  concerne  les  donations  de  biens  présents, 
l'art.  1092  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  donation  entre-vifs  de  biens 
«  présents,  faite  entre  époux,  par  contrat  de  mariage,  ne  sera 
«  point  censée  faite  sous  la  condition  de  survie  du  donataire,  si 
«  cette  condition  n'est  formellement  exprimée,  et  elle  sera  sou- 
«  mise  à  toutes  les  règles  et  formes  ci-dessus  prescrites  pour  ces 
'<  sortes  de  donations.  » 

1308.  Il  n'y  a  là  aucune  dérogation  au  droit  commun,  et  la 
disposition  de  cet  article  qui  déclare  que  ces  donations  ne  seront 
point  censées  faites  sous  la  condition  de  survie  du  donataire , 
pourrait  paraître  inutile,  si  elle  n'avait  eu  pour  but  de  trancher 
une  controverse  qui  s'était  élevée  à  cet  égard  sous  notre  ancien 
droit. 

1309.  L'art.  1092  correspond  d'ailleurs  entièrement  à  l'art. 
1081,  et  tout  ce  que  nous  avons  dit  précédemment  de  celui-ci  est 
applicable  à  celui-là. —  Suprà,  n.  1146  et  suiv. 

131 0.  Ainsi,  quant  à  la  forme,  si  la  donation  de  biens  pré- 
sents, entre  futurs  époux,  comprend  des  meubles,  il  doit  y  être 
joint  un  état  estimatif. 

1311.  Si  elle  comprend  des  immeubles  elle  est  assujettie  à  la 
formalité  de  la  transcription. 

1313.  Quant  à  ses  effets,  elle  saisit  actuellement  et  irrévoca- 
blement l'époux  donataire. 

1313  bis.  Le  principe  de  l'immutabilité  des  conventions  ma- 
trimoniales s'applique  aux  donations  faites  entre  futurs  conjoints 
par  leur  contrat  de  mariage.  Quant  à  ce  principe  et  aux  consé- 
quences qui  en  découlent  relativement  aux  actes  faits  postérieu- 
rement au  contrat  de  mariage,  —  V.  Contrat  de  mariage,  n.  191 
et  suiv. 

1313.  L'art.  1092  ne  prive  pas,  d'ailleurs,  l'époux  donateur 
de  la  faculté  de  subordonner  la  donation  de  présents  qu'il  fait  à 
vin.  13 
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.'époux  donataire,  à  la  condition  soit  suspensive,  soit  résolutoire, 
de  la  survie  de  ce  dernier. 

1314.  Telles  sont  notamment  les  libéralités  que  dans  l'ancien 
droit  on  connaissait,  et  qu'aujourd'hui  encore  on  désigne,  dans  la 
pratique,  sous  le  nom  de  gains  nuptiaux  et  de  survie. 

1315.  Il  y  a  condition  suspensive,  lorsque  l'un  des  futurs  a 
donné  à  l'autre  tel  bien,  si  le  donataire  survit  au  donateur.  Cette 
sorte  de  clause  exprime  ordinairement  une  condition  suspensive, 
et  nos  anciens  auteurs  citaient  aussi,  comme  un  exemple  journa- 
lier, la  donation  des  bagues  et  joyaux,  que  le  futur  époux  faisait 
à  sa  future  épouse,  en  cas  de  survie.  —  Demol.,t.  23,  n.  414. 

1316.  La  condition  de  survie  du  futur  époux  donataire  ne 
serait  que  résolutoire,  si,  par  exemple,  après  avoir  donné  tel  bien 
à  son  futur  conjoint,  le  donateur  déclarait  que  l'objet  donné  lui 
ferait  retour,  si  le  donataire  décédait  avant  lui.— Demol.,  loc.cit. 

131T.  Ce  jurisconsulte  fait  remarquer  aussi  combien  il  est 
important  de  distinguer,  dans  les  donations  entre  futurs  époux, 
les  gains  de  survie,  qui  ont  le  caractère  d'un  droit  conditionnel 
de  propriété  ou  de  créance,  d'avec  ceux  qui,  ne  constituant  que 
des  donations  de  biens  à  venir,  ne  peuvent  conférer  que  des  droits 
éventuels  de  succession. 

1318.  «  La  donation  de  biens  présents,  entre  futurs  époux, 
par  contrat  de  mariage,  est  toujours,  écrit-il  (t.  23,  n.  415),  une 
vraie  et  parfaite  donation,  lors  même  qu'elle  est  subordonnée  à 
la  condition  suspensive  de  survie  du  donataire  au  donateur  ;  cette 
condition  n'en  est  qu'une  modalité  accidentelle  qui,  ne  détruisant 
nullement  son  caractère,  ne  l'empêche  pas  de  dessaisir  actuelle- 
ment et  irrévocablement  le  donateur  et  de  saisir  le  donataire,  de 
l'objet  donné,  sous  la  condition  seulement  de  sa  survie;  de  sorte 
que  le  jour  où  cette  condition  s'accomplira  parla  survie  du  dona- 
taire, la  donation  sera  réputée  avoir  été  pure  et  simple  dès  le  jour 
du  contrat  de  mariage.  » 

1319.  Ces  principes  conduisent  aux  conséquences  suivantes  : 
1°  L'époux  donataire  de  biens  présents,  sous  la  condition  de  sa 

survie,  peut,  même  du  vivant  du  donateur,  prendre  à  l'égard  de 
l'objet  donné  des  mesures  conservatoires  (C.  civ.,  1180); 

2°  Il  peut  céder  son  droit  conditionnel,  car  ce  n'est  pas  un  droit 
sur  une  succession  future  ; 

3°  Il  peut,  après  l'accomplissement  de  la  condition,  c'est-à-dire 
après  le  décès  du  donateur,  reprendre  entre  les  mains  des  tiers  les 
immeubles  compris  dans  la  donation  et  qui  ont  été  aliénés  par  le 
donateur,  et  il  les  recouvre  libres  de  toutes  charges  et  hypothèques 
qui  ont  pu  les  grever  du  chef  de  ce  dernier  postérieurement  à  la 
donation,  pourvu,  bien  entendu,  qu'elle  ait  été  transcrite; 

4°  Enfin,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  donataire  garantit 
l'effet  de  la  donation,  à  compter  du  jour  de  la  célébration  du 
mariage.  —  Art.  2121  et  2133.  —  Demol.,  loc.  cil. 

132©.  «  Et  il  en  serait  ainsi,  ajoute  M.  Demolombe,  quel  que 
fût  d'ailleurs  le  bien  présent  qui  fit  l'objet  de  la  donation  :  soit 
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an  corps  certain  el  déterminé,  Boil  même  une  ccrlaine  somme  à 
prendre  but  La  succession  du  donateur,  ai  la  donation  constituait 
['époux  donataire  créancier  conditionne]  de  cette  somme.  »  — 
Comp.  Gass.,  4fév.  1835  (S.  38.1.507). 

I  32  I .  Or,  aucune  des  conséquences  que  nous  venons  de  dé- 
duire du  caractère  de  la  donation  de  biens  présents,  faite  seule- 
nioiil  boub  la  condition  suspensive  de  la  survie  du  donataire,  ne 
•viuiuil  dériver  de  la  simple  donation  de  biens  à  venir,  laquelle 
ne  confère  ni  un  droit  de  propriété,  ni  un  droit  de  créance  condi- 
tionnel, mais  seulement  un  droit  éventuel  de  succession. — Comp. 
Bordeaux,  15  déc.  18G8  (Revue  1811,  n.  2953);  Paris,  18  juin  1S7Û 
(Revue,  cod.  loco)\  Paris,  15  juin  187i  (Revue  1874,  n.  4719/  Trib. 
de  Reims,  3  juill.  1874  {Revue  1874,  n.  4752). 

1322.  En  ce  qui  concerne  les  donations  de  cette  dernière 
espèce,  -avoir  les  donations  de  biens  à  venir,  l'art.  1093  est  ainsi 
conçu  :  «  La  donation  de  biens  à  venir,  ou  de  biens  présents  et  à 
«  venir,  faite  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  soit  simple, 
«  soit  réciproque,  sera  soumise  aux  règles  établies  parle  chapitre 
«  précédent,  à  l'égard  des  donations  pareilles,  qui  leur  seront 
«  faites  par  un  tiers  ;  sauf  qu'elle  ne  sera  point  transmissible  aux 
«  enfants  issus  du  mariage,  en  cas  de  décès  de  V époux  donataire 
"  avant  l'époux  donateur.  » 

1323.  Nous  n'avons  donc  qu'à  renvoyer,  quanta  la  règle, 
aux  explications  que  nous  avons  données  en  traitant  des  dona- 
tions de  biens  à  venir  faites  aux  futurs  époux  par  des  tiers. — 
Suprô,  n.  1154  et  suiv. 

1324.  Quant  à  l'exception,  le  texte  vient  de  nous  apprendre 
que  les  donations  de  biens  à  venir,  faites  entre  époux  par  contrat 
de  mariage,  ne  sont  point  transmissibles  aux  enfants  issus  du 
mariage,  en  cas  de  décès  de  l'époux  donataire  avant  l'époux  do- 
nateur. 

1325.  Cette  disposition  doit  être  entendue  en  ce  sens  que, 
contrairement  à  la  règle  posée  par  l'art.  1082  (suprà,  n.  1182),  les 
enfants  et  descendants  à  naître  du  mariage  ne  sont  pas,  lorsque 
la  donation  de  biens  à  venir  a  lieu  entre  époux,  substitués  de  plein 
droit  à  l'époux  donataire.  La  donation  est  donc,  en  règle  géné- 
rale, caduque  par  le  prédécès  du  donataire,  lors  même  qu'il  laisse 
des  enfants  nés  du  mariage. 

1326.  D'après  l'opinion  d'un  certain  nombre  de  juriscon- 
sultes, l'art.  1093,  C.  civ.,  ne  s'opposerait  pas,  d'ailleurs,  à  ce  que 
l'époux  donateur  manifestât  expressément  une  volonté  contraire 
dans  son  contrat  de  mariage,  en  substituant  vulgairement,  par 
une  disposition  formelle,  à  l'époux  donataire,  les  enfants  et  des- 
cendants à  naître  du  mariage.  Dans  ce  cas,  la  donation  ne  devien- 
drait caduque  que  par  le  prédécès  tant  de  l'époux  donataire  que 
des  enfants  substitués.  —  Toullier,  t.  5,  n.  903;  Duranton,  t.  9, 
n.  759  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  741  et  742,  p.  99,  texte  et  note  4. 

1327.  D'autres  auteurs  soutiennent,  au  contraire,  que  la  dis- 
position finale  de  l'art.  1093  aurait  la  portée  d'une  prohibition 
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absolue,  et  s'opposerait  à  toute  substitution  tacite  ou  expresse 
des  enfants  et  descendants  à  naître  du  mariage.  —  Delvincourt, 
t.  2,  p.  448;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1093,  n.  4;  Troplong,  t.  4, 
n.  2539;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  269  bis,  II;  Demol.,  t.  23, 
n.  417;  Bordeaux,  23  août  1865  (Revue  1867,  n.  1662). 

1328.  La  condition  de  survie  à  laquelle  une  donation  est  su- 
bordonnée est  réputée  accomplie,  lorsque  la  mort  du  donataire 
est  le  résultat  d'un  fait  criminel  de  la  part  du  donateur. — G.  civ.. 
1178;  Troplong,  t.  4,  n.  2536;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  741  et  742, 
texte  et  note;  Demol.,  t.  23,  n.  421;  Cass.,  5  mai  1818  (S.  19.1. 
162). 

1329.  Il  résulte  de  l'art.  1093,  et  nous  avons  déjà  fait  remar- 
quer plus  baut  (suprà,  n.  1306),  que  les  futurs  époux  peuvent  se 
faire  aussi  une  donation  cumulative  de  biens  présents  et  à  venir. 

1330.  Aux  termes  du  même  article,  il  faut  appliquer  aux 
donations  de  cette  dernière  espèce  les  art.  1084  et  1085. — V.  suprà, 
n.  1265  et  suiv. 

1331.  C'est  ainsi  notamment  qu'elles  ne  constituent  que  de 
«impies  donations  de  biens  à  venir,  si  l'état  des  dettes  au  jour  de 
la  donation  n'a  pas  été  annexé  au  contrat  de  mariage.  Si  cette 
annexe  a  été  faite,  l'époux  donataire  jouit,  lors  du  prédécès  du 
donateur,  du  droit  d'option  de  s'en  tenir  aux  biens  présents. 

1331  bis.  —  De  même  que  les  donations  de  biens  à  venir,  les 
donations  cumulatives  de  biens  présents  et  à  venir,  faites  entre 
époux  par  contrat  de  mariage,  ne  sont  point  transmissibles  aux 
enfants  et  descendants  à  naître  du  mariage,  en  cas  de  décès  de 
l'époux  donataire  avant  l'époux  donateur  (art.  1093).  Il  y  a  éga- 
lement divergence  d'opinions  entre  les  jurisconsultes  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si,  dans  une  donation  cumulative  de  biens  présents 
et  à  venir,  les  enfants  ou  descendants  peuvent  être  substitués 
vulgairement,  par  une  clause  formelle  du  contrat  de  mariage,  à 
l'époux  donataire.  —  Suprà,  n.  1326  et  suiv. 

1332.  Bien  que  le  texte  soit  muet  à  cet  égard,  il  n'est  pas 
douteux  que  les  futurs  époux  peuvent  se  faire  des  donations  dans 
les  termes  de  l'art.  1086,  c'est-à-dire  sous  la  condition  d'acquitter 
toutes  les  dettes  du  donateur,  ou  sous  toute  autre  condition  dont 
l'exécution  dépendrait  de  sa  volonté,  soit  avec  réserve,  par  le 
donateur  de  disposer  d'une  certaine  somme  ou  de  certains  objets 
compris  dans  la  donation.  —  Suprà,  n.  1287  et  suiv. 

f  333.  Ces  donations  deviennent  caduques  par  le  prédécès  de 
l'époux  donata^e,  non  seulement  lorsqu'elles  ont  pour  objet  des 
biens  à  venir,  mais  aussi  quand  elles  ont  pour  objet  des  biens 
présents.  —  C.  civ.,  1086,  1089  et  1093;  Delvincourt,  t.  2,  p.  447; 
Grenier,  t.  3,  n.  446;  Duranton,  t.  9,  n.  758;  Troplong,  t.  4, 
n.  2541;  Demol.,  t.  23,  n.  419. 

1334.  M.  Demolombe  ajoute  (n.  420),  contrairement  à  l'opi- 
nion de  Troplong,  que  les  donations  ainsi  faites,  même  des  biens 
présents,  dans  les  termes  de  l'art.  1086,  ne  sont  pas  susceptibles 
de  renonciation  ou  de  cession,  avant  la  mort  du  donateur. 
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I33R.  Do  môme  que  les  donations  faites  aux  futurs  époux 
par  des  tiers,  les  donations  que  les  futurs  époux  peuvent  se  faire 
par  contrat  de  mariage,  ne  peuvent  être  déclarées  nulles,  sous 
prétexte  du  défaut  d'acceptation  expresse.  —  G.civ.,  1087;  Suprà, 
n.  1133  et  suiv. 

1  33<>.  Elles  ne  sont  pas  révoquées  pour  cause  de  survenance 
d'enfant.  —  C.  civ.,  9G0;  Suprà,  n.  1090  et  suiv. 

A  337.  Nous  avons  déjà  vu  que  les  donations  entre  époux  par 
contrat  de  mariage  sont  soumises  à  la  règle  de  révocation  poui 
cause  d'ingratitude,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  leur  appliquer  les 
dispositions  de  l'art.  931»,  C.  civ.,  qui  ne  concernent  que  les  dona- 
tions faites,  en  faveur  du  mariage  aux  époux  par  les  tiers.  Nous 
ne  pouvons  que  renvoyer  aux  explications  que  nous  avons  don- 
nées à  ce  sujet  en  traitant  de  l'ingratitude  du  donataire.  —  V. 
suprà,  n.  1014  et  suiv. 

1 338.  Aux  termes  de  l'art.  1095,  C.  civ.  :  «  Le  mineur  ne 
«  pourra,  par  contrat  de  mariage,  donner  à  l'autre  époux,  soit 
«  par  donation  simple,  soit  par  donation  réciproque,  qu'avec  le 
«  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement  est 
«  requis  pour  la  validité  de  son  mariage;  et,  avec  ce  consente- 
«  ment,  il  pourra  donner  tout  ce  que  la  loi  permet  à  l'époux  ma- 
a  jeur  de  donner  à  l'autre  conjoint.  » 

1339.  Les  règles  qui  gouvernent  cette  matière  sont  exposées 
au  mot  Contrat  de  mariage,  n.  45  et  suiv. 

1340.  C'est  une  question  très  controversée  que  celle  de  sa- 
voir si  une  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  peut,  par 
application  de  la  règle  kabilis  ad  nuptias  ,  habilis  ad  nuptialia 
/irirta,  consentir  seule,  et  sans  l'assistance  de  son  conseil,  au  pro- 
fit de  son  futur  époux,  et  dans  son  contrat  de  mariage,  soit  une 
donation  de  biens  présents,  soit  une  institution  contractuelle.  Par 
les  raisons  que  nous  avons  longuement  exposées  aux  mots  Con- 
seil judiciaire  (n.  107  et  suiv.),  et  Contrat  de  mariage  (n.  22  et 
suiv.),  nous  croyons  devoir  adopter  la  négative.  Il  s'agit  d'un 
acte  d'aliénation  au  premier  chef.  D'ailleurs,  si  le  conseil  refusait 
son  consentement  à  des  avantages  qui,  eu  égard  à  la  fortune  et  à 
la  position  du  prodigue,  ne  présenteraient  rien  d'exagéré,  ce  refus 
ne  créerait  pas  un  obstacle  insurmontable.  Le  prodigue  aurait 
toujours  la  faculté  de  s'adresser  aux  tribunaux  pour  faire  enjoin- 
dre au  conseil  de  lui  prêter  son  assistance,  ou  pour  provoquer, 
au  besoin,  son  remplacement.  Cette  solution  nous  paraît  de  na- 
ture à  donner  satisfaction  à  toutes  les  exigences,  et  à  concilier 
tous  les  intérêts. 

1341.  La  donation  déguisée  faite  entre  époux,  sous  forme  de 
déclaration  d'apport  de  dot,  est  absolument  nulle,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  si  elle  excède  ou  si  elle  n'excède  pas  la  portion 
disponible.  —  Pau,  24  juill.  1872  (Revue,  1872,  n.  4138). 

1341  bis.  Jugé,  au  contraire,  que  la  donation  entre  époux, 
faite  sous  la  forme  d'une  reconnaissance  d'apport  matrimonial, 
n'est  frappée  de  nullité  qu'autant  qu'elle  dépasse  la  portion  dis- 


198  DONATION,  Chap.  7,  Sect.  3,  Art.  2. 

ponible.— Bordeaux,  16  fév.  1874  (Revue,  1874,  n.  4664).  — Au  reste, 
la  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  très-divisés  sur  cette  question. 
—  V.  les  autorités  et  les  arrêts  cités  sous  le  n.  4664  de  la  Revv. 
1 341  ter.  L'enfant  d'un  premier  mariage  peut  attaquer  pour 
cause  de  dol,  fraude  ou  dissimulation,  la  constitution  faite  dans 
le  contrat  de  mariage  de  son  père,  avec  une  seconde  femme, 
d'un  apport  fait  par  celle-ci,  et  être  admis  à  prouver  par  tous  les 
moyens  de  droit  commun,  et  notamment  à  l'aide  de  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  que  cet  apport  n'est  qu'une  do- 
nation déguisée  faite  par  l'époux  à  sa  seconde  femme. — Poitiers, 
18  août  1872  (Revue,  1872,  n.  4179). 

1342.  Au  surplus,  nous  renvoyons  pour  ces  questions,  et 
pour  celles  relatives  à  la  portion  dont  les  époux  peuvent  disposer 
l'un  en  faveur  de  l'autre  aux  mots  Portion  disponible,  Réduction, 
Réserve,  Noces  (secondes). 

Art.  2.  —  Des  donations  entre  époux  faites  pendant  le  mariage. 

1343.  La  législation  romaine  avait  prohibé  pendant  long- 
temps d'une  manière  absolue  les  donations  entre  époux,  pendant 
le  mariage,  par  crainte  des  entraînements  auxquels  pouvait  con- 
duire l'amour  conjugal  :  ne  muluo  armure  invicem  spoliarenlur ,  do- 
uai ionibus  non  tempérantes  (L.  I  et  III,  D.,  De  donat.  inter  vir.  ei 
uxor.).  Mais  cetle  législation  finit  par  se  relâcher  de  sa  rigueur, 
et  un  sénatus-consulte,  rendu  sous  Septime-Sévère  et  Antoine  Ca- 
racalla,  décida  que  la  donation  entre  époux  deviendrait  valable 
rétroactivement,  à  l'encontre  des  héritiers  du  donateur,  si  celui-ci 
avait  persévéré  jusqu'à  sa  mort  dans  la  même  volonté.  Ce  séna- 
tus-consulte permettait  donc  les  donations  entre  époux,  mais  en 
les  ramenant  toutefois  aux  conditions  d'une  véritable  donation  à 
cause  de  mort.  Ce  tempérament  était  logique  d'ailleurs,  et  en 
conformité  avec  les  principes  du  droit  romain  sur  cette  matière, 
puisque  ce  droit  avait  toujours  permis,  entre  mari  et  femme,  les 
donations  à  cause  de  mort  :  inter  virum  et  uxorem  mords  causa  do- 
nationes  receptœ  sunt  (L.  IX,  D.  h.  t.).  — Demol.,  t.  23,  n.  434. 

1344.  Sous  notre  ancien  droit,  les  provinces  de  droit  écrit 
observaient,  sur  ce  point,  la  législation  romaine  dans  son  dernier 
état.  Quant  aux  provinces  coutumières,  elles  offraient,  sur  cette 
matière  comme  sur  tant  d'autres,  beaucoup  de  diversités.  Le  plus 
grand  nombre  de  coutumes  prohibaient  d'une  manière  absolue 
les  libéralités  entre  époux,  à  l'exception  toutefois  du  don  mutuel 
qui,  à  raison  de  sa  réciprocité,  et  pourvu  qu'il  fût  égal  de  part  et 
d'autre,  avait  été  déclaré  valable,  et  même  irrévocable. 

1344  bis.  La  loi  du  17  nivôse  an  12,  réagissant  contre  le 
passé,  assura  aux  donations  entre  époux,  faites  pendant  le  ma- 
riage, la  même  validité  et  la  même  irrévocabilité  qu'aux  dona- 
tions entre  étrangers. 

1345.  C'est  dans  cet  état  que  le  Code  eut  à  s'occuper  des 
donations  de  cette  espèce.  Les  textes  qui  régissent  aujourd'hui 
cette  matière  sont  les  suivants  : 
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Art.  U)96.  «  Toutes  donations  entre  époua  pendant  le  mariage, 
(  1 1 1  »  »  i  (  1  h  <  •  qualifiées  entre-vifs,  seront  toujours  révocables.   La 

■  ■  révocation  pourra  être  faite  par  la  femme,  sans  y  être  autorisée 
..  par  le  mari  ni  par  justice.  Ces  donations  ne  seront  point  révo- 
«  quéespar  la  survenance  d'enfants.  » 

Art.  1097.  «  Les  époux  ne  pourront,  pendant  le  mariage,  se 
«  faire,  ni  par  acte  entre-vils,  ni  par  testament,  aucune  donation 
•  mutuelle  et  réciproque  par  un  seul  et  même  acte.  » 

lit  Hî.  D'après  certains  auteurs,  la  donation  entre  époux  ne 
se  distinguerait  pas  des  dispositions  testamentaires,  et  serait  tout 
au  plus  une  donation  à  cause  de  mort,  ce  qui  revient  à  dire  que 
les  époux  ne  peuvent  pas  se  faire,  pendant  le  mariage,  de  dona- 
tions entre-vifs.  —  Dclvincourt,  t.  2,  p.  197;  Vazeille,  sur  l'art. 
904,  n.  2  —  V.  aussi  Cass.,  22  janv.  1838  (S.  38.1.152). 

1:M<ï  bis.  Mais  ce  système  est  condamné  par  les  art.  1096  et 
1097,  qui  décident,  en  termes  formels,  que  les  époux  peuvent 
faire  autre  chose  que  des  dispositions  testamentaires,  puisqu'ils 
leur  reconnaissent  la  double  faculté  de  disposer  soit  par  actes 
entre-vifs,  soit  par  testament. 

13-17.  Suivant  d'autres  auteurs,  la  donation  entre  époux,  pen- 
dant le  mariage,  ne  serait  ni  une  donation  entre-vifs  proprement 
dite,  ni  une  libéralité  à  cause  de  mort,  mais  un  mélange  de  ces 
deux  libéralités.  —  Toullier,  t.  5,  n.  918;  Duranton,  t.  9,  n.  777; 
Marcadé,  sur  l'art.  1096,  n.  4. 

1348.  Enfin,  d'après  un  troisième  système,  que  nous  croyons 
le  plus  conforme  aux  vrais  principes,  la  donation  entre  époux  est 
une  véritable  donation  entre-vifs,  affectée  seulement,  à  raison  du 
droit  de  révocation  qui  appartient  au  donateur,  d'une  condition 
résolutoire. 

1349.  Ce  système  repose  sur  les  considérations  suivantes  : 
l'art.  893  ne  reconnaît  que  deux  manières  de  disposer  à  titre  gra- 
tuit, la  donation  entre-vifs  et  le  testament.  Le  Gode  civil  n'a  pas 
admis  la  donation  à  cause  de  mort.  Si  donc  la  donation  entre 
époux  ne  constitue  une  disposition  testamentaire,  et  c'est  ce  qui 
résulte  manifestement  des  art.  1096  et  1097,  elle  ne  peut  être 
qu'une  donation  entre-vifs.  D'autre  part,  ce  qui  prouve  que  la  loi  a 
toujours  considéré  les  donations  entre  époux  comme  des  donations 
entre-vifs,  c'est  l'art.  1er  de  la  loi  du  21  juin  1843,  qui  les  assujettit, 
sous  peine  de  nullité,  aux  mêmes  formes  solennelles  que  toutes 
les  autres  donations.  Les  adversaires  de  ce  système  se  prévau- 
draient vainement  des  termes  de  l'art.  1096,  «  quoique  qualifiés  en- 
tre-vifs», pour  en  conclure  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  les 
donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage  sont,  de  leur 
nature,  des  donations  à  cause  de  mort.  «  Cette  induction,  répon- 
dent MM.  Aubry  et  Rau,  serait  évidemment  forcée,  puisqu'elle 
tendrait  à  faire  admettre  un  genre  de  dispositions  que  l'art.  893  a 
formellement  proscrit.  L'art.  1096  doit  s'entendre,  non  en  ce  sens 
que  les  donations  entre  époux  ont  le  caractère  de  donations  à 
cause  de  mort,  mais  en  ce  sens  que,  par  exception  au  principe 
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général  de  l'irrévocabilité  des  donations  entre-vifs  et  malgré  toute 
stipulation  contraire,  notamment  malgré  la  qualification  de  do- 
nation entre-vifs  donnée  à  de  pareilles  dispositions,  elles  sont 
toujours  révocables.  »  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  744,  texte  et  note. 

1350.  Il  est  vrai  que  le  législateur,  préoccupé  des  dangers 
de  captation  que  présente  la  donation  de  l'espèce  et  qui  l'avaient 
déjà  fait  prohiber,  y  a  porté  remède  en  décidant  qu'elle  serait 
toujours  révocable.  Mais  on  ne  saurait  soutenir  que  cette  faculté 
de  révocation  qui  appartient  à  l'époux  donateur  est  destructive 
du  caractère  de  la  donation  entre-vifs.  La  faculté  de  révocation 
porte  atteinte,  à  la  vérité,  à  la  règle  de  l'irrévocabilité  des  dona- 
tions; mais  cette  irrévocabilité  n'est  pas  de  l'essence  de  la  dona- 
tion entre-vifs.  C'est  là  une  règle  que  le  Code  a  édictée  pour  le 
cas  général,  plutôt  par  haine  des  donations  que  pour  tout  autre 
motif.  Mais  il  aurait  pu  ne  pas  l'édicter  sans  que  la  donation 
entre-vifs  perdit  le  caractère  principal  qui  la  distingue  des  dispo- 
sitions testamentaires  et  des  donations  à  cause  de  mort.  Le  ca- 
ractère principal,  c'est  l'actualité  du  dessaisissement  opéré  par  la 
donation.  Que  la  donation  ait  pour  objet  des  biens  présents  ou 
des  biens  à  venir,  ou  qu'elle  soit  faite  sous  condition,  elle  trans- 
fère hic  et  nune  un  droit  au  donataire,  un  droit  certain  dans  le 
premier  cas,  éventuel  dans  le  second,  et  conditionnel  dans  le  der- 
nier cas.  Le  donateur  offre,  le  donataire  accepte,  et  cette  offre  et 
cette  acceptation  opèrent  le  dessaisissement.  Ce  caractère  se  ren- 
contre dans  la  donation  entre  époux,  malgré  la  faculté  de  révo- 
cation qui  appartient  au  donateur.  Celui-ci  offre  un  droit  que  le 
donataire  accepte,  et  la  donation  produit  ainsi  des  effets  actuels 
et  instantanés,  à  la  différence  du  testament,  qui,  n'étant  que 
l'expression  d'une  seule  volonté,  ne  peut  produire  aucun  effet 
tant  que  le  testateur  n'est  pas  décédé.  11  est  vrai  que  le  droit  con- 
féré au  donataire  par  la  donation  entre  époux  est  un  droit  con- 
ditionnel; mais  il  n'en  est  pas  moins  transmis  par  un  acte  entre- 
vifs, et  il  est  appelé  par  là  même  à  produire  immédiatement  tous 
les  effets  dont  sa  nature  spéciale  le  rend  susceptible.  —  Diction, 
des  droits  d'enreg.,  v°  Donat.,  n.  331. 

1351.  Ajoutons,  avec  M.  Demolombe,  que  la  faculté  de  révo- 
cation qui  appartient  au  donateur,  n'est  pas  absolument  potesia- 
tive.  Car  enfin  le  donateur  a  contracté.  S'il  révoque  la  donation, 
c'est  au  mépris  des  engagements  qu'il  a  pris  envers  le  donataire  ; 
et  pour  pouvoir  le  faire  sans  que  sa  conscience  le  lui  reproche,  il 
faut  qu'il  existe  des  motifs  légitimes  de  révocation.  Il  est  vrai  que 
la  loi  le  fait  seul  juge  de  ces  motifs  et  s'abstient  d'entrer  dans  ces 
questions  de  for  intérieur;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  mécon- 
naisse complètement  le  lien  que  le  contrat  a  formé  entre  le  dona- 
teur et  le  donataire.  Au  contraire,  dans  le  testament,  il  n'y  a  au- 
cun lien,  aucun  engagement.  Le  testateur  ne  fait  que  dicter  ses 
volontés  pour  le  temps  où  il  ne  sera  plus.  Ce  qu'il  a  dicté  aujour- 
d'hui, il  peut  le  corriger  demain,  sans  que  la  personne  au  profit 
de  laquelle  il  disposait  ait  le  droit  de  se  plaindre.  On  voit  la  diffé- 
rence qui  sépare  ce  cas  de  celui  de  la  donation  qui  nous  occupe. 
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1  :;."»'J.  De  toutes  ces  considérations  il  résulte  que  la  donation 
entre  époux,  quoique  révocable  par  la  seule  volonté  du  donateur, 
est  une  véritable  donation  entre-vifs,  qui  ne  se  distingue  des  au- 
tres donations  que  par  cette  faculté  de  révocation,  et  qui,  pour  le 
surplus,  est  soumise,  à  part  [quelques  exceptions  qui  ne  tiennent 
pas  à  son  caractère,  à  toutes  les  règles  de  fond  qui  régissent  les 
donations  entre-vifs.  —  Demol.,  t.  23,  n.  441  à  443;  Diction,  des 
droits  (Tenreg.,  v.  et  loc.  cit. 

1353.  La  donation  entre  époux  doit  être  passée  devant  no- 
taires, et  il  doit  en  rester  minute,  sous  peine  de  nullité.  —  C.  civ., 
art.  934. 

1354.  L'acte  qui  la  contient  doit  faire  mention  de  la  présence 
du  notaire  en  second  ou  des  deux  témoins  au  moment  de  la  lec- 
ture par  le  notaire  et  de  la  signature  par  les  parties,  à  peine  de 
nullité.  —  L.  21  juin  1843,  art.  2. 

1355.  Elle  doit  cive  expressément  acceptée  par  le  donataire, 
car  l'art.  1087  ne  dispense  que  les  donations  par  contrat  de  ma- 
riage  de  la  formalité  de  l'acceptation  expresse.  —  Toullier,  t.  5, 
n.  917;  Grenier,  t.  2,  n.  458;  Duranton,  t.  9,  n.  744;  Vazeille,sur 
l'art.  1096,  n.  7  ;  Troplong,  t.  4,  n.  1653  ;  Amiens,  24  nov.  1843 
(S.  47.2.343). 

1356.  Lorsqu'elle  a  pour  objet  soit  certains  effets  mobiliers, 
soit  tout  ou  partie  du  mobilier  présent  du  donateur,  elle  n'est 
valable  que  pour  les  effets  dont  un  état  estimatif  a  été  annexé  à 
l'acte  de  donation. — C.  civ.,  art.  948  ;  Toullier,  t.  5,  n.  917  ;  Gre- 
nier, t.  2,  n.  459  bis;  Vazeille,  sur  l'art.  948,  n.  9;  Demol.,  t.  23, 
n.  448  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  743,  p.  101,  texte  et  note  7  ;  Contra, 
Duranton,  t.  8,  n.  410,  et  t.  9,  n.  733. 

1357.  Pareillement,  lorsqu'elle  a  pour  objet  des  immeubles, 
elle  est  soumise  à  la  formalité  de  la  transcription. — Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Demol.,  t.  23,  n.  447. 

1358.  Toutefois,  ces  deux  dernières  formalités  ne  sont  pas 
exigées,  lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  de  biens  à  venir  seule- 
ment. 

1359.  Mais  elles  doivent  être  remplies  dans  les  donations  de 
biens  présents  et  à  venir,  en  ce  qui  concerne  les  biens  présents,  en 
tant  du  moins  que  le  donataire  voudrait  opter  pour  les  biens  pré- 
sents. —  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  8.  —  Gomp.  Riom, 
5  déc.  1825  (S*  27.2.45). 

1 360.  Par  exception  aux  règles  admises  en  matière  de  donation 
entre-vifs,  et  que  nous  avons  expliquées  plus  haut  (suprà,  n.  826, 
et  suiv.),  les  époux  ne  peuvent  se  faire  une  donation  mutuelle  ou 
réciproque  par  le  même  acte  de  donation,  non  plus  que  par  un 
seul  et  même  testament.  —  C.  civ.,  art.  1097. 

1361.  Cette  exception  est  une  conséquence  du  principe  de  la 
révocabilité  de  ces  donations.  Les  mêmes  raisons  qui  avaient  fait 
édicter  cette  disposition  pour  les  testaments  ont  dû  la  faire  étendre 
aux  donations  entre  époux  pendant  le  mariage. 

1361  bis.  Mais  rien  n'empêche  que  les  époux  ne  se  gratifient 
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réciproquement,  par  actes  séparés,  quoique  passés  immédiatement 
l'un  à  la  suite  de  l'autre,  devant  le  même  notaire  et  les  mêmes  té- 
moins. —  Demol.,  t.  23,  n.  450;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  743; 
Cass.,  22  juill.  1807  (S.  7.1.361);  Gass.,  16  juill.  1817  (S.  18.1. 
379). 

1362.  Jugé  que,  lorsque  dans  un  partage  anticipé  de  biens 
communs  fait  entre  leurs  enfants,  deux  époux  se  réservent  l'usu- 
fruit des  biens  donnés  jusqu'au  décès  du  survivant  qui  y  aura 
droit  en  totalité,  cette  stipulation  renferme  une  donation  mu- 
tuelle, nulle  aux  termes  de  l'art.  1097  du  Gode  civil,  comme  étant 
faite  par  un  seul  et  même  acte  pendant  le  mariage.  —  Amiens, 
10  nov.  1853,  et  Gass.,  26  mars  1855  (S.  53.2.690);  Contra,  Poi- 
tiers, 10  juin  1851  (S.  51.2.609)  ;  Troplong,  n.  2695. 

1362  bis.  Nous  croyons  toutefois  qu'il  en  serait  autrement  si, 
d'après  les  termes  exprès  de  l'acte,  chaque  donateur  n'avait  ré- 
servé l'usufruit  de  sa  part  de  biens  que  pour  lui-même  et  pendant 
sa  vie,  en  stipulant  seulement  du  donataire,  à  titre  de  charge  de 
la  libéralité,  que  ce  dernier  le  laisserait  jouir,  en  cas  de  survie,  des 
valeurs  provenant  du  donateur  prédécédé.  —  Comp.  Mortagne, 
29  août  1861  {Revue,  1861,  n.  132);  Rambouillet,  23  déc.  1863 
{Revue,  1864,  n.  752).  —  V.  toutefois  Saint-Quentin,  9  août  1861 
[Revue,  1861,  n.  84);  Saint-Quentin,  11  fév.  1863  {Revue,  1863, 
n.  517);  Cass.,  14  nov.  1865  {Revue,  1866,  n.  1348).  Il  cunvient, 
d'ailleurs,  de  remarquer  que  toutes  ces  décisions  ont  été  rendues 
en  matière  fiscale. 

1362  ter.  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  8,  §  744,  p.  102,  texte  et 
note  14)  pensent  que  la  disposition  de  l'art.  1097  est  applicable, 
lorsque  les  deux  époux,  au  lieu  d'une  réserve  d'usufruit,  ont  stipulé, 
comme  charge  de  la  donation,  une  rente  viagère,  réversible  pour  la 
totalité  sur  la  tête  du  survivant  d'entre  eux.  Nous  devons  dire  ce- 
pendant qu'il  a  été  jugé,  contrairement  à  cette  opinion,  que  si  des 
époux,  en  donnant  conjointement  des  biens  de  leur  communauté, 
stipulent  à  leur  profit  une  rente  viagère  payable  parles  donataires 
sans  réduction  jusqu'au  décès  du  survivant  des  donateurs,  cette 
disposition  n'a  que  le  caractère  d'une  condition  de  la  donation,  et 
que  l'on  ne  saurait  y  voir  un  don  mutuel  entre  époux  par  le  même 
acte,  nul  aux  termes  de  l'art.  1097  du  Gode  civil.  En  tout  cas,  cet 
article  fùt-il  applicable,  il  n'en  résulterait  pas  un  moyen  de  nullité 
contre  le  contrat  entier:  seulement  le  donateur  survivant  pourrait 
être  réduit  à  la  moitié  de  la  rente  viagère.  —  Metz,  18  juin  1863 
{Revue,  1864,  n.  887). 

1363.  Aux  termes  de  l'art.  1096  du  Code  civil,  la  donation 
entre  époux  n'est  pas  sujette  à  révocation  pour  cause  de  surve- 
nance  d'enfants. 

1363  bis.  Mais  la  révocation  peut  en  être  demandée  par  les 
héritiers  du  donateur,  soit  pour  inexécution  des  charges  imposées 
au  donataire,  soit  pour  cause  d'ingratitude,  dans  les  termes  de 
l'art.  957  du  Code  civil.  La  circonstance  que  le  donateur  reste  le 
maître  de  révoquer  à  son  gré  les  donations  qu'il  a  faites  durant  le 
mariage  à  son  conjoint  ne  saurait,  en  l'absence  de  toute  disposi- 
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tioii  Légale  contraire,  soustraire  ces  donations  à  ces  causes  de 
révocation,  ni  priver  Les  héritiers  <lu  donateur  du  droil  de  les 
faire  valoir.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  276  his,  VII  ;  Demol., 
t.  _>::,  n.  185  el  186;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §744,  p.  105,  texte  et 
unie  6.  —  V.  suprà,  n.  1014  et  suiv. 

136  l.  La  condition  de  révocabilité  attachée  aux  donations 

faites  filtre  époux  pendant  le  mariage  est  d'ordre  public.  Ainsi 
l'époux  donateur  ne  peut  renoncer,  pendant  le  mariage,  à  cette 
l'acuité  que  la  Loi  lui  confère,  ni  directement  ni  indirectement,  par 
exemple,  en  déguisant  sa  libéralité  sous  forme  d'un  contrat  à  titre 
onéreux  ou  en  la  faisant  sous  le  nom  de  personnes  interposées. 

1361  bis.  Il  y  a  plus,  la  donalion  entre  époux  faite,  soit  sous 
la  forme  d'un  contrat  onéreux,  soit  sous  le  nom  de  personnes  in- 
terposées, est  frappée  de  nullité.  On  admet,  en  effet,  que  le  second 
alinéa  de  l'art.  1099  et  l'art.  1100  se  réfèrent  à  l'art.  109G,  tout 
aussi  bien  qu'aux  art.  1094  et  1098,  et  lui  servent  de  sanction,  en 
tant  qu'il  a  pour  objet  de  prohiber  toute  donation  irrévocable.  — 
Troplong,  t.  4,  n.  2711  ;  Demol.,  t.  23,  n.  451  et  452. 

1365.  Jugé  en  conséquence  que  toute  donation  faite  entre 
époux  contrairement  à  l'art.  1099,  C.  civ.,  étant  nulle  (et  non  pas 
seulement  réductible),  la  nullité  s'étend  aux  conventions  faites, 
même  par  actes  distincts,  avec  des  tiers,  et  qui,  dans  la  commune 
intention  de  ces  tiers  et  des  époux,  ont  eu  pour  objet  de  préparer 
ou  réaliser  frauduleusement  un  pareil  don.  —  Cass.,  11  mars  1862 
{Revue,  1862,  n.  315). 

1366.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  y  a  lieu  d'annuler, 
comme  constituant  des  libéralités  irrévocables  faites  entre  époux, 
pendant  le  mariage,  par  le  moyen  d'une  personne  interposée,  les 
donations  consenties  par  l'un  des  époux  au  fds  du  premier  lit  de 
son  conjoint.  Il  en  est  ainsi  même  alors  que  la  donation  n'excède 
pas  la  portion  disponible  spéciale  en  faveur  de  l'époux,  auteur  de 
l'enfant  donataire,  et  alors  qu'elle  a  été  faite  dans  le  contrat  de 
mariage  de  ce  dernier. — Paris,  24  avril  1869  {Revue,  1869,  n.  2435, 
et  1870,  n.  2852).  —  V.  aussi  Dijon,  7  mars  1866  {Revue,  1867, 
n.  1720). 

1367.  Jugé  encore  dans  le  même  sens,  que  les  donations 
déguisées  faites  entre  époux  pendant  le  mariage  sont  nulles  entiè- 
rement, et  non  pas  seulement  réductibles  à  la  portion  disponible. 
Cette  nullité  est  d'ordre  public,  et  peut  être  opposée  aussi  bien  par 
l'époux  donateur  que  par  ses  créanciers  exerçant  ses  droits.  — 
Montpellier,  28  fév.  1876  (Revue,  1876,  n.  5200)  ;  Contra,  Grenoble, 
21  mars  1870  {Revue,  1870,  n.  2853;. 

1368.  La  donation  manuelle  est-elle  défendue  entre  époux? 
Ne  serait-elle  pas  une  entrave  à  la  faculté  de  révocation  ?  M.  De- 
molombe  estime  que,  n'étant  ni  déguisée,  ni  faite  par  personnes 
interposées,  ni  déclarée  nulle  par  aucun  texte  de  loi,  elle  doit 
être  considérée  comme  valable.  —  Demol.,  t.  23,  n.  453. — V-  Don 
manuel,  n.  12  et  29. 

1369.  Il  en  est  de  même  des  donations  indirectes  que  les 
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époux  auraient  pu  se  faire  pendant  le  mariage.  Aucun  texte  ne 
les  déclare  nulles.  Elles  seraient  donc,  en  effet,  valables,  mais, 
bien  entendu,  toujours  révocables.  «  C'est  ainsi,  dit  M.  Demolombe, 
qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  considérer  comme  une  donation  faite 
par  l'un  des  époux  à  l'autre,  la  renonciation  à  un  legs  ou  à  une 
succession  auxquels  il  avait  droit,  si  cette  renonciation  avait  été 
faite  par  lui  in  favorem,  c'est-à-dire  dans  le  but  d'en  faire  parvenir 
le  bénéfice  à  son  époux.  —  Demol.,  t.  23,  n.  454. 

1370.  La  donation  entre  époux  peut  avoir  pour  objet  soit  de? 
biens  présents,  soit  des  biens  à  venir,  soit  cumulativement  des 
biens  présents  et  à  venir.  Elle  peut  aussi  être  faite  avec  les  moda- 
lités prévues  par  l'art.  1086.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  947,  qui 
dispose  que  «  les  quatre  art.  943, 944, 945  et  946  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  donations  dont  est  mention  aux  chap.  8  et  9  du  présent 
titre  »,  c'est-à-dire  précisément  aux  donations  entre  époux  faites 
pendant  le  mariage.  Or  les  articles  précités  ont  pour  objet  de  pro- 
hiber, l'un  des  donations  des  biens  à  venir,  les  autres  les  donations 
faites  sous  des  conditions  qui  permettent  au  donateur  d'en  anéan- 
tir les  effets.  D'où  il  résulte  que  ces  prohibitions  ne  s'appliquent 
pas  aux  donations  entre  époux.  —  Demol.,  t.  23,  n.  455  à  459. 

1  371 .  Les  règles  qui  régissent  la  capacité  des  parties,  dans  les 
donations  entre-vifs,  s'appliquent  aux  donations  que  les  époux  se 
font  pendant  le  mariage.  Ainsi  l'époux  mineur,  môme  parvenu  h 
l'âge  de  16  ans,  ne  peut  disposer,  pendant  le  mariage,  au  profit 
de  son  conjoint,  ni  de  biens  présents,  ni  même  de  biens  à  venir. — 
Toullier,  t.  5,  n.  925  ;  Duranton,  t.  8,  n.  184  ;  Grenier,  t.  2,  n.  461  ; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  1096,  n.  9;  Troplong,  t.  4,  n.  2645;  Demol.. 
t.  23,  n.  461  ;  Contra,  Delvincourt,  t.  2,  p.  197  ;  Vazeille,  sur  l'art. 
904,  n.  2. 

1372.  L'époux  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  dispo- 
ser, dans  le  même  cas,  qu'avec  l'assistance  de  son  conseil.  — 
Suprà,  n.  85. 

1372  6m.  De  même,  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne 
pourrait  donner,  pendant  le  mariage,  ses  biens  dotaux  à  son  mari, 
bien  qu'elle  puisse  en  disposer  à  son  profit,  par  testament. 

1372  ter.  Enfin  les  règles  que  nous  avons  posées  {suprà, 
n.  281  et  suiv.)  sur  l'époque  à  laquelle  les  parties  doivent  être 
capables,  l'une  de  donner,  l'autre  de  recevoir,  doivent  également 
être  appliquées  aux  donations  entre  époux  pendant  le  mariage. 

1373.  La  faculté  de  révocation  n'est  autre  chose  qu'une  con- 
dition résolutoire  qui  pèse  sur  la  donation  entre  époux.  Jusqu'à  ce 
que  cette  condition  s'accomplisse,  la  donation  entre  époux  produit 
les  mêmes  effets  qu'une  donation  ordinaire.  Si  elle  a  pour  objet 
des  biens  présents,  le  donataire  se  trouve  saisi  hic  et  nunc  d'un 
droit  de  propriété  ou  d'un  droit  de  créance,  suivant  la  nature  de 
l'objet  donné.  Les  biens  dont  le  donateur  se  trouve  dessaisi  cessent 
donc  d'être  le  gage  de  ses  créanciers.  Ceux-ci  ne  peuvent  pas  les 
saisir  entre  les  mains  du  donataire.  —  Cass.,  10  avril  1838  (S.  38. 
1.289). 
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137  1.  Il  faut  décider,  par  la  même  raison,  qu'aucune  hypo- 
thèque légale  "ii  judiciaire  ne  peut  plus  grever,  du  chef  du  dona- 
teur, les  immeubles  compris  dan-  la  donation,  et  cela  à  partir  de 
la  transcription  de  l'acte  de  donation. 

1,3*75.  La  révocation  des  donations  faites  entre  époux,  pendant 
le  mariage,  peut  avoir  lieu  expressément  ou  tacitement. 

1370.  La  révocation  expresse  ne  peut  avoir  lieu  que  par  tes- 
tament ou  par  un  acte  notarié  reçu  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  2  de  la  loi  du  21  juin  1843  qui  a  mis  fin  à  une  con- 
troverse qui  s'était  élevée  autrefois  sur  ce  point.  —  Troplong, 
t.  4,  n.  2665  ;  Demol.,  t.  23,  n.  478. 

1377.  Mais  un  acte  par  lequel  l'époux  donateur  aurait  déclaré 
révoquer  tous  testaments  antérieurs  n'entraînerait  pas  révocation 
de  la  donation  faite  entre  époux.  —  Toullier,  t.  5,  n.  923;  Trop- 
long,  t.  4,  n.  2666;  Demol.,  t.  23,  n.  479;  Cass.,  17  juill.  1837 
(S.  37.1.913). 

13  7  8.  La  révocation  tacite  de  la  donation  entre  époux  faite 
pendant  le  mariage  a  lieu  lorsque  l'époux  donateur  fait  postérieu- 
rement à  cet  acte  un  testament  ou  une  donation  entre-vifs  conte- 
nant des  dispositions  contraires.  — Arg.  art.  1036;  Troplong,  t.  4, 
n.  2667;  Paris,  17  juill.  1826  (S.  29.2.104);  Cass.,  17  juill.  1837 
(S.  37.1.913  ;  Douai,  15  juill.  1851  (S.  52.2.576). 

1379.  Ainsi,  la  donation  d'une  quote-part  d'usufruit,  par  la- 
quelle l'époux  donateur  avait  épuisé  la  quotité  disponible  fixée 
par  l'art.  1094,  se  trouve  révoquée  par  une  donation  faite  ulté- 
rieurement au  profit  d'un  tiers,  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  cette  disposition.  —  Montpellier,  17  mars  1835  (S.  36.2.198;. 

1380.  Mais  la  donation  d'une  somme  d'argent  ne  devrait  pas 
être  réputée  tacitement  révoquée  par  la  donation  d'une  autre 
somme  au  profit  d'un  tiers,  bien  que  ces  deux  sommes  réunies 
excédassent  la  quotité  disponible.  —  Toulouse,  21  mai  1829  (S.  30. 
2.22). 

1381.  La  révocation  résulte  encore  de  l'aliénation  totale  ou 
partielle  des  biens  donnés,  faite  ultérieurement  par  l'époux  dona- 
teur, soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit.  Il  est  bien  entendu 
que  la  révocation  n'a  lieu  que  dans  la  mesure  de  l'aliénation. 
L'établissement  de  droits  d'usufruit  ou  de  servitude  sur  les  biens 
donnés  aurait  également  pour  effet  de  restreindre  la  donation. 

1382.  Mais  la  constitution  d'hypothèques  consentie  par  le 
donateur  n'entraînerait  ni  la  révocation  totale,  ni  même  la  réduc- 
tion de  la  donation;  il  y  aurait  lieu  seulement  d'appliquer  l'art. 
1020,  concernant  les  hypothèques  qui  grèvent  la  chose  léguée.  — 
Toullier,  t.  5,  n.  924;  Delvincourt,  t.  2,  p.  657;  Yazeille,  sur  l'ait. 
1096;  Troplong,  t.  4,  n.  2668;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  744,  p.  115  ; 
Diet.  des  droits  d'enreg.,  v°  Donation,  n.  342;  Limoges,  11  fév.  1840 

S.  40.2.241). 

1383.  A  plus  forte  raison  la  révocation  ne  saurait-elle  résulter 
des  dettes  contractées  par  le  donateur  depuis  la  donation. — Cass., 
10  avril  1838  (S.  38.1.289). 
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1384.  La  révocation  opère  comme  une  condition  résolutoire, 
il  en  résulte,  en  ce  qui  concerne  l'époux  donataire,  qu'il  est  obligé 
de  restituer  la  chose  donnée,  moins  toutefois  les  fruits  qu'il  a 
perçus  avant  la  révocation. 

1385.  A  l'égard  des  tiers,  on  applique  la  règle  :  resoîuto  jure 
dantis,  resolvitur  jus  accipicntis;  c'est-à-dire  que  tous  les  droits 
conférés  par  le  donataire  sur  les  biens  donnés  se  trouvent  rétroac- 
tivement  anéantis. 

1386.  Le  droit  de  révocation  est  essentiellement  personnel  au 
donateur.  Il  ne  peut  donc  jamais  être  exercé,  de  son  chef,  par 
ceux  qui  y  ont  intérêt,  tel  que  ses  créanciers.  —  Limoges,  1er  fév. 
1840  (S.  40.2.241);  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  744,  p.  116,  texte  et 
note  38. 

1387.  M.  Demolombe  (t.  23,  n.  485  et  486),  accorde  cepen- 
dant à  ces  derniers  le  droit  de  demander,  après  la  mort  du  dona- 
teur, la  révocation  de  la  donation,  soit  pour  cause  d'inexécution 
des  charges,  soit  pour  cause  d'ingratitude  du  donataire.  Mais  il 
est  évident  que  ce  droit,  en  admettant  qu'il  doive  être  concédé, 
ne  ressemble  en  rien  au  droit  de  révocation  qui  appartient  au  do- 
nateur, et  qu'il  se  trouve  régi  non  par  l'art.  1096,  mais  par  les 
art.  054  à  058. 

1388.  La  révocation  peut  être  faite  par  la  femme,  sans  y  être 
autorisée  par  le  mari,  ni  par  justice.  —  G.  civ.,  1006. 

1389.  La.  révocabilité,  qui  est  de  l'essence  des  donations 
entre  époux  faites  pendant  le  mariage,  entraîne-t-elle  leur  cadu- 
cité par  le  prédécès  de  l'époux  donataire?  La  question  est  vive- 
ment controversée.  Nous  croyons  cependant  qu'elle  doit  être  réso- 
lue affirmativement  lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  de  biens  à 
venir,  et  négativement  lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  de  biens 
présents. 

1390.  «  De  ce  qu'une  disposition  est  irrévocable,  disent 
MM.  les  rédacteurs  du  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement  (v  ' 
Donation,  n.  330),  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  soit  caduque,  parce 
que  le  donataire  est  décédé  sans  qu'elle  ait  été  révoquée.  Le  do- 
nataire était  saisi  d'un  droit  qui  ne  pouvait  lui  être  enlevé  que 
par  une  révocation.  S'il  meurt  sans  que  la  révocation  ait  eu  lieu, 
il  transmet  son  droit  tel  'quel  à  ses  héritiers,  avec  la  condition  ré- 
solutoire qui  L'affecte.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  que  le  do- 
nateur pourra  exercer  sa  faculté  de  révocation  contre  les  héritiers 
aussi  bien  que  contre  le  donataire  lui-même  ;  car  le  droit  de  ce 
dernier  n'a  été  nullement  modifié,  ni  en  bien,  ni  en  mal,  par  son 
décès.  » 

1391.  «  La  caducité  est  plutôt  liée  à  la  nature  du  droit  con- 
féré au  donataire.  Si  la  donation  a  pour  objet  des  biens  présents, 
elle  n'est  pas  caduque  par  le  prédécès  du  donataire;  car  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  ce  dernier  transmette  à  ses  héritiers  des  biens 
sur  lesquels  il  a  un  droit  acquis  de  propriété.  Si  elle  a  pour  objet 
des  biens  à  venir,  le  prédécès  du  donataire  entraîne  au  contraire 
sa  caducité;  car  la  donation  n'avait  conféré  au  donataire  que  le 
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droil  ilf  se  porter  héritier  au  décès  du  donateur,  et  ce  droit,  d'après 
l,i  disposition  formelle  de  l'art.  1089,  n'est  pas  transnùssible.  » 

I  :«ïr^  «  Ajoutons  enfin  que  l'ait.  1006  dispose  <|'"'  les  dona- 
tions entre  époux  faites  pendant  le  mariage  seront  révocables; 
mais  il  ne  les  déclare  pas  caduques  par  le  prédécès  du  donataire, 
et  on  ne  saurait  admettre  celte  caducité  sans  ajouter  à  la  loi,  sans 
dépasser  les  limites  d'une  saine  interprétation  juridique.  »  — 
Troplong,  t.  4,  n.  2659;  Demol.,  t.  23,  n.  469;  Aubryet  Rau,  t.  8, 
§744,  p.  110,  111  et  112,  texte  et  note  24  ;  Limoges,  4  fév.  1840 
(S.  40.2.245);  Cass.,  18  juin  1845  (S.  45.1.638);  Angers,  27  juin 
1848  (S.  48.2.208);  Contra,  Toullier,  t.  5,  n.  918;  Duranton,  t.  9, 
n.  77G;  Grenier,  t.  2,  n.  454  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  667;  Vazeille, 
sur  l'art.  1096,  n.  9. 

1  :i:>:»  Mais  il  est  bien  entendu  que  la  donation  entre  époux 
serait  caduque  par  le  prédécùs  de  l'époux  donataire,  si  telle  avait 
été  l'intention  des  parties.  Celte  intention  pourrait  même  être  re- 
connut' par  le  juge  d'après  l'ensemble  de  l'acte  ctles  circonstances 
île  la  cause,  bien  qu'elle  ne  fût  pas  formellement  exprimée. 

1S94,  Quant  à  la  portion  disponible  entre  époux,  —  V.  Por- 
tion disponible,  Réduction,  Réserve,  Noces  (secondes). 

CHAPITRE  VIII. 

ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 
DIVISION. 

Section     Ire.  —  Donations  en  général. 
Art.      Ier.  —  Tarif. 

—  II.  —  Liquidation  des  droits. 

—  III.  —  Exigibilité  des  droits. 

—  IV.  —  Des  donations  alternatives  et  facultatives. 

—  V.  —  Des  donations  indirectes  et  déguisées. 

—  VI.  —  Des  donations  onéreuses. 

—  VII.  —  Des  donations  mutuelles. 

—  VIII.  —  Des  donations  secondaires. 

—  IX.  —  Des  donations  rémunératoircs. 

—  X.  —  Des  dispositions  indépendantes. 

—  XI.  —  Des  actes  d'exécution. 

—  XII. —  Du  droit  de  transcription. 
Section     II.  —  Donations  par  contrat  de  mariage. 

Art.     Ier.  —  Des  donations  entre-vifs. 

—  IL  —  Des  dispositions  mélangées  de  contrat  à  titre  oné- 

reux. 

—  III.  —  Des  dispositions  à  cause  de  mort. 
§  1er.  —  Donations  éventuelles. 

§    2.  —  Donations  éventuelles  autres  que  celles  des  art.  1081 
et  suiv.,  C.  civ. 
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§     3.  —  Institution  contractuelle. 
§     -4.  —  Donations  de  biens  présents  et  à  venir. 
§     o.  —  Donations  de  sommes  payables  au  décès. 
Art.    IV.  —  Des  donations  entre  époux. 

Section  Ire.  —  Donations  en  général. 
Art.  I".  —  Tarif. 

1395.  Nous  empruntons  au  Dictionnaire  de  V Enregistrement  \e  tableau 
du  tarif  des  droits  dus  sur  les  donations.  —  V.  ce  tableau,  page  210. 

1396.  Quelques  difficultés,  aujourd'hui  résolues,  se  sont  élevées  en  ce 
qui  concerne  l'application  de  ce  tarif. 

On  a  d'abord  contesté  que  le  droit  de  transcription  dût  être  ajouté  au 
droit  de  2  fr.  50  p.  100  dû  pour  les  donations  mobilières  en  ligne  directe, 
lorsque  la  donation  avait  pour  objet  des  immeubles. 

On  objectait  que  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  a  établi  le 
droit  de  transcription,  n'était  dans  le  principe  que  la  disposition  finale  de 
l'art.  53  de  la  même  loi,  dans  lequel  il  n'est  parlé  que  des  donations  entre 
époux,  en  ligne  collatérale  ou  entre  étrangers.  Mais  cette  objection  n'a  pu 
prévaloir  contre  le  texte  formel  de  l'art.  54  précité,  qui  assujettit  au  droit 
de  transcription  tous  les  actes,  sans  distinction,  de  nature  à  être  transcrits, 
et  il  a  été  décidé  que  le  droit  dû  sur  les  donations  en  ligne  directe  devait 
être  augmenté  du  droit  de  transcription  et  porté  à  4  francs  ou  à  2  fr.  75 
p.  100,  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  d'immeubles. — Dalloz,  3656;  Déniante, 
n.  601  :  Dut.  llèd.,  v°  Donation,  n.  354. 

1397.  Le  tarif  des  droits  dus  sur  les  donaiions  en  ligne  collatérale  et 
entre  étrangers  comprend  le  droit  de  transcription.  Mais  ce  droit,  dans 
l'espèce,  n'est  pas  distinct  du  droit  d'enregistrement,  et,  comme  pour  les 
ventes,  se  trouve  confondu  avec  lui,  sans  qu'on  puisse  les  séparer.  — 
Art.  33,  loi  du  21  avril  1832;  Inst.  rég.,  1399,  §  3. 

D'autre  part  la  loi  du  18  mai  1850  a  porté  le  tarif  des  donations  mobi- 
lières au  même  taux  que  celui  des  donations  immobilières.  —  Art.  10. 

Il  en  résulte  que  si  pour  les  donations  en  ligne  directe  et  pour  celles 
entre  époux,  le  tarif  des  donations  mobilières  est  moins  élevé  de  toute  l'im- 
portance du  droit  de  transcription  que  celui  des  donations  immobilières,  et 
différemment  en  ce  qui  concerne  les  donations  en  ligne  collatérale  et  entre 
étrangers,  le  tarif  se  trouve  être  le  même,  qu'il  s'agisse  de  meubles  ou 
d'immeubles.  —  Cass.,  17  nov.  1851  ;  Inst.  rég.,  1912,  §  1  ;  Joum.  Enreg., 
15330. 

1398.  Lorsque  le  droit  de  transcription  est  distinct  du  droit  d'enregis- 
trement, il  doit  toujours  être  ajouté  à  ce  droit,  dès  lors  que  la  donation  a 
pour  objet  des  immeubles,  lors  même  qu'elle  aurait  pour  effet  de  mettre  fin 
à  un  état  d'indivision  entre  le  donateur  et  le  donataire.  La  donation  d'im- 
meubles est  en  effet,  même  dans  ce  cas,  de  nature  à  être  transcrite,  en  vertu 
de  la  disposition  spéciale  de  l'art.  939  du  Code  civil.  —  Cass.,  5  mai  1841  ; 
Joum.  Enreg.,  12738;  Inst.  rég.,  1661,  §  6. 

1399.  Le  tarif  varie  suivant  le  degré  des  parents.  L'alliance  n'équivaut 
pas  du  reste  à  la  parenté  et  les  donations  faites  à  un  allié  non  parent  sont 
passibles  du  droit  établi  sur  les  donations  entre  étrangers. — Cass.,  28  janv. 
1839;  Joum.  Enreg.,  12224;  Inst.,  1590,  §  5. 

1  lOO.  La  donation  faite  à  un  époux  à  la  condition  que  l'immeuble  tom- 
lera  dans  la  communauté,  donne  ouverture  aux  droits  pour  le  tout  d'après 
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le  degré  de  parenté  existant  entre  cet  époux  cl  le  donataire.  —  Del.  rég., 
1-2  juin  1830;  Juitm.  Enreg.,  10321  ;  30  mai  1834;  Journ.  Enreg.,  10942. 

1401.  La  donation  faite  par  un  père  à  la  succession  de  Ba  tille  prédé- 
cédée,  lai->;mt.  ses  entants  pour  héritiers  el  son  mari  donataire  d'un  quart 
en  propriété,  donne  ouverture  aux  droits  en  ligne  directe  sur  lis  trois 
quarts  el  entre  époux  pour  l'autre  quart. — (las-,  ,22  déc.  i.si'.»    [nst.  ré*r. 
[307,     6. 

1402.  Les  droits  variant  suivant  la  nature  mobilière  ou  immobilière  des 
biens  transmis,  il  peut  s'élever  des  difficultés  pour  savoir  si  la  donation  a 
pour  objet  des  meubles  ou  des  immeubles. 

1  MKt.  Décidé  que  l'obligation  prise  par  des  père  et  mère  de  loger  gra- 
tuitement leur  tils  pendant  un  certain  nombre  d'années,  dans  une  maison 
déterminée,  a  pour  objet  un  droit  d'habitation  immobilier  et  est  passible  du 
droit  de  4  l'r.  p.  100.  —  Sol.,  8  nov.  1804  ;  Rép.  pêr.,  Garnier,  n.  1993. 

1404.  Celte  solution  ne  serait  pas  applicable  si  les  donateurs  s'étaieni 
seulement  obligés  à  loger  le  donataire  sans  spécifier  la  maison;  le  donataire 
aurait  alors  un  droit  personnel  contre  les  donateurs,  et  non  un  droit  réel 
d'habitation.  —  Dict.  Rèd.,  loc.  cit.,  n.  383. 

1405.  La  donation  par  une  femme  des  reprises  qu'elle  a  à  exercer 
contre  la  communauté  ou  contre  son  mari,  constitue  à  priori  une  donation 
mobilière.  Mais,  si  ultérieurement  le  donataire  reçoit  des  immeubles  en 
paiement,  ou  bien  cette  attribution  est  une  simple  opération  de  partage  qui 
doit  faire  considérer  rétroactivement  ce  dernier  comme  tenant  directement 
les  immeubles  du  donateur,  et  alors  il  est  dû  un  supplément  de  droit;  ou 
bien  cette  opération  constitue  une  dation  en  paiement  passible  du  droit 
proportionnel  et  alors  la  donation  avait  réellement  pour  objet  une  créanee, 
et  un  supplément  de  droit  ne  peut  être  réclamé.  —  V.  Dict.  Rèd.,  loc.  cit.. 
n.  386. 

Art.  2.  —  Liquidation  des  droits. 

\  lOI».  En  matière  de  donations  mobilières,  le  droit  doit  êlre  liquidé 
sur  la  déclaration  estimative  des  parties,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
valeurs  telles  que  les  créances  et  les  rentes,  dont  l'évaluation  est  l'aile  d'ot- 
fice  par  la  loi. 

1407.  L'administration  a  le  droit  de  contrôler  l'estimation  des  parties, 
et  d'établir  la  véritable  valeur  des  objets  mobiliers  transmis.  Dans  ce  cas, 
elle  est  autorisée  à  réclamer  un  supplément  de  droit  simple,  dans  les  deux 
ans  de  l'enregistrement.  —  V.  Dict.  Rèd.,  loc.  cit.,  n.  391. 

1408.  Mais  aucun  texte  ne  lui  permet  d'exiger  un  droit  en  sus. 

1 409.  Les  créances  paient  le  droit  de  donation  sur  leur  capital  ;  les 
rentes  perpétuelles  ou  viagères  sur  le  capital  constitué  et  aliéné,  et  à  défaut 
de  capital,  sur  vingt  fois  ou  dix  fois  la  rente.  —  Art.  14  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu. 

1410.  La  valeur  des  actions  ou  obligations  négociables  dans  les 
sociétés  et  des  fonds  publics  est  établie  par  le  cours  de  la  Bourse  au  jour 
de  la  transmission  (Lyon,  29  août  1843;  Journ.  Enreg  ,  13446;  Seine, 
22  mars  1848;  Journ/Enreg.,  14490);  et,  à  défaut  de  cours,  par  la  décla- 
ration estimative  des  parties.  —  Dict.  Rèd.,  loc.  cit.,  n.  393. 

1 41 1 .  L'usufruit  des  meubles  transmis  s'évalue  à  la  moitié  de  la  valeur 
entière  de  l'objet.  —  Art.  14,  n.  11,  loi  du  22  frim.  an  vu. 

1412.  La  valeur  des  immeubles  est  déterminée  par  l'évaluation  du 
produit  brut  des  biens.  S'il  y  a  un  bail  courant,  c'est  ce  bail  qui  sert  de 
base  à  l'évaluation  du  produit.  A  défaut  de  bail,  l'évaluation  est  fournie  par 
les  parties,  et  peut  être  contrôlée  par  l'administration  au  moyen  d'une 
expertise  (art.  5,  n.  7  et  8,  et  art.  19,  loi  du  22  frim.  an  vu).  Elle  peut  éga- 
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lenient  être  contrôlée  au  moyen  d'actes  taisant  connaître  le  véritable  revenu 
des  biens.  —  Art.  19  précité.  —  V.  Expertise. 

1413.  Le  revenu  est  multiplié,  pour  le  droit  à  percevoir  sur  une 
transmission  de  propriété,  par  20  ou  par  23,  suivant  qu'il  s'agit  d'immeu- 
bles urbains  ou  d'immeubles  ruraux,  et  sur  une  transmission  d'usufruit  par 
10  ou  par  12.50.  —  Art.  15,  n.  7  et  8,  loi  du  22  frim.  an  vu;  art.  2,  loi  du 
21  juin  1875. 

14:14.  La  nue  propriété  s'évalue  comme  la  toute  propriété,  à  moins 
qu'elle  n'ait  déjà  acquitté  les  droits  sur  une  transmission  antéiieure(v°  Suc  - 
cession  et  usufruit),  et  les  droits  sont  dus  immédiatement,  sans  qu'on  puisse 
différer  leur  acquiltement  jusqu'à  l'extinction  de  l'usufruit. —  Cass.,  21  mai 
1806;  11  sept.  1811,  et  18  déc.  1811  ;  Journ.  Enreg.,  2434,  4058,  4134. 

141».  Lorsque  la  nue  propriété  est  donnée  à  une  personne  et  l'usu- 
fruit à  une  autre,  la  première  doit  les  droits  sur  la  valeur  entière  de  la  pro- 
priété, et  la  seconde  sur  la  valeur  de  l'usufruit,  quelle  que  soit  du  reste  la 
nature  de  l'objet  donné.  —  Sol.  rég.,  25  oct.  1825;  Journ.  Enreg.,  8211  : 
Inst.  rég.,  U87,  §  5;  Dél.,  12-16  mai  1840;  Journ.  Enreg.,  12341-3;  Seine, 
16  fév.  1842;  Journ.  Enreg.,  12948-1. 

1416.  Lorsque  la  donation  comprend  des  meubles  et  des  immeubles, 
le  droit  est  perçu  distinctement  sur  cbaque  nature  des  biens,  lors  môme 
que  les  meubles  ne  seraient  ni  détaillés  ni  estimés  article  par  article.  L'art.  9 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  ne  peut  recevoir  dans  ce  cas  son  application. — 
Dél.  rég.,  1er  juin  1827 ;  Journ.  Enreg.,  8962. 

141  T.  Le  droit  est  perçu  sur  les  valeurs  sans  distraction  des  charges. 
—  Cass.,  28  janv.  1818  ;  Journ.  Enreg.,  6004. 

1418.  On  ne  doit  donc  déduire  des  biens  donnés  ni  les  sommes  dont 
le  donateur  a  disposé  antérieurement  à  titre  gratuit  et  que  le  donataire  est 
chargé  d'acquitter  (Sol.,  25  juill.  1873),  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
donation  à  titre  de  partage  anticipé  par  laquelle  le  disposant  se  dessaisit  de 
son  patrimoine  'V.  Dict.  Rèd.,  lue.  rit.,  n.  469  et  470);  ni  les  valeurs  déte- 
nues en  usufruit  par  donateur,  sauf  encore  le  cas  d'une  donation  univer- 
selle à  titre  de  partage  anticipé.— Sol.  rég.,  25  mars  1864;  Rép.  pér.,  Gar- 
nier,  2184-13,  v°  Succession. 

1419.  Lorsqu'une  donation  faite  par  un  époux  survivant  a  pour  objet 
les  biens  de  communauté,  grevés  des  reprises  de  l'époux  prédécédé,  il  faut 
déduire  les  reprises  qui  constituent  entre  les  mains  des  avants  droit  un 
véritable  droit  de  copropriété.  —  Sol.  rég.,  11  mars  1869;  Journ.  Enreg., 
18638. 

1420.  Il  ne  faut  pas  confondre  non  plus  les  simples  réserves  avec  les 
charges.  En  stipulant  des  réserves,  le  donateur  ne  fait  que  restreindre  l'im- 
portance de  sa  libéralité,  et  le  droit  n'est  dû  que  sous  la  déduction  des 
objets  réservés. 

1431.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  la  somme  à  prendre  sur  l'im- 
meuble donné  et  dont  le  donateur  s'est  réservé  le  droit  de  disposer  vLimoges, 

21  déc.  1841  ;  Journ.  Enreg.,  12890j,  ni  la  somme  que  le  père  de  famille 
déclare,  dans  un  partage  anticipé,  vouloir  garder  à  sa  disposition,  et  qui 
est  affectée  sur  les  immeubles  formant  le  lot  de  l'un  des  enfants.  —  Béziers, 

22  déc.  1852;  Journ.  Enreg.,  15616;  Inst.,  1388,  §  2. 

1422.  Mais  il  y  a  lieu  de  déduire  la  valeur  du  mobilier  que  le  dispo- 
sant s'est  réservé  dans  une  donation  comprenant  des  meubles  et  des  im- 
meubles. 

Art.  3.  —  Exigibilité  des  droits. 

1423.  La  donation  est  soumise,  en  droit  civil,  à  diverses  conditions 
en  l'absence  desquelles  elle  ne  peut  produire  aucun  effet. 
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Elle  doit  en  premier  lieu  opérer  le  dessaisissement  du  donateur. 
Néanmoins  il  n'en  résulte  pas  que  lorsqu'elle  est  affectée  d'une  condition 

3ui  nuit  a  son  irrévocabilité  et  qui  est  une  cause  de  nullité,  les  droits  ne 
oivenl  pas  être  perçus.  11  est  de  principe  en  ellct  que  l'administration 
n'est  pas  juge  des  nullités  et  pourvu  que  l'acte  présente,  dans  sa  teneur, 
le  caractère  apparent  d'une  donation,  le  droit  est  exigible.  —  Demante, 
n.  881  et  582. 

I  l '^  1 .  11  en  est  de  môme  de  la  nullité  qui  résulterait,  pour  une  dona- 
tion d'objets  mobiliers,  de  ce  que  ces  objets  n'auraient  pas  été  décrits  et 
estimés  article  par  article,  conformément  à  l'art.  948,  C.  civ.  Cette  nullité 
n'empêcherait  pas  les  droits  d'être  exigibles. — Dict.  rêd.  (loc.cit.),  n.  433; 
Contra,  Garnicr,  Rêp.  gèn.,  6635. 

1435.  La  promesse  de  donner  n'a  pas,  en  principe,  les  effets  d'une 
donation,  comme  la  promesse  de  vente  qui  vaut  vente,  aux  termes  de  l'art. 
1 589,  C.  civ.  Elle  peut  tout  au  plus  se  résoudre  en  dommages-intérêts, 
pourvu  qu'elle  soit  faite  elle-même  dans  les  formes  voulues  par  le  Code 
civil.  11  en  résulte  qu'en  thèse  générale,  à  moins  qu'étant  faite  de  pressenti, 
elle  n'opère  comme  une  donation  pure  et  simple  la  transmission  de  pro- 
priété. Elle  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  proportionnel. — (V.  les  motifs 
d'une  délib.  du  30  mai  1845;  Journ.  Enreg.,  13848). 

Cette  solution,  qui  peut  être  contestée  lorsque  la  promesse  est  pure  et 
simple  (V.  Dict.  réd.,  loc.  cit.,  n.  438),  n'est  pas  douteuse  lorsque  la  pro- 
messe est  faite  pour  le  cas  où  un  événement  incertain,  comme  le  mariage 
du  donataire  par  exemple,  se  réaliserait.  —  V.  Cass.,  14  déc.  1848  ;  Journ. 
Enreg.,  12655;  20  avril  1846,  Journ.  Enreg.,  13994;  V.  infrà,  Donations 
conditionnelles. 

1  42(J.  La  donation  doit  être  faite  par  acte  public,  à  peine  de  nullité. 

Toutefois,  la  règle  d'après  laquelle  l'Administration  n'est  pas  juge  de  la 
nullité  des  actes  amène  cette  conclusion  que  la  donation  est  passible  des 
droits,  lors  même  qu'elle  serait  faite  par  acte  sous  seing  privé.  —  Journ. 
Enreg.,  8065,  87G0. 

1421.  Mais  il  faut  pour  cela  qu'elle  soit  volontairement  présentée  à 
l'enregistrement.  Lors  même  qu'elle  aurait  pour  objet  des  immeubles,  l'Ad- 
ministration qui  la  découvrirait,  ne  pourrait  s'en  prévaloir  pour  réclamer 
les  droits,  si  le  donataire  n'est  pas  entré  en  possession. — Sol.  rég.,  8  août 
1862;  Rép.  pér.,  1672. 

1428.  La  donation  même  purement  verbale  peut  donner  ouverture 
aux  droits.  En  effet,  si  elle  a  pour  objet  des  meubles,  il  suffira  que  la  re- 
connaissance du  donataire  d'avoir  reçu  les  objets  donnés,  soit  constatée 
dans  un  acte  ou  judiciairement,  pour  que  le  droit  de  don  manuel,  établi 
par  la  loi  du  18  mai  1850,  soit  exigible. 

1429.  Si  elle  a  pour  objet  des  immeubles,  la  présomption  établie  par 
l'art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  pourra  être  invoquée  par  l'Adminis- 
tration à  l'effet  d'établir  l'entrée  en  possession  du  donataire,  et  la  circon- 
stance qu'il  n'existe  pas  d'actes  ne  s'opposera  pas  à  la  réclamation  d'un 
droit  de  mutation  (art.  4,  loi  du  27  vent,  an  îx). 

1430.  La  mutation  étant  ainsi  établie  au  regard  du  Trésor,  c'est  aux 
parties  à  déclarer  à  quel  titre  elle  s'est  effectuée,  et  l'administration  est 
tenue  d'accepter  cette  déclaration,  sauf  contrats  ultérieurs,  et  de  s'y  confor- 
mer pour  la  perception  des  droits.— Cass.,  13  déc.  1837;  Inst.  rég.  1562,  §  9. 

1431.  Si  donc  les  parties  déclarent  que  la  mutation  a  eu  lieu  à  titre 
de  partage  anticipé,  c'est  le  droit  de  1 .50  p.  100  qui  est  exigible.  —  (Arrêt 
précité.) 

1432.  Il  en  est  de  même  lorsque  la  donation  à  titre  de  partage  anti- 
cipé est  constatée  par  acte  sous  seing  privé.  L'administration  qui  se  pré- 
vaut de  cet  acte  pour  exiger  le  droit  de  donation,  malgré  sa  nullité,  ne 
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pourrait  pas  sans  contradiction  en  contester  le  caractère  et  refuser  de  lui 
appliquer  le  tarif  de  faveur  établi  sur  les  partages  d'ascendants  par  la  loi 
du  16  juin  1824.— Cass  ,21  déc.  1831  ;  Joum.  Enreg.,  10231  ;  9  août  1836  ; 
Joum.  Enreg.,  11589;  Inst.,  n.  1562,  §  9. 

1433.  L'acceptation  des  donations  est  soumise  à  des  règles  rigou- 
reuses dont  l'inobservation  entraine  la  nullité  de  l'acte. 

1  1S1.  Nous  devons  toutefois  distinguer  pour  l'application  des  droits 
d'enregistrement  le  cas  où  la  donation  n'a  pas  été  acceptée  et  celui  où  elle 
a  été  acceptée,  mais  dans  des  formes  irrégulières  qui  empêcbent  sa  validité. 

1435.  Dans  le  premier  cas,  l'acte  est  non  pas  nul,  mais  imparfait 
jusqu'à  l'acceptation.  Ce  n'est  qu'un  projet  de  donation.  Il  en  résulte  que 
jusqu'à  l'acceptation  le  droit  proportionnel  n'est  pas  exigible.  C'est  le  droit 
fixe  de  3  fr.  qui  doit  seul  être  perçu.  (Inst.  rég.,  290,  §  29  ;  Dél.  rég. 
12  oct.  1818;  Joum.  Enreg.,  6250.) 

1436.  Le  droit  proportionnel  devient  exigible  sur  l'acte  d'acceptation 
et  il  doit  être  liquidé  d'après  les  lois  en  vigueur  au  moment  où  cette  accep- 
tation intervient.  —  Pontoise,  14  juill.  1853  ;  Joum.  Enreg.,  15720;  Avis 
du  Conseil  d'Etat  du  14  déc.  1831  ;  Joum.  Enreg.,  10456. 

1437.  Il  importe  peu  du  reste  que  Tacceptation  du  donataire  n'ait 
pas  encore  été  notifiée  au  donateur,  la  donation  étant  parfaite  à  V égard  du 
donataire  par  le  seul  effet  de  son  acceptation.  (Inst.,  290;  §  29;  Joum. 
Enreg.,  12941-3). 

1438.  Il  est  admis  toutefois  par  l'administration  que  si  le  donateur 
vient  à  mourir  ou  rétracte  son  offre  avant  la  notification,  la  donation  ne 
pouvant  par  là  même  produire  aucun  effet,  le  droit  proportionnel  perçu  sur 
l'acte  d'acceptation  doit  être  restitué.  —  (Dél.  rég.,  23  mai  1843;  Joum. 
not.,  11667;  Sol.  rég.,  21  mars  1872). 

Cette  solution  se  fonde  plutôt  sur  des  considérations  de  prêts  que  sur  les 
déductions  rigoureuses  du  droit. 

1439.  Lorsque  l'acceptation  n'a  pas  été  faite  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi,  ou  lorsqu'elle  émane  d'un  incapable  (art.  934  et  935,  C. 
civ.),  la  donation  est  non  pas  imparfaite,  mais  nulle. 

144©.  D'après  la  théorie  qui  a  prévalu  en  matière  de  nullité  (V.  suprà, 
n.1423),  le  droit  proportionnel  doit  donc  être  perçu  nonobstant  le  vice  qui 
affecte  la  donation.  Cependant  la  solution  contraire  a  été  admise  par  la 
Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  1er  août  1836,  décidant  que  l'accepta- 
tion d'une  femme  mariée  non  autorisée  ne  peut  donner  ouverture  au  droit 
proportionnel. — Joum.  Enreg.,  11577. 

1441 .  On  peut  en  conclure  que  la  thèse  de  l'administration  en  matière 
de  nullités  et  que  nous  avons  reproduite  suprà  (n.  1423  et  suiv.),  n'est  pas 
admise  sans  contestation. 

1442.  La  condition  suspensive  s'oppose,  dans  la  donation,  comme 
dans  tout  autre  contrat,  à  la  perception  immédiate  du  droit  proportionnel. 
Il  n'est  dû  sur  l'acte  que  le  droit  fixe  de  7  fr.  50  si  la  donation  est  subor- 
donnée à  la  condition  de  prédécès  du  donateur  (art.  45,  loi  du  28  avril 
1816  ;  et  c'est  le  droit  fixe  de  3  fr.  pour  acte  innomé  qui  est  dû  dans  tout 
autre  cas. 

1443.  A  l'événement,  le  droit  proportionnel  devient  exigible  et  il  est 
liquidé  depuis  le  tarif  en  vigueur  au  jour  de  la  donation. 

\  444.  Toutefois,  lorsque  la  donation  est  subordonnée  à  la  condition 
du  prédécès  du  donateur,  c'est  le  droit  de  mutation  par  décès,  et  non  le 
droit  de  donation  qui  est  dû,  et  d'après  le  tarif  en  vigueur  à  la  date  du 
décès. 

1445.  Quant  à  la  condition  résolutoire  connue  elle  n'empêche  pas  le 
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contrat  do  produire  des  effets  immédiats,  slle  ne  s'oppose  pas  non  plus  à  la 
perception  immédiate  du  droit  proportionnel. 

1  I  H».  La  condition  potestafive  insérée  dans  la  donation,  est  une  cause 
de  nullité,  par  la  raison  qu'elle  est  contraire  au  principe  de  l'irrévocabilité 
des  donations.  Si  elle  est  suspensive,  le  droit  ne  paraît  pas  exigible,  non 
pas  parce  que  l'acte  est  nul,  mais  parce  que  la  transmission  de  propriété, 
«•h  admettant  qu'elle  pût  s'effectuer,  n'en  serait  pas  moins  subordonnée  à 
l'accom plissement  de  la  condition. 

1447.  Mais  s'il  s'agit  d'une  condition  résolutoire,  la  difficulté  ne  peut 
se  résoudre  que  par  l'application  des  règles  admises  en  matière  de  nullités, 
et  depuis  ce  que  nous  avons  dit,  il  semble  qu'en  général  le  droit  propor- 
tionnel doit  être  perçu.  —  (Y.  Dirt.  rêd.,  loc.  cit.,  n.  490  et  suiv.). 

1448.  Cependant  le  contraire  a  été  décidé  dans  un  cas  où  le  donateur 
avait  imposé  au  donataire  l'obligation  d'acquitter  toutes  les  dettes  qu'il 
laisserait  à  son  décès,  il  était  resté  ainsi  maître  d'anéantir  complètement 
les  effets  de  sa  libéralité.  Bien  que  la  condition  qui  viciait  le  contrat  fût  en 
réalité  résolutoire,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  droit  proportionnel 
n'était  pas  exigible. —  Cass.,  14  juill.  1807;  13  avril  1815:  Journ.  Enreg., 
2691,  5102;  V.  Dél.  rég.,  3  août  1822;  Journ.  Enreg.,  7273. 

Art.  4.  —  Des  donations  alternatives  et  facultatives. 

1449.  Il  importe  essentiellement  de  ne  pas  confondre,  en  matière 
de  donation,  la  clause  alternative  et  la  clause  facultative.  La  clause  pure- 
ment facultative  est,  d'après  la  doctrine  (V.  notamment  MM.  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  300,  p.  43),  celle  qui,  bien  que  portant  sur  un  seul  objet,  donne 
au  débiteur  la  faculté  de  se  libérer  en  remplaçant  cet  objet  par  un  autre. 
L'obligation  facultative  diffère  donc  essentiellement  de  l'obligation  alterna- 
tive, en  ce  que  dans  la  première  il  n'est  dû  qu'un  seul  objet,  tandis  que  la 
seconde  en  comprend  plusieurs.  L'objet  accessoire  au  moyen  duquel  le  débi- 
teur d'une  obligation  facultative  est  autorisé  à  se  libérer  ne  peut  être  consi- 
déré comme  compris  dans  cette  obligation,  à  laquelle  il  se  trouve  seulement 
adjoint  pour  la  facilité  du  paiement  ;  d'où  cette  conséquence  que,  pour 
déterminer  le  caractère  mobilier  ou  immobilier  d'une  obligation  facultative, 
on  doit  avoir  uniquement  égard  à  la  nature  de  la  chose  qui  en  forme  l'ob- 
jet; le  caractère  d'une  obligation  alternative,  au  contraire,  reste  en  suspens 
jusqu'au  paiement,  et  se  détermine  d'après  la  nature  de  la  chose  au  moyen 
de  laquelle  ce  paiement  s'effectue. 

«  Dans  une  obligation  alternative,  dit  encore  M.  Larombière  (t.  2,  art. 
1196,  n.  2),  toutes  les  choses  sont  comprises  dans  l'obligation,  par  elles- 
mêmes  et  également  d'une  manière  principale,  que  le  choix  appartienne  au 
créancier  ou  au  débiteur  ;  tandis  que  dans  l'obligation  facultative  une  seule 
chose  est  due  comme  objet  principal,  et  que  le  débiteur  a  seulement  la 
iaculté  d'en  payer  une  autre  à  sa  place,  sans  que  cette  chose  soit  elle-même 
le  sujet  de  l'obligation.  » 

1450.  Dans  la  donation  alternative,  les  deux  objets  sont  l'un  et 
l'autre  in  obligatione.  Il  n'y  a  donc  pas  plus  de  raison  de  percevoir  les 
droits  sur  l'un  que  sur  l'autre.  Par  conséquent,  en  attendant  l'événement 
qui  déterminera  cette  objet,  il  semble  naturel  de  régler  la  perception  de  la 
manière  la  plus  favorable  aux  parties.  Si  donc  la  donation  a  pour  objet  une 
somme  d'argent  ou  tel  immeuble  au  choix  du  donateur  ou  du  donataire,  le 
droit  doit  être  perçu  au  taux  fixé  pour  les  valeurs  mobilières.  —  Cass., 
1b  janv.  1808;  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  498  ;  Dec.  min.,  11  oct.  1808;  Journ. 
Enreg.,  3041. 

1  loi .  Si  plus  tard  le  donateur  ou  le  donataire  optent  pour  l'immeuble, 
il  sera  dû,  non  pas  un  droit  de  dation  en  paiement  (Cass.,  27  déc.  1815  ; 
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Dict.  Rèd.,  loc.  cit.,  n.  501),  mais  un  supplément  de  droit  de  donation, 
liquidé  d'après  le  taux  fixé  pour  les  donations  d'immeubles,  et  imputation 
faite  du  droit  perçu  sur  le  contrat.  —  Cass.,  31  août  1808;  Dict.  Réel,  loc. 
cit.,  502. 

1452.  Les  règles  ont  été  admises  par  l'Administration  dans  une  déci- 
sion ministérielle *du  3  février  1817  (Inst.  rég.,  766),  ainsi  conçu:  «  La 
décision  du  11  octobre  1808  est  maintenue  en  ce  qu'elle  prescrit  la  percep- 
tion du  droit  fixé  pour  les  donations  de  simples  créances  sur  les  sommes 
payables  en  argent  ou  en  immeubles,  au  choix  du  donateur;  mais  la  même 
décision  est  modifiée  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  vente  sur  l'acte  qui  réa- 
lise la  donation  en  immeubles.  En  conséquence,  l'acte  par  lequel  des  im- 
meubles sont  délivrés  au  donataire  n'est  passible  que  du  droit  réglé  pour 
les  donations  d'immeubles,  en  imputant  sur  ce  droit  celui  qui  a  déjà  été 
perçu  pour  l'acte  primitif;  et  la  modération  de  droits  dont  jouissent  les 
donations  par  contrat  de  mariage  s'applique  à  l'acte  de  délivrance  des  im- 
meubles, toutes  les  fois  que  cette  délivrance  a  lieu  en  vertu  d'une  donation 
alternative  consentie  par  contrat  de  mariage  en  faveur  des  futurs.  » 

1  453.  Ces  règles  sont  applicables  non  seulement  lorsque  l'alternative 
porte  sur  des  meubles  ou  sur  des  immeubles,  mais  aussi  lorsqu'elle  porte 
sur  deux  donations  mobilières  différentes.  Ainsi,  en  cas  de  donation  soit 
d'une  rente  viagère  de  1,000  francs,  soit  d'un  capital  de  20,000  francs,  le 
droit  est  dû,  lors  de  l'enregistrement  du  contrat  de  mariage,  sur  dix  fois  la 
rente  viagère,  et  lors  de  la  délivrance  ultérieure  du  capital  de  20,000  francs 
le  droit  devenu  exigible  sur  le  capital  de  20,000  francs  ne  doit  être  liquidé 
que  déduction  faite  de  la  somme  déjà  perçue  sur  dix  fois  la  rente. — Sol.  rég., 
20  janv.  1860;  Journ.  Enreg.,  18457-1. 

1454.  La  décision  qui  précède  a  été  rendue  dans  un  cas  où  l'option 
appartiendrait  au  donateur.  La  même  règle  a  paru  devoir  être  appliquée 
■iar  identité  de  motifs  lorsque  la  faculté  d'option  est  réservée  au  donataire, 
nour  l'exercer  après  le  décès  du  donateur.  — Sol.,  9  avril  1825;  Journ. 
Enreg.,  2885;  Inst.,  1173,  §  3.  —  V.  aussi,  dans  ce  sens,  Décis.  min.  fin., 
12  et  26  oct.  1818;  Journ.  Not.,  2096. 

1455.  Ou  même,  pour  l'exercice  du  vivant  du  donateur. 

Bien  qu'en  pareil  cas  le  donataire  ait  la  faculté  d'exiger  l'objet  le  plus 
avantageux,  on  n'est  pas  autorisé  pour  cela  à  préjuger  son  choix  et  à  taire 
porter  la  perception  sur  l'objet  qui  donne  ouverture  aux  droits  les  plus  éle- 
vés. Rien  ne  prouve  en  effet  que  c'est  cet  objet  qu'il  choisira.  — Sol.,  7  avril 
1837  ;  Dict.  Rèd.,  loc.  cit.,  n.  510.  —  V.  dans  le  sens  contraire,  Garnier, 
Rép.  gèn.,  6719-3. 

1456.  Il  en  est  ainsi  lors  même  que  des  sûretés  particulières  sont 
accordées  au  donataire  pour  lui  permettre  d'exercer  avec  certitude  l'option 
de  l'immeuble.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  une  espèce  où  le  futur,  doté 
d'une  somme  de  34,000  francs  payable  après  le  décès  des  donaleurs,  pou- 
vait prendre  dans  leurs  successions,  pour  cette  somme,  un  domaine  désigné, 
et  était  déclaré  donataire  à  litre  de  préciput  de  la  quotité  disponible,  pour 
le  cas  où  il  serait  inquiété  à  raison  de  la  valeur  attribuée  au  domaine.  — 
Cass.,  20  août  1827  ;  Journ.  Enreg.,  8902. 

1457.  Il  en  serait  différemment  toutefois  si  la  donation  d'une  somme 
d'argent  avec  la  facullé  pour  le  donataire  de  prendre  un  immeuble  désigné, 
après  le  décès  du  donateur,  était  subordonnée  à  la  condition  de  prédécès  de 
ce  dernier.  Dans  ce  cas,  il  ne  serait  dû  sur  l'acte  que  le  droit  fixe  de  7  fr.  50 
et  ce  serait  le  droit  de  mutation  par  décès,  et  non  le  droit  de  donation,  qui 
serait  exigible  à  l'événement.  —  Dict.  Rèd.,  loc.  cit.,  508. 

1458.  Si,  au  décès  du  donateur,  le  donataire  demande  qu'il  lui  soit 
délivré  un  immeuble,  l'héritier  du  donateur  ne  doit  aucun  droit  de  mutation 
oar  décès  sur  l'immeuble  délivré,  qui,  par  l'effet  du  choix  du  donataire,  se 
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trouve  n'avoir  jamais  fait  partie  de  la  succession.  —  Dél.,  9  avrill825  ; 
Jour*.  Not.,  5096. 

1  !.■>!).  Quand  la  donation  est  non  pas  alternative,  mais  facultative,  il 
n'y  a  qu'un  seul  objet  qui  soit  in  obligattone.  L'autre  est  seulement tn  fa  »/- 
taie  tolvtionis.  En  un  mot,  le  donateur  s'oblige  à  livrer  le  premier;  mais  il 
se  réserve  la  faculté  de  s'affranchir  de  son  obligation  en  délivrant  le  se- 
cond. 

1  llil)  Ce  genre  de  donation  est  facile  à  distinguer  de  la  donation 
alternative  dans  laquelle  le  choix  est  abandonné  au  donataire.  Dans  ce  der- 
nier cas,  en  effet,  les  deux  objets  sont  toujours  in  obligations  Mais  lorsque 
le  choix  est  réservé  au  donateur,  il  est  souvent  difficile  de  savoir  si  la  dona- 
tion est  alternative  ou  simplement  facultative. 

1461.  Il  faut  pour  cela  consulter  les  expressions  employées  par  les 
parties  et  voir  si  la  délivrance  du  second  objet  est  mise  sur  le  même  plan 
que  celle  du  premier,  auquel  cas  la  donation  est  alternative,  ou  si  elle  est 
considérée  comme  un  moyen  subsidiaire  réservé  par  le  donateur  pour  s'af- 
franchir de  l'obligation  de  livrer  le  premier  objet,  auquel  cas  la  donation 
est  facultative. 

146 2.  Lorsque  ce  dernier  caractère  est  reconnu  à  la  donation,  la  règle 
de  perception  diffère  de  celle  qui  a  été  formulée  pour  les  donations  alterna- 
tives. 

I  Kîlt.lj'  droit  est  dû  immédiatement  d'après  la  nature  de  l'objet  prin- 
cipal de  la  donation,  et,  si  plus  tard  le  donateur  se  libère  au  moyen  de 
l'abandon  de  l'autre  objet,  on  perçoit  un  supplément  de  droit,  s'il  y  a  lieu, 
c'est-à-dire  si  la  donation  de  cet  objet  donne  ouverture  à  un  droit  plus  élevé 
que  celui  du  premier.  Dans  tous  les  cas,  on  n'est  pas  fondé  à  exiger  sur 
l'acte  de  délivrance  un  droit  de  dation  en  paiement.  L'opinion  contraire  de 
MM.  Championnière  et  Rigaud  (n.  2446  et  2005)  n'a  pas  été  admise  par 
l'Administration.  —  Dict.  Rèd.,  lue.  cit.,  n.  51S  et  suiv. 

1464.  Le  droit  de  dation  en  paiement  sur  l'acte  de  délivrance  ne  serait 
dû  que  si  la  livraison  de  l'objet  donné  en  paiement  n'avait  pas  été  prévue 
par  l'acte  de  donation.  —  Y.  Auxerre,  26  mai  1849  ,  Journ.  Enreg.,  14777  ; 
Yitry-le-François,  20  déc.  1842;  Journ.  Enreg.,  13151. 

1465.  Il  pourrait  se  faire  aussi  que  la  libération  du  donateur  résultât 
d'une  nouvelle  donation  dans  laquelle  il  serait  stipulé  que  le  donataire, 
moyennant  la  nouvelle  libéralité  qui  lui  en  est  faite,  ne  pourra  pas  exiger 
l'exécution  de  la  première  donation.  On  se  trouverait,  dans  ce  cas,  en  pré- 
sence d'une  donation  onéreuse,  et  il  y  aurait  lieu  de  percevoir  soit  un  nou- 
veau droit  de  donation,  sans  imputation  du  droit  perçu  sur  le  premier  acte, 
soit  un  droit  de  dation  en  paiement,  suivant  les  distinctions  que  nous  ferons 
en  parlant  des  donations  onéreuses.  —  V.  Cass.,  2  avril  1828;  Inst., 
n.  1272,  |  7. 

1466.  L'application  des  règles  qui  précèdent  supposent  que  le  dona- 
taire sous  clause  alternative  ou  facultative  n'a  pas  été  mis  en  possession 
d'un  des  objets  donnés.  Dans  le  cas  contraire,  et  si  par  exemple  le  disposant 
avait  donné  et  livré  un  immeuble,  avec  faculté  de  le  reprendre  moyennant 
le  paiement  d'une  somme  d'argent,  la  reprise  de  l'immeublo  s'effectuerait 
en  vertu  d'une  véritable  condition  résolutoire,  et  il  pourrait  être  dû,  en  ce 
cas,  un  droit  proportionnel  de  rétrocession.  —  Lyon,  13  août  1845;  Journ. 
Enreg.,  13807.  —  V.  Résolution. 

Art.  5.  —  Des  donations  indirectes  et  déguisées. 

146T.  La  loi  fiscale  distingue  deux  sortes  de  transmissions  entre-vifs  : 
celles  qui  s'effectuent  à  titre  onéreux,  et  celles  qui  ont  lieu  à  titre  gratuit. 
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C'est  à  cette  distinction  qu'elle  s'attache  ponr  déterminer  les  règles  de  la 
perception.  (V.  notamment  art.  14  et  15,  loi  du  22  frim.  an  vu.) 

1468.  Lors  donc  qu'il  s'agit  d'asseoir  l'impôt  sur  un  acte  translatif, 
le  premier  point  à  éclaircir  est  de  savoir  si  la  transmission  s'effectue  à  titre 
onéreux  ou  à  titre  gratuit.  Si  c'est  à  titre  gratuit,  quelle  que  soit  la  forme 
employée  pour  la  réaliser,  la  transmission  donne  ouverture  aux  droits  éta- 
blis sur  les  donations. 

1469.  En  effet,  bien  qu'en  principe  la  donation  soit  soumise  à  cer- 
taines formes  solennelles  nécessaires  à  sa  validité,  de  nombreuses  libéralités 
s'accomplissent,  même  valablement,  sans  qu'on  ait  recours  à  ces  formalités. 

1470.  C'est  ainsi  que  la  jurisprudence  dispense  de  toute  formalité  : 
l°les  libéralités  qui  se  réalisent  au  moyen  de  l'abandon  d'un  droit,  par 
exemple  par  voie  de  renonciation,  ou  au  moyen  d'une  remise  de  dette  ; 
2°  celles  qui  sont  faites  au  profit  d'un  tiers  comme  condition  d'un  contrat 
à  titre  onéreux  qu'on  fait  pour  soi-même  (art.  1121.  C.  civ.);  3°  les  dona- 
tions qui  empruntent  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux.  (V.  Mourlon, 
Rèp.  écrites,  vol.  2,  678). 

1471.  Il  est  incontestable  que  ces  diverses  libéralités,  quelle  que  soit 
leur  forme,  doivent  être  assujetties  à  l'impôt  des  donations.  Il  faut  même  y 
joindre  les  libéralités  réalisées  dans  des  formes  qui  sont  pour  elles  une 
cause  de  nullité,  le  Trésor  n'ayant  pas,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  re- 
marquer, à  se  préoccuper  de  ces  cas  de  nullité. 

1472.  Le  caractère  gratuit  d'une  transmission  peut  donc  être  invoqué 
par  l'administration  dans  l'intérêt  de  la  perception  à  établir,  lors  même 
que  la  libéralité  ne  serait  pas  expresse  et  serait  même  déguisée  sous  les 
apparences  d'un  contrat  à  titre  onéreux.  Toutefois,  en  pareil  cas,  on  con- 
çoit que  la  preuve  soit  exclusivement  à  la  charge  de  l'administration.  Ce 
serait  renverser  les  rôles  que  d'obliger  les  parties  à  établir  la  sincérité  de 
leurs  conventions. 

1473  II  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  dans  notre  droit,  la  dona- 
tion ne  se  présume  pas,  et  que  quand  il  existe  des  doutes  sur  le  caractère 
d'une  disposition,  on  doit  supposer  que  la  disposition  a  eu  lieu  à  titre 
onéreux  plutôt  qu'à  titre  gratuit. 

1474.  Les  exemples  que  nous  allons  rapporter  feront  mieux  com- 
prendre la  règle  qui  précède. 

1475.  L'acte  par  lequel  le  bénéficiaire  d'unedonation  soumise  à  l'évé- 
nement du  décès  du  donateur  reconnaît  avoir  reçu  de  ce  dernier,  payant 
par  anticipation,  le  montant  de  la  libéralité,  est  passible  du  droit  de  dona- 
tion entre-vifs,  et  non  du  droit  de  quittance. —  Cass.,  21  déc.  1870  ;  Journ. 
Enreg.,  18971  ;  Rev.  not.,  2956  ;  Inst.  rég.,  2421,  %  2. 

€  Attendu  que  cette  anticipation  de  paiement  ayant  fait  ainsi  acquérir 
actuellement  et  irrévocablement  à  l'instituée  la  somme  sur  laquelle  elle 
n'avait  qu'un  droit  éventuel  d'après  l'institution,  l'acte  public  qui  le  cons- 
tate a  pris,  entre  les  parties  qui  y  figurent  et  y  établissent  contradictoire- 
ment  la  réalisation  de  la  transmission  opérée  entre  elles,  tous  les  caractères 
d'une  libéralité  actuelle,  passible  immédiatement  du  droit  proportionnel 
établi  sur  les  donations  entre -vifs...  » 

1476.  L'acte  par  lequel  un  fils  reconnaît  avoir  reçu  de  son  père  une 
somme  d'argent  qu'il  s'engage  à  rapporter  à  la  succession  de  ce  dernier, 
n'est  pas  nécessairement  une  donation,  l'obligation  de  rapporter  s'appli- 
quant  aussi  bien  aux  sommes  prêtées  qu'aux  sommes  données  (art.  829, 
C.  civ.).  —  Champ,  et  Rigaud,  2219;  V.  en  sens  contraire  :  Dél.  rég. 
26  mars  1810;  Journ.  Enreg.,  5285;  Rapp.:  Journ.  Enreg.,  1000,  16100-2. 

1477.  L'abandon,  consenti  aux  héritiers  naturels  par  le  légataire  uni- 
versel qui   a  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire,  du  reliquat  actif,  toutes 
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dettes  payées,  qne  t'ait  ressortir  le  rom[»ic  de  bénéfice  d'inventaire,  donne 
ouverture  au  droitdc donation. — Seine, 20  fév.  lx.">.X:  Journ.  Enreg.,  16813. 

1  178  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  août  1872,  décide  en 
principe  que  la  disposition  par  laquelle  un  tiers  garantit  l'efficacité  d'une 
libéralité,  constitue  de  la  part  de  ce  tiers  une  libéralité  conditionnelle  (S. 
72.1.325).  Cela  n'est  vrai,  à  notre  avis,  que  si  la  caution  a  renoncé  à  exer- 
cer son  recours  contre  le  donateur,  pour  le  cas  où  elle  serait  obligée  de 
payer  elle-même.  Dans  le  cas  contraire,  il  n'y  a  pas  donation,  mais  simple 
cautionnement.  —  V.  Journ.  Enreg.,  13808-9. 

4-1781.  La  convention  par  laquelle  le  vendeur  d'un  office  fait  remise 
au  cessionnaire,  d'une  partie  du  prix  stipulé  dans  l'acte  de  cession,  à  raison 
des  salaires  qui  peuvent  être  dus  a  ce  dernier  pour  sa  collaboration  etd'unc 
erreur  reconnue  dans  l'évaluation  des  produits  de  l'office,  ne  rend  pas  exi- 
gible le  droit  de  donation  sur  la  somme  remise.  Dans  l'espèce,  le  cession- 
naire de  l'office  avait  une  action  à  exercer  contre  son  vendeur,  soit  à  raison 
de  Terreur  reconnue  dans  l'évaluation  des  produits,  soit  en  paiement  du 
salaire  de  son  travail.  En  consentant  à  la  réduction  du  prix  porté  dans  le 
traité,  le  vendeur  éteint  cette  action;  il  fait  volontairement  ce  qu'il  aurait 
pu  être  contraint  à  faire.  —  Journ.  Enreg.,  17011. 

4480.  L'obligation  contractée  par  une  personne  de  nourrir  et  loger 
gratuitement  un  enfant  depuis  sa  naissance  jusqu'à  une  époque  déterminée, 
est  un  acte  de  libéralité,  et  non  un  bail  à  nourriture.  C'est  le  droit  de  do- 
nation qui  doit  être  perçu. — Dél.  15-21  déc.  1835;  Journ. Enreg.,  11430-2. 

4484.  Il  en  serait  de  même  de  l'obligation  de  loger  une  personne 
dans  une  maison  désignée.  Il  y  aurait  alors  donation  d'un  droit  d'habita- 
tion pour  un  temps  déterminé. 

4  482.  Une  dette  productive  d'intérêts  est  payée  par  un  tiers  qui  se 
fait  subroger  dans  tous  les  droits,  actions  et  hypothèques  du  créancier 
contre  les  débiteurs  présents  et  acceptants;  puis  le  tiers  subrogé  dispense 
les  débiteurs  de  servir  des  intérêts  jusqu'à  leur  décès.  Indépendamment  du 
droit  de  1  p.  100,  il  n'est  pes  dû  de  droit  de  donation  sur  les  intérêts 
abandonnés.  En  effet,  la  subrogation  n'est  point  un  achat  de  la  créance, 
puisqu'elle  suppose  au  contraire  que  cette  créance  est  payée,  et  par  con- 
séquent éteinte.  Ce  qui  appartient  au  subrogé,  c'est  une  créance  nouvelle, 
résultant  de  ce  qu'il  a  fait  un  déboursé  pour  le  profit  du  débiteur  (Marcadé, 
art.  1250).  Lors  donc  que  le  subrogé  consent  à  ce  que  cette  créance  nou- 
velle ne  produise  pas  d'intérêts,  il  ne  renonce  pas  à  un  droit  acquis,  et  la 
clause  qui  exprime  ce  consentement  n'implique  ni  libéralité,  ni  libération, 
les  obligations  de  cette  nature  n'étant  pas  de  plein  droit  productives  d'in- 
térêts, aux  termes  des  art.  1153  et  1905,  C.  civ.—  Sol.  26  sept.  1872.  — 
Diet.  rèd.,  loc.  cit.,  n.  580. 

4483.  Aux  termes  de  l'art.  918,  C.  civ.,  la  valeur  en  propriété  des 
biens  aliénés,  soit  à  rente  viagère,  soit  à  fonds  perdu,  soit  avec  réserve 
d'usufruit,  à  l'un  des  successibles  en  ligne  directe,  doit  être  imputée  sur 
la  portion  disponible,  si  les  autres  successibles  en  ligne  directe  n'ont  point 
consenti  à  ces  aliénations.  La  loi  présume  que  ces  actes  déguisent  de  véri- 
tables libéralités.  C'est  en  vertu  de  la  même  présomption  que  l'art.  854  du 
du  même  Code  considère  comme  un  avantage  sujet  à  rapport,  les  bénéfices 
recueillis  par  des  enfants  dans  une  société  formée  avec  leur  père  et  non 
constatée  par  acte  authentique. 

4484.  Mais  ces  présomptions  n'ont  été  établies  que  dans  l'intérêt  des 
héritiers  réservataires,  et  ne  peuvent  être  invoquées  que  par  eux.  A  tout 
autre  point  de  vue  l'acte  d'aliénation  prévu  par  l'art.  918,  et  le  partage  de 
la  société  dont  il  est  question  dans  l'art.  854,  constituent,  jusqu'à  preuve 
du  contraire,  des  actes  à  titre  onéreux,  sur  lesquels  la  Régie  n'est  fondée 
à  percevoir  le  droit  de  donation  que  si  elle  prouve  autrement  que  par  ces 
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présomptions  légales,  l'existence  d'une  libéralité.— Champ,  et  Rig  ,  n.  2187; 
Dict.  réd.,  loc.  cit.,  n.  583.  — V.  Gass.,  31  juill.  1855;  Inst.  2054,  §  2. 

1485.  Le  droit  de  donation  est  dû,  toutes  les  fois  que  dans  un  acte 
destiné  à  régler  les  droits  respectifs  des  parties,  l'une  d'elles  se  contente 
d'une  portion  de  ses  droits  et  consent  à  ce  que  ceux  des  autres  soient 
augmentés  d'autant. 

i486.  Ainsi  il  y  a  libéralité  passible  des  droits:  si  en  présence  d'une 
clause  du  contrat  de"mariage  qui  attribue  la  totalité  de  la  communauté  au 
survivant,  ce  dernier  consent  néanmoins  à  ce  que  la  communauté  soit  par- 
tagée par  égales  parts  entre  lui  et  les  héritiers  de  son  conjoint  prédécédé. 
—  Journ.  Enreg.,  12511-1. 

148T.  Si,  alors  qu'un  des  époux,  par  suite  des  indemnités  qu'il  doit, 
n'a  rien  à  prétendre  sur  l'actif  de  la  communauté,  on  partage  néanmoins 
cet  actif  sans  tenir  compte  des  indemnités.— Cass.,  16  fév.  1874;  Inst.  2487, 
|  5;  Journ.  Enreg . ,  19387. 

1488.  Si  un  héritier  renonce  à  exiger  de  son  cohéritier  le  rapport 
que  ce  dernier  doit  à  la  succession.  —  Versailles,  1"  avril  1852  ;  Journ. 
Enreg.,  15627:  Rctliel,  28  nov.  1861;  Journ.  Enreg.,  17423;  Seine, 
21  juill.  1866;  Journ.  Enreg.,  18226;  Rev.  Not.,  1788. 

1489.  De  même  si  un  héritier  donataire  par  prèciput  d'une  somme 
qui  ne  dépasse  pas  la  quotité  disponible,  consent  néanmoins  à  effectuer  le 
rapport  de  cette  somme.— Seine,  *2  fév.  1867;  Journ.  Enreg.,  18354;  Rev. 
Not.,  1978. 

1490.  Au  contraire,  il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  le  droit  de  dona- 
tion : 

Lorsqu'un  héritier  n'est  dispensé  du  rapport  que  parce  que  l'avantage 
qu'il  a  reçu  du  vivant  du  défunt  ne  lui  a  été  constitué  que  dans  l'intérêt 
personnel  de  ce  dernier.  C'est  ce  qui  arrive  en  cas  de  remplacement  mili- 
taire, lorsque  dans  le  partage  les  héritiers  du  défunt  reconnaissent  que  le 
remplacement  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  de  leur  auteur.  —  Sol.,  2  mars  1869; 
Rèp.  pèr.,  31 16. 

1491.  Il  en  est  de  même  lorsqu'un  des  successibles,  acquéreur  d'un 
immeuble  du  défunt,  effectue  le  rapport  de  cet  immeuble,  reconnaissant  par 
là  que  ce  dernier  lui  a  été  transmis  à  titre  gratuit. 

L'acte  qui  constate  l'accord  des  volontés  à  cet  égard  ne  constitue  pas  une 
donation;  mais  il  peut  offrir  à  la  Régie,  s'il  en  est  encore  temps,  le  moyen  de 
prouver  que  le  premier  acte  contenait  une  donation  déguisée.  —  Sol.  rég., 
30  sept.  1830;  Journ.  Enreg.,  9822. 

1492.  Enfin,  la  renonciation  des  héritiers  réservataires  à  exercer  une 
action  en  réduction  ne  constitue  pas  une  donation,  attendu  que  l'exercice 
de  cette  action  constitue  une  simple  faculté  aux  mains  des  réserval  aires,  et 
que,  jusqu'à  la  demande,  les  droits  créés  par  la  donation  excessive  conser- 
vent toute  leur  valeur  et  ne  peuvent  être  contestés  par  des  tiers  —  V.  Re- 
nonciation. 

1493.  Indépendamment  du  cas  qui  précède,  les  renonciations  à  des 
droits  acquis  présentent  de  nombreux  exemples  de  libéralités  indirectes  qui 
tantôt  donnent  ouverture  aux  droits,  tantôt  en  sont  affranchis.  Nous  exami- 
nerons ces  difficultés  en  traitant  du  mot  Renonciation.— Y.  aussi  Remise  de 
dette. 

1494.  Jusqu'à  présent,  en  parlant  des  libéralités  qui  s'accomplissent 
en  l'absence  des  formes  solennelles  prescrites  pour  les  donations,  nous  avons 
supposé  que  les  actes  étaient  sincères  et  que  les  parties  n'avaient  pas  cher- 
ché à  déguiser  le  véritable  caractère  de  la  disposition. 

1495.  Nous  devons  parler  maintenant  de  celles  qui,  dans  une  pensée 
de  fraude  inespérée,  soit  par  le  désir  d'échapper  aux  prohibitions  de  la  loi 
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civile,  soil  par  le  désii  'l'éviter  les  droits,  se  cachent  sous  l'apparence  d'un 
contrai  à  titre  onéreux. 

I  196.  L'Administration  a  incontestablement  le  droit  et  même  le  devoir 
de  démasquer  la  fraude  el  de  rechercher,  sous  la  l'orme  empruntée  par  les 
parties,  le  véritable  caractère  du  contrat,  afin  de  l'assujettir  aux  droits  exi- 
gibles d'après  sa  nature. 

Ce  droit  ne  lui  a  jamais  été  constesté  par  la  jurisprudence.  —  V.  Cass., 
20  mais  1858;  Inst.  rég.,  2042,  §  3;  Joum.  Enreg.,  16029;  9  juill.  1861  ; 
fost.,  2-2<)|,  ^  J;  Rev.  Not.,  124;  Joum.  Enreg.,  17315;  20  août  1807;  Inst' 
rég.,  2302,  §  l«;  Rev.  Not.,  2128;  Journ.  Enreg.,  18i2l  ;  0  juill.  1871  ; 
Inst.  rég.,  2426,  §  2;  Rev.  Not.,  3010;  Joum.  Enreg.,  18932. 

1  497.  C'e>t,  bien  entendu,  à  l' Administration  à  faire  la  preuve.  Mais, 
comme  il  s'agit  d'établir  la  fraude,  toutes  les  preuves  de  droit  commun,  sauf 
Celles  qui  sont  incompatibles  avec  la  procédure  suivie  en  matière  d'enregis- 
trement, peuvent  être  admises.  L'Administration  établira  donc  le  véritable 
caractère  de  l'acte  au  moyen  de  simples  présomptions,  laissées  à  l'apprécia- 
tion des  juges,  et  tirées  soil  du  rapprochement  des  diverses  clauses  de  l'acte, 
soit  môme  de  fait  pris  en  dehors  de  l'acte  et  constants  au  procès.  —  V. 
l'arrêt  du  9  juill.  1801,  précité;  Rapp.  Cass.,  29  fév.  1800;  Inst.  rég.  2183, 
§  4;  Journ.  Enreg.,  17099. 

1498.  La  donation  se  déguise  le  plus  fréquemment  sous  la  forme  d'une 
cession  de  droits,  notamment  d'une  cession  de  créance,  sous  forme  de  dé- 
claration d'apport  dans  un  contrat  de  mariage,  ou  sous  la  forme  d'une  cons- 
titution  de  rente.  La  jurisprudence  a  eu  plusieurs  fois  à  se  prononcer  dans 
chacune  de  ces  hypothèses. 

1499.  Ainsi,  il  a  été  reconnu  que  l'acte  déguisait  une  libéralité  à  pro- 
pos d'un  transport  fait  par  une  femme  de  83  ans  à  son  neveu,  qui  était  en 
même  temps  son  successible,  moyennant  une  somme  payée  hors  la  vue  du 
notaire,  alors  que  la  cédante  était  décédée  six  semaines  après,  et  que  l'on 
n'avait  pas  trouvé  dans  sa  succession  les  valeurs  qui  devaient  y  représenter 
le  prix  de  la  cession.  —  Cass.,  9  juill.  1801,  arrêt  précité. 

1500.  Même  solution  dans  les  cas  suivants  : 

Transport,  par  le  père  adoptif  d'une  fille  naturelle,  à  celle-ci  et  à  son  mari, 
auxquels  il  a  laissé  toute  sa  fortune,  moyennant  un  prix  déclaré  payé  hors 
la  vue  du  notaire,  et  dont  la  valeur  représentative  ne  s'est  pas  retrouvée 
dans  la  succession.  —  Orthez,  27  mai  1864;  Joum.  Enreg.,  17891. 

•I  SOI.  Cession  par  une  sœur  religieuse  à  son  frère  d'une  créance  pro- 
venant d'un  legs  et  soumise  à  l'usufruit  d'un  homme  âgé  de  07  ans,  moyen- 
nant une  somme  égale  au  droit  de  mutation  par  décès  auquel  le  legs  donnait 
ouverture. —  Neufchàtel  6  mai,  1804;  Journ.  Enreg.,  17847;  Rev.  Not.,  1029; 
Rèp.  pêr.,  1947. 

1502.  Transport  en  faveur  d'un  individu  qui  n'a  eu  aucune  ressource 
pour  acquitter  le  prix  de  la  cession  et  qui  n'a  pu  même  s'en  libérer  au 
moyen  des  recouvrements  par  lui  faits  sur  les  créances  cédées  et  dont  l'in- 
suffisance a  été  démontrée.  La  cession  de  créances  et  les  quittances  du  prix 
postérieurement  accordées  par  le  donateur  ont  été  déclarées  également  simu- 
lées. Muret,  2b  mars  1803;  Joum.  Enreg.,  17724. 

1 503.  Transport,  par  un  oncle  fort  âgé  et  vivant  avec  son  neveu,  d'une 
créance  de  12,000  fr.,  moyennant  6,000  fr.  payés  comptant,  le  cédant  s'étant 
réservé  la  jouissance  de  la  créance  et  le  droit  de  la  recouvrer,  et  alors  que 
la  convention  a  été  faite  au  moment  du  mariage  du  neveu,  qui  est  devenu, 
par  le  contrat,  donataire  en  nue  propriété  de  tous  les  biens  de  son  oncle. — 
Privas,  30  juill.  1806;  Rèp.  pér.,  2371. 

1  504.  Les  déclarations  d'apports  dans  les  contrats  de  mariage  dégui- 
sent souvent  des  dots  constituées  par  les  père  et  mère.  Il  a  été  reconnu  que 
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la  fraude  pouvait  être  établie,  dans  ce  cas,  au  moyen  de  simples  présomptions. 

—  Charolles,  8  mars  1855;  Journ.  Enreg.,  16245;  Arcis-sur-Aube,  13  nov. 
1856;  Rép.  pér.,  783;  Mortain,  20  déc.  1856;  Journ.  Enreg.,  16479;  Semur, 
31  déc.  1856;  Rèp.pèr.,  830;  Colmar,  10  août  1857;  Journ.  Enreg.,  16601; 
Rouen,  23  août  1858;  Journ.  Enreg.,  16811. 

1505.  Toutefois  la  Cour  de  cassation,  s'inspirant  de  cette  idée  que  les 
déclarations  d'apport  déguisent  plutôt  des  dons  manuels  que  des  donations 
proprement  dites,  a  décidé,  conformément  à  la  loi  du  18  mai  1850,  qui  fonde 
l'exigibilité  du  droit  sur  les  seules  reconnaissances  contenues  dans  un  acte, 
que  l'Administration  ne  pouvait  invoquer  les  circonstances  extérieures  à 
l'acte  pour  établir  la  simulation.  —  Cass.,  28  mai  1859;  Inst.,  2174,  §  5; 
Journ.  Enreg.,  17053. 

150G.  On  n'échapperait  à  la  jurisprudence  qui  résulte  de  ces  deux 
arrêts  que  si  l'apport  prétendu  fictif  avait  pour  objet  le  montant  d'une  créance 
du  futur  contre  ses  père  et  mère,  reconnue  dans  un  acte  d'obligation  passé 
antérieurement  au  contrat  de  mariage  ou  en  même  temps  que  ce  contrat. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  l'Aministration  chercherait  à  établir,  non  pas  qu'il  y 
a  eu  don  manuel  de  la  part  des  père  et  mère,  mais  que  l'acte  d'obligation 
n'est  pas  sérieux  et  déguise  une  libéralité,  et  la  preuve  pourrait  alors  s'en 
faire  au  moyen  de  simples  présomptions,  ainsi  qu'il  a  été  dit  précédemment. 

—  V.  siqmi,  n.  73;  Cass.,  20  mars  1855;  Inst.,  2042,  §  3;  Journ.  Enreg., 
16029. 

1507.  La  constitution  de  rente  sert  encore  à  dissimuler  les  donations; 
mais  cette  fraude  est  facile  à  réprimer  toutes  les  fois  que  la  rente  viagère 
stipulée  est  égale  ou  approximativement  égale  à  l'intérêt  au  taux  légal  du 
capital  dont  le  crédi-rentier  s'est  dessaisi.  Il  est  évident,  en  effet,  que,  dans 
une  semblable  hypothèse,  celui  qui  se  dépouille  de  sa  propriété,  sans  aug- 
menter les  revenus  qu'il  en  retire,  consent  un  abandon  purement  gratuit  : 
dès  lors,  ce  n'est  pas  le  droit  de  constitution  de  rente  à  2  p.  100  qui  doit 
être  perçu,  mais  bien  le  droit  de  donation  sur  le  capital  aliéné.  Et  il  en  est 
ainsi  alors  surtout  qu'il  existe  entre  les  parties  des  liens  de  parenté  et  d'af- 
fection qui  rendent  la  donation  très  présumable.  —  Chàtillon-sur-Seine, 
28  déc.  1858;  Journ.  Enreg.,  16896;  Castres,  1er  juill.  1859;  Journ.  En- 
reg., 17024;  Briev,  29  août  1861  ;  Journ.  Enreg.,  17377;  Le  Mans,  30  août 
1868;  Rép.  pér.,2718;  Narbonne,  1er  juin  1868;  Rev.  Not.,  2330;  Mortagne, 
3  déc.  1868;  Journ.  Enreg.,  18729-1;  Avcsncs,  28  août  1869;  Lille,  23  juin 
1870;  Rép.  pèr.,  3734;  Versailles,  30  juin  1870;  Rev.  Not.,  2970;  Laon, 
23  mars  1871  ;  Rép.  pèr.,  3435;  La  Réole,  12  nov.  1873;  Journ.  Enreg., 
19471.  —  Opinion  conforme,  Dlct.  Réd.,  toc.  cit.,  616. 

I0O8  La  fraude  peut  exister  également  dans  l'hypothèse  inverse,  lors- 
qu'on stipule  une  rente  viagère  hors  de  proportion  avec  la  capital  aliéné, 
et  supérieure  en  valeur  à  ce  capital.  Dans  ce  cas,  il  y  a  donation  de  la  rente, 
et  le  capital  fourni  par  le  crédi-rentier  n'est  qu'une  charge  de  la  donation. 

—  Cass.,  23  août  1871;  Inst.  rég.,  2426,  §  5;  Rev.  Not.,  3062;  Journ.  En- 
reg., 19095. 

Dans  l'hypothèse  précédente,  il  y  aurait,  au  contraire,  donation  du  capi- 
tal, sous  la  charge  d'une  rente  viagère. 

1S09.  Une  observation  domine  toute  la  matière  des  donations  dégui- 
sées :  c'est  qu'il  est  impossible  de  formuler  une  règle  précise,  les  circons- 
tances de  chaque  affaire  devant  nécessairement  avoir  une  grande  influence 
sur  la  décision  des  juges.  Il  en  résulte  que  la  jurisprudence  que  nous  avons 
rapportée  ne  doit  être  consultée  et  appliquée  qu'avec  une  extrême  réserve. 
En  tout  cas,  on  ne  dftit  pas  oublier  que  la  fraude  ne  se  présume  pas  et  que 
le  doute  en  pareille  matière  doit  toujours  profiter  au  contribuable. 
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a  ht.  i».  —  Des  donations,  onéreuses. 

1510.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  'lit,  lo  contrat  conserve  son  carac- 
tère gratuit,  en  général,  lorsque  les  charges  sont  inférieures  à  la  valeur  de 
l'objet  donné,  et  il  prend  le  caractère  de  transmission  à  titre  onéreux, 
lorsque  les  charges  sont  égales  a  la  valeur. 

Aucune  distinction  n'est  à  établir  dans  le  cas  où  les  charges  sont  stipulées 
au  profit  d'un  tiers. 

Ce  principe  est  applicable  en  matière  d'enregistrement. 

4  511.  Dans  l'ancien  droit,  on  considérait  déjà  l'acte  comme  une  vente 
déguisée  sous  la  forme  et  l'apparence  d'une  libéralité,  lorsque  la  donation 
était  faite  moyennant  une  charge  appréciable  en  argent  et  d'une  valeur 
équivalente  a  celle  de  la  chose  donnée.  —  Pothier,  v°  Vente,  n.  613. 

1 51 2.  Mais  si  les  charges  valaient  moins  que  le  don,  ils  y  voyaient  un 
contrat  d'une  nature  mixte:  vente  jusqu'à  concurrence  des  charges  et  dona- 
tion pour  le  surplus.  En  conséquence  ils  décidaient  que  le  droit  de  vente 
(•tait  dû  pour  la  première  partie  et  le  droit  de  relief  pour  la  seconde.  — 
Ibid.,  614  ;  Champ,  et  Rig.,  n.  2249. 

La  jurisprudence  fiscale  était  fixée  dans  ce  sens. 

1513.  La  loi  du  22  frim.  an  vu  étant  restée  absolument  muette  sur  les 
donations  onéreuses,  la  perception  de  ces  contrats  ne  peut  que  dériver  des 
règles  du  droit  civil  que  nous  venons  de  rappeler.  La  donation  onéreuse  ne 
forme  pas  une  catégorie  à  part.  Si  les  charges  sont  excessives,  elle  dégé- 
nère en  contrat  commutatif;  dans  le  cas  contraire,  elle  demeure  donation 
entre-vifs. 

Ce  principe  a  été  consacré  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  janv. 
1818  que  nous  avons  déjà  analvsé  suprà,  n.  1417,  et  par  trois  arrêts  des 
15  janv.  1844;  Journ.  Enreg. ,"i 3437  ;  Inst.,  1713,  §  12  (S.  44.1.178); 
7  août  1844;  Journ.  Enreg.,  13570;  Inst.,  1732,  §  18  (S.  44.1.751),  et 
19  fév.  1845;  Journ.  Enreg.,  13711  ;  Inst.,  1743,  §  24  (S.  46.1.323):  Dict.. 
Réd.,  626. 

1514.  Ainsi,  c'est  une  première  règle,  au-dessus  de  toute  discussion, 
que  la  donation  onéreuse  ne  forme  pas  une  catégorie  à  part,  et  que  les 
charges  imposées  au  donataire  n'ont  pas  pour  conséquence  nécessaire  de 
décomposer  un  contrat  unique  en  deux  éléments,  savoir  :  une  transmission 
à  titre  onéreux  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  charges  et  une  trans- 
mission à  titre  gratuit  pour  la  valeur  du  surplus  seulement  des  biens 
donnés. 

Mais  il  dépend  des  parties  de  faire  elles-mêmes,  d'une  manière  distincte, 
ces  deux  conventions,  simplement  juxtaposées  l'une  à  l'autre  et  non  confon- 
dues en  une  seule;  et,  dès  lors,  l'interprétation  des  faits  n'est  pas  sans  dif- 
ficulté. —  Dict.  Rêd.,  627. 

1 515.  Donc,  lorsque  les  charges  sont  égales  à  la  valeur  de  l'objet  donné, 
le  contrat  dégénère  en  vente  pour  le  tout  et  il  y  a  lieu  d'en  déterminer  exac- 
tement la  nature,  nonobstant  la  qualification 'inexacte  qui  lui  a  été  donnée 
par  les  parties. 

1516.  Et  lorsque  les  charges  sont,  soit  égales,  soit  supérieures  à  la 
valeur  du  bien  qui,  suivant  les  termes  de  l'acte,  constitue  l'objet  principal 
du  contrat,  il  y  a  lieu  d'examiner  s'il  y  a  échange  ou  donation  mutuelle,  ou 
même  donation  en  sens  inverse  de  celle  que  les  parties  ont  formulée  dans 
l'écrit  présenté  à  la  formalité.  —  Dict.  Rêd.,  629. 

151  Tf.  Pour  apprécier  si  les  charges  sont  égales,  supérieures  ou  infé- 
rieures à  la  valeur  de  l'objet  donné,  il  faut  évidemment  considérer  la  valeur 
vénale  de  cet  objet.  Le  capital  formé  d'après  le  revenu,  multiplié  par  20  ou 
par  25,  ne  saurait  servir  à  la  comparaison,  puisque  cette  remise  est  fictive 


224  DONATION,  Chap.  8,  Sect.  1,  Art.  6. 

et  qu'elle  ne  constitue  une  base  légale  que  pour  la  liquidation  du  droit  de 
donation  ;  il  y  a  donc  lieu  de  vérifier  d'abord  si  c'est  ce  droit  qui  est  exi- 
gible ou  tout  autre.  On  reconnaît  à  l'Administration  le  droit  de  déterminer 
Te  caractère  du  contrat  et  de  déjouer  les  précautions  prises  pour  en  déguiser 
la  nature.  —  Lyon,  22  fév.  1854  :  Joum.  Enreg.,  15908. 

lolS.  Il  paraît  incontestable,  d'ailleurs,  que  ni  l'Administration  ni  les 
parties  ne  pourraient  provoquer  l'expertise  des  biens  dans  les  formes  pres- 
crites parles  art.  17  et  suiv.  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  puisque  cette  pro- 
cédure a  été  établie  exclusivement  pour  la  vérification  du  prix  des  ventes,  et 
nullement  en  vue  de  déterminer  le  caractère  des  contrais. 

Dans  l'hypothèse  l'expertise  ne  pourrait  avoir  lieu  que  par  application  des 
principes  du  droit  commun,  qui  conservent  toute  leur  puissance  en  matière 
d'enregistrement,  dans  les  cas  que  la  loi  spéciale  n'a  pas  réglés.  Consé- 
quemment,  l'expertise  devra  avoir  lieu  suivant  les  formes  du  Code  de  procé- 
dure civile  et  non  suivant  celles  de  la  loi  de  frimaire  an  vu.  —  Y.  à  cet 
é^ard  les  distinctions  établies  par  le  Dictionnaire  des  rédacteurs,  n.  634. 

151 9.  L'évaluation  des  ebarges  ne  présente  aucune  difficulté  lors- 
qu'elles consistent  en  un  capital  à  payer  ou  en  une  rente  perpétuelle  à  ser- 
vir. Si,  au  contraire,  la  charge  consiste  en  une  rente  viagère,  quelques 
explications  sont  indispensables.  Si  la  rente  viagère  est  égale  au  revenu 
des  biens  donnés,  le  caractère  de  la  donation  n'est  point  altéré,  puisque  les 
conventions  des  parties  conduisent  à  peu  près  au  même  résultat  que  si  le 
donateur  s'était  réservé  l'usufruit  de  ses  biens. 

Si  la  rente  viagère  est  supérieure  au  revenu,  il  peut  encore  y  avoir  dona- 
tion, et  non  vente.  Il  faut,  pour  résoudre  cette  question,  mettre  en  balance, 
d'une  part,  la  valeur  des  biens  donnés;  d'autre  part,  le  capital  approximatif 
que  peut  représenter  la  rente  d'après  l'âge  du  rentier.  —  V.  dans  ce  sens, 
MM.  Champ,  et  Rig..  n.  2258. 

Le  receveur  est  alors  en  droit  de  demander  l'évaluation  du  capital  de  la 
rente  puisque  le  capital  forme  le  prix,  en  supposant  que  le  contrat  soit  fait 
à  titre  onéreux  ;  et  cette  estimation  pourra,  comme  tout  prix  de  vente,  être 
contrôlée  au  moyen  d'une  expertise.  —  Dict.  Réd.,  63(5. 

1520.  Des  ebarges  éventuelles  peuvent  suffire  pour  imprimer  à  un 
contrat  le  caractère  onéreux.  —  Grasse,  18  juill.  1864  ;  Rev.  Not.,  1161. 

A  ,">21  .  Il  est  certaines  charges  qui  ne  doivent  pas  entrer  en  ligne  de 
compte  et  dont  l'existence  ne  peut  influer  sur  la  qualification  du  contrat  : 
ce  sont  les  ebarges  qui  sont  inhérentes  de  droit  à  l'objet  transmis,  et  qui, 
on  vertu  de  sa  nature  même,  doivent  le  suivre  nécessairement,  en  quelque 
main  qu'il  passe.  —  Dict.  Réd.,  640. 

1522.  Lorsque  la  donation  est  faite  avec  des  charges  inférieures  à  la 
valeur  de  l'objet  donné,  de  telle  sorte  que  le  donataire  recueille  un  émolu- 
ment net,  il  n'y  a  pas  lieu,  d'après  le  principe  que  nous  avons  exposé  plus 
haut,  de  diviser  le  contrat,  qui  conserve  pour  le  tout  sa  nature  de  conven- 
tion à  titre  gratuit. 

1523.  Mais  il  peut  se  présenter  des  difficultés  dans  l'application. 
152-1.  Lorsque  les  charges  ne  sont  inférieures  que  d'une  très  faible 

somme  à  la  valeur  des  biens  donnés,  il  peut  y  avoir  quelques  doutes;  mais 
si  les  parties  ont  été  sincères,  et  si  elles  n'ont  pas  altéré  leurs  conventions 
dans  le  but  de  frustrer  les  droits  du  Trésor,  il  semble  que  le  caractère  de 
donation  devra  être  maintenu,  quelque  faible  que  soit  l'excédant  de  valeur 
des  biens  transmis  sur  le  montant  des  charges. 

1525.  Ainsi,  un  contrat  de  mariage  porte  donation  à  la  future  d'un 
fonds  de  commerce  estimé  300  francs  et  d'immeubles  d'une  valeur  de 
3,000  francs,  à  charge  de  payer  3,000  francs  de  dettes.  Décidé  que  le  droit 
de  donation  était  seul  dû,  les  objets  constitués  en  dot  étant  dans  leur 
ensemble  d'une  valeur  supérieure  au  montant  des  dettes,  et  qu'on  ne  pou- 
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vail  voir  dans  le  contrat  une  donation  puremenl  gratuite  du  fonds  de  com- 
iii erce  el  une  vente  des  immeubles.  —  Sol.,  14  oct.  I.S7-2. 

1526.  Lorsqu'une  donation  comprend  des  immeubles,  partie  en  pro- 
priété,  partie  en  usufruit,  à  charge  d'une  rente  viagère,  le  donataire  ne 
peut,  dans  le  but  d'atténuer  les  droits,  prétendre  que  la  mutation  en  usu- 
fruit a  eu  lieu  à  titre  onéreux  el  u'opère  que  le  droit  de  vente,  si,  d'ailleurs, 
la  donation,  faut  en  propriété  qu'en  usufruit,  forme  un  tout  indivisible,  et 
si  la  valeur  de  la  chai  ge  n'égale  pas  la  valeur  des  choses  données  dans  leur 
ensemble.  —  Agen,  2-2  juin  1806;  Journ.  Enreg.,  18183;  Rev.  Not.,  1738. 

1527.  L'acte  par  lequel  une  veuve  fait  entre  ses  enfants  le  partage  di- 
ses biens,  à  charge  par  les  donataires  de  lui  laisser  l'usufruit  tant  des  biens 
donnés  que  des  biens  paternels,  et  leur  constitue,  en  outre,  des  pensions 
viagères,  n'est  passible  que  du  droit  tixé  pour  les  partages  d'ascendants, 
sans  qu'un  puisse  y  ajouter  le  droit  de  3  fr.  30  p.  100  pour  l'abandon  de 
l'usufruit  des  biens  paternels,  attendu  que  la  clause  principale  est  évidem- 
ment la  donation  faite  par  la  mère  aux  enfants,  que  la  réserve  de  l'usufruit 
des  biens  donnés  et  l'abandon  de  l'usufruit  des  autres  biens  ne  sont  qu'ac- 
cessoires,  et  que  rien  ne  prouve  que  les  pensions  vir-gères  étaient  le  prix 
de  ce  dernier  usufruit.  —  Mortagne,  6  sept.  1843  ;  Joum.  Enreg.,  13892  ; 
Rouen,  16  déc.  1846;  Cass.,  19  avril  1847;  Joum.  Enreg.,  14231  (S.  47. 
1.454);  Ploërmel,  29  avril  1864;  Joum.  Enreg.,  18811-2. 

1  528.  Il  y  a  donation  pour  le  tout  dans  un  partage  anticipé  aux  termes 
duquel  une  mère,  abandonnant  à  ses  enfants  un  immeuble  impartageable, 
les  oblige  à  lui  payer  une  somme  égale  au  tiers  environ  de  la  valeur  de  cet 
immeuble,  et  qui  sera  a  prélever  sur  le  prix  de  la  vente  qui  en  sera  faite 
ultérieurement.  —  Sol.,  14  fév.  1872. 

1520.  Le  contrat  peut  perdre  le  caractère  exclusif  de  donation,  bien 
que  les  charges  n'atteignent  pas  à  la  valeur  des  objets  donnés,  si  les  par- 
tics. ont  scindé  leur  convention  et  ont  juxtaposé  deux  mutations  accomplies 
à  des  titres  différents. 

Seulement,  les  choses  sont  rarement  présentées  d'une  manière  aussi 
uc-lle,  et  d'ordinaire  il  y  a  lieu  à  interprétation  des  actes. 

La  difficulté  se  rencontre  surtout  dans  les  donations  faites  à  un  succes- 
sible,  à  la  condition  de  payer  au  donateur  une  somme  d'argent  et  de  rap- 
porter à  la  succession  l'excédent  seulement  de  la  valeur  du  bien  donné.  La 
jurisprudence  en  offre  de  nombreux  exemples.  Nous  allons  seulement  rap- 
porter les  plus  récents. 

\  530.  On  ne  peut  considérer  comme  une  transmission  à  titre  onéreux 
la  donation  d'un  immeuble  par  un  père  à  son  tils,  sous  réserve  de  jouissance 
et  à  la  charge  de  faire  compte  à  la  succession  du  donateur  d'une  somme  de... 
pour  représenter  la  valeur  de  l'immeuble,  avec  cette  stipulation  que  la  dif- 
férence qui  pourrait  exister  à  l'ouverture  de  la  succession  entre  la  valeur 
réelle  de  l'immeuble  et  la  somme  exprimée  était  donnée  par  préciput  et 
hors  part.  —  Cass.,  9  janv.  1836;  Joum.  Enreg.,  1G368;  Dict.  Réel,  656. 

1531.  Dans  un  contrat  de  mariage  portant  donation  à  la  future  d'une 
maison  d'un  revenu  de  600  francs  et  d'un  fonds  de  commerce  y  exercé,  à  la 
charge  de  payer,  au  décès  du  donateur,  16,000  francs,  dont  4,000  pour  le 
fonds  de  commerce,  et  de  payer  annuellement  au  donateur  600  francs  pour 
intérêts,  avec  stipulation  d'imputation  de  16,000  sur  la  succession  du  dona- 
teur, dans  le  cas  où  il  n'en  aurait  pas  disposé,  le  droit  de  donation  a  été 
également  reconnu  seul  exigible.  —  Monlmorillon,  20  nov.  1849;  Dict. 
Réd.,  637. 

1532.  Au  contraire,  la  disposition  d'un  contrat  de  mariage  portant 
que  les  père  et  mère  de  l'un  des  futurs  lui  constituent  en  dot,  en  avance- 
ment d'hoirie,  un  immeuble,  à  charge  de  rapporter  à  leurs  successions  une 
somme  déterminée  sur  la  valeur  de  cet  immeuble  et  de  leur  payer  l'excé- 

viii.  15 
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dent,  doit  être  considérée  comme  opérant,  pour  cette  dernière  partie,  une 
vente  passible  du  droit  de  5  fr.  50  p.  100.  —  Gass.,  26  août  1868  ;  Journ. 
Enreg.,  1860b;  Rev.  NoL,  1313  ;  Inst.,  2375,  §  6  (S.  69.1.40);  4  mai  1869; 
Journ.  Enreg.,  18720;  Reo.  NoL,  2576  :  Inst.,  2389,  §  5  (S.  69.1.431). 

1533.  La  Régie  voit,  en  général,  une  vente  quand  les  charges  sont 
égales  à  la  valeur  de  l'objet  transmis,  mais,  d'après  le  Dictionnaire  des 
Rédacteurs,  n.  665,  la  qualité  des  personnes  qui  contractent  doit  servir  à 
interpréter  la  nature  du  contrat.  Ainsi,  entre  parents,  surtout  en  ligne 
directe,  la  donation  doit  se  présumer  plus  facilement.  Un  exemple:  la 
donation  faite  par  un  père  à  son  bis,  d'un  usufruit  évalué  800  francs  par 
an,  moyennant  une  rente  viagère  et  des  charges  s'élevant  ensemble  à 
pareille' somme,  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de  donation,  en  considéra- 
tion surtout  de  la  qualité  des  contractants.  — Délib.,  27  mars  1829;  Rép., 
2539. 

1534.  Aucun  doute  ne  parait  possible  lorsque,  la  prétendue  donation 
étant  contenue  dans  un  contrat  de  mariage,  les  charges  égales  à  la  valeur 
de  l'objet  donné  doivent,  d'après  une  convention  expresse,  être  supportées 
par  la  communauté,  et  que  les  objets  transmis  auront  le  caractère  d'ac- 
quêts; alors  l'acte  contient  non  une  libéralité,  mais  un  contrat  à  titre  oné- 
reux.— Péronne,  30  août  1843;  Journ.  Enreg.,  13341  ;  Strasbourg,  27  janv. 
1845;  Journ.  Enreg.,  13690  ;  Laon,  17  avril  1843;  Journ.  Enreg.,  13759; 
Saint-Quentin,  11  mars  1816;  Journ.  Enreg.,  14059-2;  Vervins,  17  juill. 
1846;  Journ.  Enreg.,  1  W59-3;  Laon,  2-2  août  1846;  Journ.  Enreg.,  14105; 
Mantes, 6  nov.  1846;  Journ.  Enreg..  14119-1  ;  Saint-Quentin, 22 déc.  1847 ; 
Journ.  Enreg.,  14415;  Strasbourg,  3  août  1848;  Journ.  Enreg.,  14599. — 
Dict.  Réd.,  667. 

1  535.  La  donation  d'un  immeuble,  à  charge  par  le  donataire  dépaver 
L'intégralité  du  prix  encore  dû,  présente  tous  les  caractères  de  la  vente. — 
Poitiers,  14  août  1850;  Journ.  Enreg.,  13211  :  Domfront,  6  avril  1848; 
Journ.  Enreg..  lilX2.  A  moins,  cependant,  que  depuis  l'acquisition  faite 
par  le  donateur,  l'immeuble  ait  acquis  une  plus-value  considérable. 

1  53G.  On  doit  considérer  comme  une  vente  la  donation  faite  à  charge 
de  servir  au  donateur  une  rente  perpétuelle  jusqu'au  paiement  d'une  somme 
égale  à  la  valeur  en  capital  de  l'objet  transmis. — Beaupréau,  30  mai  184!)  ; 
Journ.  Enreg.,  14777-2. 

1537.  La  donation  peut  dégénérer  en  vente,  en  raison  de  l'équivalent 
de  l'objet  transmis,  fourni  par  le  donataire,  aussi  bien  lorsque  celui-ci 
libère  le  donateur  d'une  dette,  que  lorsqu'il  tire  un  objet  quelconque  de 
son  propre  patrimoine.  La  seule  différence,  c'est  que,  dans  le  cas  prévu, 
il  y  a  une  dation  en  paiement  au  lieu  d'une  vente  ordinaire  ;  mais  l'impôt 
est'  le  même,  puisque  la  dation  en  paiement  est  tarifée,  comme  la  vente,  au 
droit  de  5  fr.  50  cent.  p.  100. 

1538.  Conformément  à  ce  principe,  la  jurisprudence  a  reconnu  l'exi- 
gibilité du  droit  de  vente  sur  la  donation  qui  produit  les  effets  d'une  dation 
en  paiement,  soit  que  les  dettes  dont  le  donateur  est  libéré  égalent  la  valeur 
de  l'objet,  soit  que,  les  charges  étant  inférieures,  le  contrat,  susceptible 
d'être  scindé,  participe  tout  à  la  fois  de  la  donation  et  de  la  vente.  Il  en 
est  ainsi  lors  même  que  le  donataire  libère  le  donateur  d'une  somme  que 
celui-ci  devait  en  vertu  d'une  constitution  de  dot  antérieure.  —  Vitry-le- 
François,  20  déc.  1842;  Journ.  Enreg.,  13151;  Saint-Quentin,  13  mars 
J844;  Journ.  Enreg.,  13468;  Reims,  27  déc.  1845;  Journ.  Enreg.,  14059- 
1  ;  Le  Havre,  25  mai  18i8;  Journ.  Enreg.,  14506;  Auxerre,  26  mai  1849  ; 
Journ.  Enreg.,  14777-1  ;  Chàtillon-sur-Seine,  19  juin  1849;  Journ.  Enreg., 
14806;  Avignon,  14  août  1831  ;  Journ.  Enreg.,  15311. 

1539.  Cette  règle  a  été  consacrée  par  un  arrêt  delà  Cour  de  cassation 
du  11  déc.  1838:  Inst.  1590,  §  7  (S.38, 1.955),  rendue  au  sujet  d'un  par- 
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•  anticipé,  <\m-  lequel  deux  dea  enfants,  créanciers  do  père,  prélevaient 
avant  tonte  distribution,  deux  lots  spéciaux  pour  le  paiement  de  leur 
créance.  —  V.  aussi  dans  le  même  sens,  Périgueux,  14  mars  1845. 

I  5  IO.  Nous  avons  dit  que  la  convention  n'est,  an  fond,  qu'une  vente, 
lorsi] H.-  les  charges  sont  égales  à  la  valenr  des  biens  transmis. 

Si  les  charges  sonl  évidemment  supérieures,  le  contrat  ne  peut  plus  être 
assimilé  à  la  vente,  dont  l'élément  essentiel  est  un  juste  prix,  c'est-à-dire 
l'équivalent  exact  de  l'objet  cédé.  C'est  alors  le  prétendu  donateur  qui  retire 
du  contrat  un  avantage  purement  gratuit;  c'est  lui  qui  est  le  véritable  do- 
nataire, et  le  droit  doit  être  perçu  en  conséquence.  En  d'autres  !  irmes,  la 
forme  apparente  de  l'acte  est  une  fiction  ;  la  réalité  est  en  sens  inverse.  La 
donation  véritable  a  pour  objet  les  engagements  qu'assume  le  prétendu 
donataire,  et  dont  le  prétendu  donateur  ne  fournit  qu'une  compensation 
insuffisante.  Ainsi  envisagé,  l'acte  renferme  une  donation  avec  charges  in- 
térieures à  la  valeur  donnée,  et  il  est  régi  par  les  principes  exposés  suprà. 
—  Dut.  rèd.,  688. 

15  11.  En  pareil  cas,  le  mode  de  perception  devient  fort  embarrassant 
et  l'administration  n'a  pas  toujours  suivi,  à  cet  égard,  les  véritables  règles. 
Avant  1S50,  comme  le  tarif  des  donations  mobilières  était  inférieur  à  celui 
des  donations  immobilières,  elle  avait  intérêt  à  prétendre  qu'il  y  avait  vente 
et  non  donation,  en  sens  inverse  toutes  les  fois  que  les  charges  en  argenl 
étaient,  même  notoirement,  supérieures  à  la  valeur  des  immeubles  donnés. 

lo  42.  Mais  maintenant,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  mettent  hors 
de  doute  cette  règle  de  raison  que,  de  deux  valeurs  inégales  mises  en  mou- 
vement, c'est  la  plus  importante  qu'il  faut  tarifer. 

1543.  Cette  règle  peut  conduire  quelquefois  à  préférer  la  moins  éle- 
vée des  deux  perceptions  auxquelles  pourraient  donner  lieu  les  deux  aspects 
du  contrat.  De  nombreux  exemples  qu'il  est  inutile  de  citer  ici,  sont  expo- 
sés au  mot  Donation.  —  Dict.  Rèd.,  n.  696  et  suiv. 

Art.  7.  —  Des  donations  mutuelles. 

15-44.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  donation  mutuelle  avec  la  donation 
onéreuse.  Dans  la  première,  le  donateur  n'exige  rien  du  donataire. —  €  S'il 
devient  donataire  à  son  tour,  dit  Troplong  (IIÎ,  1394),  c'est  par  une  dona- 
tion nouvelle  qui  n'est  nullement  la  charge  de  sa  donation,  mais  qui  est 
seulement  un  témoignage  de  reconnaissance.  A  la  vérité,  chacun  des  deux 
donateurs  a  pu  être  mû  à  donner  par  l'espoir  de  cette  reconnaissance  mu- 
tuelle; mais  aucun  des  deux  ne  l'exige  comme  loi  de  son  don:  tout  est 
spontané  et  fait  nuîlo  jure  cogente.  Mais,  dans  la  donation  avec  charge,  le 
donateur  prescrit  une  obligation  de  laquelle  il  attend  pour  lui  un  véritable 
intérêt  ;  il  démontre  par  là  que,  s'il  donne,  ce  n'est  pas  par  un  pur  esprit 
de  libéralité,  mais  pour  se  procurer  cet  intérêt  qui  a  été  sa  cause  finale.  » 

1545.  Ainsi,  en  admettant  que  les  donations  réciproques  ont  pour 
objet  deux  immeubles  d'une  valeur  absolument  égale,  le  contrat  produira 
les  mêmes  effets  matériels  qu'un  échange  ;  mais  il  n'en  conservera  pas 
moins  le  caractère  juridique  des  donations,  si  telle  a  été  l'intention  des  par- 
ties; et,  comme  on  ne  peut  percevoir  un  droit  sur  chaque  transmission, 
puisque  la  loi  n'en  impose  qu'un,  même  en  matière  d'échange,  il  faud  ad- 
mettre qu'il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  de  donation,  mais  qu'il  est  dû  sur  la 
transmission  dont  la  somme  ou  la  valeur  est  la  plus  élevée.  —  Journ.  En- 
reg.,  14306. 

1546.  Cette  opinion  n'a  pas  été  admise  sans  difficulté  par  la  Régie, 
qui  a  longtemps  réclamé  le  droit  d'échange,  notamment  en  matière  de  par- 
tage d'ascendants,  lorsque  les  enfants  abandonnent  au  père  de  famille  l'usu- 
fruit de  biens  qui  leur  appartiennent  personnellement.  Mais  cette  préten- 
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tion  a  été  reje'ée  par  les  tribunaux.  —  Meaux,  20  mars  1834  ;  Journ.  En- 
reg.,  10926;  Senlis,  25  mai  184t  ;  Journ.  Enreg.,  12832;  A vr anches, 
16  avril  18 fi  :  Journ.  Enreg.,  13503-2. 

154^.  Cette  doctrine  doit  être  généralisée  ;  on  doit  l'appliquer  dans 
toutes  les  hypothèses,  que  l'un  des  dons  soit  d'un  immeuble,  et  l'autre  d'une 
somme  d'argent,  d'objets  mobiliers,  etc.;  et  il  faut  dire,  avec  MM.  Cham- 
pionnière  et  Rigaud  (o.  2363)  :  «  Ces  considérations  conduisent  à  décider 
que,  sur  les  contrats  qui  viennent  d'être  analysés,  un  seul  droit  est  exi- 
gible ;  on  ne  peut  envisager  isolément  ni  chacune  des  choses  échangées,  ni 
chacune  des  choses  données,  ni  le  prix  de  l'objet  vendu,  ni  la  charge  et  le 
bien  donné.  L'échange,  le  don  mutuel,  la  vente,  la  donation  onéreuse,  ne 
lorment  respectivement  qu'un  objet  pour  l'impôt,  parce  qu'ils  ne  consti- 
tuent qu'un  contrat.  Percevoir  deux  droits  sur  chacun  d'eux,  ce  serait  sou- 
mettre une  même  chose  à  une  double  perception.  » — Dirt.  rèd.,  706. 

lois.  Mais  pour  qu'un  seul  droit  soit  exigible,  il  faut  qu'il  y  ait  réel- 
lement donations  mutuelles.  Or,  ces  sortes  de  donations  sont  celles  que 
deux  ou  plusieurs  personnes  se  font  par  un  seul  et  même  acte. 

loi!).  L'une  des  donations  peut  être  pure  et  simple,  et  l'autre  soumise 
à  la  condilion  de  survie  du  donataire  ou  à  toute  autre  condition  suspensive. 
Dans  celte  hypothèse,  quelle  que  soit  la  valeur  de  la  donation  pure  et 
simple,  comme  elle  opère  une  mutation  actuelle,  c'est  sous  celte  valeur  que 
le  droit  doit  être  liquide,  sauf  à  l'administration  à  réclamer  un  supplément 
de  droit,  si,  à  l'événement  de  la  condition,  le  donataire  reçoit  une  valeur 
supérieure  à  celle  qui  a  supporté  l'impôt.  —  Dict.  Rèd.,  712. 

looO.  En  général,  et  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  les 
parties  ne  seraient  pas  recevables  à  prétendre  qu'il  y  a  échange  dans  un 
contrat  piéeenlé  par  elles-mêmes  sous  forme  de  donation  :  et,  de  son  côté, 
la  Régie  n'a  pas,  le  plus  souvent,  d'intérêt  à  faire  prévaloir  cette  interpré- 
tation, puisque  le  tarif  de  l'échange  est  plus  modéré  que  celui  des  dona- 
tions d'immeubles,  sauf  les  deux  exceptions  des  transmissions  en  ligne 
directe,  par  contrat  de  mariage,  et  des  partages  d'ascendants.  —  Dict. 
rèd.,  713. 

Art.  8.  —  Des  donations  secondaires. 

1551.  Une  donation  peut  être  rattachée  à  un  contrat  comme  une  clause 
iiccessoire  et  secondaire  d'une  convention  principale.  La  donation  revêt, 
dans  ce  cas,  tous  les  caractères  de  la  stipulation  au  profit  d'un  tiers. 

Cette  matière  n'est  pas  sans  difficulté:  il  faut,  dit  le  Dict.  Rèd.,  n.  716, 
distinguer  d'abord  les  donations  secondaires  unies  à  des  contrats  à  titre 
onéreux,  et  celles  qui  dérivent  des  contrats  à  titre  gratuit  dont  elles  sont 
la  condilion.  11  faut  ensuite,  dans  cette  dernière  catégorie,  distinguer  en- 
core :  1°  les  cas  où  les  deux  donations,  principale  et  secondaire,  sont  l'une 
et  l'autre  des  donations  entre-vifs,  produisant  leur  effet  actuel;  2°  les  cas 
où,  les  deux  donations  étant  actuelles,  la  disposition  secondaire  est  subor- 
donnée à  une  condilion  ou  affectée  d'un  terme;  3°  enlin,  les  cas  où  l'effet 
de  la  libéralité  secondaire  est  subordonné  à  l'événement  du  décès  du  do- 
nateur. 

lo52.  Nous  allons  examiner  ces  différentes  hypothèses  :  lorsque  la 
donation  secondaire  se  rattache  à  un  contrat  onéreux,  il  est  dû  indépen- 
damment du  droit  afférent  à  la  disposition  principale,  un  droit,  particulier 
à  raison  de  la  libéralité  qui  porte  sur  le  prix,  et  qui  a  pour  effet  de  faire 
passer  ce  prix  non  dans  le  patrimoine  du  vendeur,  mais  dans  celui  d'une 
tierce  personne  qui  n'avait  aucun  titre  pour  le  recevoir.  L'Administration 
avait  adopté  celte  règle  de  perception  (Sol.  23  août  1833;  Journ.  Enreg., 
10700;  Inst.  I  146,  §  3)  ;  mais  la  Cour  de  cassation  l'avait  repoussée.  — 
Cass.,  21  juin  1847  ;  Journ.  Enreg.,  14270;  Contra,  Inst.  1814,  §  7  (S.  47. 
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1.621);  12 avril  1854;  Jowrn.  Enreg.,  15840;  (S.  54.1.367);  l<>  mai  1854; 
Journ.  Enreg.,  15890-2;  (S.  54.1.460).  —  V.  aussi  Bourgoin,  26  juill. 
[839;  Jo uni'.  Enreg.,  12654;  Charolles,  9  mars  1844;  Rouen,  10  fév.  1847. 

La  doctrine  de  l'Administration,  à  laquelle  le  tribunal  de  la  Seine  nY1.hi 
rangé  par  deux  jugements  des  li  mai  1840  [Journ.  Enreg.,  I2*>2i)  et 
26  avril  1  s t i  (Journ.  Enreg.,  13361);  Inst.  ITO.'i.  g  in),  a  cependant  fini 
par  prévaloir  devant  la  Cour  de  cassation  (arrél  du  11  mars  1863;  Journ. 
Enreg.,  17624;  Hcr.  Not.,  51 1  ;  Inst.  2244,  s  7  (S.  63.1.46). 

1553.  Toutes  les  décisions  que  nous  venons  de  citer  ont  été  rendues 
dans  des  espèces  où  la  donation  secondaire  avait  pour  objet  une  rente  via- 
gère formant  le  prix  d'une  vente  et  stipulée  immédiatement  payable  entre 
ies  mains  d'un  tiers  qui  n'en  avait  pas  fourni  la  contre-valeur. 

ir»r»  I  Si  le  prix  de  la  vent',  objet  de  la  donation  secondaire,  con- 
siste en  une  somme  d'argent,  l'exigibilité  d'un  droit  particulier  soutire  en- 
core moins  de  difficulté. —  Dict.  réd.,  723. 

1  555.  Décidé  en  conséquence  que,  lorsque  dans  l'acte  de  vente  d'un 
domain-  appartenante  deux  époux,  une  partie  du  prix  est  attribuée  par 
égales  parts  à  leurs  enfants,  qui  ont  consenti  à  l'exécution  de  l'acte,  cette 
attribution  doit  être  considérée  comme  une  libéralité,  dans  le  sens  des  art. 
107j  et  1076,  C.  civ.  —  Briez,  Trib.  civ.,  24  nov.  1858,  Journ.  Eure/., 
16861. 

1556.  Il  y  a  plus  de  difficulté  encore,  si  la  donation  secondaire  est 
affectée  d'une  condition.  La  condition  accomplie  réagit,  il  est  vrai,  au  jour 
de  la  donation  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'acceptation,  laquelle  n'a 
pas  d'effet  rétroactif,  C.  civ.,  932.  Néanmoins,  l'administration  a  admis 
que.  lorsque  s'accomplit  la  condition  à  laquelle  la  donation  secondaire 
était  subordonnée,  il  y  a  lieu  d'imputer,  sur  le  droit  qu'elle  engendre,  le 
droit  perçu  lors  de  l'enregistrement  de  la  donation  principale.  —  Sol  , 
19  oct.  1872:  Journ.  Enreg.,  191  i3. 

1557.  Dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  cette  solution  du  19  oct.  1872, 
de  ix  donations  secondaires  d'ensemble  20,000  fr.  avaient  été  rattachées  à 
une  libéralité  principale  comprenant  une  donation  entre-vifs  de  11,000  fr., 
soumise  au  droit  proportionnel,  et  une  donation  éventuelle  de  biens  pré- 
sents et  à  venir  ne  donnant  ouverture  qu'au  droit  fixe  de  7  fr.  50.  L'im- 
putation des  droits  a  été  autorisée  lors  de  la  réalisation  de  la  première  do- 
nation secondaire  de  10,0(10  fr.  Qu'arrivera-t-il  lors  de  la  réalisation  de  la 
deuxième  donation  secondaire? Le  droit  ne  pourra  être  évidemment  imputé 
que  pour  les  1,000  fr.  restant  libres  sur  la  donation  principale  de  11,000 
francs  ;  sur  les  9,000  fr.  de  surplus,  le  donataire  secondaire  devra  acquitter 
l'impôt.  Mais  il  semble  que  cet  impôt  devra  être  déduit  du  droit  de  muta- 
tion par  décès  que  le  donataire  secondaire  aura  à  payer  lors  de  la  réalisa- 
tion, par  le  décès  du  donateur,  de  la  donation  de  biens  présents  et  à  venir. 
C'est  la  conséquence  logique  de  l'assimilation  ci- dessus  établie  entre  la 
donation  secondaire  actuelle  et  le  legs  de  sommes  d'argent. —  Dict.  Réd., 
n.  733. 

1558.  La  même  solution  décide  que  lorsque  la  donation  secondaire 
est  subordonnée  au  mariage  de  la  personne  gratifiée,  et  que  celle-ci  ac- 
cepte dans  son  contrat  de  mariage,  le  droit  n'est  dû  que  d'après  le  tarif 
réduit  établi  pour  les  donations  anténuptiales. 

1559.  Un  arrêt  du  G  juill.  1871  (Journ.  Enreg.,  18932;  Rev.  not., 
301(5);  Inst.  242H,  §  2  (S.  71.1.162),  a  décidé  que,  lorsqu'un  testament 
porte  qu'une  somme  déterminée  sera  employée  en  œuvres  de  bienfaisance, 
selon  les  vues  d'un  des  légataires  universels  désignés,  cette  somme  devient 
la  propriété  des  légataires  universels  :  dès  lors,  lorsque  les  légataires  uni- 
versels désignent  l'établissement  qui  doit  profiter  de  la  libéralité  et  lui  re- 
mettent la  somme  léguée,  il  s'opère  une  nouvelle  transmission  qui  donne 


230  DONATION,  Chap.  8,  Sect.  1,  Art.  9. 

lieu  non  au  droit  fixe  de  délivrance  de  legs,  mais  au  droit  proportionnel 
de  donation. 

Art.  9.  —  Des  donations  rèmunératoires. 

15(îO.  Nous  avons  établi  suprà,  la  distinction  entre  les  contrats  qui, 
étant  l'exécution  d'une  obligation  naturelle,  sont  à  titre  onéreux,  et  ceux 
qui,  procédant  d'un  pur  sentiment  de  convenance  ou  d'honneur,  sont  à  titre 
gratuit. 

1  560  bis.  Cette  distinction  est  applicable  à  la  perception  des  droits  d'en- 
registrement. Il  n'est  pas  admissible,  en  effet,  bien  que  l'Administration 
l'ait  quelquefois  prétendu,  que  la  libéralité  résulte  au  point  de  vue  fiscal,  de 
cela  seul  que  celui  qui  reçoit  n'avait  aucun  moyen  de  coercition  contre  celui 
qui  transmet;  il  suffit  que  l'existence  d'une  obligation  naturelle  soit  légale- 
ment établie  pour  que  la  perception  du  droit  de  donation  soit  écartée,  par 
une  application  directe  et  nécessaire  des  règles  du  droit  commun.  —  Dict. 
Héd.,  745. 

1  5 (il.  C'est  ce  que  mettent  hors  de  doute  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  : 

Le  premier  a  été  rendu  dans  une  espèce  ou  les  frères  d'un  émigré  qui 
avaient  recueilli  seuls  légalement  la  succession  de  leur  père,  avaient  néan- 
moins consenti  à  admettre  l'émigré  au  partage  de  l'hérédité,  après  son  am- 
nistie et  son  retour  en  France.  —  Cass.,  3  août  1814;  Journ.  Enreg.,  4906. 

1362.  Le  second  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  est  celui  du  19  déc. 
1800,  par  lequel  la  délivrance  faite,  sans  fraude,  d'un  legs  verbal  ne  donne 
l'ouverture  qu'au  droit  fixe  gradué.  Nous  avons  rendu  compte  de  cet  arrêt 
au  mot  Délivrance  de  legs,  n.  84. 

1563.  Un  engagement  contraireàloi  ne  peut  devenir  le  principe  d'une 
obligation  naturelle.  Celle-ci  n'est  autre  qu'une  obligation  qui  n'a  pas  été 
sanctionnée  par  la  loi,  mais  elle  ne  saurait  exister  dans  le  cas  bien  différent 
où  il  a  été  pris  un  engagement  interdit  par  la  loi.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu 
dans  une  espèce  où  une  femme,  mariée  sous  le  régime  dotal,  avait  fait  aux 
créanciers  de  son  mari  des  legs  destinés  à  assurer  le  paiement  des  dettes 
du  mari,  que  la  femme  avait  promis  d'acquitter,  par  un  engagement  évidem- 
ment nul,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  biens  dotaux.  La  disposition  a 
été  considérée  comme  legs,  et  non  comme  reconnaissance  de  dettes,  non 
seulement  à  cause  des  termes  employés  par  la  testatrice,  mais  encore  «  parce 
qu'elle  n'a  pu  valider,  par  une  reconnaissance  insérée  dans  son  testament, 
une  dette  qu'il  lui  était  interdit  de  contracter,  et  qui,  par  conséquent,  n'a 
jamais  eu  d'existence  légale.  »  —  Rouen,  22  fév.  1800;  Journ.  Enreg.,  18213; 
Rev.,  Not.,  1698. 

1  564.  11  y  aurait  donc,  d'après  ce  principe,  une  libéralité,  et  non  l'exé- 
cution d'une  obligation  naturelle,  dans  toute  espèce  de  disposition  faite  en 
vue  de  remplir  une  obligation  prohibée  par  la  loi  ou  reposant  sur  une  cause 
immorale.  Telles  seraient  l'attribution  faite  pour  acquitter  un  supplément 
de  prix  dissimulé  dans  un  traité  d'office;  celle  faite  à  la  femme  adultère  par 
son  complice;  celle  faile  à  l'auteur  d'un  crime  par  l'homme  qui  l'aurait  pro- 
voqué à  le  commettre.  Dans  ces  divers  cas,  il  n'y  a  aucun  principe  d'enga- 
gement valable,  et  dès  lors  la  mutation  s'opère  à  titre  purement  gratuit.  — 
Dict.  Rèd.,  730. 

1565.  On  doit  considérer  le  contrat  comme  non  gratuit  lorsque  l'in- 
demnité est  accordée  par  une  personne  à  une  autre  à  raison  d'un  préjudice 
subi  parcelle-ci  dans  l'exercice  des  fonctions  que  la  première  lui  avait  con- 
fiées. Diverses  solutions  ont  été  rendues  en  ce  sens  au  sujet  des  allocations 
accordées  par  des  compagnies  de  chemin  de  fer,  soit  à  la  veuve  d'un  em- 
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ployé  tué  à  leur  service,  soit  à  l'employé  lui-même.,  blessé  par  suite  d'un  acci- 
dent.— Sol.,  3  mars  1862;  Rev.  Not.,  n.  250;  Sol.,  30  nov.  1866;  Hép.  pèr., 

j.  Sol.,  ±1  fév.  1869;  Rei .  Not.,  2630. 

I  ."»<»<».  Le  droit  varie  selon  que  l'allocation  consi-ir  en  une  rente  via- 
gère ou  en  i somme  d'argent;  il  est  de  2  p.  100  sur  la  rente  viagère,  et 

80  c.  p.  100  sur  la  somme  d'argent,  comme  droit  d'indemnité. 

Art.  10.  —  Des  dispositions  indépendantes. 

1  567.  Nous  allons  traiter  sous  ce  titre  des  conventions  qui  présentent 
dans  la  forme  une  donation  et  une  vente  simultanées,  et  qui,  suivant  les 
circonstances,  contiennent  réellement  les  deux  contrats  où  se  résument  en 
un  seul  des  deux. 

1 5<>S.  Le  droit  de  donation  est  dû,  indépendamment  de  celui  de  vente  '• 
1°  sur  l'acte  portant  vente  d'un  immeuble  et  donation  d'une  partie  du  prix 
a  l'acheteur.  —  Cass.,  15  mai  1817;  Journ.  Enreg.,  5803;  Laon,  22  août 
1846;  Journ.  Enreg.,  14103. 

2  '  Sur  l'acte  par  lequel  un  père,  après  avoir  cédé  à  son  fils  une  charge 
de  notaire  moyennant  un  prix,  lui  fait  par  le  même  acte,  soit  seul,  soit  avec 
sa  femme,  donation  d'une  partie  de  ce  prix  au  cessionaire. —  Cass.,  G  déc. 
1847;  Journ.  Enreg.,  14385;  Inst.  1814,  §  16  (S.  48.1.136);  Lyon,  13  juill. 
1864;  Journ.  Enreg.,  17918;  Inst.  2348,  §2;  et  sur  pourvoi,  Cass., 22  janv. 
1866;  Journ.  Enreg.,  18145;  Inst.  2348,  f  2  (S.  66.1.79). 

3°  Sur  l'acte  qui  contient  vente  d'un  fonds  de  commerce  moyennant  un 
nrix  et  donation  d'une  partie  de  ce  prix  à  la  même  personne.  —  Seine,  19 
fév.  1852;  Journ.  Enreg.,  15414-1. 

4°  Sur  l'échange  par  lequel  les  père  et  mère,  créanciers  de  la  soultc  sti- 
pulée, en  font  donation  à  leur  fils  eoéchangiste.  —  Orlhez,  22  mars  1862  ; 
Journ.  Enreg.,  17570. 

5°  Sur  l'acte  de  cession  de  droits  successifs  par  lequel  le  cédant,  héritier 
bénéficiaire,  déclare  expressément  vouloir  conserver  cette  qualité,  et  en 
même  temps  fait  donation  du  prix  au  cessionnaire.  —  Montpellier,  9  déc. 
J857;  Journ.  Enreg.,  16673;  Contra,  11221. 

1569.  Relativement  aux  ventes  à  vil  prix,  il  n'est  pas  permis  d'y  voir 
une  donation  s'il  ne  résulte  pas  de  l'acte  que  les  parties  avaient  eu  l'inten- 
tion de  dissimuler  ce  contrat  sous  l'apparence  d'une  vente,  parce  que  la  vo- 
lonté de  donner  ne  se  supplée  pas.  Cette  opinion,  émise  par  MM.  Champion- 
nière  et  iiigaud  (n.  93),  concorde  avec  le  système  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu,  dont  l'art.  17  autorise  l'expertise  pour  constater  la  vileté  du  prix, 
en  vue  d'obtenir  un  supplément  de  droit  de  vente,  et  non  en  vue  de  substi- 
tuer le  droit  de  donation  au  droit  de  vente.  —  Dict.  Réd.,l~2. 

1570.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  les  père  et  mère 
du  futur  lui  donnent  la  jouissance  d'immeubles  à  titre  de  bail,  pour  neuf 
ans,  moyennant  un  prix  annuel  déterminé,  et  lui  font  ensuite  donation  de 
ce  fermage,  pendant  toute  la  durée  du  bail,  paraît  devoir  être  considérée 
comme  constituant  un  bail  et  une  donation  mobilière.  Il  y  a  donc  lieu  à  la 
perception  du  droit  de  20  c.  p.  100  sur  le  bail  et  en  outre  du  droit  de  dona- 
tion mobilière.  —  Journ.  Enreg.,  17097. 

1571.  La  remise  du  prix  n'implique  pas  libéralité  lorsqu'elle  est  sti- 
pulée comme  l'une  des  conditions  d'un  contrat  aléatoire.  Ainsi,  un  bail  est 
fait,  pour  cinquante  ans,  au  prix  annuel  de  5,000  fr.,  qui  cessera  d'être  dû 
lors  du  décès  du  bailleur.  On  ne  saurait  prétendre  qu'il  y  a  là  une  donation 
éventuelle;  le  prix  a  été  fixé  à  une  somme  plus  élevée  en  raison  des  chances 
qu'avait  le  preneur  d'en  être  exonéré  par  le  décès.  —  Journ.  Enreg., 
6026. 

1572.  La  donation  d'u.;e  somme  en  paiement  de  laquelle  une  maison 
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est  abandonnée  par  le  même  acte,  ne  renferme  dans  son  ensemble  qu'une 
donation  d'immeubles,  passible  d'un  seul  droit  au  taux  immobilier.  —  Dél. 
du  24  déc.  1833;  Journ.  Enreg  .  10904:  17  avril  et  4  mai  1838:  Jonrn. 
Enreg.,  12043-2;  Sol.,  25  juill.  1845;  Rèp.pér.,  7389;  Inst.1755,  §  4:  Sol., 
12  juill.  1872. 

1573.  Le  contrat  de  mariage  portant  donation  à  la  future  d'une  somme 
d'argent  payable  à  termes,  et  engagement  des  revenus  d'un  immeuble  pour 
le  service  dès  intérêts,  donne  ouverture,  indépendamment  du  droil  de  dona- 
tion, au  droit  d'anlicbrèse  à  2  p.  100  sur  la  totalité  des  intérêts.  Ici  la  trans- 
mission immobilière  n'est  pas  une  dation  en  paiement  qui,  faite  incontinent, 
anéantit  la  transmission  mobilière  en  se  substituant  à  celle-ci,  puisque  l'an- 
tiebrèse  porte  uniquement  sur  les  intérêts  et  que  le  capital  demeure  exigible. 
—  Seine,  6  mars  1869;  Journ.  Enreg.,  18734;  Rev.  Not.,  2488;  Contra, 
14374;  Rèp.  pér.,  2940;  Dict.  Rèd.,  782. 

1574.  Le  donateur  d'un  immeuble  qui  s'en  réserve  l'usufruit  accorde 
parfois  au  donataire  soit  une  pension  payable  jusqu'à  l'extinction  de  l'usu- 
fruit, soit  la  jouissance  d'un  autre  immeuble.  L'Administration  a  beaucoup 
tergiversé  sur  la  question  de  savoir  si  cette  disposition  accessoire  donne  ou- 
verture à  un  droit  particulier.  La  perception  d'un  seul  droit  a  été  ordonnée 
par  les  décisions  suivantes  :  Dél.,  28  janv.-l"  fév.  1834;  Journ.  Enreg., 
10889;  24  déc.  1833;  3  fév.  1834;  Journ.  luire;)..  10904;  22  mai  1846; 
Journ.  Enreg.,  14044;  Sol.,  24  oct.1884;  Journ.  Enreg.,  18033.  Un  grand 
nombre  d'autres  solutions  ont  été  rendues  dans  le  même  sens. 

Cependant  deux  droits  avaient  été  reconnus  exigibles  dans  une  espèce  où 
le  donataire  avait  obtenu  la  jouissance  d'un  second  immeuble.  —  Oléron, 
1er  déc.  1842;  Jonrn.  Enreg.,  13189;  Rép.pèr.,  0761. 

Mais  la  perception  unique  avait  été  consacrer  par  d'autres  tribunaux.  — 
Seine,  13  juill.  1852;  Ploèrmel,  29  avril  1864;  Journ.  Enreg.,  18811-2; 
Rép.  pér.,  2057. 

La  question  a  été  tranebée  définitivement  dans  le  sens  de  la  double  per- 
ception par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  août  1872  (Journ.  En- 
reg.,  19145);  Coutm,  14972;  Rép.  pér.,  3542;  (nst.  2456,  g  6  (S.  72.1.441J. 
Aux  ternies  de  cet  arrêt,  il  y  a  deux  libéralités  distinctes,  passibles  ebacune 
d'un  droit  particulier  d'enregistrement,  dans  un  contrat  de  mariage  conte- 
nant donation  à  la  future,  par  ses  père  et  mère,  d'un  domaine  dont  ils  se 
réservent  l'usufruit,  et  d'une  rente  viagère  en  argent,  sans  qu'aucune  année 
de  disette  puisse  empêcher  l'exact  acquittement  de  cette  pension.  —  Dict. 
Rèd.,  783. 

1575.  L'acte  contenant  vente  à  la  cure  d'une  paroisse  représentée  par 
le  curé  acceptant,  d'une  maison  destinée  à  servir  à  un  établissement  de  re- 
ligieuses, avant  pour  but  l'instruction  des  filles  pauvres,  moyennant  un  prix 
payable  dans  le  délai  d'un  mois,  ne  donne  pas  ouverture,  outre  le  droit  de 
vente,  à  celui  de  donation.  Le  caractère  de  libéralité  ne  ressort  pas  d'une 
manière  suffisante  de  cette  stipulation,  pour  autoriser  la  demande  d'un  droit 
de  donation. —  Journ. Enreg.,  16131-4. 

1571».  L'approbation  donnée  par  deux  enfants,  dans  l'acte  même,  à  la 
donation  faite  par  leur  père  à  un  troisième  enfant,  en  considération  des  soins 
que  le  donateur  attend  du  donataire,  n'est  pas  une  disposition  distincte  pas- 
sible d'un  droit  particulier.  —  Journ.  Enreg.,  13302-2. 

1577.  La  déclaration  faite  par  le  donateur  que  tous  les  meubles  autres 
que  ceux  désignés  dans  l'acte,  qui  se  trouvent  renfermés  dans  la  maison 
donnée,  sont  la  propriété  du  donataire,  se  rattache  à  la  donation  par  un  lien 
nécessaire;  elle  ne  saurait  être  considérée  comme  une  disposition  indépen- 
dante, et  n'est  pas  passible  d'un  droit  particulier.  —  Sol.  belge,  11  avril 
1867;  Journ.  Enreg.,  18405-2. 
157S.  La  réserve  de  l'effet  d'une  donation  éventuelle  d'usufruit,  faite 
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par  un  mari  à  sa  femme  dans  leur  contrai  de  mari  ige,  ne  donne  pas  ouwr- 
lure  à  un  droil  particulier,  lorsque  cotte  réserve  esl  expri  née  dans  l'acte  par 
lequel  le  mari  t'ait  donation  a  un  tiers  de  la  nue  propn  Stédeses  biens.  (Jette 
réserve  n'ajoute  absolument  rien  à  la  disposition  éventuelle,  qui  subsisterait 
dans  toute  sa  force  quand  même  on  aurait  gardé  le  silence  à  cel  ég  ird  dans 
la  seconde  il  i  ma  lion.  île  n'es!  doue  pas  même  un  acte  de  confirmation,  bien  que 
l'Administration  l'ait  ainsi  qualifié  dans  une  solution  du  2  juin  l,x7i .  —  Journ. 
Enreg.,  18897-1  ;  Rev.  Not.,  4236  ;  Contra,  14733;  Rép.  pér.,  3489;  Dict. 
R éd.,  796. 

Art.  H.  —  Des  actes  d'exécution. 

I  r>79.  Lorsqu'une  donation  est  vicieuse,  le  donateur  ne  p^ut  la  confir- 
mer; il  doit  la  refaire  s'il  veut  lui  donner  quelque  effet,  tan  lis  qu'au  con- 
traire, les  héritiers  du  donateur  peuvent  co.ifirmer  ou  ralitier  la  donation 
entachée  de  nullité  (V.  Acte  nul  et  refait).  Dans  ces  deux  hypothèses,  la 
perception  ne  présente  aucune  difficulté.  La  donation  refaite  sera  enregistré 
au  droit  fixe  toutes  les  fois  que  l'acte  aura  déjà  subi  l'impôt.  Dans  le  cas 
contraire,  le  droit  sera  perçu  sur  le  nouvel  acte  et  selon  le  tarif  en  vigueur 
a  la  date.  —  Dict.  Rêd.,812. 

I.'iSO.  De  même,  la  confirmation  ou  ratification  par  les  héritiers  du 
donateur  n'opérera  que  le  droit  fixe  si  l'impôt  a  déjà  été  perçu;  dans  le  cas 
contraire,  le  droit  devra  être  réclamé  sur  le  contrat  primitif  et  d'après  la 
législation  en  vigueur  à  sa  date  :  car,  dans  cette  hypothèse,  la  libéralité  est 
réputée  émaner  non  des  héritiers,  mais  du  donateur  lui-même.  —  Dict. 
Rèd.,  813. 

1581 .  Lorsque  le  droit  proportionnel  a  été  perçu  sur  une  donation  de 
biens  présents  à  venir,  et  que  postérieurement  le  donateur  délivre  au  do- 
nataire des  biens  pour  le  remplir  de  l'objet  de  la  donation,  un  nouveau 
droit  proportionnel  ne  peut  être  pjrçu.  — DéL,  20-26  oct.  1833;  Journ. 
Enreg.,  11366-2. 

1582.  L'acte  qui  fait  revivre  une  donation  devenue  caduque  par  la 
survenance  d'enfant,  n'est  passible  que  du  droit  fixe.  —  DéL,  16  fév. 
1827;  Journ.  Enreg.,  8719. 

1583.  L'acte  par  lequel  le  donataire  d'une  somme  de  20,000  francs 
payable  au  décès  du  donateur,  libère  celui-ci  moyennant  le  paiement  im- 
médiat de  8,500  francs,  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de  quittance  de 
20,000  francs.  —  Dict.  Rèd. ,  824. 

1584.  Aux  termes  de  l'art.  919,  C.  civ.,  alin.  2,  Ja  déclaration  que  le 
don  ou  le  legs  est  à  titre  de  préciput  ou  hors  part,  peut  être  faite  soit  par 
l'acte  qui  contient  la  disposition,  soit  postérieurement,  dans  la  forme  des 
dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires.  Un  tel  acte  n'a  rien  de  translatif, 
puisqu'il  ne  fait  que  maintenir  entre  les  mains  du  donataire  des  biens  dont 
il  était  déjà  en  possession.il  est  vrai  qu'ultérieurement  le  donataire  prendra 
dans  la  succession  du  donateur  sa  part  intégrale,  sans  avoir  à  rapporter 
l'objet  donné;  mais  cet  effet  indirect  n'entraine  aucune  transmission  actuelle 
de  biens,  et  la  clause  préciputaire  demeure  sans  effet  sur  les  droits  de  la 
mutation  par  décès  qui  se  produira  ultérieurement.  Dès  lors  l'acte  dont  il 
s'agit  n'est  qu'un  simple  complément  de  la  donation  primitive,  et  ne  donne 
ouverture  qu'au  droit  fixe  de  3  francs.  —  DéL,  6  oct.  1826  ;  13-27  mars 
1827;  Journ.  Enreg.,  8823,  conforme  à  l'opinion  exprimée,  Journ.  Enreg., 
3636,  8174. 

II  en  est  ainsi  lors  même  que  la  donation  a  été  faite  par  contrat  de  ma- 
riage. —  DéL,  31  oct.  1826  ;  Journ.  Enreg.,  10173  ;  Dict.  Rèd.,  n.  826. 
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Art.  12.  —  Du  droit  de  transcription. 

1585.  La  donation  conditionnelle  n'étant  sujette  qu'à  un  droit  fixe,  se 
trouve  exempte,  au  moment  de  l'enregistrement,  du  droit  proportionnel  de 
transcription.  Mais  si  cette  donation  est  volontairement  présentée  à  la  for- 
malité au  bureau  des  hypothèques,  le  droit  de  1  fr.  50  p.  100  devient  exi- 
gible— Cass.,  5  nov.  1867;  Journ.  E tur en.,  18494  ;  Rev.  Not.,  2123  ;  Inst., 
2362,  §2.  *' 

Section  II.  —  donations  par  contrat  de  mariage. 

1586.  Il  est  de  principe  que  toutes  les  dispositions  du  contrat  de  ma- 
riage qui  ont  pour  objet  le  règlement  des  droits  des  époux  et  l'organisation 
du  régime  sous  lequel  ils  entendent  se  marier,  se  trouvent  couvertes  par  la 
perception  du  droit  (fixe  anciennement,  gradué  maintenant)  qui  atteint  l'en- 
semble du  contrat  ;  mais  que  les  conventions  particulières  qui  sont  stipu- 
lées entre  les  époux  avec  des  tiers  et  qui  ne  sont  pas  une  conséquence 
directe  des  conventions  matrimoniales,  sont  assujetties  à  un  droit  distinct. 
—  Y.  Contrat  de  mariage,  n.  491  et  suiv.,  où  nous  avons  indiqué  les  dispo- 
sitions indépendantes  qui  se  rencontrent  d'ordinaire  dans  le  contrat  de  ma- 
riage. 

1 587.  Ici  nous  nous  occuperons  des  donations  contenues  dans  ce  con- 
trat; elles  se  divisent  en  deux  classes  :  les  donations  entre-vifs  produisant 
un  effet  actuel  et  les  donations  éventuelles,  dont  l'effet  est  subordonné  au 
décès  du  donateur. 

Art.  1.  —  Des  donations  entre-vifs. 

1 588.  Le  droit  à  percevoir  sur  les  donations  entre-vifs  en  ligne  directe 
avait  été  fixé  par  la  loi  du  22  frim.  an  vu  à  1  fr.  25  p.  100  (art.  69.  §  4, 
n.  1)  pour  les  meubles  et  à  2  fr.  50  p.  100  (f  6,  n.  2)  pour  les  immeubles. 
La  réduction  à  moitié  pour  les  donations  par  contrat  de  mariage  aux  futurs 
portait  à  62  c.  et  demi  le  droit  à  percevoir  sur  les  meubles,  et  à  1  fr.  25 
celui  dû  sur  les  immeubles.  Mais,  la  loi  du  18  mai  1850  (art.  7)  ayant  tarifé 
au  même  taux  les  donations  de  biens  meubles  et  les  donations  de  biens 
immeubles,  il  en  résulte  que  le  droit  à  percevoir  sur  les  donations  de  biens 
meubles  est  aujourd'hui  de  1  fr.  25  p.  100,  sans  addition  du  droit  de  trans- 
cription, et  de  2  fr.  75  pour  les  immeubles,  avec  addition  du  droit  de  trans- 
cription. —  Y.  au  surplus  le  tableau  suprà,  p.  210. 

1589.  Le  tarif  des  donations  entre-vifs,  entre  époux,  par  contrat  de 
mariage,  se  trouve  maintenant  fixé,  ainsi  que  l'indique  ce  tableau,  à 
1  fr.  50  p.  100  pour  les  transmissions  de  biens  meubles,  et  à  3  fr.  p.  100 
sur  les  immeubles,  y  compris  le  droit  de  transcription  qui  est  perçu  d'office 
lors  de  l'enregistrement  du  contrat. 

1 590.  En  ligne  collatérale  et  entre  personnes  non  parentes,  le  tarif  est 
réglé,  pour  les  immeubles,  par  l'art.  33  de  la  loi  du  21  avril  1832,  qui  se 
trouve  inséré  dans  le  tableau  p.  210.  Ce  tarif  est  aujourd'hui  le  même  pour 
les  meubles,  en  vertu  de  l'art.  10  de  la  loi  du  18  mai  1850,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  d'en  déduire  le  droit  de  transcription  à  1  fr.  50  p.  100. 

1591.  Le  tarif  dont  nous  venons  de  nous  occuper  a  été  édicté  en  vue 
de  favoriser  le  mariage.  Il  forme  une  dérogation  au  tarif  général,  qui 
at.cint  toutes  les  donations  entre-vifs  :  il  ne  peut  donc  être  invoqué  que 
pour  les  donations  formellement  prévues  par  les  différents  textes  de  la  loi 
fiscale.  Or  ces  textes  ne  visent  expressément  que  les  donations  faites  par 
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contrai  dé  mariage. — V.  LL.,  22  frim.  an  vu,  art.  G9;  28  avril  1816,  art.  53; 
24  avril  1832,  art.  33. 

On  doil  en  conclure  que  les  donations  qui  ne  sont  pas  laites  par  le  con- 
irat  de  mariage  lui -môme,  bien  qu'en  faveur  du  mariage,  sont  assujetties 
au  tarif  ordinaire. 

C'est,  en  définitive,  le  même  principe  que  celui  qui  domine  la  loi  civile. 
Nous  avons  vu,  en  effet,  que  si  la  loi  civile  s'est  relâchée  de  sa  rigueur, 
quant  aux  conditions  de  forme,  en  laveur  des  donations  qui  sont  laites  aux 
futurs  époux,  ce  n'est  qu'autant  que  ces  donations  sont  laites  par  contrat 
de  mariage.  —  Diet.  Rèd.,  844. 

1  59S.  Deux  arrêts  de  cassation,  l'un  en  date  du  30  janvier  1839,  et 
l'autre  du  7  novembre  1842  {Journ.  Enreg.,  n.  12229  et  13121),  ont  eu  à 

se  prononcer  sur  une  donation  faite  par  un  oncle  à  son  neveu,  en  considé- 
ration du  mariage  de  ce  dernier  avec  une  personne  déterminée,  mais  par 
un  acte  antérieur  au  contrat  de  mariage,  et  ont  consacré  le  principe  que 
nous  venons  d'indiquer.  —  V.  dans  le  même  sens,  Muret,  18  juin  1859  ; 
Journ.  Enreg.,  1G973. 

1  r»ÎK5.  Donc  la  loi  n'accordant  le  tarif  de  faveur  qu'aux  donations 
faites  par  contrat  de  mariage,  il  faut,  pour  que  les  parties  puissent  profiter 
de  la  réduction,  que  le  contrat  de  mariage  soit  le  titre  de  la  donation. 

■ISÎM.  Ainsi,  si  la  donation  résulte,  soit  d'un  acte  antérieur  au  con- 
trat de  mariage,  soit  môme  d'un  acte  du  même  jour,  la  déclaration  insérée 
au  contrat  de  mariage,  et  par  laquelle  le  donataire  se  constitue  l'objet 
donné,  ne  peut  avoir  pour  effet  que  de  faire  profiter  la  donation  de  la  réduc- 
tion des  droits.—  Gex,  14  août  1850;  Journ.  Enreg.,  15020;  Dict.  Rèd.,  Ml. 

1595.  Aux  termes  de  l'art.  1394,  C.  civ.,  toutes  conventions  matrimo- 
niales doivent  être  rédigées  avant  le  mariage;  et,  d'après  l'art.  1395,  ces 
conventions  ne  peuvent  recevoir  aucun  changement  après  la  célébration. 
Les  parties  ne  peuvent  donc  jamais  prétendre,  lorsque  des  donations  ont 
été  faites  après  la  célébration,  que  ces  donations  ont  été  faites  par  contrat 
de  mariage,  quel  que  soit  l'acte  qui  les  contient. 

Mais  l'art.  139G  autorise  les  changements  au  contrat  de  mariage  lorsqu'ils 
sont  faits  avant  la  célébration,  et  cela  sous  les  conditions  indiquées  au  mot 
Contrat  de  mariage,  %  6,  n.  216  et  suiv. 

1596.  Au  point  de  vue  des  donations,  la  règle  à  suivre  pour  la  per- 
ception ne  saurait  présenter  aucune  difficulté  si  l'acte  moditicatif  est  revêtu 
des  conditions  prescrites  par  la  loi.  Les  deux  actes  n'en  faisant  qu'un,  et 
les  dispositions  du  second  réagissant  nécessairement  sur  celles  du  premier, 
il  n'est  pas  possible  de  percevoir  les  droits  isolément  sur  chacun  d'eux  ; 
c'est  ce  que  nous  avons  indiqué  au  mot  Contrat  de  mariage,  n.  554  et  suiv. 

Si  donc  des  donations  nouvelles  sont  faites  dans  le  second  acte,  un  nou- 
veau droit  doit  être  perçu  ;  mais  c'est  évidemment  celui  des  donations  par 
contrat  de  mariage. — Seine,  12  mai  1841  ;  Rèp.  pér.,  6217;  Dél.,  21-24  mars 
1843  ;  Journ.  Enreg.,  13207. 

Si  les  donations  nouvelles  sont  faites  en  remplacement  de  celles  conte- 
nues dans  le  premier  acte,  le  nouveau  droit  n'est  perçu  qu'à  charge  d'im- 
putation de  celui  déjà  perçu  sur  les  premières  donations,  et  si  ce  dernier 
excède  le  droit  exigible  en  vertu  des  dispositions  du  second  acte,  il  y  a  lieu 
à  restitution.  —  Dict.  Rèd.,  860. 

1597'.  Le  cas  le  plus  fréquent  des  donations  faites  à  des  tiers  dans  le 
contrat  de  mariage  des  futurs  époux,  c'est  celui  où  l'un  des  futurs  reçoit 
une  libéralité  à  charge  de  payer  une  certaine  somme  à  un  tiers,  à  son  frère, 
par  exemple,  ou  à  sa  sœur,  soit  immédiatement,  soit  à  une  époque  déter- 
minée, telle  que  le  jour  du  mariage  du  donataire  secondaire. 

Dans  cette  hypothèse,  l'application  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  10  sep- 
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tembre  1808  conduit  à  imputer  la  donation  secondaire  sur  la  donation  prin- 
cipale. Cette  imputation  faite,  on  devra  percevoir  :  l°le  droit  de  donation 
par  contrat  de  mariage  sur  ce  qui  restera  du  chiffre  de  la  donation  princi- 
pale après  l'imputation,  2°  et  le  droit  de  donation  ordinaire  sur  le  chiftre 
de  la  donation  secondaire,  à  moins  toutefois,  comme  nous  l'avons  vu  sous 
le  n.  850.  que  cette  dernière  ne  soit  acceptée  par  le  donataire  que  dans  son 
propre  contrat  de  mariage.— Dél.,  29  di'c.  1837  ;  Journ.  Enrea.,  1  1955-2  et 
12090  ;  5  janv.  1838  ;  Dict.  Rèd.,  859. 

1598.  La  condition  suspensive  contenue  dans  un  contrat  de  mariage 
a  pour  effet  de  taire  différer  la  perception  du  droit  due  sur  ce  contrat  jus- 
qu'à l'arrivée  de  l'événement,  ainsi  : 

1°  Lorsque  des  capitaux  ont  été  donnés  à  la  future  épouse,  en  usufruit 
seulement  pour  le  cas  où  elle  décéderait  sans  enfants,  et  en  toute  propriété 
pour  le  cas  où  elle  laisserait  des  entants,  qui  eux-mêmes  survivraient  au 
donateur,  le  droit  n'est  actuellement  exigible  que  sur  la  valeur  de  l'usu- 
fruit. —  Dél.,  27  oct.-2  nov.  18*0;  Journ.  Enreg.,  12'jOi. 

2'  De  même,  la  donation  faite  par  les  père  et  mère  à  chacun  de  leurs  en- 
fants d'une  somme  d'argenl  exigible  seulement  lors  de  l'établissement  pat- 
mariage  ou  autrement  de  leurs  petits-enfants  a  été  considérée  non  comme 
un  ■  donation  à  terme,  mais  comme  une  donation  conditionnelle,  sur  laquelle 
il  n'y  avait  lieu  de  percevoir  actuellement  qu'un  droit  fixe. — Seine,  10  mars 
1837;  Journ.  Enreg.,  120-5  ;  Cass  ,  14  déc.  1840;  Journ.  Enreg.,  12035. 

3°  La  donation  par  le  père  à  son  fils,  d'une  somme  de  40,000  fi  ânes,  pour 
le  cas  où  il  n'y  aurait  pas,  dans  la  succession  de  la  mère,  et  au  décès  de 
celle-ci,  une  valeur  égale  revenant  au  futur  est  affectée  d'une  condition  sus- 
pensive cl  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  3  francs.  —  Sol.,  28  sent. 
1864.  ' 

4°  La  clause  aux  termes  de  laquelle  la  pension  constituée  au  futur  sera 
augmentée  d'un  certain  chiffre  s'il  quitte  ses  fonctions,  est  conditionnelle, 
encore  que  l'événement  auquel  la  libéralité  est  subordonnée  soit  à  la  dispo- 
sition du  futur.  —  Sol.,  17  mai  J862. 

1599.  Décidé  que  la  donation  par  contrat  de  mariage  de  la  nue  pro- 
priété d'un  immeuble  déterminé,  avec  réserve  de  l'usufruit  parle  donateur 
et  clause  de  retour,  est  une  donation  pure  et  simple,  passible  immédiate- 
ment du  droit  proportionnel.  Dans  l'espèce,  le  donateur  s'était  réservé  le 
droit  de  vendre  les  immeubles  donnés  ;  mais  il  était  stipulé  que,  le  cas 
échéant,  le  prix  appartiendrait  au  donataire.  Il  a  paru  que  cette  dernière 
stipulation,  jointe  aux  clauses  relatives  à  la  réserve  d'usufruit  et  au  droit 
de  retour,  était  une  preuve  suffisante  de  la  sai?ie  immédiate  du  donataire, 
et  autorisait  par  conséquent  la  perception  du  droit  proportionnel.  —  Seine, 
26  déc.  1863  ;  Journ.  Enreg.,  17834;  Rev.  Net.,  990;  Contra,  12611  ;  Rèp. 
pèr.,  1883.  —  Comp.  Cass.,  17  août  1831. 

1  600.  Jugé  aussi  que  le  droit  proportionnel  est  immédiatement  exigible 
sur  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  le  père  de  la  future  dé- 
clare lui  faire  donation  entre-vifs,  pure  et  simple  et  irrévocable,  d'une  somme 
dont  elle  sera  saisie  par  le  fait  du  mariage,  sauf  le  cas  de  son  prédécès  sans 
enfants.  —  Joigny,  12  août  1868;  Journ.  Enreg.,  18781  ;  Contra,  14466, 
rapporté  au  Rèp.  pèr.,  2890,  3339  et  3556.  —  V.  au<si  Nantes,  30  août 
1838,  et  Dél.,  1-2-19  oct.  1838  :  Journ.  Enreg.,  12178  ;  Dut.  Réd.,  883. 

Art.  2.  —  Des  dispositions  mélangées  de  contrat  à  titre  onéreux. 

1601  et  1602.  La  donation  onéreuse  se  rencontre  dans  les  contrats 
de  mariage  plus  fréquemment  que  partout  ailleurs,  en  raison  du  désir  qu'ont 
les  parties  de  faire  passer  sur  la  tète  de  l'un  des  futurs  un  établissement  ex- 
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ploité  par  les  parents,  et  donl  la  valeur  excède  le  moulant  do  ce  que  ceux-ci 
entendent  disposer  à  titre  gratuit  en  Faveur  du  futur.  Cette  matière  a  été 
traitée  suprà.  sect.  lre,  art  fi.  au  titre  des  Donations  onéreuses, 

I603.  Cependant,  il  y  a  certaines  conventions  qui,  par  leurs  éléments 
multiples,  tiennent  à  la  fois  des  transmissions  gratuites  et  des  transmis- 
sions onéreuses  et  qui  ne  se  rencontrent  guère  que  dans  les  contrats  de 

mariai;.1. 

HïO  I.  Nous  avons  indiqué,  au  mot  Contrat  île  mariage,  g  I  i,  chap.  3, 
n.  SI  1  et  suiv.,  diverses  clauses  qui  ont  été  mises  en  pratique  et  qui,  selon 
les  circonstances,  ont  influé  sur  la  perception  du  droit. 

Nous  allons  ajouter  ici  quelques  autres  cas  qui  peuvent  se  présenter. 

l<;O.V  Décidé  que  la  clause  par  laquelle,  pour  tenir  lieu  à  la  future 
di  S  revenus  des  immeubles  dépendant  de  la  succession  de  sa  mère,  son 
père  lui  donnerait  annuellement,  jusqu'à  sa  majorité,  c'est-à-dire  pendant 
huit  ans,  une  somme  de  50  fr.,  et  lui  laisserait  la  jouissance  d'une  terre 
a  lui  propre,  avait  les  caractères  d'un  échange  d'usufruit  à  durée  limitée, 
et  donnait  lieu,  par  conséquent,  au  droit  de  2  fr.  50  p.  100  sur  le  revenu 
capitalisé  par  8,  et  au  droit  de  soulte  sur  le  capital  composé  également  de 
huit  fois  la  prestation  annuelle  fournie  par  le  père.  —  Sol.  lOjanv.  1872. 
—  Did.  Rèd.,  901. 

1GOG.  Le  droit  de  donation  et  non  celui  de  cession  d'usufruit  est  exi- 
gible sur  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  le  père  de  la  future 
lui  avait  constitué  en  dot  une  somme  de  9,400  fr.,  «  à  imputer  d'abord 
sur  la  succession  de  sa  défunte  épouse,  et  ensuite  sur  la  sienne  à  échoir, 
au  moyen  de  laquelle  dot  la  future  épouse  renonçait  à  demander  compte 
et  partage  de  la  succession  maternelle,  si  ce  n'est  en  rapportant  à  ladite 
succession  la  somme  qui  lui  était  constituée  en  dot.  »  —  Baugé,  14  avril 
1829;  Inst.  1333,  §  2.  —  Dans  le  même  sens,  Metz,  20  août  1829:  Inst. 
1333,  §  2,  n.  1  ;  Seine,  20  juin  1827. 

Comme  l'exprime  l'instruction,  le  droit  de  donation  n'eût  pas  même  été 
exigible,  dans  les  deux  cas  qui  procèdent,  s'il  eût  été  exprimé  dans  le  con- 
trat et  établi  par  des  actes  en  forme  que  la  dot  avait  été  constituée  en  va- 
leurs existantes  dans  la  succession  de  l'ascendant  prédécédé. 

1607.  Décidé  que  la  clause  par  laquelle  le  père  de  la  future  épouse 
déclare  que  les  biens  lui  revenant  dans  la  succession  de  sa  mère  prédécédée 
sont  d'une  valeur  de  10,000  francs,  se  porte  garant  de  l'existence  de  celte 
valeur  et  s'engage  à  lui  servir  une  pension  annuelle  de  500  fr.  jusqu'au 
partage  de  la  succession  maternelle,  partage  qui  ne  pourra  avoir  lieu,  de 
convention  expresse,  qu'à  l'époque  où  la  sœur  de  la  future  épouse  sera 
parvenue  à  sa  majorité,  n'est  passible  que  du  droit  de  donation  mobilière 
sur  le  capital  au  denier  dix  de  la  pension.  —  Sol.  31  juill.  1873.  —  Dict. 
lied.,  940. 

1608.  On  a  reconnu  le  droit  de  cession  d'usufruit  exigible  : 

1°  Dans  une  espèce  où  le  père  de  la  future,  moyennant  la  constitution 
de  dot  qu'il  faisait  à  sa  fille,  «  devait  jouir  de  la  part  et  portion  de  cette 
dernière  dans  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  de  la  succession  ma- 
ternelle ;  renonçant,  les  futurs  époux,  à  pouvoir  lui  demander  aucun  compte 
ni  partage  desdits  biens,  et  l'autorisant  même,  en  tant  que  de  besoin,  à 
régir  et  à  administrer  lesdits  biens  comme  il  avisera.  »  —  Cass.,  7  sept. 
18U7;  Journ.  Enreg.,  2947. 

2°  Sur  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  la  future,  moyen- 
nant la  dot  que  son  père  lui  constitue,  renonce  à  demander  compte  de  la 
succession  de  sa  mère,  et  consent  à  ce  que  son  père  jouisse  pendant  sa  vie 
de  cette  succession.  —  Dijon,  2  janv.  1845;  Journ.  Enreg.,  13650.  —  V. 
aussi  Privas,  16  mai  1842  ;  Journ.  Enreg.,  13025-1  ;  Tournon,    13  août 
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1845;  Journ. Enreg.,  13845-2;  Pithiviers,  18  janv.  1849;  Journ.  Enreg., 
14656;  Ghinon,  20  fév.  1850;  Journ.  Enreg.,  14918-2. 

1609.  Décidé  que  le  droit  de  bail  à  vie  est  exigible  sur  la  clause  d'un 
contrat  de  mariage  par  laquelle  la  future  renonce  à  demander  à  son  père 
aucun  compte  ni  partage  de  la  succession  de  sa  mère  et  consent  à  le  laisser 
jouir  jusqu'à  son  décès,  de  la  portion  de  biens  recueillis  par  elle  dans  cette 
succession,  moyennant  une  rente  annuelle  que  son  père  s'engage  à  lui 
payer. —  Clamecy,  Trib.  civ.,  21  avril  1859  ,  Journ.  Enreg.,  17006.  —  V. 
Bail  à  vie. 

1 61 0.  La  clause  par  laquelle  le  père  de  la  future  lui  fait  donation 
d'un  immeuble,  dont  une  partie  en  avancement  d'hoirie,  et  l'autre  partie 
pour  la  remplir  de  ses  droits  dans  la  succession  de  sa  mère,  opère  dation 
en  paiement  et  rend  exigible  le  droit  de  vente  immobilière.  —  Avignon. 
14  août  1851;  Joum.  Enreg.,  15311. 

Art.  3. —  Des  dispositions  à  cause  de  mort. 
|  1".  —  Donations  éventuelles. 

1611.  En  matière  d'enregistrement,  on  entend  spécialement  par  do- 
nation éventuelle,  la  donation  soumise  à  l'événement  du  décès  du  donateur. 

1613.  L'art.  68,  §  3,  n.  5,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et  l'art,  45. 
n.  4  de  la  loi  du  28  avril  1816,  tarife  au  droit  fixe  de  5  fr.  (aujourd'hui 
7  fr.  50,  L.  28  fév.  1872,  art.  4),  les  testaments  et  tous  autres  actes  de  li- 
béralité qui  ne  contiennent  que  des  dispositions  soumises  à  l'événement  du 
décès,  et  les  dispositions  de  même  nature  qui  sont  faites  par  contrat  de 
mariage  entre  les  futurs  ou  par  d'autres  personnes. 

Ce  texte  comprend  toutes  les  dispositions  qui  sont  soumises  à  l'événe- 
ment du  décès  du  donateur;  mais  il  exclut  celles  qui  sont  subordonnées 
au  prédécès,  soit  du  donataire,  soit  de  toute  autre  personne.  Ces  dernières 
dispositions  restent  assujetties  à  la  perception  du  droit  fixe  de  3  fr.  qui 
atteint  tous  les  actes  innomés,  et,  en  ouliv,  elles  donnent  lieu  lorsque  la 
condition  se  réalise,  au  droit  de  donation  entre-vifs  par  contrat  de  mariage, 
alors  que  les  premières  entrainent  la  perception  du  droit  de  mutation  par 
décès. 

1613.  Le  droit  fixe  dont  nous  venons  de  parler  est  indépendant  de 
celui  qui  est  perçu  sur  le  contrat  de  mariage.  C'est  la  disposition  formelle 
de  la  loi  de  frimaire.  Il  est  également  indépendant  du  droit  proportionnel 
qui  est  perçu  sur  les  dispositions  actuelles. — Il  n'est  dû,  en  général,  qu'un 
seul  droit  fixe  pour  toutes  les  dispositions  soumises  à  l'événement  du  décès 
qui  sont  contenues  dans  le  contrat  de  mariage.  Expliquons  toutefois  com- 
ment cette  règle  doit  être  entendue. 

Les  dispositions  éventuelles  comprises  dans  un  contrat  de  mariage  ont 
été  assimilées  par  les  lois  du  22  frim.  an  vu  et  du  28  avril  1816,  qui  en 
ont  réglé  le  tarif,  aux  testaments.  Ainsi,  l'art.  68,  §  3,  n.  5,  de  la  loi  de 
frimaire,  et  l'art.  45,  n.  4,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  soumettent  au  droit 
tixe  «  les  testaments  et  tous  autres  actes  de  libéralités  qui  ne  contiennent 
que...  et  les  dispositions  de  même  nature  faites  par  contrat  de  mariage 
entre  les  futurs  ou  par  d'autres  personnes  ». 

On  considère  que  le  contrat  de  mariage  contient  à  l'égard  des  futurs  les 
dernières  volontés  du  donateur.  Or  les  testaments  ne  sont  assujettis  qu'à 
un  seul  droit  tixe,  quel  que  soit  le  nombre  des  légataires.  Par  assimilation, 
on  doit  donc  décider  que  le  contrat  de  mariage  ne  donne  lieu  qu'à  un  seul 
droit  fixe,  quel  que  soit  le  nombre  des  donataires  auxquels  le  donateur 
adresse  ses  libéralités.  Ainsi  il  n'y  a  lieu  d'exiger  qu'un  seul  droit  sur  la 
disposition  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  une  personne  déclare 
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instituer  les  futurs  époux,  par  moitié  entre  enx,  pour  ses  héritiers  univer- 
sels. —  Sol.  9  pltiv.  an  vu  ;  Journ.  Enreg.,  38;  Sol.  23  janv.  1844  :  Jour*. 
/./,/,  /  .  13426-1. — V.,  dans  le  même  sens,  Sol.  belge,  30  nov. 1801;  Journ. 
■  022. 

KM  I.  Mans  te  cas  où  il  y  aurait  plusieurs  donateurs,  il  devrait  être 
perçu  un  droit  lixe  pour  chacun  d'eux.  —  Sol.  16  août  1862.  —  Cependant, 
si,  par  la  combinaison  des  dispositions  émanées  de  plusieurs  donateurs, 
une  seule  d'entre  elles  est  réalisable,  il  y  a  lieu  de  ne  percevoir  qu'un  seul 
droit  fixe,  nonobstant  le  nombre  des  donateurs. 

Kilo.  Ainsi,  dans  un  contrat  de  mariage,  les  parenis  du  futur  lui 
constituent  en  dot  une  rente  de  lbO  fr.  Pareille  renie  de  loO  i'r.  est  aussi 
constituée  en  dot  à  la  future  par  ses  père  et  mère.  Le  contrat  porte  en  outre 
que  ces  deux  rentes  seront  payées  par  les  constituants  aux  futurs,  et  môme 
au  survivant  d'eux,  sans  réduction  au  décès  du  prémourant.  —  11  y  a  dans 
l'espèce  une  donation  conditionnelle  au  profit  du  survivant  des  époux  par 
les  parents  de  son  conjoint  ;  mais  il  n'y  en  a  qu'une  seule,  car  il  est  im- 
possible que  la  donation,  qui  doit  résulter  de  la  réversion,  se  réalise  au 
profit  de  chacun  des  futurs  époux.  —  Journ.  Enreg.,  12i39-o. 

16  16.  Le  Journal  d'Enregistrement,  n.  5320,  émet  l'opinion  que  la 
disposition  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  les  père  et  mère  du  futur 
accordent,  en  cas  de  survie  de  leur  part,  un  logement  à  la  future  pendant 
la  viduité  seulement,  n'opère  qu'un  seul  droit  fixe.  On  en  a  donné  pour 
motif  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  donation  d'un  seul  et  même  objet  indivis 
entre  les  donateurs. 

1617.  Il  est  reconnu  que  les  donations  mutuelles  que  les  futurs  époux 
font  au  survivant  d'entre  eux,  n'encourent  qu'un  seul  droit  fixe.  En  effet, 
dit  une  décision  ministérielle  du  21  juill.  1820,  Journ.  Enreg.,  6763,  ce 
n'est  qu'en  apparence  qu'il  y  a  deux  donations  et  deux  donateurs.  11  est 
certain  que,  des  deux  dispositions  que  contient  le  contrat,  une  seule  doit 
se  réaliser.  Ces  deux  dispositions  sont  connexes  et  concourent  au  même 
but;  assurer  au  survivant  le  patrimoine  du  prémourant.  11  n'y  a  donc,  en 
réalité,  qu'une  seule  donation  éventuelle,  dont  le  bénéficiaire  n'est  pas 
encore  connu. 

1618.  Nous  allons  maintenant  nous  occuper  : 

1°  Des  donations  éventuelles  autres  que  celles  prévues  par  les  art.  10?1 
et  suiv.,  C.  civ.; 
2°  Des  institutions  contractuelles  ; 
3°  Des  donations  de  biens  présents  et  à  venir; 
4°  Et  des  donations  de  sommes  payables  au  décès. 

|  2.  —  Donations  éventuelles  autres  que  celles  des  art.  1081 
et  suiv.,  C.  civ. 

1619.  Au  point  de  vue  civil,  dit  le  Dict.  Réd.,  n.  974,  les  donations 
entre-vifs  soumises  à  la  condition  suspensive  du  prédécès  du  donateur 
doivent  être  soigneusement  distinguées  des  institutions  contractuelles,  les 
effets  de  la  transmission  étant  bien  différents,  suivant  que  la  disposition 
appartient  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  deux  classes  de  libéralités. 

1620.  Mais,  au  point  de  vue  fiscal,  cette  distinction  perd  une  grande 
partie  de  son  intérêt,  puisque,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  disposition, 
dès  lors  qu'elle  est  soumise  à  l'événement  du  décès  du  donateur,  elle  donne 
lieu,  dans  tous  les  cas,  au  droit  fixe  de  7  fr.  50  c.  sur  l'enregistrement  du 
contrat,  et  au  droit  de  mutation  par  décès  à  l'événement. 

1631.  Sans  chercher  à  établir  des  distinctions  qui  seraient  inutiles, 
nous  allons  seulement  récapituler  les  diverses  décisions  relatives  aux   do- 
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nations  éventuelles  qui  ne  rentrent  pas  dans  le  cas  des  institutions  con- 
tractuelles et  des  donations  de  biens  présents  et  à  venir. 

16  22.  Quand  le  futur  époux  assure  à  la  future,  par  contrat  de  ma- 
riage, un  douaire  pour  le  cas  où  elle  lui  survivra,  il  t'ait  à  son  profit  une 
donation  éventuelle  qui  donne  lieu  incontestablement  au  droit  fixe  de  7  fr.  50 
sur  le  contrat,  et  au  droit  de  mutation  par  décès  à  l'événement.  —  Joum. 
Enreg-,  3789. 

1623.  Aux  termes  de  l'art.  1481,  C.  civ.,  le  deuil  de  la  femme,  même 
renonçante,  est  aux  frais  des  héritiers  du  mari  prédécédé,  et,  d'après  l'art. 
1492,  la  femme,  dans  le  même  cas  de  renonciation,  retire  les  linges  et 
bardes  à  son  usage.  La  disposition  du  contrat  de  mariage  qui  rappelle  ou 
confirme  ces  droits  de  la  femme  est  donc  surabondante  et  ne  saurait,  à  aucun 
titre,  être  considérée  comme  une  donation  éventuelle.— Dict.  Réd.,  n.  976. 

1624.  Il  en  est  autrement  de  la  clause  de  préciput  en  faveur  de  la 
femme  même  renonçante.  Cette  clause  renferme  évidemment  une  donation 
éventuelle  au  profit  de  la  femme,  donation  qui  est  subordonnée  à  la  double 
condition  qu'elle  survivra  à  son  mari  et  qu'elle  renoncera  à  la  commu- 
nauté. Par  conséquent,  elle  rcr.d  exigible  le  droit  fixe  de  7  fr.  '0,  sans 
préjudice  du  droit  de  mutation  par  décès  à  l'événement. —  Y.  Communauté 
conjugale,  5e  partie. 

1625.  Lorsque  deux  personnes  font  donation  à  Fun  des  futurs  époux 
de  biens  leur  appartenant  divisémenf  ou  indivisément,  sous  réserve  d'usu- 
fruit ou  moyennant  une  rente  qui  devra  être  servie  par  le  donataire,  avec 
clause  de  réversibilité,  soit  pour  la  totalité  de  l'usufruit,  soit  pour  la  tota- 
lité de  la  rente,  au  profit  du  survivant  des  donateurs,  on  se  trouve  évi- 
demment en  présence  d'une  donation  éventuelle  passible  du  droit  de  7fr.  50 
au  moment  de  l'enregistrement,  et  du  droit  de  mutation  par  décès  à  l'évé- 
nement sur  l'usufruit  des  biens  du  prédécédé.  —  Cass.,  li  nov.  1865; 
Joum.  Eure,,..  18120;   Rev.  Not.,  1318;  Inst.  -2317.  S  !•  — V.  Réversion. 

1626.  L'assurance  sur  la  vie  constituée  au  profit  d'un  tiers  offre  un 
exemple  remarquable  de  donation  éventuelle  de  la  part  de  l'assuré  au  profit 
du  tiers  désigné  dans  le  contrat  d'assurance.  Ce  cas  est  susceptible  de  se 
présenter  fréquemment  dans  les  contrats  de  mariage,  soit  que  Je  futur  as- 
sure sur  sa  tète  un  capital  déterminé  au  profit  de  ta  future,  soit  que  cette 
assurance  provienne  du  père,  ou  de  la  mère,  ou  d'un  parent  quelconque 
de  l'un  des  futurs  conjoints.  Les  règles  que  nous  avons  développées 
v°  Assurance  sur  la  vie,  suffiront  à  résoudre  toutes  les  difficultés  qui  pour- 
raient se  présenter  en  pareille  matière. 

Ajoutons  seulement  ici  que  le  caractère  de  libéralité  éventuelle  assigné 
à  la  stipulation  faite  par  l'assuré  au  profit  du  bénéficiaire  de  la  police  a  été 
mis  hors  de  doule  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  mai  1876; 
Joum.  Enreg  ,  20055  ;  Rev.  Not.,  5155;  Contra,  15590.-— Diet.  Réd.,  979. 

1627.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  un  tiers  s'en- 
gage à  parfaire  le  montant  de  la  dot  constituée  à  la  future,  dans  le  cas  où 
celle-ci  serait  tenue  à  un  rapport  à  la  succession  du  donateur,  constitue 
une  donation  éventuelle  et  non  un  cautionnement.  Par  suite,  si  la  condi- 
tion prévue  se  réalise,  le  droit  de  donation,  suivant  le  taux  réglé  par  le  degré 
de  parenté  de  la  future  et  du  tiers,  devient  exigible.  —  Albi,  12  juin  1876. 

1628.  Les  charges  qui  dans  une  donation  éventuelle  peuvent  être 
imposées  au  donataire  ne  sont  pas  de  nature,  en  général,  à  en  changer  le 
caractère.  Il  faut,  du  reste,  en  ce  qui  les  concerne,  appliquer  les  règles 
qui  régissent  les  donations  onéreuses  et  les  donations  secondaires. 

1629.  Ainsi,  on  a  vu  avec  raison  une  donation  éventuelle  dans  la 
clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  la  future  donnait,  en  cas  de 
prédécès,  au  futur,  une  maison,  à  charge  de  payer  4,000  fr.  aux  héritiers 
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de  la  donatrice.  Cette  somme  de  4,000  fr.  a  été  considérée  comme  une  charge 
de  la  donation,  ne  rendant  exigible  aucun  droit  particulier.  Il  y  avait  donc 
lieu  de  percevoir  le  droit  fixe  (7  fr.  50)  lors  de  1  enregistrement  du  contrat 
de  mariage,  et  le  droit  de  mutation  par  décès,  à  L'événement,  sur  la  valeur 
de  la  maison.  —  Journ.  Enreg.,  71  11 . 

I  <»:so  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que,  lorsque  dans 
un  contrat  de  mariage  contenant  une  donation  mutuelle  entre  les  futurs 
pour  le  cas  de  survie,  il  est  dit  que  le  futur,  recueillant  cette  libéralité, 
servira  une  rente  viagère  au  pore  de  la  future,  non  présent  au  contrat  de 
mariage,  s'il  survit  à  sa  fille,  cette  dernière  stipulation  ne  donne  pas  ou- 
verture à  un  droit  particulier  de  donation  éventuelle,  outre  celui  qui  est 
perçu  sur  la  donation  mutuelle. —  Dreux,  26  août  1846. 

§  3.  —  Institution  contractuelle. 

1631.  L'institution  contractuelle  est  une  libéralité  soumise  à  l'événe- 
ment du  décès  dans  le  sens  de  l'art.  68,  |  3,  n.  5  delà  loi  du  22  frim.  an  vu, 
et  de  l'art.  43,  n.  4,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ou  une  libéralité  à  cause  de 
mort,  telle  que  l'entendent  les  différents  textes  qui  ont  édicté  le  droit  rendu 
exigible  par  ces  sortes  de  dispositions  (LL.  22  frim.  an  vu,  art.  60,  §  4,  n.  2; 
§8,  n.  2;  28  avril  1816,  art.  53;  21  avril!  832,  art.  33).  Il  n'y  a  môme  que  ce 
genre  de  dispositions  auquel  on  puisse  encore,  dans  l'étatde  notre  droit,  ap- 
pliquer avec  quelque  justesse  la  dénomination  de  libéralité  à  cause  de  mort. 

Il  en  résulte  qu'elles  entraînent,  lors  de  l'enregistrement  du  contrat,  la 
perception  du  droit  fixe  de  5  fr.  (7  fr.  50),  et  au  décès  du  disposant  celle 
du  droit  de  mutation  par  décès.  — Dict.  Réd.,  086. 

1633.  L'institution  contractuelle  assure  à  l'institué  un  droit  irrévo- 
cable sur  la  succession  du  disposant.  Elle  se  distingue  par  là  soit  de  la 
donation  entre-vifs  proprement  dite,  dont  l'objet,  au  lieu  de  consister  dans 
un  droit  successoral,  consiste  toujours  dans  un  droit  direct,  immédiat  ou 
conditionnel,  sur  les  biens  actuels  du  donateur,  soit  du  testament,  qui  est 
toujours  révocable. —  Dict.  Réd.,  087. 

1633.  Le  droit  de  l'institué  repose  tantôt  sur  une  universalité  de 
biens,  tantôt  sur  un  bien  individuellement  déterminé.  Quel  que  soit  son 
objet,  il  suffit,  pour  que  l'institution  contractuelle  soit  caractérisée,  que  le 
donataire  soit  appelé  à  recueillir  le  bien  ou  l'universalité  de  biens  dans  la 
succession  du  disposant,  et  en  qualité  de  successeur  à  titre  universel  ou  à 
titre  particulier  du  défunt  (loco  heredis).  —  V.  Institution  contractuelle. 

1634.  L'institution  contractuelle  peut  se  présenter  sous  différentes 
formes  :  nous  allons  rechercher  les  principales. 

1635.  La  promesse  d'instituer  héritier  doit  être  interprétée  en  général 
comme  équivalant  à  l'institution  elle-même,  en  ce  sens  que  l'on  doit  sup- 
poser que  les  époux  qui  se  sont  mariés  sous  la  foi  de  cette  promesse,  ont 
entendu  qu'elle  leur  conférait  un  droit  irrévocable  et  définitif.  Elle  est  su- 
jette au  droit  de  7  fr.  50  comme  renfermant  une  libéralité  soumise  à  l'évé- 
nement du  décès. — Dict.  Réd.,  288. 

1636.  Il  en  serait  autrement  cependant  s'il  n'était  pas  entré  dans 
l'intention  des  parties  de  conférer  un  droit  définitif  et  irrévocable  au  futur 
époux.  Dans  ce  cas,  la  stipulation  rentre  dans  la  catégorie  des  simples  pro- 
messes.—  Dict.  Réd.,  080. 

163T.  Les  père  et  mère  du  futur  qui  lui  assurent  sa  part  héréditaire 
s'interdisent  par  là  la  faculté  de  disposer  à  son  préjudice  de  la  part  qui 
pourra  lui  revenir  dans  le  disponible.  Il  y  a  donc  donation  éventuelle  jus- 
qu'à concurrence  de  cette  part,  donation  éventuelle  passible  du  droit  de 
7  fr.  50.— En  ce  sens,  Dél.  25-30  juin  1830  ;  Journ.  Enreg.,  0603, 11610-1  ; 
Bourbon-Vendée,  5  fév.  1830;  Rev.  Not.,  5700. 
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1638.  Il  existe  dans  la.  pratique  un  mode  d'institution  contractuelle 
connue  sous  le  nom  de  promesse  d'égalité,  et  qui  consiste  dans  l'engage- 
ment pris  par  les  père  et  mère  du  futur  de  lui  laisser  dans  leur  succession 
une  part  égale  à  celle  des  autres  enfants.  Les  effets  de  cette  clause,  sans 
être  aussi  absolus  que  ceux  de  l'institution  pure  et  simple  d'une  part  héré- 
ditaire, vaut  cependant  comme  institution  contractuelle  et  donne  lieu  à  la 
perception  du  droit  fixe  de  7  fr.  50. — Cass.,  3  août  1X71,  cassant  un  jugement 
du  tribunal  de  Lons-le-Saulnier,  du  2  fév.  1869,  rendu  en  sens  contraire. 
—  Joum.  Enreg.,  18930;  Rev.  Not.,  3015;  Inst.  2426,  §  4  (S.  71.1.154). 

1639.  Le  père  du  futur  peut  assigner  des  limites  plus  ou  moins  étroites 
à  la  promesse  d'égalité  qu'il  fait  au  futur.  Ainsi,  il  peut  se  réserver  le  droit 
de  disposer  d'un  quart,  par  exemple,  de  sa  succession,  tout  en  promettant 
de  ne  pas  violer  l'égalité  au  préjudice  du  futur  dans  la  distribution  du  sur- 
plus de  ses  biens.  Renfermée  dans  ces  limites,  la  promesse  d'égalité  n'en 
contient  pas  moins  un  avantage  éventuel  au  profit  du  futur,  puisque  ce 
dernier  acquiert  ainsi  la  certitude  d'avoir,  dans  la  portion  du  disponible 
sur  laquelle  ne  porte  pas  la  liberté  conservée  par  le  père,  une  part  au  moins 
égale  à  celle  des  autres  enfants.  — Joum.  Enreg.,  10272;  Dict.  Rèd.,  W2. 

16-1:0.  La  clause  par  laquelle  les  père  et  mère  du  futur  lui  assurent 
une  part  égale  au  plus  prenant  est  plus  avantageuse  à  l'enfant  que  la  pro- 
messe d'égalité,  en  ce  sens  que  les  père  et  mère  ne  pourront  gratifier  du 
disponible  aucun  de  leurs  autres  enfants  sans  attribuer  à  l'enfant  doté  une 
part  au  moins  égale  à  celle  de  l'enfant  le  mieux  partagé.  La  promesse 
d'égalité  n'empêche  pas  les  père  et  mère,  pourvu  que  l'enfant  institué  ait 
sa  part  dans  le  disponible,  de  répartir  le  surplus  d'une  manière  inégale 
entre  les  autres  enfants.  L'essentiel,  en  effet,  est  que  l'égalité  ne  soit  pas 
violée  à  Tégard  du  premier.  La  clause  dont  nous  parlons  empêche  au  con- 
traire toute  répartition  qui  aurait  pour  effet  d'attribuer  à  l'un  des  enfants 
une  part  supérieure  à  celle  de  l'enfant  doté 

Il  y  a  donc  une  raison  a  fortiori,  dans  L'espèce?  pour  que  la  clause  en 
question  soit  considérée,  ainsi  que  la  promesse  d'égalité,  comme  renfer- 
mant une  donation  éventuelle  passible  du  droit  fixe  de  71V.  50. —  Ibid.,  993. 

16  lO  bis.  On  doit  voir  un  cas  de  donation  éventuelle  dans  le  contrat  de 
mariage  par  lequel  les  futurs  époux  se  font  donation  mutuelle  et  réciproque 
au  survivant  d'eux  d'une  rente  viagère  égale  en  capital  à  la  part  héréditaire 
de  chacun  des  enfants  h  naître  du  mariage.  Pour  calculer  la  valeur  en  capi- 
tal transmise  par  cette  disposition  au  survivant  des  époux,  cl  passible, 
comme  telle,  du  droit  de  mutation  par  décès  entre  époux,  il  y  a  lieu,  lors 
de  l'événement,  de  faire  figurer  dans  la  masse  tous  les  biens  sur  lesquels 
les  enfants  sont  admis  a  faire  valoir  leurs  droits  héréditaires,  même  les 
sommes  dont  le  prédécédé  n'avait  que  la  nue  propriété,  plus  les  rapports 
fictifs  dusparlcs  enfants.  L'époux  survivant  est  en  effet,  quant  à  la  rente  qui 
lui  est  promise  par  le  contrat  de  mariage,  un  véritable  héritier  à  réserve, 
sur  les  droits  duquel  les  donations  postérieures  ne  peuvent  avoir  aucune  in- 
fluence.—  Loudéac,  1er  fév.  1867  ;  Joum.  Enreg.,  18368;  Dict.Iiéd.,  996. 

1641.  On  a  considéré  comme  institution  contractuelle:  1°  la  clause 
par  laquelle  les  père  et  mère  du  futur  lui  ont  donné  et  assuré  après  leur 
mort,  par  préciput  et  hors  part,  la  propriété  d'uil  immeuble.  —  Lorient, 
20  déc.  1838. 

2°  De  môme,  la  disposition  par  laquelle  un  père  assure  à  son  fils  la  nue 
propriété  d'un  domaine  avec  les  terres  qui  se  trouveront  en  dépendre  au 
décès  du  disposant.  —  Seine,  5  janv.  1842. 

3°  L'institution,  par  un  père  en  faveur  d'un  de  ses  enfants  du  quart  par 
préciput  dans  des  biens  spécialement  désignés,  mais  sans  dessaisissement 
actuel  de  la  part  de  l'instituant.  —  Riom,  6  mars  1819  ;  Dalloz,  v°  Disposi- 
tions entre-vifs,  n.  1986. 
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4°  La  cl  rase  par  laquelle  l  mère,  en  mariant  leur  Alla,  Lui  font 

donation  irrévocable,  chacun  en  non,  du  tiers  d'un  imme 

déterminé,  tel  qu'il  Be  compose  maintananl  el  tel  qu'U  te  trouvera  au  décèt 
,lc  dotant  <l'citr.  — Casa-., 20  iiov.  1833;  Journ.  Enreg.,  10793(8.  33.1. 
881);  Contra,  Dél.,  12-18 ocU  1830 ;  Journ.  Enreg.,  9808;  Diet.  Rèd.,  999. 

16-13.  Le  donateur  peut,  dans  unedonation  qu'il  t'ait  aux  futurs  époux 
et  aux  enfants  à  naître  du  mariage;  soit  imposer  au  donataire  l'obligation 
de  payer  toutes  ses  dettes  indistinctement»,  présentes  ou  lui-  i  faire 

la  donation  sens  des  conditions  ou  charges  qui  lui  laissent  le  pouvoir  d'en 
modifier  ou  même  d'en  anéantir  les  effets-,  soit  enfin  se  réserver  la  laculté 
de  disposer  des  biens  compris  dans  la  donation  d'une  somme  fixe  à  prendre 
sur  ces  biens. 

1643.  L'effet  de  ces  diverses  clauses,  qui  peuvent  être  allachi' 
donations  de  biens  présents  comme  à  celles  de  biens  à  venir,  est  de  changer 
radicalement  lorsque  la  donation  a  pour  objet  des  biens  présents,  son  carac- 
tère  est  de  la  transformer  en  institution  contractuelle. 

14»  1  4.  Lrs  donations  de  l'espèce  n'opérant  pas  le  dessaisissement  du 
donateur,  m'  rendent  exigible;  lors  de  l'enregistrement  du  contrat  de  ma- 
,  que  li'  droit  fixe  des  donations  éventuelles.  —  Dkt.  lied.,  1002. 

1645.  Lorsque  le  donateur  se  réserve  le  droit  de  disposer  d'une  somme 
fixe  à  prendre  sur  l'objet  donné,  il  y  a  donation  actuelle  pour  partie  et  do- 
nation éventuelle  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  réservée.  La  perception 
des  droits  doit  être  effectuée  en  conséquence.  Il  ne  s'ensuit  pas  cependant 
que  la  somme  réservée  doive  être  toujours,  dans  ce  cas,  distraite  de  la 
valeur  de  l'objet  donné  pour  l'établissement  de  la  perception.  Cette  distrac- 
tion ne  souffrira  pas  de  difficulté  si  l'objet  donné  consiste  lui-même  dans 
une  somme  à  payer  par  le  donateur;  mais  s'il  s'agit  d'un  corps  certain,  d'un 
immeuble,  par  exemple,  la  déduction  ne  doit  pas  être  faite. 

La  réserve  que  le  donateur  a  stipulée  à  son  profit  n'a  pas  empêché  l'im- 
meuble d'être  transmis  en  totalité  au  donataire.  Si  le  premier  exerce  la 
faculté  qu'il  s'est  réservée,  la  seule  conséquence  qui  pourra  en  résulter  sera 
d'obliger  le  donataire  à  acquitter  la  somme  comme  charge  de  la  donation. 
Or,  si  cette  charge  était  actuelle,  on  ne  la  déduirait  pas  de  la  valeur  de 
l'immeuble  pour  établir  le  droit  à  percevoir.  Il  y  a  encore  moins  de  raison 
de  la  déduire  lorsque  cette  charge  est  éventuelle.  —  Dél.,  29  mai  1827  ; 
Journ.  Enreg.,  8813. 

Toutefois,  cette  solution  ne  doit  être  acceptée  que  dans  le  cas  où,  comme 
dans  l'espèce  qui  précède,  la  réserve  stipulée  par  le  donateur  se  résout 
réellement  cn  une  charge  à  acquitter  par  le  donataire.  Il  en  serait  autre- 
ment si  le  donateur  s'était  réservé  le  droit  de  disposer  des  biens  eux-mêmes 
compris  dans  la  donation  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée. 
C'est  ce  qui  arrive  le  plus  souvent  lorsque  la  donation  a  pour  objet  une 
universalité  de  biens.  —  Cass.,  28  janv.  1819;  Joum.  Enreg.,  6410;  Dkt. 
Réd.,  1007. 

§  4.  —  Donations  de  biens  présents  et  à  venir. 

1646.  La  donation  de  biens  présents  et  à  venir,  dit  Demolombe,  t.  23, 
n.  2Go  et  suiv. ,  est  une  institution  contractuelle,  par  laquelle  le  donateur  entend 
appeler  le  donataire  à  recueillir  après  sa  mort,  tous  les  biens  ou  une  quote- 
part  des  biens  qu'il  laissera  à  cette  époque,  avec  cette  particularité,  toute- 
fois, que  le  donataire  pourra  se  dispenser  d'accepter  la  succession  telle 
qu'elle  se  comportera  au  décès  et  pourra  restreindre  son  acceptation  aux 
seuls  biens  présents,  c'est-à-dire  aux  biens  existant  lors  de  la  donation. 

1647.  Si  le  donataire  accepte  purement  et  simplement,  la  donation 
demeure  ce  qu'elle  était,  une  donation  de  biens  à  venir. 


24i  DONATION,  Chap.  8,  Sect.  2,  Art.  3.  §  5. 

1648.  Si  au  contraire  il  déclare  s'en  tenir  aux  biens  présents,  la  dona- 
tion se  transforme  :  d'institution  contractuelle  elle  devient  rétroactivement 
une  véritable  donation  de  biens  présents,  c'est-à-dire  que  le  donataire  se 
trouve  dans  la  même  situation  que  si  le  donateur  s'était  dessaisi,  par  acte 
entre-vifs,  de  la  propriété  de  ses  biens  présents,  sous  la  condition  suspen- 
sive de  la  survie  du  donataire.  La  condition  étant  accomplie,  le  droit  du 
donataire  rétroagit  jusqu'au  jour  de  la  donation  :  d'où  la  conséquence  que 
tous  les  droits  consentis  depuis  lors  par  le  donateur  sur  les  biens  donnés 
se  trouvent  anéantis.  Mais  c'est  seulement  après  le  décès  du  donateur  que 
le  donataire  peut  exercer  la  faculté  d'option  à  lui  réservée.  Jusque-là,  son 
droit  n'est  pas  ouvert,  et  il  ne  s'ouvrira  même  jamais  s'il  décède,  lui  et  sa 
postérité,  avant  le  donateur. 

Dès  lors,  la  donation  ne  dessaisissant  pas  le  donateur,  pas  plus  de  la 
propriété  des  biens  présents  que  de  celle  des  biens  à  venir,  et  son  efficacité 
étant  subordonnée  à  la  double  condition  que  le  donataire  survivra  et  fera 
acte  d'acceptation  (C.  civ.,  1089),  la  donation  appartient  nécessairement  à 
la  classe  des  dispositions  éventuelles  soumises  à  l'événement  du  décès,  les- 
quelles sont  tarifées  au  droit  fixe  de  7  fr.  50  par  les  lois  que  nous  avons 
déjà  citées.  —  Cass.,  17  mai  1815  ;  Journ.  Enreg.,  5202;  1er  déc.  1829  ; 
Journ.  Enreg.,  9488  ;  Inst.,  1307,  §  4  ;  Dict.  Réd.,  101 J. 

1649.  Cette  solution  doit  être  admise,  soit  que  les  parties  aient  joint  à 
l'acte  un  état  des  dettes  existantes  au  jour  de  la  donation  (C.  civ.,  1084), 
soit  qu'elles  aient  omis  cette  formalité.  L'absence  de  l'état  a  pour  seule  con- 
séquence de  priver  le  donataire  de  la  faculté  d'option  qui  lui  est  réservée 
par  l'art.  4084,  et  de  faire  que  la  donation  ne  pourra  jamais  valoir  que 
comme  donation  de  biens  à  venir. 

1650.  Il  faut  donc  décider,  d'après  le  Dictionnaire  des  Rédacteurs, 
n.  12,  que,  malgré  l'annexe  de  l'état  des  dettes,  la  donation  n'opère  pas  le 
dessaisissement  quant  aux  biens  présents,  et  par  conséquent  qu'elle  n'est 
passible,  comme  donation  éventuelle,  que  du  droit  de  7  fr.  50,  sauf  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  lors  de  l'événement.  —  Décis.  min  fin., 
28  juill.  et  8  août  1809  ;  Journ.  Enreg.,  3323  :  Inst.,  463  ;  Cass.,  1er  déc. 
1829,  cité  au  numéro  précédent;  Contra,  Del.,  19  fév.  1828:  Rèp.  pér., 
2065;  28  juill.  L829  ;  Journ.  Enreg.,  9355. 

1651 .  Lorsque  le  donataire  est  mis  en  jouissance  des  biens  présents, 
le  droit  proportionnel  est  exigible  sur  la  valeur  de  cette  jouissance.  —  Avis 
du  Cons.  d'Etat.  21  déc.  1809. 

1G53.  Lorsqu'il  est  stipulé,  dans  une  donation  cumulative  de  biens 
présents  et  de  biens  à  venir,  que  le  donataire  pourra  disposer  de  la  pro- 
priété des  biens  présents,  le  droit  proportionnel  est  exigible  sur  la  valeur 
entière  de  ces  biens.  —  Inst.,  1307,  §  4  ;  1320,  §  4  ;  Dict.  Rèd.,  1017. 

1653.  La  clause  de  retour,  quand  elle  accompagne  une  donation 
cumulative  de  biens  présents  et  à  venir,  semblerait  supposer  que  les  biens 
présents  ont  été  dès  à  présent  transmis  au  donataire  ;  cependant  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  faille  en  général  lui  attribuer  cette  signification  :  elle  a 
plutôt  pour  but,  dans  la  pensée  des  contractants,  d'affirmer  d'une  manière 
plus  énergique  la  caducité  de  la  donation  en  cas  de  prédécès  du  donataire, 
caducité  qui,  du  reste,  est  de  plein  droit  dans  les  dispositions  de  l'espèce. 
C'est  une  clause  de  style  qui  ne  doit  pas,  selon  nous,  être  prise  en  considé- 
ration lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  le  caractère  des  conventions  passées 
entre  les  parties.  —  Dict.  Réd.,  1023.  —  V.  dans  ce  sens,  Journ.  Enreg., 
16617. 

|  5.  Donation  de  sommes  payables  au  décès. 

1654.  Lorsque  la  donation  a  pour  objet  une  somme  payable  au  décès, 
la  question  qui  s'élève  est  de  savoir  si  le  donateur  a  voulu  conférer  au 
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donataire  un  droit  actuel  et  irrévocable,  dont  l'exécution  seule  est  reportée 
au  décès,  ou  si,  au  contraire,  il  n'a  entendu  lui  attribuer  qu'un  droit  éven- 
tuel sur  sa  succession,  subordonnée  à  l'existence  de  valeurs  suflisantes  pour 
L'acquitter;  si,  en  un  mot,  la  donation  est  une  donation  de  biens  présents 
ou  une  donation  de  biens  à  venir. 

Dans  le  premier  cas,  ce  qui  est  transmis  immédiatement  par  la  disposition, 
c'esl  une  créance  contre  le  donateur,  créance  dont  le  terme  d'exigibilité  est 
reculé  jusqu'au  décès  de  ce  dernier,  mais  qui  n'en  constitue  pas  moins  dans 
le  patrimoine  du  donataire  un  droit  certain  et  à  l'abri,  quant  à  son  existence 
même,  de  toute  éventualité.  Il  en  résulte  : 

1°  Que  le  donataire  a  le  droit,  pendant  la  vie  du  donateur,  de  prendre 
des  mesures  conservatoires  à  l'effet  de  sauvegarder  son  droit  contre  les  dis- 
sipations de  son  débiteur  ; 

2°  Qu'il  peut  réclamer  son  paiement  avant  le  terme  fixé,  c'est-à-dire 
avant  le  décès  du  donateur,  si  ce  dernier  tombe  en  déconfiture  ou  en 
faillite  ; 

3°  Que  ses  droits  sont  réglés  comme  ceux  de  tout  autre  créancier,  c'est- 
à-dire  qu'il  vient  au  marc  le  franc  s'il  se  trouve  en  concours  avec  des 
créanciers  chirographaires,  et  même  qu'il  prime  ces  derniers  et  tous  les 
créanciers  hypothécaires  inscrits  après  lui,  si  le  donateur  lui  a  conféré  une 
hypothèque  pour  la  sûreté  de  la  somme  donnée  ; 

4°  Que  l'héritier  qui  accepte  purement  et  simplement  la  succession  du 
donateur  peut  être  poursuivi  sur  ses  biens  personnels  pour  le  paiement 
intégral  de  la  somme  donnée,  lors  même  que  les  biens  de  l'hérédité  seraient 
insuffisants  pour  y  faire  face  ; 

5°  Enfin  que  le  donataire  transmet  son  droit  à  ses  héritiers,  à  moins  de 
clause  contraire. 

Dans  le  second  cas,  le  donataire  n'est  saisi  que  d'un  droit  héréditaire, 
droit  qui  se  trouve  par  là  même  subordonné  à  toutes  les  conditions  des 
droits  de  celte  espèce.  Ainsi,  le  donataire  ne  le  recueillera  que  s'il  survit  au 
donateur.  De  même,  ce  droit  s'évanouira,  faute  d'objet,  s'il  ne  reste  rien 
dans  la  succession.  —  Dict.  Réel.,  1028. 

165».  Ce  genre  de  donation  a  suscité  des  difficultés  sérieuses  quant 
au  mode  de  perception.  La  Régie,  disent  MM.  Rodière  et  Pont  (Contr.  de 
mar.,  I,  787),  a  longtemps  varié.  D'abord,  elle  a  décidé  que  les  donations 
de  sommes  payables  au  décès  ne  doivent  être  considérées  que  comme  ins- 
titution contractuelle,  et  ne  donnent  par  conséquent  pas  actuellement  ou- 
verture au  droit  proportionnel,  lorsque  le  donateur  ne  paie  pas  d'intérêts 
et  n'hypothèque  pas  ses  biens  ;  puis  la  Régie  a  marché  d'incertitude  en  in- 
certitude, jusqu'à  ce  qu'envisageant  la  question  sous  toutes  ses  faces,  elle 
a  tracé  la  marche  à  suivre  dans  l'Instruction  générale  du  19  mai  1824  (n. 
1132),  dont  le  §  6  est  spécialement  consacré  aux  donations  de  sommes 
d'argent  payables  au  décès  du  donateur.  Dans  cette  partie  de  l'instruction, 
on  a  successivement  traité  des  donations  de  sommes  payables  après  le  décès 
du  donateur,  des  donations  de  sommes  à  prendre  dans  la  succession  du 
donateur,  et  enfin  de  ces  mêmes  donations  de  sommes  avec  stipulation 
d'intérêts  jusqu'à  l'ouverture  de  la  succession. 

1656.  L'instruction  1132,  dont  nous  venons  de  parler,  distingue  trois 
cas:  «  1°  La  donation  d'une  somme  payable  après  le  décès  du  donateur  est 
réputée  entre-vifs,  et,  à  ce  titre,  donne  ouverture  à  la  perception  du  droit 
proportionnel,  si  le  donateur  se  dessaisit  actuellement  de  la  propriété  de 
celle  somme,  et  lors  même  qu'il  s'en  réserverait  l'usufruit,  ou  que  le  capital 
ne  produirait  point  d'intérêts  jusqu'au  décès,  lors  même  aussi  qu'il  stipu- 
lerait le  droit  de  retour  en  cas  de  prédécès  du  donataire,  et  qu'il  n'accor- 
derait ni  hypothèque  ni  autre  garantie  pour  assurer  le  paiement.  •  —  Dec. 
min.  fin.  5*fév.  1824. 

1657.  2°  «  Au  contraire,  la  donation  d'une  somme  à  prendre  sur  la 
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succession  du  donateur,  et  ne  produisant  point  d'intérêts  payables  avant 
l'ouverture  de  la  succession,  est  réputée  à  cause  de  mort,  en  quelque  forme 
qu'elle  soit  consentie  et  acceptée,  et  ne  donne  pas  lieu  à  la  perception  ac- 
tuelle du  droit  proportionnel,  lors  même  que  le  donateur  stipulerait  dès 
aujourd'hui  une  hypothèque  sur  les  biens  présents.  » 

1658.  3°  «  Mais  si  le  donateur  d'une  somme  d'argent  à  prendre  sur  su 
succession  s'oblige  à  en  payer  pendant  sa  vie  les  intérêts,  cette  stipulation 
de  jouissance  a  un  elfet  actuel  et  non  subordonné  à  l'événement  du  décès, 
et  le  droit  proportionnel  doit  être  perçu,  à  raison  de  la  jouissance,  sur  le 
capital  au  denier  dix  du  revenu.  » 

1G59.  Nous  allons  maintenant  récapituler  les  décisions  intervenues 
sur  les  différentes  espèces  qui  ont  pu  se  présenter.  Le  droit  proportionnel 
a  été  reconnu  exigible  sur  les  donations  de  sommes  payables  au  décès  du 
donateur,  dans  les  conditions  suivantes  : 

1°  Donation  en  avancement  d'hoirie  à  la  future  d'une  somme  de  40,000 
francs,  payable  après  le  décès  des  constituants,  en  déduction  de  laquelle 
somme  ceux-ci  donnent  à  la  future  un  immeuble  en  toute  propriété  et 
jouissance  d'un  revenu  de  300  fr.  Le  droit  proportionnel  devait  être  perçu 
sur  0,000  fr.,  capital  au  denier  20  du  revenu  de  l'immeuble,  et  sur  34,000 
francs,  surplus  de  la  donation. — Journ.  'Enreg.,  1 1853,  14063;  Dél.  13  mars, 
17  et  18  avril-4  mai  1838;  Journ.  Enreg.,  Ï2043-2. 

2°  Donation  de  somme  payable  dès  que  le  futur  aura  fait  l'acquisition 
d'un  office  de  notaire,  ou,  au  plus  tard,  au  décès  des  donateurs.  —  Journ. 
Enreg.,  16095. 

3°  Donation  par  laquelle  le  donateur  se  constitue  dès  à  présent  débiteur 
de  la  somme  payable  après  sa  mort,  avec  intérêts  à  partir  du  jour  de  L'acte, 
et  avec  affectation  d'une  créance  pour  sûreté  du  paiement. — Cass.,22  avril 
1817;  Journ.  Enreg.,  6013. 

4°  Donatiou  portant  que  le  donateur  se  dépouille  actuellement  et  irrévo- 
cablement d'une  somme  payable,  sons  intérêts,  au  décès  du  disposant.  — 
Cass.,  15  mars  1825  :  Inst.,  1166,  §  6.  —  Dict.  Iiéd.,  1035  et  suiv. 

5°  Donation  de  sommes  payables  au  décès  du  donateur,  sans  intérêts 
jusqu'alors,  avec  garantie  hypothécaire,  clause  de  retour  et  possibilité  de 
retranchement  au  cas  où  les  donations  excéderaient  la  quotité  disponible. 
—  Cass.  (deux  arrêts),  17  avril  1826;  Journ.  Enreg.,  8433;  Inst  ,  1200, 
|  5.  —  Même  donation,  faite  expressément  à  titre  de  disposition  entre-vifs, 
sans  affectation  hypothécaire  ni  clause  de  retour. —  Cass.,  4  fév.  1867; 
Journ.  Enreg..  18358. 

6°  Donation  de  somme  exigible  au  décès  des  donateurs,  sans  hypothèque, 
avec  intérêts  du  jour  de  la  donation  et  clause  de  retour.  —  Cass.,  3  déc. 
1828:  Journ.  Enreg.,  9202;  Inst.,  1272,  §  5  i'ch.  réun.);  8  déc.  1831: 
Journ.  Enreg.,  10249;  Inst., 1398.  ^  2  S..32.1.192);  17  janv.  1844;  Journ. 
Enreg..  1342*  :  Inst.  1713,  |  4. — Sans  intérêts  jusqu'au  décès. — Déc.  min. 
fin.  5  fév.  1824:  îûttm.  Enreg.,  7671;  Inst.,  1132,  §  6;  Cass.,  28  janv. 
1839;  Journ.  Enreq..  12-224:  Inst.,  1590,  §  5  (S.  39.1.103);  Carpentras, 
29  juin  1842;  Journ.  Enreg.,  13045.  — Sol.  24  mai  1832;  Journ.  Enreg., 
10331  (11103).  —  Avec  intérêts  et  sans  clause  de  retour.  —  Sol.  12  juill. 
1826  ;  Journ.  Enreg.,  8187. 

7°  Donation  :  1°  d'une  somme  en  nue  propriété,  avec  réserve  d'usufruit 
au  profit  du  donateur;  2°  d'une  somme  pour,  par  le  donataire,  en  disposer 
en  pleine  propriété  à  compter  de  la  célébration  du  mariage  ;  3°  d'une 
somme  payable  dans  les  cinq  ans  qui  suivront  le  décès  du  donateur,  avec 
intérêts  à  partir  du  décès.  Il  a  été  décidé  que  le  dessaisissement  avait  eu 
lieu  pour  les  trois  sommes  faisant  l'objet  de  la  donation.  — Cass.,  30  juill. 
1862;  Journ.  Enreg.,  17523  :  Rev.  Not.,  n.  344;  Inst  ,  223*,  §  1"  (S.62. 
1.991  ;D.P.  62.1.369). 

8°  Acte  par  lequel  le  futur  déclare  donner  après  sa  mort,  à  la  future, 
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uni-  somme  de  20,000  IV.  sans  intérêts  jusqu'au  décès  du  donateur,  el  avec 
affectation  hypothécaire  sur  dos  immeubles  désignés.  —  Limoges,  20  mais 
1838;  Journ.  Eure,,.,  12005. 

9°  Donation  d'une  somme  à  payer  le  jour  du  décès  du  donateur,  soit  en 
argent,  soit  en  immeubles,  au  choix  de  l'héritier  du  disposant.  —  Soi., 
21  juin  IXT-J. 

10°  Donation  d'une  somme  de  24,000  fr.  exigible  le  lendemain  du  décès 
des  donateurs,  sans  intérêts  jusqu'alors,  ladite  somme  imputable  sur  la 
quotité  disponible  et  a  compte  sur  les  droits  de  la  future  épouse  dans  la 
succession  des  disposants,  avec  stipulation  que,  pour  tenir  lieu  do  intérêts 
de  ladite  somme,  lies  donateurs  serviraient  à  la  future  une  rente  de  000  fr., 
et  avec  affectation  hypothécaire  de  tous  les  biens  appartenant  aux  dona- 
teurs.—Sol.  0  août  1872;  Dict.  Uni,  1046. 

11"  Donation  sous  le  titre  d'institution  contractuelle,  par  laquelle  l'oncle 
delà  future  institue  celle-ci  son  héritière  pour  une  somme  de  10,000  fr., 
dont  il  lui  fait  dès  à  présent  donation  irrévocable,  s'interdisant  de  faire  au- 
cune libéralité  entre-vifs  ou  testamentaire  qui  puisse  porter  atteinte  à  l'exé- 
cution de  cette  institution,  ladite  somme  exigible  seulement  un  an  après 
le  décès  de  l'instituant,  saus  intérêts  jusque-là. —  Bol.  19  mai  1873. — Dict. 
liât.,  1017  et  1069. 

1660.  Lorsque  la  donation  comprend  les  sommes  à  prendre  sur  les 
biens  du  donateur,  le  droit  proportionnel  est  exigible,  si  l'acte  est  fait  sous 
les  conditions  suivantes  : 

1°  Pour  ne  jouir  et  disposer  des  biens  qu'à  partir  du  décès. — Dél.  2  juin 
1829,  Journ.  Enreg.,  9386; 

2°  A  prendre  sur  tous  les  biens  présents  et  futurs  du  donateur,  avec  sti- 
pulation que  ce  dernier  se  constitue  dès  à  présent  débiteur  de  la  somme 
donnée  et  en  charge  ses  héritiers. —  Journ.  Enreg.,  12475-8; 

3°  Avec  stipulation  que  tous  les  biens  présents  et  à  venir  demeurent 
affectés  à  la  sûreté  de  la  donation,  mais  sans  que  l'hypothèque  puisse  être 
requise  du  vivant  du  donateur,  qui  cependant  se  dessaisit  actuellement  et 
irrévocablement  de  la  somme  donnée,  au  profit  du  futur  époux.  —  Journ. 
Enreg.,  13969-1.—  Dict.  Réd.,  1049. 

1661.  Lorsqu'il  s'agit  de  donation  de  sommes  à  prendre  sur  les  plus 
clairs  biens  du  donateur,  le  droit  proportionnel  a  été  reconnu  exigible  dans 
les  espèces  suivantes  : 

1°  Donation,  qualifiée  d'entre-vifs  et  irrévocable,  d'une  somme,  qui  ne 
sera  exigible  qu'après  le  décès  du  donateur  et  de  sa  femme,  sur  les  biens 
et  capitaux  les  plus  clairs  et  les  plus  liquides  du  donateur,  avec  imputation 
sur  sa  succession,  et  réserve  du  droit  de  retour  au  cas  de  prédécès  du  do- 
nataire et  de  sa  postérité.  —  Cass.,  17  janv.  1844.  —  Dict.  Réd.,  1050. 

2°  Donation  par  le  futur  à  la  future  d'une  somme  à  prendre  sur  les  plus 
clairs  et  apparents  biens  du  futur  époux,  avec  stipulation  de  l'hypothèque 
légale  sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  du  futur  époux,  à  compter  de 
la  célébration  du  mariage.  —  Seine,  26  mai  1841  ;  Journ.  Enreg.,  12753  ; 
Rép.  pêr.,  6213. 

3°  Donation,  sous  stipulation  de  garantie  hypothécaire,  d'une  somme  à 
prendre  sur  les  plus  clairs  biens  du  donateur,  avec  réserve  d'usufruit.  — 
Tulle,  8  mars  1852;  Journ.  Enreg.,  15399;  Rép.  pèr.,  8652;  Journ.  En- 
reg., 9634.  —  V.  aussi  Journ.  Enreg.,  13698-1. 

4°  Donation  de  sommes,  par  préciput,  à  prendre  sur  les  plus  clairs  des 
biens  appartenant  en  ce  moment  aux  donateurs,  ou  qui  leur  appartiendront 
au  jour  de  leur  décès,  sous  réserve  d'usufruit.  —  Toulouse,  28  mai  1863; 
Journ.  Enreg.,  17751  ;  Cass.,  28  fév.  1865;  Journ.  Enreg.,  18069. 

5°  Donation  entre-vifs  et  irrévocable  d'une  somme  à  prendre  sur  le  plus 
net  et  le  plus  clair  des  biens  du  donateur,  qui  s'en  réserve  expressément 
l'usufruit:  stipulation  d'hypothèque  et  réserve  du  droit  de  retour,  nonobs- 
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tant  lequel  le  donataire  pourra  disposer,  sur  l'objet  donné,  d'un  capital  de 
10,000  fr.  en  faveur  de  la  future,  mais  en  usufruit  seulement.  —  Clermont, 
11  janv.  1848;  Journ.  Enreg.,  14414. 

6°  Donation  d'une  somme  à  prendre  et  à  toucher,  deux  mois  après  le 
décès  du  donateur,  sur  ses  biens  les  plus  clairs,  avec  hypothèque  pour 
sûreté  de  paiement  et  stipulation  que  la  somme  ne  sera  ni  cessible,  ni  sai- 
sissable,  et  que  le  donataire  ne  pourra  la  transmettre  qu'à  ses  héritiers  en 
ligne  directe  et  par  décès.  —  Dél.  27  sept.-3  oct.  1836;  Juurn.  Enreg., 
11617-2. 

1662.  Si  la  somme  est  à  prendre  sur  la  succession  du  donateur,  il  y  a 
présomption  que  ce  dernier  n'a  voulu  conférer  au  donataire  qu'un  droit 
successoral,  limité  par  sa  nature  aux  biens  que  le  disposant  laissera  à  son 
décès. 

Le  Dict.  Rèd.,  n.  1036  et  suiv.,  rappelant  les  divers  cas  où  le  caractère 
d'éventualité  a  paru  prévaloir  et  n'a  donné  ouverture  qu'au  droit  fixe,  cite 
notamment  ceux  suivants  : 

1°  Disposition  par  laquelle  les  père  et  mère  «  donnent  et  assurent  à  leur 
«  fils,  dès  à  présent  et  en  la  meilleure  forme  que  donation  puisse  être,  une 
•  somme  à  prendre  dans  leurs  successions  et  avant  partage.  »  —  Cass., 
l,r  mars  1821  ;  Dali.,  v°  Dispos,  entre-vifs  et  test.,  n.  1985; 

2°  Donation  entre-vifs  et  irrévocable  d'une  somme  à  prendre,  par  préci- 
put,  sur  les  biens  les  plus  clairs  de  la  succession  du  donateur,  sans  cepen- 
dant qu'il  puisse  être  pris  inscription  sur  ses  propriétés,  et  avec  réserve 
de  jouissance  jusqu'au  décès  de  son  épouse. —  Cass.,  5  nov.  1839;  Journ. 
Enreg.,  12411  ;  Inst.,  1615;  §  2  (S.  39.1.844); 

3°  Donation,  qualifiée  d'entre-vifs,  d'une  somme  à  prendre  sur  les  biens 
qui  composeront  la  succession  de  la  donatrice,  sans  stipulation  d'aucune 
garantie,  l'effet  de  la  donation  étant  expressément  subordonné  à  la  survie 
du  donataire.— Seine,  26  déc.  1863;  Journ.  Enreg.,  17834;  Rev.  Not.,  986. 

4°  Donation  d'une  somme  à  prendre  sur  les  plus  clairs  et  apparents  biens 
de  la  succession  du  disposant.— Hazebrouck,  6  mars  1869;  Rev.  Arot.,2489; 
Contra,  14375;  Rèp.  pèr.,  2355;  C.  Metz,  5  août  1819;  C.  Riom,  15  janv. 
1822;  Sol.  12  mars  1868;  13  juill.  1870;  1er  sept.  1870;  1er  août  1873.  — 
Même  lorsque   la   libéralité  est  qualifiée  de  donation  entre-vifs.  —  Dél. 

27  juill.  1827;  Rèp.  pèr.,  2061;  25  juin  1830;  Journ.  Enreg.,  9693;  Sol. 

28  juill.  1871  ;  Did.Rèd.,  1059. 

5°  Donation  d'une  somme  à  prendre  sur  les  biens  de  la  succession  du 
donateur  et  par  préférence  sur  certains  immeubles  désignés  en  temps  que 
ces  immeubles  feront  partie  de  la  succession.—  Inst.  1132,  §  6,  et  1615, 
§  2.— Sol.  25  mai  1870.— V.  aussi  Sol.  4  juill.  1871. 

6°  Donation  d'une  somme  à  prendre  dans  la  succession,  sous  l'engage- 
ment personnel  pris  par  l'épouse  du  donateur  de  compléter  la  somme,  si 
elle  ne  se  trouvait  pas  en  entier  dans  la  succession  de  ce  dernier.—  Journ. 
Not.,  n.  du  25  juill.  1873.  —  Contra,  Figeac,  6  nov.  1856;  Journ.  Enreg., 
16405. 

7°  Donation  d'une  somme  à  prendre  sur  les  biens  que  le  donateur  lais- 
sera au  jour  de  son  décès,  payable  dans  les  deux  ans  du  décès,  avec  inté- 
rêts à  compter  du  décès,  avec  clause  de  réversibilité  au  profit  du  futur 
conjoint  du  donataire.—  Pontoise,  1er  mai  1851  ;  Journ.  Enreg.,  15212. 

1663.  Le  droit  proportionnel,  au  contraire,  a  été  reconnu  exigible 
sur  les  dispositions  suivantes  : 

1°  Donation  d'une  somme  à  prendre  sur  les  biens  les  plus  liquides  de  la 
succession,  avec  réserve  d'usufruit  et  du  droit  de  retour  et  avec  affectation 
hypothécaire.  —Riom,  25  fév.  1825;  Figeac,  14  déc.  1855;  Journ.  Enreg., 

16228  ; 

2°  Donation  avec  affectation  hypothécaire  sur  des  immeubles  désignés, 
d'une  somme  d'argent  à  prendre  sur  les  plus  clairs  biens  de  la  succession 
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ou  donateur,  et  exigible  seulement  au  jour  de  son  dérès,  sans  intérêts  jus- 
que-là.—Toulouse,  16  sept.  1844;  Jowrn.  Enreg..  13609.  —  V.  aussi  Dkt. 
/<.'■./..  m*,  M; 

3°  Donation  d'une  somme  payable  partie  à  terme,  partie  au  décès  seu- 
lement des  donateurs,  sans  intérêts  jusque-là,  à  prendre  sur  les  plus  clairs 
biens  de  leur  succession. — Baçnèrcs,  17  mai  1870;  Journ.  Enreg.,  10133  ; 
Sol.  24  déc.  18G0  et  18  sept.  1872; 

4°  Donation  entre-vifs  et  irrévocable,  par  préciput,  d'une  sommeàprendre 
sur  les  plus  clairs  et  les  plus  nets  des  biens  qui  composeront  la  succession 
du  donateur,  et  exigible  après  le  décès  de  celui-ci,  sans  intérêts  jusque-là, 
mais  avec  intérêts  à  partir  de  cette  dernière  époque.  —  Sol  ,  1G  déc.  1871  ; 

S°  Donation  entre-vifs,  par  préciput  et  hors  part,  d'une  somme  à  prendre 
sur  les  plus  clairs  biens  que  le  donateur  laissera  à  son  décès,  et  qu'il 
oblige  ses  héritiers  ou  représentants  a  payer  au  futur  dans  les  six  mois  de 
son  décès,  sans  intérêts  jusque-là.  — Sol.  16  déc.  1871;  Périgueux,  17  déc. 
1874; 

6°  Donation  sous  réserve  d'usufruit  d'une  somme  à  prendre  sur  les  plus 
clairs  biens  que  le  donateur  laissera  à  son  décès,  avec  affectation  hypothé- 
caire.— Seine,  26  mai  1841;  Journ.  Enreg.,  12753. 

7°  Donation  entre- vifs  et  irrévocable,  d'un  immeuble  déterminé,  pour  en 
jouir  et  disposer  en  toute  propriété,  et  d'une  somme  à  prendre  sur  la  suc- 
cession du  donateur,  sans  intérêts  jusqu'au  décès,  avec  stipulation  que  la 
donation  est  faite  sous  réserve  du  droit  de  retour,  au  cas  de  prédécès  du 
donataire  et  de  sa  postérité. — Sol.  0  sept.  1873. 

1663  bis.  Lorsque  la  donation  de  somme  est  éventuelle,  et  que  néanmoins 
le  donateur  s'engage  à  payer  des  intérêts  du  jour  de  la  donation,  cette  obli- 
gation renferme  une  libéralité  actuelle  et  distincte  de  la  donation  éventuelle, 
il  est  dû,  en  conséquence,  un  droit  fixe  pour  donation  éventuelle,  et  un 
droit  proportionnel  sur  le  capital  au  denier  dix  des  intérêts  que  le  donateur 
s'est  engagé  à  servir.  —  Sol.,  10  mai  1824.  —  V.  Inst.  1132,  §  6,  3°;  Dél. 
10-14  lév.  1846;  Journ.  Enreg.,  14065. 

1  664.  Le  Dictionnaire  des  Rédacteurs  Enregistrement,  n°  1060,  enseigne 
que  la  qualification  donnée  à  la  disposition  par  les  parties  elles-mêmes  est 
le  premier  indice  à  consulter  et  doit  suffire  même  pour  caractériser  la  do- 
nation. 

1665.  Par  exemple,  lorsque  les  parties  déclarent  faire  une  donation 
entre-vifs,  opérer  un  dessaisissement  actuel,  transmettre  immédiatement  la 
propriété  de  la  chose  donnée  (V.  Cass.,  22  avril  1817, 15  mars  1825,  17  janv. 
184  4  ;  Clermont,  11  janv.  1848),  il  faut  tenir  pour  constant,  jusqu'à  preuve 
du  contraire,  que  la  donation  est  entre-vifs.  Il  n'en  serait  autrement  que  si 
l'acte  contenaitdes  clauses  inconciliables  avec  celle  du  dessaisissement,comme 
il  arriverait,  par  exemple,  si  la  somme  donnée  était  à  prendre  sur  la  succes- 
sion du  donateur  ou  sur  tous  autres  biens  à  venir,  ou  encore  si  le  donateur 
se  réservait  la  faculté  de  réduire  ou  de  révoquer  la  donation,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement. 

1666.  La  même  règle  doit  être  suivie  lorsque  les  parties  ont  qualifié 
leur  disposition  d'institution  contractuelle,  à  moins  que  la  stipulation  ne 
résiste  à  cette  qualification.  A  ce  point  de  vue,  le  même  Dictionnaire  cri- 
tique une  solution  de  l'Administration,  du  10  mai  1875,  de  laquelle  il 
résulte  qu'on  doit  considérer  comme  une  donation  entre-vifs  la  donation 
faite  expressément  à  titre  d'institution  contractuelle,  par  laquelle  l'oncle  de 
la  future  institue  celle-ci  son  héritière  pour  une  somme  de  10,000  fr.,  dont 
il  lui  fait  dès  à  présent  donation  irrévocable,  s'interdisant  de  faire  aucune 
libéralité  entre-vifs  ou  testamentaire  qui  puisse  porter  atteinte  à  l'exécution 
de  cette  institution,  ladite  somme  exigible  seulement  un  an  après  le  décès  de 
l'instituant,  sans  intérêts  jusqu'alors. 
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On  ne  pouvait  se  méprendre,  dans  l'espèce,  sur  l'intention  qu'avait  le  do- 
nateur de  ne  conférer  à  sa  nièce  qu'un  droit  successoral  essentiellement  sou- 
mis à  la  condition  de  survie  de  la  donataire.  Le  disposant  avait,  en  effet, 
qualifié  sa  libéralité  d'institution  d'héritier,  et  avait  pris  lui-même  le  soin 
d'en  déterminer  les  effets  absolument  dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  1083 
qui  règle  ceux  de  l'institution  contractuelle.  C'était  donc  méconnaître  com- 
plètement son  intention  que  d'attribuer  à  sa  disposition  le  caractère  et  les 
effets  d'une  donation  entre-vifs. 

1667.  La  clause  de  retour  fait,  en  général,  présumer  que  les  parties 
ont  fait  une  donation  entre- vifs  opérant  le  dessaisissement  immédiat  et  irré- 
vocable du  donateur  :  car,  d'une  part,  elle  est  inutile  dans  une  institution 
contractuelle,  et  l'on  doit  supposer  que  les  parties  n'ont  rien  voulu  faire  d"i- 
nutile;  d'autre  part,  lorsqu'elle  est  apposée  à  une  donation  entre-vifs,  elle 
diffère  essentiellement  dans  ses  effets  de  la  condition  de  survie.  —  Dict. 
Rèd.,  1071. 

1668.  En  effet,  la  clause  de  retour  ne  produit  pas  les  mêmes  effets 
que  la  condition  de  survie.  La  condition  de  survie  est  une  condition  sus- 
pensive ;  la  clause  de  retour  renferme  une  condition  résolutoire,  et  comme 
telle  ne  suspend  pas  la  perception  du  droit  proportionnel.  Lorsque  les  par- 
ties ont  expressément  soumis  la  donation  à  la  clause  de  retour,  on  doit  sup- 
poser que  ce  n'est  pas  sans  raison  qu'elles  l'ont  préférée  à  la  condition  de 
survie,  attendu  que  les  droits  du  donataire,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  ne  sont 
pas  les  mêmes.  —  Dict.  Rèd.,  1073. 

1669.  On  doit  donc  conclure  en  posant  en  principe  :  1°  que,  bormis 
le  cas  où  les  autres  stipulations  du  contrat  sont  nettement  caractéristiques 
de  l'institution  contractuelle,  la  clause  de  retour  est  susceptible  de  produire 
ses  effets  légaux,  lesquels  sont  essentiellement  différents  de  ceux  produits 
par  la  condition  de  survie;  2°  qu'en  conséquence,  lorsqu'elle  accompagne 
une  donation  de  sommes,  elle  fait  présumer  le  dessaisissement  actuel  et 
immédiat  du  donateur,  et  entraine,  sauf  preuve  contraire,  la  perception  du 
droit  proportionnel. 

On  a  pu  voir  précédemment  que  c'était-Ià  la  règle  adoptée  par  la  juris- 
prudence.—  Dict.  Réd.,  1075. 

167©.  Dans  les  nombreuses  décisions  que  nous  avons  précédemment 
citées,  on  a  pu  remarquer  que  la  clause  d'affectation  hypotbécairc  était  con- 
sidérée, en  général,  comme  l'indice  d'un  dessaisissement  immédiat  de  la 
part  du  donateur,  et  entraînait  le  plus  souvent,  comme  conséquence,  la  per- 
ception du  droit  proportionnel.  Il  y  a  cependant  une  réserve  à  faire,  dans 
le  cas  où  le  donateur  a  subordonné*  expressément  sa  disposition  à  la  condi- 
tion de  survie  du  donataire;  alors  on  doit  considérer  la  donation  comme 
conditionnelle  et  on  se  trouve  en  présence  d'une  donation  entre-vifs,  faite 
sous  la  condition  suspensive  du  prédécès  du  donateur.  C'est  ce  que  l'admi- 
nistration elle-même  a  parfaitement  compris  en  décidant  que  le  droit  fixe 
était  seul  exigible  sur  la  donation  d'une  somme  payable  à  la  future  par  un 
tiers  désigné,  dans  les  trois  mois  du  décès  de  la  donatrice,  avec  affectation 
hypothécaire,  mais  sous  la  condition  expresse  que  le  donataire  ou  sa  postérité 
survivrait  à  la  donatrice. —  Sol.  précitée,  18  août  1871,  rappelée  plus  liant. 

Art.  4.  —  Des  donations  entre  époux. 

1671.  Les  donations  de  biens  présents  entre  époux,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
au  tableau,  p.  210,  ont  été  taxées,  par  l'art.  53  de  la  loi  du  28  avril  1816,  à 
1  fr.  50  p.  210  pour  les  meubles,  et  à  3  p.  100  pour  les  immeubles. 

Cet  article  se  termine  par  une  disposition  générale  qui  embrasse  les  do- 
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naiions  en  ligne  collatérale  si  entre  personnes  mm  parentes,  ci  ainsi  con- 
<iic  :  «  Lorsque  les  donations  efikriHrifs  suoobI  été  Eaitoe  parioontrat  de 
mariage  aux  futursfi]  ne  seoa  perçu  que  moitié  du  droit.  »  On  avait  doilté 
«lue  ccitc  réduction  dût  profiter  aux  donations  que  les  futurs  se  font  entre 
.min,  sous  prétexte  que  le  tarif  contenu  dans  l'article  dont  il  s'agit  s'applique 
aux  donations  entre  époux,  et  non  entre  futurs  époux,  et  que  la  disposition 
de  réduction  vise  les  donations  faites  par  des  tiers  aux  futurs;  niais  cette 
distinction  subtile  ne  pouvait  prévaloir  :  elle  a  été  rejetée  par  une  délibéra- 
tion du  30  juillet  1817.  —  Journ.  Enreg.,  5841  :  Bict.  Rèd.,  1070. 

En  ajoutant,  pour  les  donations  d'immeubles,  le  droit  de  transcription 
(art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816),  et  eu  égard  à  l'assimilation  établie  entre 
les  meubles  et  les  immeubles  par  l'art.  7  de  la  loi  du  18  mai  1850,  le  tarif 
est  le  suivant  :  par  contrat  de  mariage,  meubles,  à  1  fr.  50  p.  100;  immeubles 
3  p.  100;  bors  contrat  de  mariage,  meubles,  3  p.  100;  immeubles  4  fr.  50 
p.  100. 

1678.  Les  donations  de  biens  à  venir,  soit  par  contrat  de  mariage 
soit  bors  contrat  de  mariage,  sont  des  libéralités  éventuelles  subordonnées 
à  l'événement  du  décès  et  passibles,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprù,  du 
droit  fixe  de  7  fr.  50. 

167Î4.  Bien  que  les  lois  nouvelles  aient  aboli  le  douaire  coulumier, 
un  douaire  préfixe  ou  conventionnel  peut  encore  être  stipulé;  «  mais  il  n'a 
plus  d'autre  effet  que  celui  d'une  donation  que  le  mari  fait  à  sa  femme  par 
le  contrat  de  mariage,  et  qui  est  subordonné  au  cas  de  la  survie  de  celle-ci 
à  celui-là  (Merlin,  Rèp.).  La  quotité  de  ce  douaire  doit  être  réglée  par  les 
art.  1094  et  1098,  C.  civ.,  et  les  droits  d'enregistrement  doivent  être  perçus 
d'après  cette  quotité,  indépendamment  du  droit  de  7  fr.  50  sur  le  contrat  de 
mariage.  »  —  Journ.  Enreg.  3789;  Dict.  Rèd.,  1084. 

1674.  Il  va  deux  donations  distinctes,  l'une  actuelle, l'autre  éventuelle, 
dans  l'article  d'un  contrat  de  mariage  qui  contient  :  1°  donation  actuelle, 
irrévocable  et  sans  condition  de  survie,  par  le  mari  à  la  femme,  d'une 
somme  de  20,000  fr.;  2°  déclaration  par  le  donateur  qu'il  entend  si,  à  son 
décès,  cette  somme  était  inférieure  à  la  quotité  disponible,  que  sa  femme 
ait  le  droit  d'exiger  la  différence.  En  conséquence,  le  droit  de  1  fr.  50  p.  100 
est  dû,  lors  de  l'enregistrement  du  contrat  de  mariage,  sur  les  20,000  fr.; 
et,  au  décès,  le  droit  de  3  p.  100  n'est  exigible  que  sur  le  complément  de  la 
quotité  disponible.  On  ne  saurait  prétendre  que  la  donation  était  pour  le 
tout  subordonnée  au  décès,  et  qu'elle  était  passible,  aussi  pour  le  tout,  du 
droit  de  3  p.  100.  —  Milnau,  17  déc.  1862;  Journ.  Enreg.,  17623. 

Ce  jugement  n'est  pas  seulement  une  décision  d'espèce  :  il  établit  qu'un 
même  acte  peut  contenir,  sans  que  les  deux  dispositions  se  contrarient,  do- 
nation actuelle  d'une  somme  lixe  et  donation  éventuelle  de  la  différence 
entre  cette  somme  et  la  quotité  disponible.  —  Dict.  Rèd.,  106a. 

1675.  Il  y  a  une  donation  actuelle,  passible  du  droit  proportionnel, 
dans  le  contrat  de  mariage  aux  termes  duquel,  tandis  que  le  futur  se  réserve 
propres  tous  ses  biens,  la  future  ameublit  tout  son  apport,  en  consentant 
qu'à  la  dissolution  de  la  communauté  elle  recevra,  à  titre  de  forfait,  une 
somme  très  inférieure  à  la  valeur  de  l'apport  ameubli.  —  Nogent-le-Rotrou , 
27  mai  1876;  Rèp.  p.èr.,  4401. 

1676.  Il  n'y  a  qu'une  simple  condition  résolutoire,  ne  faisant  pas 
obstacle  à  la  perception  du  droit  proportionnel,  dans  la  clause  portant  do- 
nation à  la  future  par  le  futur  d'une  somme  de  40,000  fr. ,  dont  elle  sera  saisie 
par  le  fait  seul  de  la  célébration  du  mariage,  sauf  le  cas  de  prédécès  de  la 
donataire  sans  enfants.  Si,  au  contraire,  elle  laisse  des  enfants,  ceux-ci  re- 
cueilleront cette  somme  dans  sa  succession,  sauf  l'usufruit  réservé  au  mari. 
—  Joigny,  12  août  1868;  Journ.  Enreg.,  18781. 

1677.  Les  donations  entre  époux  à  cause  de  mort  ne  doivent  être  sou- 
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mises  à  la  formalité  de  l'enregistrement  que  dans  les  trois  mois  du  décès 
du  donateur.  —  Cass.,  20  julll.  1836  (S.  36.1.671);  Cass.,  22  janv.  1838; 
Dec.  min.  fin.  26  mars  1838;  Inst.  1577,  §  10. 

CHAPITRE  IX. 

FORMULES. 

I.  —  DONATIONS  ENTRE  ÉPOUX. 

Donation  de  moitié  en  usufruit  par  un  mari  à  sa  femme 
avec  obligation  d'emploi. 

Devant  Me...  et  Me...,  son  collègue,  notaires  à...,  soussignés,  a  comparu  : 

M.  Jules-Albert  Barot,  négociant,  demeurant  à... 

Lequel  a  par  les  présentes  fait  donation  pour  le  cas  où  elle  lui  survivrait  à 
M*"  Angéle  Binet,  son  épouse,  demeurant  avec  lui,  à  ce  présente,  ce  acceptant, 
sous  son  autorisation. 

De  l'usufruit  pendant  la  vie  de  la  donataire  à  compter  du  jour  du  décès  du 
donateur,  de  la  moitié  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  dépendront  de 
la  succession  de  celui-ci  en  y  comprenant  même  les  rapports. 

Pour  jouir  de  cet  usufruit,  Mrae  Barot  ne  sera  pas  tenue  de  fournir  caution  ni 
de  faire  dresser  état  des  immeubles. 

Mais  elle  devra  faire  faire  inventaire. 

Elle  pourra  recevoir  seule  sans  le  concours  des  nus  propriétaires,  le  rembourse- 
ment des  capitaux  soumis  à  son  usufruit,  en  donner  valables  quittances  et  consen- 
tir tous  désistements,  mainlevées  et  radiations. 

Dans  les  deux  mois  de  son  encaissement  elle  devra  faire  emploi  des  capitaux 
en  rente  sur  l'État  français  ou  en  obligation  du  Crédit  foncier  de  France  ou  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  français,  à  son 
choix,  et  les  valeurs  ainsi  acquises  seront  immatriculées  en  son  nom  pour  l'usu- 
fruit et  au  nom  des  ayants   droit  pour  la  nue  propriété. 

Mmc  Barot  devra  notifier  de  cet  emploi  aux  nus  propriétaires  sur  leur  demande. 

A  défaut  d'emploi  dans  le  délai  susfixé,  Mme  Barot  sera  déchue  de  son  droit 
d'usufruit  sur  les  capitaux  touchés  dont  les  nus  propriétaires  pourront  par  con- 
séquent réclamer  la  restitution  pure  et  simple. 

Les  tiers,  dans  tous  les  cas,  ne  seront  pas  tenus  de  surveiller  l'emploi. 

Dont  acte  :  fait  et  passé,  etc.. 

Après  lecture,  les  parties  ont  signé  avec  les  notaires. 

Cette  lecture  par  Me...  à  M.  et  Mme  Barot  et  la  signature  de  ceux-ci  ont  eu 
lieu  en  la  présence  réelle  de  Me..,  notaire  en  second. 

Donation  de  l'usufruit  de  la  totalité,  par  une  femme  à  son  mari. 

Devant  M6...,  notaire  à...,  soussigné,  en  présence  des  témoins  ci-après  nom- 
més aussi  soussignés,  a  comparu 

Mme  Angèle  Binet,  épouse  assistée  et  autorisée  de  M.  Jules-Albert  Barot,  négo- 
ciant avec  qui  elle  demeure  à... 

Laquelle  a  par  les  présentes  fait  donation,  pour  le  cas  où  il  lui  survivrait, 

A  M.  Barot,  son  mari,  ce  acceptant,  savoir  : 

S'il  n'existe  pas  d'enfants  ou  descendants  de  leur  mariage, 

De  l'usufruit  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qni  dépendront  de  la 
succession  de  la  donatrice,  sans  exception. 
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Et  s'il  existe dea  enfants  nu  descendants  de  ce  mariage, 

Do  l'usufruit  de  la  moitié  seulement  des  niâmes  Liens,  au^tin-iiti-s  des  rapports. 

Le  donataire  jouira  de  l'usufruit  donné  pendant  sa  vie,  à  compter  du  jour  du 
décès  de  la  donatrice  et  il  sera  dans  tous  les  cas,  dispensé  de  fournir  caution  et 
de  taire  emploi,  mais  il  devra  faire  faire  inventaire. 

H,  Barot  sera  tenu  de  taire  l'avance  des  droits  de  mutation  incombant  aux  nus 
propriétaires,  pour  la  moitié  ou  la  totalité  de  la  succession  de  la  donatrice,  selon 
le  cas  et  la  restitution  ne  lui  en  sera  due  qu'à  l'expiration  de  son  usufruit,  sans 
intérêts. 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

En  présence  de  MM...,  témoins  instrumentales,  réunissant  les  qualités  voulues 
par  la  loi. 

Après  lecture,  les  parties  ont  signé  avec  les  témoins  et  le  notaire. 

Cette  lecture  par  Me...  à  M.  et  Mme  Barot  et  la  signature  de  ceux-ci  ont  eu 
lieu  en  la  présence  réelle  et  simultanée  des  témoins  susnommés. 

Donation  de  la  pleine  propriété  d'un  quart  et  de  l'usufruit  viager 
ou  jusqu'à  convoi  d'un  autre  quart. 

Par  devant  Me...  a  comparu  : 

M.  Achille  Ensel,  propriétaire,  demeurant  à... 

Lequel  a,  par  les  présentes,  fait  donation  pour  le  cas  où  elle  lui  survivrait 

A  Mme  Clémence  Legris,  son  épouse,  demeurant  avec  lui,  à  ce  présent,  ce  ac- 
ceptant, sous  son  autorisation. 

De  la  pleine  propriété  d'un  quart  et  de  l'usufruit  d'un  autre  quart  de  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  qui  composeront  la  succession  du  donateur,  même  à 
titre  de  rapports,  en  quoi  qu'ils  puissent  consister,  sans  exception  ni  réserve. 

La  donataire  aura  la  disposition  et  jouissance  de  ces  biens  à  compter  du  jour 
du  décès  du  donateur,  et,  pour  la  portion  en  usufruit,  elle  sera  dispensée  de 
donner  caution  et  de  faire  emploi  ;  toutefois  elle  devra  faire  faire  inventaire. 

L'usufruit  donné  prendra  fin  au  décès  de  la  donataire  ou  en  cas  de  convoi  de 
sa  part  le  jour  de  la  célébration  de  son  second  mariage. 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

Donation  d'une  rente  viagère. 

Par  devant  Me...  a  comparu  : 

M.  Narcisse  Huret,  ancien  préfet,  demeurant  à... 

Lequel  a  par  les  présentes  fait  donation  pour  le  cas  où  elle  lui  survivrait, 

A  Mme  Berthe  de  Bar,  son  épouse,  demeurant  avec  lui,  à  ce  présent,  ce  accep- 
tant, sous  son  autorisation. 

D'une  rente  annuelle  et  viagère  de  cinq  mille  francs,  sur  la  tête  et  pendant  la 
vie  de  la  donataire,  dont  les  arrérages  courront  à  son  profit,  à  compter  du  jour 
du  décès  du  donateur,   et  seront  payables  par  trimestre. 

Il  est  expressément  stipulé  par  M.  Huret  que  tous  ses  héritiers  et  représentants 
seront  solidairement  obligés  au  service  de  cette  rente,  qui  sera  indivisible,  et  de- 
vront en  assurer  le  paiement,  soit  en  fournissant  une  bonne  et  suffisante  hypo- 
thèque, soit  en  faisant  l'acquisition  d'une  rente  trois  pour  cent  sur  l'État  de  la 
somme  de  5000  fr.,  inscrite  pour  l'usufruit  au  nom  de  Mme  Huret.  Et  dans  le 
cas  où  cette  rente  viendrait  à  subir  une  réduction  quelconque,  les  héritiers  se- 
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raient  tenus  de  supporter  cette  réduction  et  de  compléter  à  Mrae  Huret  cinq  mille 
francs  par  an. 

En  cas  d'existen?e  d'enfants,  s'ils  refusaient  d'exécuter  la  présente  donation, 
et  en  demandaient  la  réduction,  M.  Huret  entend  que,  son  épouse  survivante  ait 
droit  à  un  quart  en  propriété  et  à  un  quart  en  usufruit  de  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  composant  sa  succession,  lui  en  faisant  formellement  donation 
dans  cette  hypothèse,  avec  dispense  de  fournir  caution  et  de  faire  emploi  quant 
à  l'usufruit. 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

Donation  de  la  propriété  des  bénéfices  communs. 

Par  devant  Me...  a  comparu  : 

M.  Nicolas  Duclos,  capitaine  au  long  cours,  demeurant  à... 

Lequel  a  par  Les  présentes  fait  donation  pour  le  cas  où  elle  lui  survivrait, 

A  Mmr  Thérèse  Legris,  son  épouse,  demeurant  avec  lui,  à  ce  présent,  ce  ac- 
ceptant, sous  son  autorisation. 

De  la  pleine  propriété  de  la  totalité  de  la  part  qui  reviendra  à  la  succession  du 
donateur  dans  les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  communauté  existant  entre 
eux. 

Pour  en  jouir  et  disposer  ainsi  qu'elle  avisera  à  compter  du  jour  du  décès  du 
donateur  : 

De  manière  que  les  héritiers  et  représentants  de  ce  dernier  n'auront  droit  qu'aux 
biens  propres  de  M.  Duclos  et  au  montant  des  reprises  et  indemnités  qu'il  pour- 
rait avoir  à  exercer  contrôla  communauté-. 

En  cas  d'existence  d'enfants,  si  la  présente  donation  excède  la  quotité  dont  la 
loi  permet  la  disposition  entre  époux,  elle  se  réduira  à  un  quart  en  propriété,  et 
un  quart  en  usufruit  des  biens  composant  la  succession  du  donateur,  et  pour  ce 
dernier  quart,  la  donataire  sera  dispensée  de  donner  caution  et  de  faire  emploi. 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

Donation  de  la  propriété  des  bénéfices  de  communauté  et  de  l'usufruit 

des  propres. 

Par  devant  Mc...  a  comparu  : 

Mmc  Thérèse  Legris,  épouse  assistée  et  autorisée  de  M.  Nicolas  Duclos,  capi- 
taine au  long  cours,  avec  qui  elle  demeure  à... 

Laquelle  a  par  les  présentes  fait  donation,  pour  le  cas  où  il  lui  survivrait, 

A  M.  Duclos,  son  mari,  ce  acceptant, 

De  la  pleine  propriété  de  la  totalité  de  sa  part  dans  les  biens  meubles  et  im- 
meubles qui  composeront  la  communauté  existant  entre  eux,  pour  en  jouir  et 
disposer  ainsi  qu'il  avisera, 

Et  de  l'usufruit  et  jouissance,  pendant  sa  vie,  des  biens  propres  et  des  re- 
prises qui  pourront  appartenir  à  la  donatrice  lors  de  son  décès,  avec  dispense  de 
donner  caution  et  de  faire  emploi. 

En  cas  d'existence  d'enfants,  cette  donation  se  réduira  à  la  moitié  en  propriété 
de  la  part  de  la  donatrice  dans  les  biens  de  la  communauté,  sans  que  cette  moi- 
tié puisse  excéder  le  quart  de  sa  succession  ;  et  à  l'usufruit  de  moitié  des  propres 
et  reprises. 

Dont  acte,  etc. 
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Donation  de  la  propriété  des  meubles  et  de  l'usufruit  de*  immeubles. 

C;ir  devant  m  ...  nui  compara  : 

M.  Eugène  Pelard",  ancien  officier  supérieur,  demeurant  à... 

Lequel  a  par  les  présentes  fait  donation  pour  le  cas  où  elle  lui  survivrait, 

A  M,n"  Thérèse  Séguin,  son  épouse,  demeurant  avec  lui,  à  ce  présente,  ce  ac- 
ceptant, sous  son  autorisation  : 

1°  IV  la  pleine  propriété  de  tous  les  biens  meubles  en  général  qui  pourront 
dépendre  de  1  a  succession  du  donateur,  en  ce  compris  ses  reprises  ou  indemnités 
sans  aucune  exception 

±°  De  l'usufruit  pend  url  1 1  vie  de  la  donataire,  à  compter  du  jour  du  décès  du 
donateur  de  R>us  les  immeubles  sans  exception  qui  dépendront  de  sa  succession, 
avec  dispense  de  faire  dresser  état. 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

Donation  par  une  femme  mariée  en  secondes  noces. 

Par-deï  an1  M "...,  a  comparu  : 

.Mmt'  Juliette  Davi  I,  veuve  en  premières  noces,  avec  un  enfant,  de  Charles  Mo- 
rin,  et  actuellement  épouse  assistée  et  autorisée  de  M.  Clément  Barbot,  rentier, 
avec  qui  elle  demeure  à... 

Laquelle  a  par  les  présentes  fait  donation,  pour  le  cas  où  il  lui  survivrait, 

A  M .  Barbot,  son  mari,  ce  acceptant, 

De  la  pleine  propriété  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  appartien- 
dront à  la  donatriee  au  jour  de  son  décès,  et  composeront  sa  succession,  sans  au- 
cune exception,  pour  en  jouir  et  disposer  à  compter  du  jour  du  décès  de  son 
épouse. 

En  cas  d'existence  de  l'enfant  du  premier  mariage  de  Mmc  Barbot,  la  présente 
donation  sera  réduite  à  une  part  d'enfant  le  moins  prenant,  en  toute  propriété, 
sans  qu'elle  puisse  excéder  le  quart  de  la  succession. 

Et,  en  cas  d'existence  d'enfants  du  second  mariage  seulement,  cette  donation 
sera  d'un  quart  en  propriété  et  d'un  quart  en  usufruit  des  mêmes  biens;  et,  à 
l'égard  de  la  portion  qui  ne  comprendra  que  l'usufruit,  le  donataire  sera  dispensé 
de  donner  caution  et  de  faire  emploi,  mais  il  devra  faire  faire  inventaire. 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

Donation  de  la  pleine  propriété  de  tous  les  biens  avec  réserve 
de  disposer  d'une  somme. 

Par  devant  Me  .  .  .  a  comparu  : 

Mme  Laure  Vignot,  épouse  assistée  et  autorisée  de  M.  Denis  Papillon,  cultiva- 
teur, avec  qui  elle  demeure  à... 

Laquelle  a,  par  les  présentes,  fait  donation,  pour  le  cas  où  il  lui  survivrait, 

A  M.  Papillon,  son  mari,  ce  acceptant, 

De  la  pleine  propriété  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  composeront 
la  succession  de  la  donatrice,  en  quoi  qu'ils  puissent  consister,  sans  autre  excep- 
tion ni  réserve  que  celle  ei-après  exprimée. 

Bit  Papillon,  donataire,  pourra  jouir  et  disposer  de  ces  biens,  à  compter  du 
décès  de  la  donatrice,  comme  bon  lui  semblera. 

Toutefois  Jlmc  Papillon  se  réserve  expressément  le  droit  de  disposer  en  toute 
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propriété  en  faveur  de  qui  bon  lui  semblera,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de...    sur  les  biens  formant  l'objet  de  la  présente  donation. 

En  cas  d'existence  d'enfants,  cette  donation  sera  réduite  à  un  quart  en  propriété 
et  un  quart  en  usufruit  des  mômes  biens  (ou  bien  à  l'usufruit  de  moitié  des  mêmes 
biens). 

El  en  cas  d'existence  d'ascendants,  elle  ne  subira  de  réduction  que  quant  à  la 
nue  propriété  de  la  portion  qui  leur  est  réservée  par  la  loi. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  le  donataire,  pour  jouir  de  son  usufruit,  sera  dispensé 
de  donner  caution  et  de  faire  emploi;  mais  il  devra  faire  faire  inventaire. 

11  pourra  recevoir  tous  capitaux,  et  vendre  toutes  valeurs  mobilières  et  en  tou- 
cher le  prix,  sans  la  présence  et  sans  le  concours  des  nus  propriétaires,  consentir 
toutes  quittances  ainsi  que  tous  désistements,  mainlevées  et  radiations. 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

Donation  d'une  somme  à  prendre  dans  la  succession  du  donateur, 
s'il  n'a  pas  d'enfants. 

Par  devant  Me...  a  comparu  : 

M.  Denis  Papillon,  cultivateur,  demeurant  à... 

Lequel  a  par  les  présentes  fait  donation  pour  le  cas  où  elle  lui  survivrait  et  où 
il  ne  laisserait  pas  de  descendants  à  son  décès, 

A  Mme  Laure  Vignot,  son  épouse,  demeurant  avec  lui,  à  ce  présent,  ce  accep- 
tant, sous  son  autorisation, 

De  la  pleine  propriété  de  la  somme  de...,  à  prendre  sur  les  plus  clairs  et  appa- 
rents biens  de  la  succession  du  donateur,  pour  en  jouir  et  disposer  ainsi  qu'elle 
avisera,  et  avoir  droit  aux  intérêts  à  partir  du  jour  du  décès  du  donateur,  sans 
être  tenue  d'en  faire  la  demande. 

Cette  donation  est  ainsi  faite  par  M.  Papillon  pour  ajouter  aux  avantages  par 
lui  déjà  faits  au  profit  de  son  épouse,  suivant  leur  contrat  de  mariage  passé  de- 
vint Me...,  notaire  à...,  le...,  en  conséquence,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu,  elle 
s'exercera  cumulativement  avec  celles  contenues  en  ce  contrat. 

Dont  acte  :  l'ait  et  passé,  etc. 

Donation  d'un  immeuble  avec  obligation  de  payer  une  somme 
à  un  tiers. 

Par  devant  M*...  a  compara  : 

M.  Louis  Grimbert,  homme  de  lettres,  demeurant  à... 

Lequel  a  par  les  présentes  fait  donation,  pour  le  cas  où  elle  lui  survivrait, 

A  Mme  Marguerite  Bajolet,  son  épouse,  demeurant  avec  lui,  à  ce  présente,  ce 
acceptant,  sous  son  autorisation. 

De  la  pleine  propriété  d'une  maison  sise  à...  (la  désigner). 

Ainsi  que  cet  immeuble  se  poursuit  et  comporte  sans  réserves. 

Il  appartient  à  M.  Grimbert  (établir  l'origine). 

Mme  Grimbert  disposera  de  la  maison  donnée,  comme  bon  lui  semblera  à  comp- 
ter du  jour  du  décès  du  donateur. 

A  partir  du  même  jour  elle  acquittera  toutes  les  charges  ordinaires  de  la  pro- 
priété, telles  que  servitudes  et  contributions,  et  en  exécutera  les  baux  et  locations. 

Mais,  si  cet  immeuble  se  trouve,  lors  du  décès  du  donateur,  grevé  de  dettes  ou 
hypothèques  quelconques,  ses  héritiers  et  représentants  seront  tenus  d'acquitter 
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.,.,],        i  bI  de  le  rendre  libre  de  toutes  hypothèques,  de  manière  que  1 1 

il.jii  itain-  ne  soi i  point  iinjui  t.:<-  ni  ivrlierchée  à  ce  Sujet, 

i.    pi  sente  donation  est  faite,  en  outre,  à  la  :hai  je,  par  la  donataire,  de  payer 

,  M il, m   li  <:is  où  il  lui  survivrait ,  la  somme  de...,  qni  sera  exigible  dans  les 

-ix  mois  lu  'I  icès  do  donateur,  et  produira  de  plein  droit  des  intérêts  à  5  p.  100 
depuis  le  jour  de  c  ■  décès. 

Mais,  dan-  le  ois  où  M...  viendrait  à  léeéder  avant  le  donateur,  la  donataire 
n'  nira  aucune  somme  à  payer. 

Dont  acte,  etc. 

H.  _  DONATION  A  DES  SUCCESSIBLES. 

Donation  d'une  somme  payée  comptant  en  avancement  d'hoirie. 

Par  devant  M"  ...,  a  comparu  : 

M.  Auguste  M...,  propriétaire,  demeurant  à... 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  fait  donation,  entre-vifs,  en  avancement  d'hoirie 
sur  sa  succession  futur  •. 

A.  M.  Ernest  V  ..,  son  neveu,  publiciste,  demeurant  à...,  à  ce  présent,  ce 
acceptant. 

De  la  somme  de  20,000  fr.  que  le  donateur  a  remise,  à  la  vue  des  notaires 
-  lussignésj  en  espaces  ayant  cours  de  monnaie  au  donataire,  qui  le  reconnaît  et 
le  remercie. 

Pour  en  jouir  et  disposer  en  pleine  propriété,  à  compter  de  ce  jour. 

Les  frais  et  honoraires  de.^  présenter  seront  à  la  charge  lu  donataire. 

Dont  acte  :  fait  et  passé  a... 

Donation  en  supplément  de  dot. 

Par  devant  Me..,,  a  comparu  : 

M.  Honoré  V...,  propriétaire,  demeurant  à... 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  fait  donation,  entre-vifs,  à  titre  de  supplément  de 
lot, 

A  M.  Hippolyte  V...,  son  fils,  négociant,  demeurant  à...,  à  ce  présent  ce  ac- 
nt, 

De  la  somme  de  20,000  fr.  comptée  et  remise  par  le  donateur,  à  la  vue  des 
notaires  soussignés,  à  M.  Y...,  fils,  qui  le  reconnaît. 

Celte  somme  de  20,000  fr.,  formant,  avec  les  20,000  fr.  déjà  constitués  en  dot 
par  M.  Y...,  à  son  fils,  suivant  son  contrat  de  mariage,  passé  devant  Me...,  no- 
taire à...,  le...,  une  somme  totale  de  40,000  fr.,  sera  également  imputable  sur 
les  droits  du  donataire  dans  la  succession  future  de  son  père. 

Et  elle  sera  soumise  au  môme  droit  de  retour  qui  a  été  stipulé  en  faveur  du 
donateur,  dans  le  contrat  de  mariage  susénoncé,  à  l'égard  des  20,000  fr  :  en  con- 
séquence, cette  somme  de  20,000  fr.  fera  aussi  retour  à  M.  V...père,  et  devra  lui 
être  restituée  en  cas  de  prédécès,  soit  de  son  fils,  donataire,  sans  postérité. "soit 
du  donataire  et  de  sa  postérité. 

La  présente  donation  est  ainsi  faite,  par  M.  V...,  pour  rétablir  l'égalité  entre 
son  fils  avec  Mme  Cécile  Y...,  sa  fille,  actuellement  épouse  de  M.  Aristide  N..., 
à  laquelle  il  a  constitué  une  dot  de  40,000  fr.,  aux  termes  de  son  contrat  de 
mariage,  passé  devant  M*...,  notaire  à...,  le... 

Les  frais  et  honoraires  des  présentes  seront  à  la  charge  de  M.  V...  fils. 

Dont  acte  :  fait  et  pa-sé,  etc. 

vin.  17 
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Donation  d'une  somme  payable  à  teigne  et  imputable  par  moitié  sur 
les  successions  futures  des  donateurs,  père  et  mère. 

Devant  M4...,  ont  comparu  : 

M.  Hubert  C...,  propriétaire,  et  Mme  Clémence  R...,  son  épouse,  de  lui  auto- 
risée, demeurant  ensemble  à... 

Lesquels,  voulant  faciliter  un  établissement  à  leur  fils  ci-après  nommé,  ont, 
par  ces  présentes,  fait  donation  entre- vifs,  chacun  par  moitié,  en  imputation  sur 
leurs  successions  futures, 

A  M.  Gaston  C...,  leur  fils,  commis  négociant,  demeurant  à...,  à  ce  présent 
ce  acceptant, 

De  la  somme  de  20,000  fr.  qu'ils  s'obligent  solidairement  à  payer  au  donataire, 
en  leur  demeure  à...,  savoir  : 

10,000  (r.  le...,  et  10,000  fr.  le.., 

Et,  jusqu'au  paiement  de  ces  20,000  fr.,  ils  s'obligent  aussi  solidairement  à  lui 
en  servir  les  intérêts  sur  le  pied  de  o  p.  100  par  an,  à  partir  de  ce  jour  qui  se- 
ront exigibles  par  semestres. 

Pour  garantir  le  paiement  de  la  somme  donnée  et  de  ses  intérêts.  M.  etMmeC... 
affectent  et  hypothèquent  spécialement  : 

Que  maison  située  à... 

(Voir  pour  la  suite  les  formules  sous  le  mot  :  Affectation  hypothécaire). 
Les  frais  et  honoraires  des  présentes  sont  à  la  charge  de  If.  C...,  fils. 

Dont  acte  :  fait  et  passé,  etc. 

Donation  (Tune  créance,  sans  garantie,  par  préciput. 

Par  devant  M»...,  a  comparu  : 

M.  Jules  B...,  propriétaire,  demeurant  à... 

Lequel  a,  par  les  présentes,  fait  donation  entre-vifs,  par  préciput  et  hors  part, 
mais  sans  garantie  de  la  solvabilité  actuelle  ou  future  du  débiteur  ci-après 
nommé, 

A  Mlle  Marie  G...,  sa  nièce,  lingère,  demeurant  à...,  à  ce  présent  ce  accep- 
tant, 

De  la  somme  de...  formant  le  montant  d'une  obligation  hypothécaire  souscrite 
au  profit  du  donateur  par  M.  .,  demeurant  à...,  suivant  acte  passé  devant  M'..., 
notaire  à...,  le...,  fixant  au...,  l'exigibilité  de  cette  créance  qui  est  productivp 
d'intérêts  à  o  p.  100,  payable  chaque  année  le... 

Et  du  prorata  des  intérêts  de  ce  capital  couru  depuis  le... 

Mlle  G...  disposera,  à  partir  de  ce  jour,  et  comme  bon  lui  semblera,  de  la 
■•réance  dont  il  s'agit. 

Elle  est  et  demeure  subrogée  dans  tous  les  droits  et  actions  y  attachés  et  spé- 
cialement dans  l'effet  de  l'inscription  de  l'hypothèque  qui  en  est  la  garantie,  prise 
à  la  conservation  de...,  le...,  voL..,  n°... 

Mlle  G...  reconnaît  que  son  oncle  lui  a  remis  le  titre  de  cette  créance. 

Le  porteur  d'un  extrait  aura  tous  pouvoirs  pour  faire  toutes  significations  et 
faire  mentionner  la  subrogation  avec  indication  du  domicile  élu  par  Mlle  G..., 
à...,  en  l'étude  de... 

Les  frais  et  droits  des  présentes  seront  supportés  par  Mlle  G... 

Dont  acte,  etc. 
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Donation  d'une  renie  su/-  VEtal  avec  réserve  de  droit  de  retour. 

Devant  M*...,  a  comparu  : 

M.  Julien  G...,  docteur  en  médecine, demeurant  à... 

Lequel  a,  par  les  présentes,  fail  donation  entre-Tifs,  à  titre  d'avancement 
d'hoirie, 

A  Mme  Pauline  G...,  sa  lille,  épouse  <Je  M.  Henri  J...,  sous-préfet,  avec  qui 
l'Ile  demeure  à...,  à  ce  présent  ce  acceptant,  sous  l'autorisation  de  son  mari, 
aussi  à  ce  présent , 

D'une  rente,  5  p.  100,  sur  l'Etat  fiançais  de  la  somme  de  2,400  fr.  inscrite  au 
;:rand  livre  de  la  dette  publique  n0...,  série...,  au  nom  de  M.  G...,  comparant, 
avec  droit  aux  arrérages  dont  elle  est  productive  à  partir  du  16  novembre  der- 
nier. 

M.  G...  fait  réserve  expresse  du  droit  de  retour,  à  son  profit,  sur  cette  inscrip- 
tion de  rente  ou  ce  qui  en  sera  la  représentation,  dans  le  cas  seulement  où  MmcJ..., 
-a  lille,  viendrait  à  décéder  avant  lui  sans  postérité 

L'inscription  de  2,400  fr.  de  rente susénoncée  est  donnée  par  M.  G...  à  Mmc  J... 
pour  la  somme  de...,  formant  la  valeur  de  cette  rente,  d'après  le  cours  moyen 
de  la  bourse  d'hier  :  en  conséquence,  cette  dame  aura  à  faire  le  rapport  de  cette 
somme  de...  à  la  succession  de  son  père,  quel  qu'ait  été  d'ailleurs  le  sort  de 
l'inscription  de  rente  présentement  donnée. 

La  présente  donation  est  ainsi  faite  par  M.  Rousseau,  pour  augmenter  l'ai- 
sance de  Mme  L...,  sa  fille,  et  de  sa  famille. 

Le  notaire  soussigné  est  requis  de  délivrer  le  certificat  de  propriété  nécessaire 
pour  faire  immatriculer  la   rente  donnée  au  nom  de  >Ime  J...,  avec  mention  du 
droit  de  retour  réservé  par  Mme  G... 
Dont  acte,  fait  et  passé...  etc. 

Donation  immobilière  à  un  petit-neveu,  à  charge  de  rente  viagère. 

Devant  M'...,  a  comparu  : 

M.  Clément  D...,  docteur  en  médecine,  demeurant  à... 

Lequel  a,  par  les  présentes,  fait  donation  à  titre  de  préciput  et  hors  part,  et 
pour  lui  témoigner  sa  satisfaction, 

A  M.  Charles  C...  son  petit-neveu,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à...,  à  ce  présent  ce  acceptant, 

De  l'immeuble  ci-après  :  (Désignation). 

Une  maison  sise  à  Paris,  etc.  (Faire  la  désignation). 

Telle  que  cette  maison  se  poursuit  et   comporte,   sans  exception. 

ORIGINE   DE    PROPRIÉTÉ. 

Cet  immeuble  appartient  à  M.  D...,  etc. 

ÉNONCIATION   DES   BAUX.  —  ENTRÉE  EN  JOUISSANCE. 

La  maison  donnée  est  louée  : 

Partie  à  M...,  pour  un  prix  annuel  de...,  et  un  temps  expirant  le...,  suivant 
acte  passé  devant  Me...,  notaire  à...,  le...,  portant  quittance  de...  versés  par  le 
locataire  pour  six  mois  d'avance  imputables  sur  les  six  derniers  mois  de  sa  jouis- 
sance. 

Partie  à  M...  etc. 
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Et  le  surplus  à  divers,  aux  termes  d'usage  ; 

M.  G...  désormais  propriétaire  de  l'immeuble  donné  en  aura  la  jouissance  à 
compter  du...  parla  perception  à  son  profit  des  loyers  à  courir  de  cette  date, 
■\'ux  antérieurs  étant  réservés  au  donateur. 

CHARGES    ET    CONDITIONS. 

La  présente  donation  est  faite  à  la  charge,  par  M.  C...,  donataire,  qui  s'y 
oblige  : 

1°  De  souffrir  toutes  les  servitudes  passives,  apparentes  ou  occultes,  dont  la 
maison  peut  être  tenue,  sauf  à  lui  à  s'en  défendre  et  à  faire  valoir  celles  actives, 
s'il  eu  existe,  le  tout  à  ses  risques  et  périls,  sans  aucun  recours  contre  M.  D..., 
et  sans  que  la  présente  clause  puisse  donner  à  qui  que  ce  soit  plus  de  droits  qu'il 
ne  justifierait  en  avoir  par  titres  réguliers  non  prescrits  ou  de  la  loi. 

2°  D'acquitter,  à  partir  du...,  toutes  les  contributions  foncières  et  autres  aux- 
quelles la  maison  pourra  être  assujettie  ; 

3°  D'entretenir  et  exécuter,  pour  le  temps  qui  reste  à  courir,  les  baux  et  loca- 
tions existants,  et  de  tenir  compte,  à  qui  de  droit,  des  loyers  touchés  d'avance 
par  le  donateur. 

i'  D'exécuter  tous  engagements  ou  polices  qui  ont  pu  être  contractés  pour  l'as- 
surance contre  l'incendie,  l'abonnement  aux  eaux,  au  gaz,  la  vidange,  le  dona- 
taire demeurant  substitué  purement  et  simplement  dans  tous  les  droits  et  obliga- 
tions du  donateur  à  ce  sujet  et  de  manière  que  celui-ci  ne  puisse  pas  être  in- 
quiété. 

5°  Enfin  de  payer  tous  les  frais  et  honoraires  auxquels  ces  présentes  donneront 
ouverture,  y  compris  une  grosse  pour  la  donatrice. 

CONSTITUTION    DE    RENTE. 

Et,  en  outre,  la  présente  donation  est  encore  faite  à  la  charge,  par  M.  C..., 
donataire, qui  s'y  oblige  : 

De  servir  annuellement  à  compter  du...,  à  M.  D...,  son  grand-oncle,  une  rente 
viagère  de...,  qui  sera  exigible  par  trimestre,  le  1er  des  mois  de  janvier,  avril, 
juillet  et  octobre,  sera  payable  à...,  en  la  demeure  du  donateur  en  bonnes  espèces 
de  monnaies  et  prendra  fin  le  premier  jour  du  terme  au  cours  duquel  M.  D... 
décédera. 

AFFECTATION    HYPOTHÉCAIRE. 

A  la  garantie  du  service  de  la  rente  viagère  de...,  ci-dessus  stipulée,  M.  D... 
hypothèque  la  maison  donnée  et  consent  à  ce  qu'il  soit  pris  toutes  inscriptions  à 
ses  frais,  au  profit  du  donateur. 

Les  inscriptions  devront  être  rayées  sur  la  simple  production  de  l'acte  de  décès 
de  M.  D...,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  justifications.  Celui-ci  consentant  dès 
à  présent  la  décharge  du  conservateur  qui  opérera  la  radiation. 

TRANSCRIPTION'  ET  PURGE  LÉGALE. 

Le  donataire  fera  transcrire  la  présente  donation  au  bureau  des  hypothèques  à 
Paris,  sous  un  mois  de  ce  jour,  et  il  remplira,  s'il  le  juge  convenable  les  forma- 
lités nécessaires  pour  purger  les  hypothèques  légales,  le  tout  à  ses  frais,  et,  s'il  y 
a  ou  survient  des  inscriptions,  M.  D...  s'oblige  à  en  rapporter  la  radiation  dans 
les  trois  mois  de  la  dénonciation  qui  lui  en  sera  faite. 
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ÉTAT   CIVIL. 

M.  D...  déclare,  qui)  n'a  jamais  été  chargé  d'aucune  tutelle  et  que  la  maison 
donnée  n'est  grevée  d'aucune  hypothèque  légale  ou  autre  de  son  chef. 

REMISE   HE  TITîiES. 

M.  C...  reconnaît  que  M.  D...  lui  a  remis  les  divers  titres  de  propriété  qu'il 
avait  en  sa  possession,  concernant  cette  maison,  et  il  demeure  subrogé  dans  le 
droit  de  se  faire  délivrer  expédition  ou  extrait  de  tous  autres  titres  qui  pourront 
lui  être  nécessaires,  mais  à  ses  frais  et  sans  aucun  recours  contre  M.  D... 

ÉVALUATION  POUR  L'ENREGISTREMENT. 

Pour  la  perception  du  droit  du  Trésor,  les  parties  déclarent  que  la  maison  don- 
née produit  un  revenu  brut  annuel  de... 

ÉLECTION  DE  DOMICILE. 

Pour  l'exécution  de  leur  convention,  etc. 
Dont  acte,  fait  et  passé...,  etc. 

Donation  à  un  enfant  naturel  avec  réduction  de  ses  droits  à  moitié. 

Par  devant  M0...,  a  comparu  : 

M.  Alphonse  T...,  manufacturier,  demeurant  à... 

Lequel  a,  par  les  présentes,  fait  donation  entre-vifs, 

A  M.  Paul  T...,  son  fils  naturel  reconnu,  ingénieur  civil,  demeurant  à...,  à  ce 
présent  ce  acceptant, 

De  la  nue  propriété  pour  y  réunir  l'usufruit  au  décès  du  donateur  de  deux  cents 
obligations  de  cinq  cents  francs,  trois  pour  cent  au  porteur  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  produisant  un  intérêt  annuel  de  15  fr  ,  payables  par 
semestre  le  1er  des  mois  de  janvier  et  juillet  et  portant  les  numéros... 

M.  T...,  donateur  exprime  qu'il  fait  cette  libéralité  à  son  fils  naturel  pour  le 
remplir  de  tous  ses  droits  dans  sa  succession  ;  en  conséquence,  il  entend  réduire 
expressément  les  droits  du  donataire  à  la  moitié  de  la  portion  qui  lui  est  assignée 
dans  sa  succession  pour  le  cas  de  concours  avec  des  descendants  légitimes. 

Toutefois,  si  les  valeurs  données  se  trouvent  lors  du  décès  du  donateur  être 
inférieures  à  la  moitié  des  droits  accordés  par  la  loi  au  donataire,  celui-ci  pourra 
réclamer  aux  héritiers  du  donateur  le  supplément  nécessaire  pour  parfaire  cette 
moitié. 

Si,  au  contraire,  les  valeurs  données  excèdent  la  moitié  des  mêmes  droits, 
M.  T...  fils  en  restera  propriétaire  sans  être  tenu  à  aucune  restitution. 

Dans  tous  les  cas,  cette  clause  de  réduction  ne  produira  d'effet  qu'autant  que 
M.  Alphonse  T...,  lors  de  son  décès,  laisserait  des  descendants  légitimes;  si  ses 
descendants  légitimes  le  précédaient  ou  ne  recueillaient  pas  sa  succession,  les 
droits  de  M.  Paul  T...  dans  la  succession  du  donateur  ne  subiraient  aucune  ré- 
duction. 

M.  T  ..  fils  déclare  se  soumettre  à  la  volonté  de  son  père  et  adhérer  à  la  con- 
dition de  réduction  apposée  à  la  donation  à  lui  faite. 

Les  obligations  données  seront  sous  15  jours,  converties  en  un  litre  qui  sera 
immatriculé  au  nom  du  donateur  pour  l'usufruit  et  du  donataire  pour  la  nue 
propriété  et  pourra  faire  mention  de  la  dispense  accordée  par  celui-ci  à  la  Com- 
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pagnie  de  surveiller  l'existence  de  l'usufruitier,  la  Compagnie  devant  être  valable- 
ment libérée  en  payant  les  intérêts  au  porteur  du  titre  quel  qu'il  soit. 

En  cas  de  remboursement  de  l'une  ou  de  plusieurs  des  obligations  données,  la 
Compagnie  sera  aussi  valablement  libérée  en  l'effectuant  entre  les  mains  de  l'usu- 
fruitier et  sur  sa  quittance,  hors  la  présente  et  sans  le  concours  du  nu  propriétaire. 

Les  frais  et  droits  des  présentes  seront  supportés  par  le  donateur. 

Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 

Donation  avec  substitution. 

Par  devant  M6...,  a  comparu  : 

M.  Charles  N...,  rentier,  demeurant  à... 

Lequel  a,  par  les  présentes,  fait  donation  entre-vifs,  avec  dispense  de  rapport, 
mais  sous  la  charge  de  restitution  ci-après  stipulée, 

A  M.  Henri  N...,  son  fds,  sans  profession,  demeurant  à...,  à  ce  présent  ce  ac- 
ceptant, 

De  l'immeuble  ci-après  : 

DÉSIGNATION. 

Une  ferme...  (la  désigner). 

Ainsi  que  cette  propriété  se  poursuit  et  comporte,  sans  exception. 

ORIGINE  DE    PROPRIÉTÉ. 

Elle  appartient  à  M.  D...,  etc. 

CHARGE   DE  RENDRE. 

La  présente  donation  est  faite  sous  la  charge,  par  le  donataire,  de  conserver  la 
terme  donnée  et  de  la  rendre  après  son  décès  à  tous  ses  enfants  nés  et  à  naître, 
au  premier  degré  seulement,  sans  exception  ni  préférence  entre  eux,  sauf  le  droit 
île  représentation  en  faveur  des  petits-enfants,  s'il  y  a  lieu  ;  le  tout  conformément 
à  la  loi. 

A  l'effet  de  quoi,  M.  X...,  donateur,  substitue  au  donataire,  tous  ses  enfants 
nés  et  à  naître  au  premier  degré  seulement. 

Et  M.  N...  nomme  pour  tuteur  à  la  présente  substitution  M...,  demeurant  à... 

Lequel,  à  ce  présent,  a  déclaré  accepter  ces  fonctions,  et  s'obliger  à  en  remplir 
les  charges,  notamment  celle  de  faire  transcrire  ces  présentes  au  bureau  des  hy- 
pothèques de... 

ENTRÉE  EN  JOUISSANCE. 

M.  X...  fils  aura  la  jouissance  de  l'immeuble  donné  à  partir  du...  par  la  per- 
ception à  son  profit  des  fermages  à  courir  de  cette  date. 

CONDITIONS. 

Cette  donation  est  encore  faite  à  la  charge,  par  M.  N...,  donataire,  qui  s'y 
oblige,  savoir  : 

i°  De  supporter  les  servitudes  passives  dont  ladite  maison  peut  être  tenue, 
sauf  à  s'en  défendre  et  à  faire  valoir  celles  actives,  s'il  en  existe,  à  ses  risques  et 
périls,  et  sans  aucun  recours  contre  le  donateur,  comme  aussi  sans  qne  la  présente 
clause  puisse  servir  de  titre  à  qui  que  ce  soit  ; 
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2°  D'acquitter,  à  compter  du...,  les  contributions  et  autres  charges  de  la  pro- 
priété ; 

3°  D'entretenir  les  baux  et  locations,  m>'me  verbales,  qui  peuvent  exister  de 
tout  on  partie  de  la  ferme  de  manière  que  le  donateur  ne  soit  point  inquiété  ni 
recherché  à  ce  sujet  ; 

4°  Enfin,  de  payer  tous  les  frais  et  honoraires  auxquels  ces  présentes  donne- 
ront ouverture. 

M.  N...,  donateur,  entend  n'être  garant  que  de  ses  faits  et  promesses.  En  con- 
séquence, s'il  existe  des  inscriptions  ou  des  causes  de  trouble  ou  d'éviction,  pro- 
venant du  fait  des  précédents  propriétaires,  le  donataire  ne  pourra  exercer  aucun 
recours,  à  ce  sujet,  contre  le  donateur;  mais  il  est  subrogé  dans  tous  ses  droits 
et  actions  contre  les  précédents  propriétaires,  pour  les  foire  valoir,  à  ses  risques 
et  périls. 

Et,  s'il  existe  des  inscriptions  du  chef  du  donateur,  elles  lui  seront  simple- 
ment dénoncées,  et  il  ne  sera  pas  tenu  d'en  rapporter  immédiatement  la  radiation, 
mais  il  devra  rembourser  le  montant  de  ces  inscriptions,  lors  de  l'échéance  des 
titres  ;  et,  dans  tous  les  cas,  il  sera  tenu  de  garantir  le  donataire  ou  ses  enfants 
de  toutes  poursuites  et  actions  de  la  part  des  créanciers  inscrits. 

M.  X...  se  reconnaît  en  possession  des  titres  de  propriété  de  la  ferme. 

Les  parties  déclarent  que  cette  ferme  est  d'un  revenu  de...,  sans  distraction 
des  charges. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de  domicile,  etc. 

Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 

Donation  sujette  à  rapport  même  en  renonçant. 

Devant  Mc...  a  comparu  : 

M... 

Lequel  a  par  les  présentes  fait  donation  entre-vifs,  par  avancement  sut  sa  suc- 
cession future  et  à  la  condition  formelle  que  le  donataire  sera  tenu  au  rapport  de 
l'objet  donné,  mais  en  cas  de  renonciation  à  la  succession  du  donateur,  renoncia- 
tion dont  l'effet  serait  de  résoudre  cette  libéralité. 

A  M... 

DISPENSE  DE   RAPPORT. 

Devant  Me  ...,  a  comparu  : 

Mme  Victoire  L...,  veuve  de  M.  Richard  N...,  rentière,  demeurant  à... 

Laquelle,  voulant  donner  à  M.  Henri  L...,  son  neveu,  homme  de  lettres,  de- 
meurant à...,  une  plus  grande  preuve  de  son  affection, 

A  déclaré  qu'elle  le  dispense  formellement  de  rapporter  à  sa  succession  la 
maison  située  à  Paris,  rue...,  n0...,  dont  elle  lui  a  fait  donation  entre-vifs,  sui- 
vant acte  passé  devant  H"...,  notaire  à...,  le... 

Entendant  qu'il  conserve  cette  maison  par  préciput  et  hors  part,  et  sans  aucune 
imputation  snr  sa  part  héréditaire,  ce  qui  est  accepté  par  M.  L...,  donataire  à  ce 
présent, 

Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 

STIPULATION  PORTANT  DISPENSE  DE  RAPPORT  EN  NATURE. 

Il  est  formellement  stipulé  que  le  donataire  sera  dispensé  de  faire  à  la  succes- 
sion du  donateur  le  rapport  en  nature  des  choses  ci-dessus  désignées. 
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En  conséquence  la  propriété  en  est  et  demeure  fixée  d'une  manière  définitive. 
sur  la  tête  du  donataire. 

Mais  celui-ci  sera  tenu  de  faire  le  rapport  de  la  somme  de...  à  laquelle  les 
parties  fixent  dès  à  présent  et  d'une  manière  invariable  la  valeur  rapportable  des 
objets  donnés  qui  demeurent  aux  périls  et  risques  du  donataire. 

III.  —  DONATIONS  A  DES  ÉTRANGERS. 

Donation  d'une  somme  en  usufruit  à  une  personne  et  en 
nue  propriété  à  une  autre. 

Devant  M\..  a  comparu  ; 

M.  Maximilien  B...,  propriétaire  demeurant  à... 

Lequel  a  par  les  présentes  fait  donation  entre-vifs, 

Pour  l'usufruit  sa  vie  durant,  à  M.  Jules  B...,  mécanicien,  demeurant  à... 

Et  quanta  la  nue  propriété  à  Mlle  Julie  B...,  sa  fille  majeure,  institutrice, 
demeurant  à... 

Tous  deux  à  ce  présent  ce  acceptant, 

D'une  somme  de  10,000  fr.,  qu'il  a  remise  en  billets  de  la  Banque  de  France, 
à  la  vue  des  notaires  soussignés,  aux  donataires  qui  le  reconnaissent. 

Cette  donation,  faite  à  titre  purement  gratuit,  a  lieu  à  la  condition  qu'elle  sera 
immédiatement  employée  par  les  soins  de  H.  Jules  B...  qui  s'en  est  nanti,  soit 
en  acquisition  de  rentes  sur  l'État  ou  d'obligations  de  compagnies  de  chemin  de 
fer  français  ayant  la  garantie  de  l'État,  soit  en  placements  hypothécaires  de  pre- 
mier ordre  en  son  nom  pour  l'usufruit  et  en  celui  de  sa  fille  pour  la  nue  pro- 
priété. 

Au  cas  de  remboursement  du  capital,  M.  B...,  usufruitier,  pourra  le  toucher  seul 
sur  sa  simple  signature,  hors  la  présence  et  sans  le  consentement  de  sa  fille  à  la 
charge  d'un  nouvel  emploi  dans  les  termes  ci-dessus. 

L'usufruitier  sera  dispensé  de  fournir  caution  et  tous  débiteurs  sont  dispensés 
de  surveiller  son  existence  pour  le  paiement  des  intérêts  ou  revenus  qui  seront 
valablement  versés  au  porteur  du  titre. 

Les  frais  et  droits  des  présentes  seront  à  la  charge  du  donateur. 

Dont  acte,  etc. 

Donation  d'une  pension  alimentaire  incessible  et  insaisissable. 

Devant  M"...,  a  comparu  : 

M"*  Emilie  A...,  rentière,  demeurant  à...,  veuve  de  M.  Achille  J... 

Laquelle  voulant  assurer  à  sa  nièce  ci-après  nommée  des  moyens  d'existence, 
a  par  les  présentes  fait  donation  entre-vifs. 

A  Mlle  Adèle  A...,  atteinte  de  cécité,  sans  profession,  demeurant  à... 

D'une  rente  annuelle  et  viagère  de  douze  cents  francs  que  Mme  J...  s'oblige 
à  servir  à  Mlle  A...  mensuellement  et  par  avance,  à  compter  du...  et  jusqu'au 
décès  de  la  donataire  époque  à  laquelle  cette  tente  stra  éteinte. 

Du  vivant  de  Mme  J...  la  rente  sera  payable  en  sa  demeure  et  après  son  décès, 
elle  devra  être  servie  à  la  crédi-rentière,  en  son  domicile,  et  sans  frais,  par  les 
héritiers  de  la  donatrice  qui  en  seront  tenus  solidairement,  sans  division. 

La  donataire  reconnaît  que  Mme  J...,  sa  tante,  lui  a  payé  à  l'instant  la  somme 
de  83  fr.  33  c,  pour  le  premier  mois  d'avance  de  sa  rente  viagère. 

Les  termes  suivants  seront  également  payés  par  avance,  et,  au  moyen  de  ce 
paiement,  les  héritiers  de  la  donataire  n'auront  rien  à  réclamei  pour  le  terme 
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dans  lequel  cette  dernière  sera  décédé mme  aussi  ils  ne  seront  tenus  à  aucune 

restitution  pour  les  soin a  qu'elle  aura  pu  recevoir  par  avance. 

La  donataire  sera  dispensé  de  fournir  son  certifiai  de  vie,  tant  qu'elle  tou- 
chera en  personne  tes  arrérages  de  la  mite. 

Il  est  expressément  stipulé  parla  donatrice  que  la  rente  viagère  de  1200  fr., 
par  lui  présentement  constituée,  sera  à  toujours  incessible  et  insaisissable, 
attendu  qu'elle  est  ainsi  donnée  à  Mlle  A...  pour  lui  servir  de  pension  alimentaire. 

Dont  acte,  fait  e1  passé,  etc. 

Donation  d'un  fonds  de  commerce  et  d'objets  mobiliers  avec 
stipulation  que  le  tout  n'entrera  pas  en  communauté . 

Devant  Mc...,  a  comparu  : 

M.  Jean  B...,  marchand  boulanger,  demeurant  à  Paris,,  rue... 

Lequel  a  par  les  présentes  fait  donation  er,tre-vifs,  pour  le  récompenser  de  sa 
collaboration  dévouée, 

A  M.  Jules  G...,  son  employé,  demeurant  avec  lui,  à  ce  présent  ce  acceptant. 

Du  fonds  de  commerce  de  marchand  boulanger  exploité  par  il.  B...  à  Paris 
rue...,  n°...  comprenant, 

La  clientèle  attachée  à  l'établissement. 

Le  matériel  servant  à  son  exploitation  décrit  en  un  état  certifié  véritable  et 
resté  ci -annexé  ; 

Et  le  droit  pour  le  temps  qui  en  reste  à  courir  au  bail  des  lieux  dans  lesquels 
le  fonds  est  établi,  fait  à  M.  B...  pour  un  temps  expirant  le...  par  M...,  moyen- 
nant un  prix  annuel  de...,  suivant  acte  passé  devant  ile...  notaire  à...,  le... 

M.  C...  aura,  en  conséquence,  le  droit  de  prendre  le  titre  de  successeur  de 
M.  B. ..,  et  il  entrera  en  possession  et  jouissance  des  objets  donnés,  à  partir 
du...,  époque  à  laquelle  M.  B...  s'oblige  à  lui  en  faire  la  remise. 

La  présente  donation  est  faite,  à  la  charge,  par  M.  G...,  donataire,  qui  s'y 
oblige  : 

i°  De  supporter  toutes  les  charges  de  l'exploitation,  telles  que  patente,  contri- 
butions et  autres  à  compter  du...; 

2°  De  payer  les  loyers  et  d'exécuter  les  clauses  et  conditions  du  bail  susénoncé, 
à  compter  du  même  jour,  de  manière  que  M.  B...  ne  soit  jamais  inquiété  à  ce 
sujet  ; 

3°  De  conserver,  sur  son  enseigne  et  sur  ses  factures,  cartes  et  annonces,  le 
nom  de  SI.  B...; 

4°  Enfin  d'acquitter  tous  les  frais  et  honoraires  des  présentes. 

M.  B....  stipule  expressément,  comme  condition  de  la  présente  donation,  que 
les  biens  par  lui  ci-dessus  donnés  ne  feront  point  partie  de  la  communauté  légale 
existant  entre  M.  C...,  donataire,  et  Mme  son  épouse,  à  défaut  du  contrat  de  ma- 
riage, et  qu'au  contraire  ces  biens  seront  propres  à  M.  C...,  qui  en  fera  la  remise 
sur  ladite  communauté,  soit  en  nature,  soit  en  valeurs  qui  lui  en  tiendront  lieu. 

Pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  l'établissement  donné  est  évalué  à. . . 

Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 

Donation  de  la  nue  propriété  d'une  rente  sur  l'Etat. 

Devant  .Me...  a  comparu  : 

M.  Georges   de   R...,  ancien  secrétaire   général  de  préfecture,  demeurant  à..., 

Lequel  a  par  les  présentes  fait  donation  entre-vifs, 
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A  M.  Charles-Albert  V —  son  filleul,  mineuT  étant  né  à...  le... 

Ce  qui  est  accepte  pour  lui  par  M.  Adrien  V...,  son  père,  conseiller  de  pré- 
fectnre,  demeurant  à,.,  à  ce  présent, 

De  la  nue  propriété  pour  y  réunir  l'usufruit  au  1er  jour  du  trimestre  au  cours 
duquel  M.  de  R....  décédera,  de  cinq!  cents  francs  de  rente  3  p.  100  sur  l'Etat 
inscrite  au  grand  livre  do  la  dette  publique,  au  nom  du  donateur  n0...,  série... 

M.  de  R...aura  donc  droit  à  tous  arrérages  qui  seront  exigibles  avant  son  déees. 

Le  notaire  soussigné  est  requis  de  délivrer  le  certificat  de  propriété  nécessaire 
pour  l'obtention  d'un  nouveau  titre  nominatif  immatriculé  selon  le  droit  de 
chacun,  par  suite  des  présentes. 

Les  frais,  droits  et  honoraires  des  présentes  seront  acquittés  par  le  donataire. 

Dont  acte,  etc. 

Donation  d'immeubles  avec  réserve  d'usufruit  et  sous  diverses 

charges. 

Par  devant  Me...,  a  comparu  : 

M""'  Julie.  D...,    propriétaire,  demeurant  à...,  veuve  de  M.  Médérîc  V... 

Laquelle  a  par  les  présentes  fait  donation  sous  la  réserve  d'usufruit  et  aux 
charges  ci-après  spécifiées,  et  par  portions  égales, 

A  H.  Jules  P...,  jardinier  et  Mme  Adèle  A...,  son  épouse,  demeurant  ensemble 
à...,  à  ce  présent,  ce  acceptant,  Mrac  P...  sous  l'autorisation  de  son  mari, 

Des  immeubles  ci-après  designés  situés  territoire  de...  savoir  : 

1°  Une  pièce  de  terre  labourable,  lieu  dit...  contenant,  etc.  ; 

2»  Une  pièce,  etc. 

Ainsi  que  tous  ces  biens  se  poursuivent  et  comportent,  sans  aucune  exception 
ni  réserve. 

Ces  biens  appartiennent  à  Mm'  V...  (établir  l'origine). 

M."10  V...  se  réserve  expressément,  pendant  sa  vie  et  jusqu'à  son  décès,  l'usu- 
fruit et  jouissance  des  biens  ci-devant  désignés;  en  conséquence  M.  et  iMme  P..., 
donataires,  n'en  auront  actuellement  que  la  nue  propriété  pour  y  réunir  la  jouis- 
sance, à  partir  du  décès  de  la  donatrice. 

Mmc  V...  sera  tenue,  pendant  sa  jouissance,  de  toutes  les  charges  annihiles  de 
la  propriété,  telles  que  les  contributions  et  autres  qui,  dans  l'usage,  sont  censées 
charges  des  fruits  ;  elle  exercera  aussi  les  droits  les  plus  étendus  de  l'usufruitier. 

CHARGES    ET    CONDITIONS. 

La  présente  donation  est  faite,  à  la  charge,  par  IL  et  Mm<l  P...,  qui  s'y  obli- 
gent solidairement  : 

1*  De  loger  et  nourrir  avec  eux,  chauffer,  éclairer  et  blanchir  Mme  V....,  de  la 
soigner  et  faire  soigner  tant  en  santé  qu'en  maladie,  enfin  de  lui  faire  fournir  et 
administrer  tous  les  médicaments  nécessaires  ;  le  tout  d'une  manière  convenable 
et  en  rapport  avec  la  position  réciproque  des  parties,  et  ce,  tant  qu'il  plaira  à 
M"'  V...  d'habiter  avec  eux. 

Et,  dans  le  cas  où  Mme  V...  cesserait  d'habiter  avec  M.  et  Mmo  P...,  ces  der- 
niers seront  tenus,  ainsi  qu'ils  s'y  obligent  solidairement,  de  lui  servir  en  sa  de- 
meure, à...,  et  de  mois  en  mois,  une  pension  annuelle  et  viagère  de...  fr.,  qui 
courra  de  plein  droit  du  jour  où  Mme  V...  aura  cessé  d'habiter  avec  les  donataires  ; 

2°  Et  de  payer  à  M.  X...,  filleul  de  la  donatrice,  la  somme  de...  fr.,  dont  elle 
lui  fait  don,  pour  le  cas  seulement  où  il  lui  survivrait. 
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(2ett*flDfl&D»nra  exigible  dans  lei  trois  nok  du  àêett  d e  Mmï  V...,  et  elle 
produira  de  plein  droit  des  intérêts  à  partir  de  l'eipiration  de  ce  délai,  à  défaut 
«le  ptienient. 

Dans  le  cas  où  M.  X...  viendrait   à  décéder  avant  Mm*   V'...,  cette  charge  sera 
BDSjMtafa  •■ihiiiik'  nulle  et  non   avenue,  et   M.    et   Mme    P...   seront  dnpeiH 
tout  paiement  à  ce  sujet. 

AFFECTATION"     HYPOTHÉCAIRE. 

Pour  sûreté  et  garantie  de  l'exécution  des  conditions  de  la  présente  donation, 
les  biens  ci-dessus  désignés  demeurent  affectés  par  hypothèque  spéciale,  consentie 
expressément  par  M.  et  M™0  P...  qui  autorisent  Mm'  V...  à  prendre  toutes  ins- 
criptions, entre  eux  et  à  leurs  frais. 

FORMALITÉS   HYPOTHÉCAIRES. 

M.  et  Mme  P...  feront  transcrire  ces  présentes  au  bureau  des  hypothèques  de..., 
à  leurs  frais,  et,  s'il  se  trouve  des  inscriptions  du  chef  de  Mme  V...  ou  de  ses 
auteurs,  elle  s'engage  à  en  rapporter  la  radiation  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  dénonciation  qui  lui  en  sera  faite. 

Mm''  V...  conserve  les  titres  de  propriété  des  biens  par  elle  présentement  donnés  ; 
mais,  après  son  décès,  ils  devront  être  remis  aux  donataires. 

Tous  les  frais  et  honoraires  des  présentes  et  d'une  grosse  pour  la  donatrice 
seront  à  la  charge  de  M.  et  Mmt  P..;  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement, 
lesdits  biens  sont  évalués  à  un  revenu  brut  de  1,000  fr.  par  an. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de  domicile,  etc. 

Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 

Donation  à  un  sourd-muet  d'effets  mobiliers  dont  le  donateur  se  réserve 
Vusufruit,  à  la  charge,  par  le  donataire,  de  payer  les  dettes  com- 
prises en  un  état  annexé. 

Par  devant  Me..,,  a  comparu  : 

M.  Abel  D...,  prêtre,  desservant  la  paroisse  de...  où  il  demeure. 

Lequel  a  par  les  présentes  fait  donation  entre-vifs. 

A  M.  Nicolas  X...,  sourd-muet  de  naissance,  illettré,  majeur,  sans  profession, 
demeurant  à... 

Ce  accepté  pour  lui  par  M.  Christophe  X...,  son  cousin,  cultivateur  demeurant 
à...,  à  ce  présent,  en  sa  qualité  de  curateur  ad  hoc  du  donataire  élu  à  cette  fonc- 
tion, de  lui  acceptée  dans  une  délibération  du  conseil  de  famille  de  ce  dernier  prise 
sous  la  présidence  de  M.  le  juge  de  paix  de..,  ainsi  que  le  constate  un  procès 
verbal  dressé  par  ce  magistrat  assisté  de  son  greffier,  le..,  dont  une  expédition 
est  demeurée  ci-annexée  après  mention. 

De  tous  les  meubles  meublants,  effets  et  objets  mobiliers  existant  actuellement 
dans  la  maison  curiale,  occupée  par  M.  D...,  dont  voici  la  description  : 

(Désigner  les  objets  avec  indication  de  leur  valeur). 

Le  donataire  disposera  de  ces  meubles  et  effets  mobiliers  comme  de  chose  lui 
appartenant  en  toute  propriété,  à  compter  seulement  du  décès  du  donateur  qui 
s'en  réserve  l'usufruit  et  jouissance  pendant  sa  vie. 

Le  donataire  sera  tenu  de  prendre  les  choses  données  dans  l'état  où  elles  se 
trouveront  au  jour  du  décès  du  donateur,  sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  in- 
demnité, pour  raison  de   détérioration  ou  diminution  de  valeur  provenant  de 
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l'usage  ou  de  la  vétusté  de  ces  choses  ;  mais  il  aura  droit  au  prix  de  l'estimation 
pour  celles  qui  ne  se  trouveront  plus  en  nature. 

La  présente  donation  est  ainsi  faite  sous  la  condition  que  le  donataire  suppor- 
tera et  acquittera  les  diverses  dettes  et  charges  comprises  en  l'état  que  le  donateur 
en  a  dressé  et  qui  est  demeuré  ei-annexé,  après  avoir  été  par  les  comparants  cer- 
tifié véritable. 

Cette  donation  est  faite  par  M.  D...  à  M.  X...,  en  récompense  de  sa  bonne  con- 
duite et  pour  adoucir  le  malheur  de  sa  position. 

Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 

Donation  en  faveur  de  mariage. 

Devant  Me...,  a  comparu  : 
M.  Achille  E... 

Lequel  a  par  les  présentes  fait  donation  entre-vifs  sous  la  condition  ci-après 
stipulée, 

A  M.  Ernest  B...,  à  ce  présent  ce  acceptant, 
De... 

CONDITION    SUSPENSIVE. 

La  donation  ci-dessus  est  faite  à  M.  B...  en  faveur  de  son  mariage  projeté  avec 
Mlle... 

Par  conséquent,  elle  ne  recevra  pas  son  exécution  et  sera  considérée  comme  non 
avenue  si  le  mariage  dont  il  s'agit  ne  se  réalise  pas. 

Donation  conditionnelle. 

Devant  Me...,  a  comparu  : 

M.  A... 

Lequel  a  par  les  présentes  fait  donation  entre-vifs, 

A  M.  B...,  à  ce  présent  ce  acceptant, 

De... 

Cette  libéralité  est  ainsi  faite  par  M.  A...  à  M.  B...  à  titre  d'encouragement 
et  elle  est  subordonnée  à  cette  condition  que  M.  B...  obtiendra  son  diplôme  de 
loU'ur  en  droit  (ou  de  docteur  es  lettres)  ou  encore  :  sera  admis  à  L'Ecole 
polytechnique,  avant  le... 

IV.  —  DONATIONS  A  DES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 
Donation  à  un  hospice. 

Devant  M*..,  a  comparu  : 

M.  Pierre  B...,  rentier,  demeurant  à... 

Lequel  a  par  les  présentes  fait  donation  entre-vifs, 

A  l'hospice  civil  de  H...  (Seine-et-Oise). 

De  la  somme  de  vingt  mille  francs  qu'il  s'oblige  à  payer  au  receveur  de  cet 
établissement,  après  acceptation  régulière. 

Cette  somme  devra  être  immédiatement  employée  à  l'acquisition  d'une  rente 
sur  L'Etat  dont  les  arrérages  seront  affectés  et  serviront  : 

1°  A  l'établissement  et  à  l'entretien  de  deux  nouveaux  lits  dans  ledit  hôpital, 
pour  des  ouvriers  blessés  ou  infirmes,  dont  le  choix  appartiendra  exclusivement  à 
M.  B...,  et,  après  lui,  à  sa  fille  aînée,  Mrae  X... 

2°  Et  à  payer  les  frais  d'entretien  et  d'éducation  d'une  jeune  orpheline  sans 
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fortune,  dont  le  choix  appartiendra  également  à  M.  B...  et  à  sa  fille,  mais  qui 
Bera  confiée  aux  soins  et  à  la  direction  d'une  institutrice  laïque,  sous  la  surveil- 
lance  de  l'autorité  municipale. 

En  eu  d'inexécution  des  conditions  qui  viennent  d'être  stipulées,  la  présente 
donation  sera  révoquée,  et  M.  B...  aura  le  droit  de  répéter  le  capital  de  20,000  fr. 

Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 

Donation  à  une  fabrique. 

Devant  il'...,  a  comparu  : 

M Geneviève  X...,  rentière,  demeurant  à...,  veuve  de  M.  Jules  13... 

Laquelle  a  par  les  présentes  fait  donation  entre-vifs, 

A  la  fabrique  de  l'église  Saint-P...  d'U...  (Eure-et-Loir), 

De  cent  francs  de  rente  trois  pour  cent  sur  l'Etat,  représentés  par  un  certificat 
n°...  série...  au  nom  de  la  comparante  avec  droit  aux  arrérages  à  compter  du 
premier  jour  du  trimestre,  au  cours  duquel  cette  libéralité  sera  régulièrement 
acceptée. 

Cette  donation  est  faite  à  la  charge  par  la  fabrique  : 

De  faire  célébrer  chaque  année  pendant  un  siècle,  dans  l'église  d'O...,  un 
service  pour  le  repos  de  l'âme  de   la  donatiice,   le  jour  anniversaire  de  sa  mort. 

El  Je  distribuer  chaque  année,  à  l'issue  de  cette  messe,  pendant  cent  ans  du 
jour  du  décès  de  Mmc  X...,  aux  pauvres  de  la  paroisse,  une  somme  de...  soit  en 
argent  soit  en  objets  de  première  nécessité  au  choix  du  conseil  de  fabrique. 

Le  notaire  soussigné  est  requis  de  délivrer,  après  acceptation,  le  certificat  néces- 
saire, pour  faire  immatriculer  la  rente  donnée  au  nom  de  la  fabrique. 

Les  frais  des  présentes  et  de  son  acceptation  seront  à  la  charge  de  Mme  X... 

Dont  acte,  etc. 

DONATION  A  CAUSE  DE  MORT.  —  1.  Donation  qui  ne  doit 
avoir  d'effet  qu'à  la  mort  du  disposant. 

2.  «  En  droit  romain,  disent  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  7,  §  644  et 
645,  p.  4),  la  donation  à  cause  de  mort  était  celle  qui  ne  devenait 
définitive  que  par  la  mort  du  donateur  avant  le  donataire,  et  qui, 
en  cas  de  prédécès  de  ce  dernier,  devait  être  considérée  comme 
non  avenue.  Le  prédécès  du  donateur  pouvait  être  indiqué  comme 
condition  suspensive,  ou  sa  survie  comme  condition  résolutoire 
de  la  donation.  Au  premier  cas,  elle  ne  conférait  qu'un  droit 
éventuel;  au  second  elle  conférait  un  droit  actuel,  soumis  toute- 
lois  à  résolution.  La  donation  à  cause  de  mort  était  de  sa  nature, 
et  à  moins  de  stipulation  contraire,  révocable  au  gré  du  donateur. 
La  clause  exceptionnelle  d'irrévocabilité  n'enlevait  pas  à  la  dis- 
position son  caractère  de  donation  à  cause  de  mort,  pourvu  que 
la  perfection  en  demeurât  toujours  subordonnée  au  prédécès  du 
donateur.  Au  cas  contraire,  elle  rentrait  à  tous  égards  dans  la 
classe  des  donations  entre-vifs.  »  — Comp.  LL.  1  prair.,  32  et  35; 
LL.  2  et  29;  L.  16;  L.  27;  D.  de  mortis  causa  donat.  (39,  6);  Inst., 
1.  II,  t.  7;  Puchta,  Inst.  II,  §  206,  p.  378  et  379;  Ortolan,  Exptie. 
hist.  des  inst.,  t.  2,  1.  2,  t.  7;  Glasson,  Etude  sur  les  don.  à  cause 
de  mort,  Paris,  1870,  br.  in-8°.  — V.  Donation,  n.  15  et  suiv. 

3.  Dans  les  pays  de  Droit  écrit  on  avait  admis  les  donations  à 
cause  de  mort  avec  les  caractères  et  les  effets  que  nous  venons  de 
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rappeler.  Mais  les  coutumes  ne  l'admirent  pas,  du  moins  en  gé- 
néral, comme  constituant  un  genre  particulier  de  disposition.  La 
donation  à  cause  de  mort  se  confondait,  dans  la  grande  majorité 
des  pays  coutumiers,  en  la  forme  et  au  fond,  avec  les  legs  et  ne 
pouvait  y  valoir,  comme  donation  révocable  au  gré  du  dona- 
teur, à  raison  de  la  maxime  Donner  et  retenir  ne  vaut.  —  Aubrv 
et  Rau,  t.  7,  |64'i  et  645,  p.  5. 

4.  L'art.  3  de  l'ordonnance  de  1731  sur  les  donations  n'avait 
pour  but  que  de  régler  la  forme  des  donations  à  cause  de  mort 
qu'il  laissait  subsister  dans  les  pays  où  elles  avaient  été  admises, 
avec  tous  les  effets  qui  y  étaient  autrefois  attachés. — y  .Donation, 
n.  24  et  28. 

5.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  voulu  non  seulement  qu'il 
n'y  eût  plus  que  deux  formes  de  disposer  à  titre  gratuit,  mais  qu'il 
n'existât  plus  que  deux  genres  de  dispositions,  en  ce  sens  qu'il  n'y 
a  plus  aujourd'hui  que  deux  modes  de  disposer  de  ses  biens  à 
titre  gratuit,  et  que  tout  acte  de  disposition  doit  nécessairement 
avoir  :  soit  les  formes  et  les  effets  de  la  donation  entre-vifs,  soit 
les  formes  et  les  effets  du  testament. 

6.  On  a  enseigné  néanmoins  que  la  donation  à  cause  de  mort 
existait  encore  sous  l'empire  de  notre  Code.  —  Merlin,  Répert., 
v°  Donation,  sect.  2,  §  8  et  sect.  10;  ajout,  toutefois  Questions  de 
droit,  v°  Donation,  §6,  n.  4;  Toullier,  t.  10,  n.  11. 

T.  Mai?  la  doctrine  contraire  est  aujourd'hui  généralement 
admise. — Duranton,  t.  8,  n.  6;  Coin-Delisle,  art.  893,  n.  3  et  suiv.; 
Marcadé,  art.  893,  n.  2;  Troplong,  Donat.  et  test.,  t.  1,  n.  40; 
Saratespès-Lescot,  art.  893,  n.  8;  Demol.,  t.  18,  n.  39;  Laurent, 
t.  11,  n.  96;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  644  et  645,  p.  3  et  suiv. 

8.  On  ne  saurait  d'ailleurs  considérer  comme  prohibée  par  les 
dispositions  du  Code  civil  une  donation  faite  sous  la  condition 
suspensive  du  prédécès  du  donateur,  ou  sous  la  condition  résolu- 
toire de  sa  survie,  si  d'ailleurs  elle  n'a  pas  été  stipulée  révocable 
à  la  volonté  de  ce  dernier. —  V.  Donation,  n.  701  et  suiv. 

9.  Si  le  Code  civil  n'admet  pas  la  donation  à  cause  de  mort,  il 
a  admis  du  moins  quelques-uns  des  caractères  de  ce  mode  de 
disposition  dans  certaines  des  donations  par  contrat  de  mariage 
qu'il  autorise.  Ces  donations  sont  dispensées  de  l'observation  de 
quelques-unes  des  solennités  ou  des  conditions  requises  en  général 
pour  la  validité  des  donations  entre-vifs  (Comp.  art.  947  et  1087). 
D'un  autre  côté,  comme  ces  donations,  quoique  faites  entre-vifs, 
peuvent  avoir  pour  objet  tout  ou  partie  du  patrimoine  que  le  do- 
nateur laissera  à  son  décès,  elles  présentent  un  caractèb-e  mixte, 
en  ce  qu'elles  tiennent  tout  à  la  fois  de  la  donation  entre- vifs  et 
du  testament  (Comp.  art.  1082,  1084  et  1093.  —  V.  Donation,  n. 
1154  et  suiv.,  1265  et  suiv.,  1287  et  suiv.). 

ÎO.  Enfin  les  donations  entre  époux  pendant  le  mariage  pré- 
sentent avec  l'ancienne  donation  à  cause  de  mort  cette  affinité, 
qu'elles  sont,  comme  cette  dernière,  révocables  au  gré  du  dona- 
teur. Mais  elles  en  diffèrent  essentiellement,  en  ce  qu'elles  ne  sont 
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pas  subordonnées  à  La  suivie  du  donataire,  alors  du  moins  qu'elles 
ont  poar  objet  Aee  bieau  pnéaents.  (CL  civ..  1096). — Aubry  et  Rau, 
t.  7,  §  Ml  et  645,  p.  •  >  et  6. —  V.  Donatien,  n.  1343  et  suiv. 
f  1.  L'nr<'(jistretn>:nt. —  V.  Donation,  eh.  8. 

DONATION    A    CAUSE  DE    NOCES.    Propter    wptias.—   1. 

C'était,  sous  le  droit  romain,  une  espèce  particulière  de  donation 
que  le  mari  taisait  à  sa  femme,  en  considération  de  sa  dot  et  pour 
lui  en  assurer  l'exécution. 

2.  Dans  l'ancien  droit  romain  elle  se  nommait  anir  nuptias, 
parce  qu'elle  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'avant  le  mariage  et  jamais 
après  sa  célébration.  Mais  comme  il  fut  permis  par  la  suite 
d'augmenter  la  dot,  môme  après  le  mariage  contracté,  l'empereur 
Justin  décida,  par  une  constitution,  que  dans  ce  cas  on  pourrait 
aussi,  même  pendant  le  cours  du  mariage,  augmenter  la  donation 
anténuptiale.  C'est  pour  ce  motif  que  Justinien,  son  fils,  changea 
le  nom  de. cette  donation  en  celui  de  donatio  propter  nuptias.  — 
V.  Instit.,  1.2,  t.  7,  §  3.— V.  Donation,  n.1301  et  suiv. 

3.  Enregistrement.— -V .  Donation,  ch.  8. 

DONATION  ACCESSOIRE  OU  SECONDAIRE.—  1.  On  désigne 
sous  ce  nom  la  libéralité  que  l'un  des  contractants  impose  à 
l'autre  contractant ,  au  profit  d'un  tiers,  comme  condition  ou 
comme  charge  d'une  donation  ou  même  d'un  acte  à  titre  onéreux. 

2.  Cette  stipulation  est  fréquente  dans  la  pratique  :  elle  est  for- 
mellement autorisée  par  Fart.  1121,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  : 
«  On  peut  pareillement  stipuler  au  profit  d'un  tiers,  lorsque  telle 
«  est  la  condition  d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même, 
«  ou  d'une  donation  que  l'on  fait  à  un  autre.  Celui  qui  a  fait  cette 
«  stipulation  ne  peut  plus  la  révoquer,  lorsque  le  tiers  a  déclaré 
'<  vouloir  en  profiter.  » 

3.  Cette  stipulation  n'étant  qu'une  charge,  une  condition  du 
contrat  principal,  elle  échappe  aux  conditions  de  forme  prescrites 
par  les  art.  931  et  suiv.,  pour  les  donations  entre-vifs.  Les  règles 
qui  la  régissent  sont  exposées  au  mot  Donation,  n.  581  et  suiv. 

4.  Si  elle  est  faite  au  profit  d'un  successible  du  disposant,  il  en 
est  dû  rapport  à  la  succession  de  ce  dernier.  —  V.  Happort  à  suc- 
cession. 

5.  Enregistrement.  — V.  Donation,  ch.  8. 

DONATION  A  CHARGE  DE  RESTITUTION  OU  DE  SUBSTITU- 
TION.—  Y.  Donation,  n.  469  et  suiv.,  Substitution,  Fidéicommis  et 
Majorât. 

DONATION  A  UNE  FILLE   PAUVRE  OU  VERTUEUSE.  —  f . 

Libéralité  que,  sous  la  monarchie,  le  souverain  avait  l'habitude 
de  faire,  à  l'occasion  de  son  avènement  au  trône,  de  la  naissance 
d'un  prince,  de  son  mariage,  ou  de  tout  autre  grand  événement 
semblable,  ou  de  son  anniversaire. 

2.  Elle  était  faite  ordinairement  pour  servir  de  dot. 

3.  Son  existence  se  constatait  par  un  acte  devant  notaire,  et 
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quand  elle  était  faite  pour  servir  de  dot  elle  était  constatée  par 
contrat  de  mariage,  et  non  point  par  l'acte  de  célébration  devant 
l'officier  de  l'état  civil. — Instr.  génér.,  23  nov.  1809,  n.  454. 

Enregistrement.  —  4.  Une  décision  ministérielle  du  24  août  1852 
porte  que  le  droit  exigible  sur  les  dots  de  cette  espèce  est  le  droit  fixe  de 
1  franc  (maintenant  1  fr.  50). 

5.  Lorsqu'un  legs  a  été  fait  à  une  commune  pour  être  employé  périodi- 
quement à  doter  une  fille  pauvre,  l'acte  par  requel  cette  disposition  est  con- 
statée n'est  passible  que  du  droit  de  quittance.  En  effet,  il  n'y  a  pas  nou- 
veau legs  ou  nouvelle  donation,  mais  exécution  du  legs  primitif.  —  Journ. 
Enretj.,  8645;  Dict.  Réel.,  v°  Dot  à  une  fille  vertueuse,  n.  5. 

G.  Aux  termes  de  deux  solutions  des  19  juill.  1871  et  23  fév.1874  (Journ. 
Enreg.,  19377),  les  dots  constituées  à  des  filles  pauvres  et  vertueuses  par 
les  administrateurs  d'un  établissement  public,  en  exécution  des  conditions 
d'une  donation  ou  d'un  legs  fait  à  cet  établissement,  ne  donnent  pas  ouver- 
ture au  droit  proportionnel  de  donation.  Il  n'est  dû  qu'un  droit  fixe  de 
3  francs  pour  acte  de  complément,  si  le  titre  primitif  est  une  donation.  Si 
ce  titre  est  un  legs,  il  est  dû  le  droit  gradué  pour  délivrance  de  legs.  — 
Dict.  Rèd.,  ibid.  —  Y.  aussi  Donation,  chap.  8. 

DONATION  CONDITIONNELLE.  —  1.  C'est  la  donation  faite 
sous  une  condition,  soit  résolutoire,  soit  suspensive. 

2.  La  donation  conditionnelle  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
la  donation  faite  sub  modo  ou  avec  charges. — V.  Donation,  n.  767. 

3.  La  donation  peut  être  faite  sous  toute  espèce  de  condition 
soit  suspensive,  soit  résolutoire,  pourvu  que  la  condition  soit 
possible  et  licite,  et,  en  outre,  qu'elle  ne  dépende  pas  d'un  événe- 
ment qu'il  soit  au  pouvoir  du  donateur  de  faire  arriver  ou  d'em- 
pêcher.—  V.  Donation,  n.  646,  et  n.70I  et  suiv. 

4.  Si  la  condition  est  impossible  ou  illicite,  cette  condition  est 
réputée  non  écrite. — C.  civ.,  900. —  V.  Donation,  n.374  et  suiv. 

5.  Si  la  condition  dépend  d'un  événement  qu'il  est  au  pouvoir 
du  donateur  de  faire  arriver  ou  empêcher,  la  donation  tout  en- 
tière est  nulle. —  V.  Donation,  n.  649  et  suiv. 

6.  Le  donateur  est  autorisé  à  stipuler  la  résolution  de  sa  do- 
nation, soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire,  soit  pour  le  cas 
du  prédécès  du  donataire  et  de  ses  descendants.  Cette  faculté  est 
désignée  sous  le  nom  de  droit  de  retour.  —  V.  Donation,  n.  716 
et  suiv. 

7.  Enregistrement. — Y.  Donation,  ch.  8. 

DONATION  DÉGUISÉE.  —  1.  La  donation  déguisée,  avons- 
nous  dit  (v°  Donation,  n.  600),  est  celle  qui  est  faite  sous  la  forme 
d'un  contrat  à  titre  onéreux,  qui,  comme  tel,  n'a  aucune  réalité, 
et  ne  sert  que  de  masque  à  la  donation.  Par  exemple,  je  vous 
vends  mon  bien  moyennant  100,000  fr.,  que  vous  ne  me  payez 
pas  et  dont  néanmoins  l'acte  porte  quittance. 

2.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent  aujourd'hui  à 
reconnaître  la  validité  des  donations  déguisées  sous  la  forme  de 
contrats  onéreux.  Il  suffit,  à  cet  effet,  que  Ton  ait  employé  les 
formes  du  contrat  à  titre  onéreux  servant  à  déguiser  la  libéralité 
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Nous  avons  exposé  Les  règles  qui  régissent  cette  matière,  au  mot 
Donation,  n.  G00  et  suivant-. 

:«.  Faisons  remarquer  toutefois  que  cette  faveur  ne  s'applique 
qu'aux  donations  faites  au  profit  des  personnes  capables  de  rece- 
voir. Lorsque  la  donation  déguisée  est  faite  en  faveur  d'un  inca- 
pable, elle  est  radicalement  nulle,  aux  termes  de  l'art.  911,  C. 
civ.  —  V.  Donation,  n.  315  et  suiv. 

4.  Ouanl  aux  donations  entre  époux  faites  par  contrat  de  ma- 
riage et  déguisées  sous  forme  de  déclaration  d'apport  de  dut,  — 
V.  Donation,  n.  1341  et  suiv. 

5.  La  condition  de  révocabilité  attachée  aux  donations  entre 
époux,  pendant  le  mariage,  est  d'ordre  public,  et  s'oppose  à  ce 
qu'un  époux  fasse,  au  profit  de  son  conjoint,  une  donation  dé- 
guisée sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux.  —  V.  Donation, 
n.  1364  et  suiv. 

6.  La  donation  déguisée  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la 
donation  indirecte.  Ces  deux  espèces  de  donations  diffèrent  essen- 
tiellement par  leurs  caractères.  —  Y.  Donation  indirecte;  V.  aussi 
Donation,  n.  594  et  suiv. 

H .  Enregistrernent,  V.  Donation,  chap.  8. 

DONATION  EN  FAVEUR  DE  MARIAGE.  —  1 .  C'est  celle  qui 
est  faite  au  profit  des  futurs  époux,  ou  de  l'un  d'eux,  soit  dans 
leur  contrat  de  mariage,  soit  en  vue  ou  en  considération  de  leur 
mariage. 

2.  Les  immunités,  soit  en  la  forme,  soit  au  fond,  que  la  loi 
accorde  aux  donations  qui  sont  faites  aux  futurs  époux  dans  leur 
contrat  de  mariage  (V.  Donation  par  contrat  de  mariage,  et  Dona- 
tion, n.  111-4  et  suiv.,  1301  et  suiv.)  appartiennent  incontestable- 
ment aux  donations  qui  leur  sont  faites  dans  un  acte  se  ratta- 
chant au  contrat  de  mariage,  conformément  aux  art.  1396  et 
139",  C.  civ.,  ou  plutôt,  dit  M.  Demolombe,  la  question  ne  peut 
même  pas  s'élever,  puisque  cet  acte  se  confond  avec  le  contrat 
de  mariage  dont  il  devient  une  partie  intégrante.  —  Demol.,  t.  23, 
n.  258  bis. 

3.  Mais,  hors  ce  cas,  les  donations  faites  en  faveur  de  mariage, 
dans  un  acte  autre  que  le  contrat  de  mariage,  sont  soumises  aux 
règles  qui  régissent  les  donations  entre-vifs  ordinaires,  et,  alors 
même  qu'elles  seraient  faites  avant  le  mariage,  avec  mention 
qu'elles  ont  lieu  en  vue  ou  en  considération  de  l'union  projetée, 
elles  ne  sauraient  bénéficier  des  immunités  que  la  loi  accorde  aux 
donations  faites  aux  futurs  conjoints  par  leur  contrat  de  mariage. 

4.  Toutefois,  aux  termes  de  l'art.  959,  C.  civ.,  «  les  donations 
en  faveur  de  mariage  ne  seront  pas  révocables  pour  cause  d'ingra- 
titude». Nous  avons  déjà  fait  remarquer  (v°  Donation,  n.  1120) 
que  cette  disposition  s'applique  à  toute  donation  faite  en  faveur 
et  comme  condition  d'un  mariage,  alors  même  que  la  donation 
ne  serait  pas  contenue  dans  le  contrat  de  mariage  lui-même.  Mais 
il  est  indispensable  du  moins,  si  la  donation  a  eu  lieu  par  un  autre 
acte,  qu'elle  ait  été  faite  en  faveur  et  comme  condition  d'un  ma- 

viii.  18 
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riage  convenu  avec  une  personne  déterminée.  Il  ne  suffirait  pas, 
pour  que  l'art.  959  lui  fût  applicable,  qu'elle  eût  été  faite  simple- 
ment dans  la  vue  de  faciliter  le  mariage  du  donataire.  —  Demol., 
t.  20,  n.  653. 

5.  Enfin,  aux  termes  de  l'art.  1088,  «  toute  donation  faite  en 
faveur  de  mariage  sera  caduque,  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas.  » 
Ainsi,  dès  qu'il  est  reconnu  qu'une  donation  a  été  faite  en  faveur 
du  mariage,  c'est-à-dire  soit  sous  la  condition  d'un  mariage  avec 
une  personne  déterminée,  soit  même  sous  la  condition  d'un  ma- 
riage quelconque,  cette  donation  est  caduque,  si  le  mariage  ne 
s'ensuit  pas,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  en  quelle  forme  elle 
a  été  faite,  et  lors  même  qu'il  s'agirait  d'une  donation  déguisée 
sous  l'apparence  d'un  contrat  à  titre  onéreux.  — Demol.,  t.  23, 
n.  259  et  suiv.;  V.  Donation,  n.  1121. 

6.  Enregistrement,  V°  Donation,  chap.  8. 

DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  —  * .  Nous  avons  exposé  (v°  Do- 
nation, n.  1301  et  suiv.)  les  règles  qui  régissent  les  donations  que 
les  futurs  conjoints  peuvent  se  faire  par  leur  contrat  de  ma- 
riage . 

2.  Quant  aux  donations  que  les  époux  peuvent  se  faire  pen- 
dant le  mariage,  —  V.  Donation,  n.  1343  et  suiv.;  V.  aussi  Por- 
tion disponible  et  Réserve. 

3.  Enregistrement,  V.  Donation,  chap.  8. 

DONATION  ENTRE-VIFS.  —  Contrat  solennel  par  lequel  l'une 
des  parties  (le  donateur)  se  dépouille  à  titre  gratuit,  actuellement 
et  irrévocablement,  de  la  chose  donnée,  en  faveur  de  l'autre  par- 
tie (le  donataire)  qui  l'accepte.  —  V.  Donation. 

DONATION  ÉVENTUELLE.  —  f  .  On  désigne  sous  ce  nom  toute 
donation  dont  l'effet,  c'est-à-dire  la  transmission  de  l'objet  donné, 
dépend  d'un  événement  incertain. 

2.  Telle  est,  par  exemple,  la  donation  de  biens  à  venir,  ou  la 
donation  cumulative  de  biens  présents  et  à  venir,  qui  peut  être 
faite  par  contrat  de  mariage  aux  époux  et  aux  enfants  à  naître 
du  mariage  (C.  civ.,  1081  et  suiv.).  —  V.  Donation,  n.  1154  et 
suiv.,  1265  et  suiv. 

3.  Dans  ces  cas,  la  transmission  des  biens  ne  s'effectue  qu'à  la 
mort  du  donateur.  L'effet  de  ces  donations  est  donc  subordonné 
au  décès  du  donateur.  Elles  n'en  produisent  aucun,  si  le  donateur 
survit  à  l'époux  donataire  et  à  sa  postérité.  —  G.  civ.,  1089. 

4.  On  désigne  aussi  sous  le  nom  de  donation  éventuelle,  celle 
que  l'un  des  époux  fait  à  l'autre  en  cas  de  survie  de  ce  dernier. 
—  Roll.  de  VilL,  v°  Donation  éventuelle,  n.  1  et  2. 

5.  Enregistrement,  V.  Donation,  chap.  8. 

DONATION  INDIRECTE.  —  1.  La  donation  indirecte,  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  la  donation  déguisée  (V.  ce  dernier  mot), 
est  celle  qui  est  comprise  dans  un  acte  ayant  pour  objet  principal 
une  véritable  convention  à  titre  onéreux. 
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îî.  Par  exemple,  une  personne  verni  à  une  autre  pour  40,000 
francs  un  bien  oui  en  \.m!  un. non.  avec  l'intention  de  faire  à  cette 
dernière,  donation  des  211,000  &?.  de  différence. 

3.  Une  pareille  vente  est  valable,  écrit  M.  Demolombe, «car  le 

prix,  pour  être,  pou  élevé,  et  vil,  comme  on  dit,  n'en  est  pas  moins 
un  prix  suffisamment  sérieux  pour  que  la  vente  ne  manque  pas 
de  l'un  de  ses  éléments.  La  donation  que  renferme  cet  acte  est 
également  valable.  —  V.  Donation,  n.  592  et  suiv. 
I.  Enregistrement,  V.  Donation,  cliap.  8. 

DONATION  MOBILIÈRE.  —  C'est  celle  qui  a  des  meubles  pour 
objet.  —  V.  Donation  n.  533  et  suiv.;  V.  aussi  Don  manuel. 

DONATION  MUTUELLE.  —  f .  C'est  celle  que  se  font  récipro- 
quement, et  par  un  seul  et  môme  acte,  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes. 

2.  Nous  avons  exposé,  v°  Don  mutuel,  les  principes  de  notre 
ancienne  législation  sur  cette  matière.  —  V.  ce  mot. 

3.  Ces  principes  ont  été  complètement  modifiés  par  le  Code 
civil.  L'art.  1097  dispose  expressément  que  les  époux  ne  pour- 
ront, pendant  le  mariage,  se  faire,  ni  par  acte  entre-vifs,  ni  par 
testament,  aucune  donation  mutuelle  et  réciproque,  par  un  seul  et 
même  acte.  —  V.  Donation,  n.  1360  et  suiv. 

4.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  deux  personnes,  non  unies 
par  les  liens  du  mariage,  se  fassent  réciproquement  des  donations 
entre-vifs,  par  un  seul  et  môme  acte.  La  matière  est  traitée,  v°  Do- 
nation, n.  826  et  suiv. 

5.  Enregistrement,  V.  Donation,  chap.  8. 

DONATION  ONÉREUSE.  —  I.  C'est  une  donation  faite  sous 
des  charges  imposées  par  le  donateur,  soit  à  son  profit,  soit  au 
profit  d'un  tiers  qu'il  indique. 

2.  La  matière  est  traitée  au  mot  Donation,  n.  7430  et  suiv.,  952 
et  suiv. 

3.  Enregistremdnt,  V.  Donation,  chap.  8. 

DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  1 .  Ce  mot  sert  à 
désigner  toute  libéralité  faite,  dans  un  contrat  de  mariage,  soit 
par  un  parent  ou  par  toute  autre  personne,  en  faveur  des  futurs 
époux  ou  de  l'un  d'eux,  soit  entre  les  futurs  époux  réciproque- 
ment, ou  encore  par  un  seul  des  futurs  époux  au  profit  de  son 
futur  conjoint. 

2.  Nous  avons  traité  au  mot  Donation,  n.  1114  et  suiv.,  des 
donations  faites  par  contrat  de  mariage  aux  futurs  époux  par 
leurs  parents  ou  par  toute  autre  personne. 

3.  Quant  aux  donations  faites  par  contrat  de  mariage  entre 
futurs  conjoints.  —  V.  Donation,  n.  1301  et  suiv. 

4.  Rappelons  que  les  donations  mêmes,  qui  sont  faites  par 
contrat  de  mariage,  ne  jouissent  des  immunités  que  la  loi  leur 
accorde,  et  que  nous  avons  examinées  aux  endroits  auxquels 
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nous  venons  de  renvoyer,  qu'autant  qu'elles  sont  faites  aux  fu- 
turs époux  et  aux  enfants  à  naître  du  mariage.  «  Toute  dona- 
tion, qui  serait  faite  à  une  autre  personne,  fût-ce  même  à  l'occa- 
sion ou  en  faveur  de  mariage,  et  à  l'un  des  plus  proches  parents 
de  l'un  des  futurs  époux,  comme,  par  exemple,  à  ses  enfants  d'un 
premier  lit,  cette  donation  ne  serait,  même  dans  le  contrat  de 
mariage,  qu'une  donation  à  l'ordinaire,  disait  Lebrun,  qui  de- 
meurerait soumise,  en  la  forme  et  au  fond,  à  toutes  les  règles  du 
droit  commun  (Demol.,  t.  23,  n.  262).  »  —  V.  Donation.. 
5.  Enregistrement,  V.  Donation,  chap.  8. 

DONATION  RÉMUNÉRATOIRE.  —  C'est  celle  qui  est  faite 
pour  récompenser  le  donataire  des  services  par  lui  rendus  au  do- 
nateur. —  V .  Donation,  n.  184  et  suiv.,  792  et  suiv. 

DONATION  UNIVERSELLE.  —  1.  La  donation  entre-vifs  ne 
pouvant  comprendre  que  les  biens  présents  du  donateur  (G.  civ., 
943),  ce  n'est  que  par  abus  que  l'on  appelle  donation  universelle, 
ou  à  titre  universel,  les  donations  entre-vifs  ayant  pour  objet, 
soit  tous  les  biens  présents  du  donateur  pris  collectivement,  soit 
une  quote-part  de  ces  biens.  —  Y.  Donation,  n.  618  et  suiv. 

2.  A  la  différence  du  légataire  universel  et  du  légataire  à  titre 
universel,  un  donataire  n'est  jamais  qu'un  successeur  particulier, 
et  il  ne  se  trouve  pas  soumis  de  plein  droit  à  l'obligation  de  payer 
]es  dettes  du  donateur. 

3.  La  qualification  de  donation  universelle  ou  à  titre  univer- 
sel, dans  le  sens  que  la  loi  attache  à  ces  mots  en  matière  de  dis- 
positions testamentaires,  ne  convient  qu'aux  donations  de  biens 
à  venir,  ou  de  biens  présents  et  à  venir,  faites  aux  futurs  époux 
par  contrat  de  mariage  (V.  Donation,  n.  1154  et  suiv.,  1265  et 
suiv.),  et  aux  donations  entre  époux  portant,  soit  sur  l'universa- 
lité, soit  sur  une  quote-part  de  tous  les  biens  que  l'époux  donateur 
laissera  à  son  décès.  —  Y.  Donation,  n.  1301  et  suiv. 

4.  Enregistrement.  —  V.  Donation,  chap.  8. 

DONNEUR  D'AVAL.  —  On  appelle  ainsi  le  tiers  qui,  étranger  à 
un  billet  à  ordre  ou  à  une  lettre  de  change,  se  rend  garant  du 
souscripteur,  du  tireur,  de  l'accepteur  ou  de  l'endosseur.  —  V. 
Aval,  Billet  à  ordre,  Effet  de  commerce. 

DONNEUR  D'ORDRE.  —  On  appelle  ainsi  celui  par  l'ordre  de 
qui  est  créée  la  lettre  de  change  qui  n'est  pas  pour  le  compte 
du  tireur.  —  V.  Billet  à  ordre,  Effet  de  commerce,  Lettre  de 
change. 

DOSSIER.— Liasse  de  lettres  et  de  pièces  de  procédure  relatives 
à  une  affaire,  à  un  procès.  Ces  titres  et  pièces  sont  généralement 
réunis  dans  une  couverture  nommée  chemise.  Dans  certaines  loca- 
lités, on  était  dans  l'usage  de  les  renfermer  dans  un  sac,  cet  usage 
-'est  peut-être  conservé  dans  quelques  parties  de  la  France.  —  V. 
Inventaire. 

DOT.  —  1.  La  dot,  dans  le  sens  propre  de  ce  mot,  est  le  bien 
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que  la  femme  apporte  au  mari,  boîI  en  propriété;  soi!  en  jouissance 
seulement,  pour  lui  aider  à  supporter  Les  charges  «lu  mariage. 
Celle  définition  s'applique  à  la  «loi  sous  tous  les  régimes,  sous  le 
régime  de  la  communauté  comme  sous  le  régime  dotal.  Seulement 

ce  qui  distingue  essentiellement  la  dut  du  régime  dotal,  de  la  dot 
du  régime  de  la  communauté,  c'est  que,  dans  le  premier  cas,  elle 
est  inaliénable  pendant  le  mariage,  sauf  certaines  exceptions  pré- 
vues par  la  loi. 

îi.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  règles  particulières 
a  la  dot  sous  le  régime  dotal.  Nous  renvoyons  à  cet  égard  au  mot 
Régime  dotal. 

S.  Le  mot  dot  doit  être  pris  ici  dans  son  sens  le  plus  étendu,  c'est- 
à-dire  comme  s'appliquant  également  aux  biens  donnés  au  futur 
époux,  en  vue  de  son  établissement  par  mariage.  Les  règles  que 
nous  allons  développer  sont,  en  général,  communes  à  la  dot  du 
mari  et  à  celle  de  la  femme.  —  Toullicr,  t.  12,  n.  316;  Duranton, 
t.  8,  n.  528,  et  t.  14,  n.  296  ;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  97  et  112  : 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  500,  p.  222. 
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Action   révocatoire,  41   et  s. 

Avaucement    d'hoirie,    27    et 
suiv. 

CautioD,   48. 

Clause    d'imputation. 
suiv. 

Communauté,  13  et  s., 

Conseil  judiciaire,  10. 

Créance  sur  un  tiers,  33. 

Créanciers  du    donateur,    41 
et  suiv. 

Dérogation   pendant   le    ma- 
riage, 40. 


22    et 


47. 


Donation  conjointe,  13  et  s., 

22  et  suiv. 
—  pendant  le  mariage,  40. 
Enfant  d'un  premier  lit,  47. 
Enregistrement,  54  et  suiv. 
Epoux  donateur  survivant,  20, 

21. 
Femme   commune  en    biens, 

16. 
Garantie,  25  et  s.,  34  et  s. 
Héritiers  des  époux  dotés,  38. 
Imputation,  22  et  suiv. 
Interdit,  9. 
Intérêts,  31. 


Obligation    naturelle,     5    e; 

suiv. 
Prescription,  52. 
Présomption  de  paiement,  80 

et  suiv. 
Promesse  de  dot,  11. 
Quittance  de  dot,  49. 
Rapport  à  succession,  24. 
Régime  dotal,  2. 
Renonciation  à  communauté, 

16. 
Répétition  de  la  dot,  8. 
Terme  de  paiement,  32,  33. 


4.  La  dotation  des  enfants  est  un  devoir  commun  au  père  et  à 
la  mère.  Nous  disons  un  devoir,  mais  non  une  obligation  légale, 
car,  aux  termes  de  l'art.  204,  C.  civ.;  «  l'enfant  n'a  pas  d'action 
contre  ses  père  et  mère  pour  un  établissement  par  mariage  ou 
autrement.  »  La  loi  suit  en  cela  la  maxime  du  droit  coutumier  : 
Ne  dote  <jui  ne  veut. 

5.  Ainsi,  tandis  que  l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever 
les  enfants  est  une  obligation  civile  pour  l'accomplissement  de  la- 
quelle la  loi  donne  une  action  aux  enfants  (G.  civ.,  2031,  et  qu'elle 
est  une  charge  de  la  communauté  et  doit  être  supportée  par  elle 
(G.  civ.,  1409,  n.  5),  la  dotation,  n'ayant  pour  fondement  qu'une 
simple  obligation  naturelle,  sera  supportée  par  les  biens  person- 
nels des  époux.  —  Toullier,  t.  12,  n.  325  et  326;  Bellot,  t.  1, 
p.  547;  Roll.  de  Vill.,  v°  Dot,  n.  6. 

6.  Mais  ce  caractère  d'obligation  naturelle  est  reconnu  par  la 
loi  elle-même.  On  a  fait  remarquer  avec  raison,  qu'en  se  bornant 
à  dénier  à  l'enfant  toute  action  contre  ses  parents  pour  un  éta- 
blissement par  mariage  ou  autrement,  c'est-à-dire  à  lui  refuser 
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sous  ce  rapport  la  sanction  complète  du  droit  positif,  l'art.  204 
indique  virtuellement,  par  cela  même,  que  ces  derniers  sont  sou- 
mis à  cet  égard  à  une  obligation  naturelle.  —  Toullier,  t.  12, 
n.  325;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  500,  p.  222,  note  4. 

H .  Et  cette  obligation  naturelle  est  susceptible  de  produire  tous 
les  effets  déterminés  par  les  principes  du  droit  en  pareille  ma- 
tière. 

8.  Ainsi,  une  dot  qui  aura  été  volontairement  payée  par  l'un 
des  époux  à  l'enfant  commun,  dans  la  fausse  opinion  qu'il  la  lui 
devait,  ne  pourra  plus  être  répétée,  car  il  aura  acquitté  une  dette 
naturelle,  et  cette  cause  est  suffisante.  —  Comp.  G.  civ.,  1235; 
Toullier,  n.  325  ;  Roll.  de  Vill.,  loc.  cit.,  n.  7.  —  V.  Répétition  de 
Tindû. 

9.  Ainsi  encore,  aux  termes  de  l'art.  511,  C.  civ.,  lorsqu'il 
s'agit  du  mariage  de  l'enfant  d'un  interdit,  le  conseil  de  famille 
de  ce  dernier  est  autorisé  à  prendre  sur  ses  biens  une  dot  pour 
l'établissement  de  cet  enfant,  en  faisant  homologuer  la  délibéra- 
tion par  le  tribunal. 

ÎO.  Mais  une  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut, 
sans  l'assistance  de  ce  conseil,  constituer  une  dot  en  faveur  d'un 
de  ses  enfants,  fût-ce  par  avancement  d'hoirie.  —  Demol.,  t.  8, 
n.  738  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  140,  p.  572,  texte  et  note  15;  Mont- 
pellier, 1er  juiHet  1840  (S.  40.2.314).  —  V.  Conseil  judiciaire, 
n.  112  ;  Contra,  Pau,  25  juin  1806  (S.  12.2.387). 

11 .  La  promesse  d'une  dot  déterminée,  quoique  faite  par  un 
acte  sous  seing  privé,  est  valable  et  obligatoire,  alors  du  moins 
qu'elle  émane  des  pères  et  mères  des  futurs  conjoints.  Une  pareille 
promesse  a,  en  effet,  une  cause  civilement  suffisante,  dans  l'obli- 
gation naturelle  qui  incombe  aux  parents  de  doter  leurs  enfants. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  500,  p.  223,  texte  et  note  6.  —  Comp. 
cependant  Cass.,  10  déc.  1842  (S.  43.1.335). 

12.  La  dot  promise  par  les  père  et  mère  ou  par  l'un  d'eux, 
doit,  à  moins  de  stipulation  contraire,  être  prise  sur  leurs  patri- 
moines respectifs,  encore  que  l'enfant  doté  possède  des  biens  per- 
sonnels. —  Arg.  de  l'art.  1546;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  500,  p.  223, 
texte  et  note  7;  Duranton,  t.  10,  n.  368;  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  97. 

13.  Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement  l'enfant  com- 
mun, sans  exprimer  la  portion  pour  laquelle  ils  entendaient  y 
contribuer,  ils  sont  censés  avoir  doté  chacun  pour  moitié,  sous 
quelque  régime  qu'ils  soient  mariés,  et  encore  que  la  dot  ait  été 
promise  en  effets  propres  à  l'un  d'eux.  —  Art.  1438  et  1544, 
alinéa  1. 

14.  Si  la  dot  constituée  conjointement  par  le  père  et  la  mère 
est  fournie  en  biens  propres  à  l'un  d'eux,  celui-ci  devient  créan- 
cier de  l'autre  pour  la  moitié  de  la  valeur  de  ces  biens.  — 
Troplong,  Du  contrat  de  ma?iage,  t.  2,  n.  1233  et  suiv.;  Rodière 
et  Pont,  t.  1.  n.  101  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  500,  p.  223,  texte  et 
note  8  ;  Bordeaux,  6  déc.  1833  (S.  34.2.243). 
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i  z».  L.i  dol  promise  eonjointemenl  par  Les  père  el  ni  are  com- 
muns en  liions  doit,  bien  qu'elle  ail  été  fournie  en  effets  de  com- 
munauté, être  rapportée,  non  à  La  communauté,  mais  pour  moiiié 
à  chacune  des  deux  successions.  Bn  effet,  l'obligation  naturelle 
de  doter  étanl  personnelle  au  père  e1  à  la  mère,  el  ne  constituant 
point  une  dette  de  communauté.  Le  père  et  la  mère  sont  cens 
lors  même  que  la  dot  a  été  fourme  en  effets  de  communauté, 
avoir  doté  de  suo.  —  Aubry  et  Kau,  t.  5,  §  500,  p.  22  i-,  texte  et 
note  9  ;  Casa.,  31  mars  18-iG  (S.  46.1.337). 

1 6.  D'après  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  o,  §  500,  p.  224),  «  la  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  qui  a  doté  un  enfant 
commun  conjointement  avec  son  mari,  sans  exprimer  que  la  dot 
serait  exclusivement  prise  sur  les  biens  communs,  ou  qu'elle  n'en- 
tendait s'obliger  qu'en  qualité  de  commune  en  biens,  est  tenue 
personnellement  au  paiement  de  la  moitié  de  la  dot.  Elle  ne  peut 
s'affranchir  de  cette  obligation  envers  l'enfant  doté,  en  renonçant 
à  la  communauté;  et  quand  la  dot  a  été  fournie  par  la  commu- 
nauté, la  femme  qui  renonce  doit  indemnité  au  mari  ou  à  ses  hé- 
ritiers pour  la  moitié  de  la  dot.  »  —  Sic  :  Pothier,  n.  655;  Duran- 
ton,  t.  14,  n.  285  ;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  102;  Troplong,  Du 
contrai  de  mariage,  t.  2,  n.  1220  et  suiv.;  Paris,  6  juill.  1813  (S. 
14.2.116);  Bourges,  29  juill.  1851  (S.  53.2.345).  —  V.  cependant 
Bordeaux,  17  janv.  1854  (S.  55.2.513). 

17.  11  résulte  de  l'art.  1544,  alinéa  2,  que  la  constitution  de 
dot  faite  par  le  père  seul  n'engage  pas  la  mère,  lors  même  qu'il  a 
déclaré  constituer  la  dot  pour  droits  paternels  et  maternels,  et 
que  la  mère  a  été  présente  au  contrat.  En  pareil  cas,  la  dot  de- 
meure en  entier  à  la  charge  du  père.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

18.  Toutefois,  aux  termes  de  l'art.  1439,  si  les  père  et  mère 
étaient  communs  en  biens,  la  mère  serait,  en  cas  d'acceptation  de 
la  communauté,  tenue  de  supporter  la  moitié  de  la  dot,  à  moins 
que  le  mari  n'eût  déclaré  expressément  qu'il  s'en  chargeait  pour 
le  tout,  ou  qu'il  ne  l'eût  promise  en  biens  personnels,  ou  en  avan- 
cement d'hoirie  sur  sa  propre  succession.  —  Toullier,  t.  13, 
n.  320;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  105;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Douai,  6  juill.  1853  (S.  55.2.117). 

19.  «  Réciproquement,  disent  ces  derniers  auteurs,  la  consti- 
tution de  dot  faite  par  la  mère  seule,  même  avec  l'autorisation 
du  père,  n'engage  pas  ce  dernier,  à  moins  qu'ils  ne  soient  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté,  auquel  cas  le  père  est  tenu, 
comme  chef  de  la  communauté,  du  paiement  de  la  dot,  sauf  son 
recours  tel  que  de  droit.  »  —  T.  5,  §  500,  p.  224  et  225,  texte  et 
note  13;  Contra,  Troplong,  t.  2,  n.  846  et  1231. 

20.  Aux  termes  de  l'art.  1545,  «  si  le  survivant  des  père  ou 
mère  constitue  une  dot  pour  biens  paternels  et  maternels,  sans 
spécifier  les  portions,  la  dot  se  prendra  d'abord  sur  les  droits  du 
futur  époux  dans  les  biens  du  conjoint  prédécédé,  et  le  surplus 
sur  les  biens  du  constituant.  »  Il  n'y  a  pas,  à  cet  égard,  de  dis- 
tinction à  faire  entre  le  cas  où  la  part  de  l'enfant  dans  la  succes- 
sion du  père  ou  de  la  mère  prédécédé,  dépasserait  la  moitié  de  la 
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dot,  et  le  cas  où  elle  serait  inférieure  à  cette  moitié.  —  Aubry  et 
Rau,  lac.  cit. 

21.  Ces  auteurs  ajoutent  que  si  le  survivant  des  père  et  mère 
avait  constitué  la  dot  sur  les  biens  du  prédécédé  seulement,  ou  si, 
en  la  constituant  pour  biens  paternels  et  maternels,  il  avait  fixé 
les  portions  contributoires  de  ces  deux  classes  de  biens,  et  que  la 
succession  du  prédécédé  fût  insuffisante  pour  le  paiement  de  la 
dot  ou  de  la  portion  constituée  sur  cette  succession,  le  constituant 
serait  tenu  personnellement  du  complément  de  la  dot  en  principal 
et  intérêts.  On  présume,  dans  ce  cas,  que  le  survivant  des  père  et 
mère  qui,  mieux  que  les  futurs  époux,  devait  connaître  la  fortune 
du  prédécédé,  a  entendu  accomplir  son  obligation  naturelle  de 
doter,  dans  la  mesure  de  ce  qu'il  aurait  à  fournir  pour  compléter 
la  dot  par  lui  fixée  et  constituée.  —  Sic  :  Tessier,  t.  I,  p.  135  ; 
Benoit,  t.  1,  n.  57;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  100;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  500,  p.  225,  texte  et  note  14. 

22.  Les  père  et  mère  qui  dotent  conjointement  peuvent  con- 
venir valablement  que  la  dot  demeurera  en  entier  à  la  charge  de 
la  succession  du  prémourant  ;  cette  clause,  en  effet,  n'a  rien  de 
contraire,  ni  aux  lois,  ni  à  la  morale.  —  Toullier,  t.  12,  n.  336  ; 
Duranton,  t.  15,  n.  366;  Rodière  et  Pont,  Contrat  de  mariage, 
n.  107;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  500,  p.  225. 

23.  Cette  opinion  est  généralement  adoptée  aujourd'hui;  ce- 
pendant elle  avait  d'abord  soulevé  des  doutes;  la  Cour  de  Grenoble 
avait  même  rendu  un  arrêt  en  sens  contraire;  mais,  sur  le  pour- 
voi formé  contre  cet  arrêt,  le  Cour  de  cassation  a,  le  11  juillet 
1814,  établi  avec  netteté  les  véritables  principes  qui,  depuis  lors, 
ne  paraissent  pas  avoir  été  contestés.  La  Revue  a  publiée  cet  arrêt 
sous  le  n°  931. 

24.  Jugé,  en  conséquence,  que  la  stipulation,  dans  un  contrat 
de  mariage,  que  la  dot  constituée  conjointement  et  solidairement 
par  des  père  et  mère,  à  l'un  de  leurs  enfants,  sera  imputable  en 
totalité  sur  la  succession  du  prémourant  des  donateurs,  oblige 
l'enfant  à  rapporter,  en  entier,  la  dot  à  cette  succession. —  Gass., 
3  juillet  1872,  Revue,  n.  4311.  —  V.  Rapport  à  succession: 

25.  Le  même  arrêt  a  décidé  que,  par  suite  de  la  réalisation  de 
la  condition  stipulée,  l'époux  survivant,  qui  est  censé  n'avoir  rien 
donné,  se  trouve  exonéré  de  toute  garantie  au  sujet  de  la  dot 
constituée,  et  qu'aucun  recours  ne  peut  être  exercé  contre  lui  par 
l'enfant  doté  pour  répéter  la  différence  qui  existerait  entre  la 
somme  rapportée  et  ce  qui  revient  à  celui-ci  comme  héritier  du 
prémourant. 

26.  En  rapportant  cet  arrêt,  nous  nous  sommes  demandé  si, 
parce  que  l'imputation  doit  avoir  lieu  en  entier  sur  la  succession 
du  premier  mourant,  il  est  bien  exact  de  dire  que  l'époux  survi- 
vant qui  s'est  obligé  conjointement  et  solidairement,  lors  de  la 
constitution  de  dot,  est  censé,  par  le  fait  de  la  réalisation  de  la 
condition  insérée  dans  le  contrat  de  mariage  et  acceptée  par  l'en- 
fant doté,  n'avoir  rien  donné,  et,  par  suite,  se  trouve  exonéré  de 
toute  garantie  au  sujet  de  la  différence  qui  peut  exister  entre  la 
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somme  rapportée  par  l'enfant  et  la  part  héréditaire  de  celui-ci. 
Sur  ce  point,  qui  l'ait  disparaître  la  qualité  de  donateur  prise  par 
L'époux  survivant  lors  tic  la  constitution  de  dot,  el  qui  peut,  selon 
les  circonstances,  réduire  d'une  façon  notable  la  «lot  promise, 
reçue,  et  que  l'époux  et  son  conjoinl  ont  pu  considérer  comme 
acquise,  on  doit  reconnaître  que,  dans  l'arrêt  maintenu  par  la 
Cour  suprême,  le  juge  du  fond  a  admis  un  principe  qui  n'est  pas 
à  l'abri  d'objections,  en  ce  sens,  d'abord,  que  ce  principe  rend 
incertaine  la  dot  constituée  et  peut  changer  singulièrement,  à  un 
moment  donné,  la  situation  faite  aux  époux  lors  et  en  vue  du 
mariage;  ensuite,  parce  qu'il  met  à  néant  un  engagement  soli- 
daire pris  par  les  donateurs  comme  condition  de  ce  mariage,  et 
qu'il  ne  permet  plus  aucun  recours  contre  le  survivant,  du  côté 
duquel  peut  se  trouver  toute  la  fortune  qui  a  servi  de  base  à  la 
constitution  dotale.  —  Revue,  n.  1311. 

27.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  ont  eu  souvent  à  recher- 
cher les  effets  de  la  clause  d'imputation  en  matière  de  constitution 
de  dot.  Les  solutions  sont  loin  de  s'accorder  sur  ce  point.  D'après 
Troplong,  si  deux  époux  dotent  une  fille  conjointement  en  avan- 
cement d  hoirie  sur  la  succession  du  prémourant,  cette  clause  aléa- 
toire mettra  le  survivant,  quel  qu'il  soit,  hors  de  la  dotation.  — 
Traité  du  contrat  de  mariage,  t.  o,  n.  3076. 

28.  MM.  Pont  et  Rodière  (t.  1,  n.  107),  sans  distinguer  si  la 
dot  est  constituée  en  avancement  d'hoirie  ou  déclarée  imputable 
sur  la  succession  du  prémourant,  émettent  l'avis  que  le  survivant 
sera  tenu  de  subir  le  complément  de  la  dot,  si  cette  dot  est  déjà 
payée  lors  du  prédécès  du  conjoint,  mais  qu'il  en  sera  affranchi 
dans  le  cas  contraire.  —  V.  en  sens  divers  :  Marcadé,  sur  l'art. 
1339;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  567;  Tessier,  t.  1,  p.  140; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  300,  p.  223;  Toullier,  t.  12,  n.  340.  —  V. 
aussi  la  note  de  la  Revue,  publiée  sous  le  n°  4311. 

29.  Dans  ses  observations  pratiques,  publiées  sous  les  nos  930 
et  1116  de  la  Revue,  M.  Paultre,  tout  en  étudiant  les  diverses 
questions  que  peuvent  soulever  les  clauses  d'imputation  de  dot, 
indique  les  différentes  formules  à  employer,  selon  les  cas, 
pour  éviter  toute  fausse  interprétation  de  l'intention  des  parties. 
Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  nos  lecteurs  à  ces  formules,  en  les 
engageant  à  les  insérer,  quand  il  s'agira  de  constitution  de  dot, 
dans  les  contrats  de  mariage  qu'ils  sont  appelés  à  recevoir. 

30.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  la  clause  d'imputation 
n'empêche  pas  que  le  père  et  la  mère  ne  soient  tenus  actuellement, 
quoique  sans  éventualité  de  résolution,  et  chacun  pour  sa  part  au 
paiement  de  la  dot.  L'enfant  est  donc  en  droit,  tant  qu'ils  vivent 
tous  les  deux,  d'exiger  de  l'un  et  de  l'autre  le  paiement  de  la  moi- 
tié de  la  dot. 

30  bis.  Et  si  l'un  des  constituants  a  payé  de  ses  biens  propres 
la  totalité  de  la  dot,  et  qu'ensuite  leur  communauté  vienne  à  se 
dissoudre  autrement  que  par  le  prédécès  de  l'un  d'eux,  l'époux 
qui  a  fait  ce  paiement,  peut,  dans  la  liquidation,  prélever  une  ré- 
compense à  raison  de  la  portion  de  la  dette  dont  l'autre  époux 
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était  tenu,  sauf  à  reporter  ultérieurement  la  totalité  de  la  dette 
sur  celui  des  deux  qui  viendra  à  mourir  le  premier.  —  Bourges, 
29  juillet  1851  (S.  53.2.345). 

30  1er.  Par  application  du  principe  établi  au  n°  30  ci-dessus, 
il  a  été  encore  jugé  qu'une  dot  constituée  par  le  père  et  la  mère 
de  la  future  épouse,  et  déclarée  imputable  pour  la  totalité  sur  la 
succession  du  premier  mourant  des  constituants,  peut  être,  durant 
la  vie  de  ceux-ci  et  après  séparation  de  biens  prononcée  entre  eux, 
demandée  au  père  en  totalité,  dont  moitié  de  son  chef  et  l'autre 
moitié  du  chef  de  sa  femme,  et  en  exerçant  les  actions  apparte- 
nant à  celle-ci  contre  son  mari. —  Paris,  6  novembre  1854  (S.  55. 
2.G07). 

31.  A  moins  de  stipulation  contraire,  les  sommes  d'argent  pro- 
mises en  dot  portent  de  plein  droit  intérêt  du  jour  du  mariage, 
encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le  paiement.  Les  fruits  naturels  ou 
civils  d'autres  objets  constitués  en  dot,  sont  également  dus  de 
plein  droit  à  partir  de  ce  jour.  —  Art.  1440  et  1548,  G.  civ.,  et 
arg.  de  ces  articles. 

33.  Lorsqu'il  y  a  terme  pour  le  paiement  de  la  dot,  s'il  a  été 
convenu  que  l'intérêt  ne  serait  pas  payé  jusqu'à  ce  terme,  et  que 
le  terme  soit  arrivé  sans  qu'elle  ait  été  payée,  l'intérêt  court  de 
plein  droit  à  partir  de  cette  époque.  —  Bellot,  t.  1,  p.  571. 

33.  Lorsque  la  dot  est  une  créance  sur  un  tiers  et  que  le  débi- 
teur a  terme  pour  payer,  l'intérêt  ne  court  pas  de  plein  droit 
contre  le  constituant.  Celui-ci  donne  sa  créance  telle  qu'elle  est, 
il  ne  s'engage  à  rien  débourser;  ces  mots  :  encore  qu'il  y  ait  terme 
pour  le  paiement,  de  l'art.  1440,  ne  sont  donc  pas  applicables.  — 
Benoît,  Traité  de  la  dot,  n.  158;  Tessier,  n.  39,  lettre  D;  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  103  ;  Bellot,  t.  1,  p.  572;  Duranlon,  t.  15,  n.  382  ; 
Roll.  de  Vill.,  v°  Dot,  n.  80;  Contra,  Toullier,  t.  14,  n.  97. 

33  bis.  Du  reste,  bien  que  par  sa  nature  la  dot  soit  productive 
d'intérêts,  ce  principe  n'est  applicable  qu'autant  que  les  choses 
données  sont  frugifères.  Ainsi,  lorsque  le  constituant  a  promis  des 
meubles  meublants,  des  habits,  des  bijoux,  on  ne  saurait  prétendre 
que  par  le  seul  fait  qu'il  a  été  en  retard  de  livrer  ces  objets,  il  sera 
dû  des  intérêts  de  plein  droit.  Seulement  il  pourra  être  condamné 
à  payer  des  dommages-intérêts  si,  par  son  retard,  il  a  occasionné 
un  préjudice  aux  époux;  mais  ces  dommages-intérêts  dépendront 
de  l'arbitrage  du  juge  et  des  circonstauces  de  la  cause.  —  Trop- 
long,  Du  contrat  de  mariage,  t.  2,  n.  1256;  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  128  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  500,  p.  227. 

34.  Aux  termes  des  art.  1440  et  1547,  toute  personne  qui  a 
constitué  une  dot,  est,  de  plein  droit,  tenue  à  garantie  pour  l'é- 
viction des  biens  corporels  ou  incorporels  qui  en  forment  l'objet. 

35.  La  femme  qui  s'est  dotée  elle-même,  en  se  mariant  sous  le 
régime  dotal,  n'est  pas  dispensée  de  la  garantie. 

36.  La  garantie  de  la  dot  constituée  à  la  femme,  soit  par  ses 
parents,  soit  même  par  un  tiers,  est  due  à  la  femme  elle-même, 
aussi  bien  qu'au  mari.  Mais  l'objet  et  l'étendue  de  cette  garantie 
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IIB  sont  pns  toujours  les  mûmes  pour  les  deux  époux  :  ils  SB  déter- 
iniiuMii  a  après  les  droits  qna  les  Gomrentione  matrimoniales  attri- 
buent à  chacun  des  époux  sur  L'objet  donl  ils  se  trouvent  évincés, 

—  Duranton,  t.  15,  n.  375;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  508;  Be- 
noit, t.  1,80;  Tessier,  t.  1,  p.  193;  Rodièce  el  Pont,  L  I,  n.  112; 
Troplong,  t.  L>,  n.  1250;  AubryetRau,  t.5,§500,  p.  228. 

37.  L'action  en  garantie  peut  être  exercée  môme  âpre-  La  dis- 
solution du  mariage,  soit  qu'il  existe  des  enfants,  soit  qu'il  n'en 
existe  pas.  —  Mêmes  autorités. 

38.  Elle  n'est  pas  exclusivement  attachée  à  la  personne  des 
époux,  et  passe  à  leurs  héritiers,  mêmes  collatéraux.  A  la  vérité, 
la  loi  l'a  consacrée  principalement  dans  l'intérêt  des  époux  et  de 
leur  descendance  ;  mais,  comme  le  donataire  peut  avoir  souvent 
pris  des  engagements  en  vue  des  objets  donnés,  il  est  juste  que 
Les  héritiers  de  tout  ordre  qui  succèdent  aux  engagements,  suc- 
cèdent aussi  au  recours  en  garantie.  —  Mêmes  autorités. 

39.  Les  dispositions  que  renferme  le  contrat  de  mariage  ou  la 
loi  sur  la  consistance  de  la  dot,  ne  peuvent,  pendant  le  mariage, 
être  modifiées,  ni  directement,  ni  indirectement,  par  les  époux 
eux-mêmes.  —  C.  civ.,  1395. 

40.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  des  tiers  peuvent,  en  fai- 
sant une  donation  aux  époux  ou  à  l'un  d'eux,  y  apposer  des  con- 
ditions qui  s'écarteraient  de  ces  dispositions,  elle  doit  être  résolue 
diversement  suivant  le  régime  sous  lequel  les  époux  sont  mariés. 

—  Gomp.  art.  1401,  n.  1,  et  1543  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  500, 
p.  229.  —  V.  Communauté  conjugale.  Contrat  de  mariage,  Donation, 
Régime  dotal. 

41.  Il  est  généralement  admis  par  la  jurisprudence  que  les 
créanciers  du  constituant  ne  peuvent  pas  attaquer  une  constitution 
dotale  comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits,  si  les  époux  ont  été 
de  bonne  foi.  —  Paris,  3  janv.  1845  (S.  45.2.129)  ;  Cass.,  23  fév. 
1845  (S.  45.1.417);  Cass.,  25  janv.  1847  (S.  47.1.817);  Cass., 
2  mars  1847  (S.  47.1.185);  Cass.,  14  mars  1848 (S.  48.1.376);  Cass., 
24mail848(S.  48.1.438);  Cass.,  6  juin  1849  (S.  49.1.482);  Gre- 
noble, 3  août  1853  (S.  54.2.449);  Dijon,  1!  août  1858  (S.  58.2.673)  ; 
Cass.,  18  nov.  1861  (S.  62.1.738). 

42.  Mais  il  y  a  lieu  d'annuler,  comme  ayant  le  caractère  d'un 
simple  acte  de  libéralité,  et  non  comme  participant  du  contrat  à 
titre  onéreux,  la  constitution  dotale  faite  dans  un  contrat  de  ma- 
riage par  un  père  à  son  fils,  si,  à  l'époque  où  les  avantages  ont  été 
créés,  le  donateur  commerçant  avait  cessé  ses  paiements  et  se 
trouvait  en  état  de  faillite,  et  si  cette  situation  était  connue  du  do- 
nataire. —  Caen,  7  mars  1870;  Revue,  n.  2826. 

43.  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens,  qu'en  admettant  qu'une 
constitution  de  dot  par  contrat  de  mariage  ne  soit  pas  une  dispo- 
sition à  titre  purement  gratuit,  et  soit  de  nature  à  rentrer  dans  la 
catégorie  des  contrats  à  titre  onéreux  dont  parle  l'art.  446,  G.  de 
comm.,  cette  constitution  doit  être  annulée  si  elle  précède  de 
quelque  temps  la  faillite  du  donateur,  et  a  été  faite  après  l'époque 
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fixée  pour  la  cessation  des  paiements.  Surtout  si  l'époux  doté 
avait  connaissance  de  la  situation  des  affaires  de  la  mère  ou  du 
père  donateur.  La  bonne  foi  de  l'autre  futur  conjoint  n'est  pas  un 
obstacle  à  cette  annulation,  puisque  la  libéralité  n'est  pas  faite 
conjointement  aux  deux  époux.  —  Nancy,  26  août  1874  ;  Revue, 
n.   4746. 

44.  La  Revue  a  fait  remarquer,  en  rapportant  ces  deux  arrêts, 
que  la  connaissance  que  le  donataire  avait  de  la  situation  et  son 
manque  de  bonne  foi,  impliquant  un  concert  frauduleux,  ont  été, 
certainement,  la  raison  déterminante  de  la  solution  résultant  de 
ces  décisions. 

45.  En  ce  qui  concerne  les  droits  du  conjoint, la  question  avait 
été  soulevée  autrefois.  Locré  prétendait  que  ces  actes  étaient  d'une 
nature  mixte;  qu'ils  appartenaient  à  la  classe  des  donations  quant 
à  l'époux  au  profit  duquel  la  dot  était  constituée,  et  devenaient 
contrat  onéreux  relativement  à  l'autre  époux,  qui,  sans  la  consti- 
tution de  dot,  n'aurait  peut  être  pas  contracté  mariage  (Esprit  du 
Code  de  commerce,  t.  5,  p.  235).  Le  dernier  point  de  cette  doctrine 
a  été  adopté  par  la  Cour  de  cassation,  qui  a  reconnu  que  la  cons- 
titution dotale  faite  par  un  père  à  son  enfant  avait,  dans  tous  les 
cas,  à  l'égard  de  celui-ci,  le  caractère  d'un  acte  à  litre  onéreux. 
—  Cass.,  14  mars  1848  (S.  48.1.376);  2  mars  1847  (S.  47.1.185): 
23  juin  18i7  (S.  47.1.817);  23  fév.  1845  (S.  45.1.417). 

46.  Mais,  ainsi  que  l'enseigne  un  des  collaborateurs  de  la  Re- 
vue, M.  Alauzet  [Comment,  du  C.  de  commet.  6,  i™  partie,  n.  2500), 
on  ne  peut  se  dissimuler  les  dangers  d'une  semblable  doctrine  et 
les  inconvénients  qu'elle  peut  présenter  en  certaines  circonstances  : 
aussi  doit-elle  être  enfermée  étroitement  dans  ses  limites,  et  appli- 
quée aux  faits  avec  défiance  et  sévérité.  Tuutes  les  fois  que  le  con- 
joint doté  n'est  pas  entièrement  de  bonne  foi  et  connaissait,  en 
contractant  mariage,  la  fraude  dont  le  donateur  se  rendait  cou- 
pable envers  ses  créanciers,  la  constitution  dotale  devrait  être 
considérée  comme  une  pure  libéralité,  susceptible  dès  lors  de  ré- 
vocation par  suite  de  la  faillite  du  père  donateur,  ou  comme  l'acte 
à  titre  onéreux  dont  l'art.  447  permet  l'annulation  en  ce  sens.  — 
V.  Cass.,  6  juin  1844;  Dali.,  Rép.  alph.,  \°  Faillite,  n.  277.  — 
V.  aussi,  sur  cette  question,  une  dissertation  insérée  dans  la  Re- 
vue sous  le  n°  5695. 

47.  Est  nulle,  à  l'égard  de  la  femme,  la  donation  d'un  im- 
meuble de  communauté  faite  par  le  mari  à  son  enfant  d'un  pre- 
mier lit,  bien  qu'à  titre  de  constitution  de  dot,  l'art.  1469,  C.  civ., 
ne  dérogeant  pas  au  principe  de  l'art.  1422,  qui  ne  permet  au 
mari  de  disposer  entre-vifs  à  titre  gratuit  des  immeubles  de  la 
communauté  que  pour  l'établissement  des  enfants  communs.  La 
présence  de  la  femme  au  contrat,  sans  approbation  expresse  de 
sa  part,  ne  suffit  pas  pour  valider  cette  donation.  —  Nancv,  17  mai 
1861  ;  Revue,  n.  152. 

48.  Le  mari  reçoit  la  dot,  sans  être  tenu  de  fournir  caution 
pour  l'emploi,  s'il  n'y  a  été  assujetti  par  le  contrat  de  mariage. — 
C.  civ.,  1550. 
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49.  La  quittance  de  dot,  lorsqu'elle  est  renfermée  dans  le  con- 
trat de  mariage,  fait  régulièrement  pleine  foi  entre  les  parties.  — 
Rellot.  t.  4,  p.  26  ;  Koll.  de  Vill.,  v°  Dut,  n.  89. 

50.  Aux  termes  de  l'art.  1569,  G.  civ.,  si  le  mariage  a  duré  dix 
ans  depuis  l'échéance  des  termes  pris  pour  le  paiement  de  la  dot, 
il  y  a  présomption  que  le  mari  l'a  reçue;  et  cette  présomption 
donne  a  la  femme  ou  à  ses  héritiers  le  droit  de  la  répéter,  sans 
être  tenus  de  prouver  le  paiement,  sauf  au  mari  à  justifier  de 
poursuites  faites  inutilement  en  temps  opportun  pour  s'en  procurer 
le  remboursement. 

51 .  Toutefois,  cette  disposition  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
les  père  et  mère  constituants  étaient  insolvables  au  moment  du 
mariage,  et  où  le  recouvrement  de  la  dot  était  complètement  im- 
possible. On  ne  peut  opposer  alors  au  mari,  qui  affirme  n'avoir 
jamais  touché  le  montant  de  sa  dot,  le  défaut  de  diligences  de  sa 
part  pour  s'en  procurer  le  paiement.  —  Agen,  21  mai  1869, 
n.  2801. 

52.  Au  reste,  la  présomption  de  l'art.  1569  n'a  lieu  qu'en  fa- 
veur de  la  femme  ou  de  ses  héritiers.  Celui  qui  a  constitué  la  dot 
ne  peut  en  être  déchargé  que  par  la  prescription  ordinaire. 

53.  Les  autres  questions  se  rattachant  à  la  matière  de  la  dot 
sous  les  différents  régimes,  sont  examinées  aux  mots  Communauté. 
n.  315  et  suiv.,  837,  1100,  1117  ;  Contrat  de  mariage,  n.  184,  194 
et  suiv.,  210  et  suiv.,  249  et  suiv.;  et  Régime  dotal. 

Enregistrement.  —  54.  Les  dots  qui  se  constituent  personnelle- 
ment dans  leur  contrat  de  mariage  n'étaient  sujettes  à  aucun  droit  particu- 
lier avant  la  loi  du  28  fév.  1872,  mais  l'art.  1er,  n.  4,  de  cette  loi  les  a  com- 
prises dans  la  perception  du  droit  gradué.  —  Y.  Contrat  de  mariage,  §  IL 
n.  453. 

55.  Les  dots  constituées  aux  futurs  époux,  dans  leur  contrat  de  mariage, 
soit  par  leurs  parents,  soit  par  des  tiers,  sont  sujettes  à  des  droits  particu- 
liers dont  nous  avons  parlé  au  même  mot  Contrat  de  mariage,  n.  471  et 
suiv.,  et  au  mot  Donation,  chap.  8. 

56.  L'acte  qui  constate  le  paiement  de  la  dot  constituée  à  l'un  des 
futurs  est  passible  du  droit  proportionnel  comme  quittance.  —  V.  Quit- 
tance. 

57.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'acte  qui  constate  la  remise  au 
futur  de  la  dot  apportée  par  le  contrat  de  mariage.  Il  n'est  du  que  le  droit 
de  décharge.  —  Y.  Décharge  [en  général),  n.  11  et  suiv. 

58.  Il  n'est  dû  aucun  droit  proportionnel  d'enregistrement  par  lequel 
nés  père  et  mère  reconnaissent  que  la  dot  par  eux  constituée  à  leur  fille  et 
dont  la  célébration  du  mariage  devait  valoir  quittance  n'a  point  été  payée 
et  s'obligent  de  l'acquitter  dans  un  délai  déterminé,  en  fournissant  une  hy- 
pothèque. Il  n'y  a  là  aucune  obligation  nouvelle.  —  Sol.  Rég.,  31  janv. 
1850. 

59.  Yoir  au  surplus  les  mots  suivants  :  Communauté  conjugale, be partie: 
Contrat  de  mariage,  §  14;  Donation,  chap.  8. 

DOT  A  UNE  FILLE  PAUVRE  ET  VERTUEUSE.  —  V.  Dona- 
tion à  une  fille  pauvre  et  vertueuse. 

DOT  DE  RELIGIEUSE.  —  1.  C'est  ce  qui  est  donné  par  les 
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parents  d'une  personne  qui  entre  dans  une  communauté  reli- 
gieuse, ou  par  cette  personne  même,  à  cette  communauté,  en 
considération,  ou  de  l'entrée,  ou  de  la  prise  d'habit,  ou  de  la  pro- 
fession faite  par  ladite  personne,  et  pour  sa  subsistance  et  son 
entretien.  —  Roll.  de  Vill.,  v°  Dot  de  religieuse. 

2.  L'apport  d'une  dot,  dans  de  pareilles  conditions,  par  une 
religieuse,  lors  de  son  admission  dans  une  communauté  légale- 
ment reconnue,  présente  les  caractères  d'un  contrat  synallagma- 
tique,  à  titre  onéreux,  plutôt  que  ceux  d'une  véritable  libéralité. 
Aussi  les  prohibitions  de  la  loi  du  24  mai  1825  ne  sont-elles  pas 
applicables  à  cette  dot.  —  V.  Congrégation  religieuse,  n.  56. 

3.  Jugé  en  conséquence,  que  les  communautés  religieuses  léga- 
lement reconnues  peuvent,  sans  l'autorisation  du  Gouvernement, 
recevoir  les  sommes  qui  leur  sont  données  pour  pourvoir  à  l'entre- 
tien des  personnes  qui  entrent  dans  leurs  établissements,  sauf  aux 
tribunaux  à  apprécier  si  la  convention  ne  renferme  pas  une  dona- 
tion déguisée.  —  Agen,  il  juill.  1835. 

4.  Et  la  convention  par  laquelle  le  père  d'une  religieuse  s'oblige 
à  payer  la  supérieure  une  somme  déterminée  à  titre  d'aumône 
dotale,  et  la  supérieure,  à  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  cette  re- 
ligieuse, présente  les  caractères  d'un  contrat  commutatif  et  non 
ceux  d'une  donation.  —  V.  Aumône  dotale.  —  V.  Donation,  n.  212, 
et  les  autorités  citées  sous  ce  numéro. 

5.  Il  en  serait  encore  ainsi,  alors  même  que  l'acte  aurait  été 
qualifié  donation.  Et,  de  plus,  la  circonstance  que  la  religieuse 
serait  intervenue  dans  l'acte,  et  que  la  stipulation  aurait  été  faite 
à  son  profit,  et  sous  son  acceptation,  ne  suffirait  pas  pour  la  con- 
stituer propriétaire  de  la  somme  donnée,  et  rendre  la  commu- 
nauté simple  usufruitière,  alors  que  la  somme  a  été  stipulée 
payable  entre  les  mains  de  la  communauté,  et  que  les  intérêts 
n'étaient  pas  suffisants  pour  pourvoir  aux  besoins  de  la  personne 
qu'elle  admettait  dans  son  sein.  —  Agen,  12  juill.  1835. 

6.  Eu  conséquence,  un  pareil  acte  n'est  pas  soumis  aux  forma- 
lités des  donations.  En  cas  de  prédécès  de  la  fille,  la  somme  aban- 
donnée ne  fait  pas  retour  au  père  et  elle  reste  la  propriété  de  la 
communauté.  Une  pareille  convention  ne  saurait  constituer  une 
donation,  ni  au  regard  de  la  fille,  ni  au  regard  de  la  communauté. 
Elle  renferme  les  caractères  d'un  contrat  aléatoire,  passé  entre  le 
père  d'uue  part,  et  la  communauté  de  l'autre,  et  elle  doit  avoir 
son  effet  quelle  qu'ait  été  la  durée  de  l'existence  de  la  jeune  ûlle. 
—  Même  arrêt. 

7.  Il  en  serait  autrement  si  la  valeur  de  l'objet  donné  était  ma- 
nifestement de  beaucoup  supérieure  à  l'importance  des  charges 
imposées  à  la  communauté.  L'acte  pourrait  alors  être  considéré 
comme  une  véritable  donation,  car,  pour  être  onéreuse,  une  dis- 
position n'en  conserve  pas  moins  son  caractère  de  donation,  si  les 
charges  sont  inférieures  à  la  valeur  de  l'objet  donné.  —  Y.  Dona- 
tion, n.  "87  et  suiv. 

8.  Dans  ce  cas,  la  disposition  serait  soumise  à  toutes  les  près- 
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criptions  de  la  l<>i  du  24  mai  1  -  J""» .  »i  aux  réglée  que  nous  avons 
exposées  aux  mots  Congrégation  religieuse,  n.  1  ï  et  suiv.,  Donation, 
!i.  208  •  •'  suiv. 

!>.  Quanl  ; 1 1 1 x  communautés  religieuses  non  autorisées,  comme 
elles  oe  peuvent  acquérir  ni  à  titre  gratuit,  ni  à  titre  onéreux,  les 
héritiers  d'un  de  leurs  membres  sont  fondés  à  exiger  la  restitution 
des  sommes  que  oetai-ei  tear  a  versées,  soit  à  titre  de  dot,  suit  pour 
trousseau.  — Lyon,  ±1  fév.  1807  (Revue,  n.  1890.  —  V.  Congréga- 
tion religieuse,  n.  75  et  suiv. 

f  O.  Mais  le  contrat  à  titre  onéreux  passé  avec  la  supérieure 
d'une  communauté  religieuse  non  autorisée  est  valable,  quoique 
intervenu  en  vue  des  intérêts  de  cette  communauté,  si  la  supé- 
rieure y  a  stipulé  en  son  nom  personnel,  afin  de  donner  toute 
rite  à  la  partie  avec  laquelle  elle  contractait. — Cass.,  12  mais 
1866  (S.  66.1.292  . 

1 1 .  Il  en  serait  autrement  s'il  était  établi  que  la  stipulation,  en 
apparence  personnelle,  n'était  en  réalité  faite  que  pour  le  compte 
de  la  communauté.  —  Cass.,  9  nov.  1839  (S.  60.1.37). 

Enregistrement.  —  13.  Une  délibération  de  la  Régie  du  24  juill. 
1827  a  décidé  que  l'acte  par  lequel  des  père  et  mère  s'engagent  à  payer  une 
somme  déterminée  pour  la  dot  religieuse  de  leur  fdle  à  la  charge  par  le 
couvent  de  la  nourrir  et  entretenir,  est  sujet  au  droit  de  donation  mobi- 
lière en  ligne  directe,  quoique  la  disposition  soit  acceptée  par  la  communauté. 

13.  Pour  les  autres  stipulations  ayant  trait  aux  apports  faits  aux  con- 
grégations religieuses.  —  Y.  Congrégation  religieuse,  n.  97  et  suiv. 

DOTATION.  —  V.  Domaine,  Fondation,  Majorât. 

DOTATION  DE  LA  COURONNE.  —  V.  Liste  civile. 

DOTATION  D'UN  PRINCE  DU  SANG.  —  V.  Apanage,  Liste 
civile. 

DOUAIRE.  —  1.  On  appelait  ainsi,  sous  l'empire  des  anciennes 
coutumes,  l'usufruit  ou  la  propriété  que  les  coutumes  ou  que  les 
conventions  matrimoniales  accordaient  à  la  veuve  et  aux  enfants 
d'une  portion  des  biens  que  le  mari  possédait  au  jour  du  mariage, 
ou  qui  lui  échéaient  en  ligne  directe,  durant  le  mariage,  à  titre  de 
succession,  de  donation  ou  de  legs. 

2.  On  distinguait  deux  sortes  de  douaires  :  le  douaire  conven- 
tionnel (préfixe  ou  devis)  et  le  douaire  coûta/nier.  Le  premier  résul- 
tait des  conventions  matrimoniales  établies  par  contrat  de  ma- 
riage ;  le  second  résultait  du  statut  local  lorsque  le  contrat  de 
mariage  était  muet  à  cet  égard. 

3.  Le  douaire  conventionnel  pouvait,  selon  Merlin,  Rép., 
v°  Douaire,  sect.  1,  §  3,  porter  sur  des  biens  autres  que  ceux 
désignés  par  la  coutume.  11  était  stipulé  plus  souvent,  soit  en 
usufruit  ou  soit  en  revenu  annuel,  soit  en  une  somme  une  fois 
payée.  Le  mode  de  stipulation  du  douaire  variait  selon  les  cou- 
tumes. 

4.  Le  douaire  coutumier  consistait  généralement  dans  un  droit 
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immobilier,  c'est-à-dire  dans  l'usufruit  d'immeubles.  Le  mode  de 
prélèvement  de  ce  douaire  variait  aussi  selon  les  coutumes  ;  quel- 
ques-unes conféraient  simplement,  au  lieu  d'un  usufruit,  une 
créance  sur  la  succession  du  mari. 

5.  Quant  à  la  quotité  du  douaire  coutumier,  elle  était  fixée  par 
diverses  coutumes,  en  une  portion  en  usufruit  et  dans  certaines 
localités  on  distinguait  selon  la  qualité  des  personnes  et  des  biens. 
Ici  le  douaire  était  du  tiers  pour  les  femmes  nobles,  et  de  la  moitié 
pour  les  roturières  ;  là,  les  roturières  n'avaient  que  le  tiers  en 
usufruit  de  ce  qu'elles  apportaient  en  mariage. 

Des  conditions  étaient  souvent  attachées  aux  modes  de  prélève- 
ment du  douaire. 

6.  La  loi  du  17  niv.  an  n,  art.  61,  a  prohibé  l'institution  du 
douaire  coutumier  ou  conventionnel,  et  le  Gode  civil  a  maintenu 
cette  prohibition. 

7.  Donc,  il  n'existe  plus  maintenant  de  douaire  légal  pour  la 
femme  ni  pour  les  enfants;  les  stipulations  qui  seraient  faites  sous 
le  titre  de  douaire,  dans  un  contrat  de  mariage,  n'auraient  pas 
d'autre  effet  que  celui  d'une  donation  ordinaire  faite  par  le  mari 
à  sa  femme  et  seraient  considérées  comme  une  simple  donation 
par  contrat  de  mariage  et  soumises  aux  règles  de  ce  genre  de 
donation,  c'est-à-dire  qu'elles  pourraient  être  réductibles  si  elles 
excédaient  la  quotité  disponible  et  qu'elles  ne  pourraient  être  sti- 
pulées propres  aux  enfants. — C.civ. ,  1093. — Y.  Donation,  chap.,8, 
sect.  2. 

DOUANE.  —  f .  On  désigne  sous  ce  nom  le  système  particulier 
de  taxes,  de  licences  ou  de  prohibitions  auquel  les  marchandises 
sont  soumises  à  leur  entrée  ou  à  leur  sortie  dans  un  pays. 

La  même  dénomination  s'applique  à  l'administration  chargée 
de  percevoir  ces  taxes,  ou  même  au  lieu  dans  lequel  les  marchan- 
dises doivent  être  portées  pour  les  acquitter. 

2.  Les  droits  de  douane  constituent  de  véritables  impôts  indi- 
rects, et,  comme  tels,  ne  peuvent  être  établis  définitivement,  qu'en 
vertu  d'une  loi.  Sous  l'empire  de  la  Constitution  de  1852,  l'empe- 
reur ayant  le  droit  de  faire  les  traités  de  commerce,  on  en  avait 
conclu  qu'il  pouvait  modifier  les  tarifs  douaniers  sans  le  concours 
ou  la  ratification  des  Chambres,  mais  le  sénatus-consulte  du  8  sep- 
tembre 1869,  art.  10,  avait  décidé  depuis  que  les  modifications  aux 
tarifs  ne  seraient  obligatoires  qu'en  vertu  d'une  loi.  Aujourd'hui 
les  traités  de  commerce  sont  sanctionnés  par  les  deux  Chambres. 
—  L.  16  juill.  1875,  art.  8. 

3.  Nous  n'avons  pas  à  retracer  ici  les  règles  relatives  à  l'orga- 
nisation administrative  des  douanes  ;  nous  ne  pouvons  non  plus, 
faute  d'espace,  exposer  tout  ce  qui  concerne  la  surveillance  et  la 
police  des  lignes  de  douanes,  nous  nous  contenterons  de  rappeler 
quelques  notions  qu'il  nous  a  paru  utile,  pour  nos  lecteurs,  de 
connaître . 

4.  Il  a  fallu,  pour  assurer  le  paiement  des  droits  de  douanes  à 
l'entrée  ou  à  la  sortie,  ainsi  que  l'exécution  des  prohibitions  d'im- 
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portation  ou  d'exportation  prononcées  par  la  loi,  non  seulement 
établir  dans  la  zone  de  territoire  qu'embrasse  le  rayon  de  fron- 
tière  el  des  côtes,  des  bureaux  i\<'  perception  el  de  visite,  mais 
encore  assujettir  cette  zone  ou  portion  de  territoire  à  certaines 
prohibitions,  sans  lesquelles  la  surveillance  serait  souvent  mise  en 
défaut,  la  fraude  insaisissable  et  sa  répression  impossible. 

5.  L'acquittement  immédiat  des  droits  de  douane  à  l'entrée 
aurait  été  pour  le  commerce  une  charge  trop  onéreuse.  On  a,  pour 
y  remédier,  imaginé  la  mise  en  entrepôt.  L'entrepôt  est  un  lieu  où 
les  marchandises  sont  emmagasinées  sous  le  contrôle  de  la  douane, 
qui  en  tient  une  comptabilité.  Les  droits  ne  sont  payés  que  lorsque 
les  marchandises  sortent  de  l'entrepôt  pour  être  livrées  à  la  con- 
sommation. On  distingue  l'entrepôt  réel  et  l'entrepôt  fictif.  Lepre- 
mier  est  celui  qui  appartient  à  l'administration,  laquelle  en  a  la 
clef;  le  second  n'est  autre  que  le  magasin  du  négociant,  surveillé 
par  les  agents  des  douanes.  —  V.  d'ailleurs  Entrepôt. 

6.  Le  transit  en  matière  de  douanes  est  la  faculté  d'introduire 
et  de  faire  séjourner  en  France,  sans  paiement  de  droits  ni  aucune 
peine,  des  marchandises  étrangères  soumises  à  des  droits  d'entrée 
ou  même  dont  l'importation  est  prohibée.  Créé  en  même  temps 
que  l'entrepôt  dont  il  forme  le  complément  nécessaire,  ce  transit 
n'est  pas  seulement  avantageux  aux  étrangers  qui  empruntent  le 
territoire  français  pour  transporter  plus  promptement  leurs  mar- 
chandises à  destination  ;  mais  en  provoquant  la  réciprocité  en 
faveur  des  nationaux,  il  les  appelle  à  profiter  du  bénéfice  du  par- 
cours, c'est-à-dire  du  développement  des  moyens  de  transport  et 
des  diverses  spéculations  qui  s'y  rattachent.  —  Y.  Transit. 

1 .  Les  propriétaires  de  marchandises  sont  responsables  civile- 
ment du  fait  de  leurs  facteurs,  agents,  serviteurs  ou  domestiques, 
en  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane,  les  confiscations,  amendes 
et  dépens  (L.  6-22  août  4791,  tit.  13,  art.  20;  Cass.,  3  juill.  1875 
(S.  75  1.366).  Le  mari  est  responsable  des  faits  de  sa  femme  (Cass., 
28  juill.  1820,  S.  chr.).  Les  pères  et  mères  sont  garants  des  amendes 
encourues  par  leurs  enfants  mineurs,  tant  qu'ils  ne  prouvent  pas 
qu'ils  n'ont  pu  empêcher  la  contravention.  —  Cass.,  6  juin  1811 
(S.  chr.);  Douai,  22  avril  1842  (J.  P.  42.2.593);  Cass.,  14  mai  1844 
(J.  P.  44.1.448);  11  déc.  1863  (S.  64.1.301);  30  nov.  1869  (S.  70. 
1.115.  —  D.P.  70.1.30). 

8.  L'administration  des  douanes  a  privilège  et  préférence  à 
tous  créanciers,  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des  comptables, 
pour  leurs  débets,  et  sur  ceux  des  redevables,  pour  les  droits,  à 
l'exception  des  frais  de  justice  et  autres  privilégiés,  de  ce  qui  est 
dû  pour  six  mois  de  loyer  seulement,  et  sauf  aussi  la  revendica- 
tion, dûment  formée  par  les  propriétaires,  des  marchandises  en 
nature  qui  sont  encore  sous  balle  et  sous  corde. 

Pareil  privilège  sur  les  immeubles  acquis  par  les  comptables 
depuis  le  commencement  de  leur  gestion.  —  L.  6-22  août  1791, 
tit.  13,  art.  22.  —  V.  Privilège. 

9.  Toutes  saisies  du  produit  des  droits  faites  entre  les  mains 
des  receveurs,  ou  entre  celles  des  redevables,  au  préjudice  de 
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l'administration  des  douanes,  sont  nulles  et  de  nul  effet.  Nonobs- 
tant lesdites  saisies,  les  redevables  sont  contraints  au  paiement 
des  sommes  par  eux  dues,  et  les  huissiers  qui  ont  fait  aucuns  des- 
dits actes  sont  interdits  de  leurs  fonctions  et  condamnés  à  1000  .fr. 
d'amende,  sauf  aussi  les  dommages-intérêts  de  l'administration 
contre  les  huissiers  et  contre  les  saisissants.  —  L.  6-22  août  1791, 
tit.  12,  art.  9. 

ÎO.  Lorsque  les  droits  de  douane  à  percevoir  sont  réglés  sur  la 
valeur  des  marchandises,  et  que  l'estimation  qui  est  faite  de  ces 
marchandises  par  le  propriétaire  ou  conducteur  parait  inférieure  à 
leur  valeur  véritable,  la  loi  donne  à  l'administration  des  douanes 
la  faculté  de  les  retenir,  c'est-à-dire  de  les  racheter  moyennant  un 
certain  prix.  Cette  faculté  s'appelle  droit  de  retenue  ou  de  préemp- 
tion (LL.  6-22  août  1791,  tit.  2,  art  23  ;  4  gérai,  an  h,  tit.  5;  4  flor. 
an  iv,  art.  1  et  suiv.).  Le  prix  de  préemption  a  été  fixé  à  la  valeur 
déclarée  et  au  dixième  en  sus  ;  il  doit  être  payé  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  la  notification  du  procès-verbal  constatant  l'infi- 
délité de  l'estimation.  —  L.  4  llor.  an  iv,  art.  1. 

11.  L'administration  est  non  recevable  à  former  aucune 
demande  en  paiement  des  droits,  un  an  après  que  ces  droits 
auraient  dû  être  payés.  Réciproquement,  aucune  personne  n'est 
recevable  à  former  contre  l'administration  des  douanes  des  de- 
mandes en  restitution  de  droits  et  de  marchandises,  deux  ans 
après  l'époque  que  les  réclamants  donnent  au  paiement  des 
droits,  ou  au  dépôt  des  marchandises. — L.  6-22  août  1791,  tit.  13, 
art.  23. 

12.  Mais  les  prescriptions  d'un  an  et  de  deux  ans  indiquées  ci- 
dessus  sont  interrompues  s'il  y  a  eu,  avant  lesdits  termes,  soit 
pour  les  parties,  soit  pour  l'administration,  contrainte  décernée 
et  signifiée,  demande  formée  en  justice,  condamnation,  promesse, 
convention  ou  obligation  particulière  et  spéciale  relativement  à 
l'objet  qui  est  répété.  —  lovi. 

1  a .  Les  contraventions  aux  lois  de  douane  et  les  saisies  de  mar- 
chandises trouvées  en  fraude  sont  constatées  par  des  rapports  ou 
procès  verbaux;  et  il  suffit  pour  cette  constatation  de  deux  prépo- 
sés des  douanes,  ou  autres  citoyens  français,  gendarmes,  soldats 
de  la  ligne,  officiers  municipaux  ou  même  simples  particuliers. — 
LL.  4  germ.  an  n  ;  tit.  6,  art.  6  ;  9  flor.  an  vu,  t.  2,  art.  1. 

14.  Les  infractions  aux  lois  de  douane  sont,  suivant  les  circon- 
stances, de  la  compétence  du  juge  de  paix,  du  tribunal  correction- 
nel, ou  de  la  Cour  d'assises. 

15.  En  général,  sauf  les  cas  d'attribution  spéciale  au  tribunal 
correctionnel,  les  infractions  aux  lois  de  douane,  sans  distinction 
de  celles  qualifiées  de  contravention,  fraude  et  contrebande,  sont  de 
la  compétence  du  juge  de  paix,  qui  en  connaît  en  premier  ressort, 
lorsqu'elles  sont  passibles  seulement  de  confiscation,  amende  et 
autres  réparations  civiles,  et  pourvu  qu'elles  n'entraînent  pas  de 
véritables  peines,  telles  que  l'emprisonnement.  —  LL.  14  fruct. 
an  m,  art.  10  ;  9  flor.  an  vn,  tit.  4,  art.  6  ;  28  avril  1816,  art.  41, 
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57  et  58;  27  mars  1817,  ail.  1  |  ei  i:;  ;  _'!  avril  LSI 8,  art.  3G;  Carré, 
n.  1790  et  suiv.  —  Y.  au  surplus  Juge  de  paix. 

16.  Les  infractions  punissables,  outre  la  confiscation  et  l'a- 
mende, d'une  peine  corporelle  non  infamante,  offrant  le  caractère 
de  délit,  sont  soumises,  en  premier  ressort,  aux  tribunaux  correc- 
tionnels (C.  insl.  crim.,  179;  LL.  28  avril  181G,  art.  41  et  suiv.; 
21  avril  1818,  art.  37  et  38).  De  plus,  et  par  exception,  ces  tribu- 
naux connaissent,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  des  peines  corporelles  : 
l°de  la  poursuite  des  fraudes  ou  contraventions  à  la  loi  du  2-4  avril 
1806  <'t  autres  règlements  relatifs  à  la  perception  de  la  taxe  éta- 
blie sur  les  sels,  lorsque  le  prévenu  est  en  état  de  récidive  ou  que 
la  fraude  a  été  commise  par  une  réunion  de  trois  individus  et 
plus  (L.  17  déc.  1814,  lit.  4,  art.  29  et  suiv.);  2°  des  saisies  d'ar- 
mes (Ord.  24  juill.  181G  ;  L.  24  mai  1834)  ;  3°  de  celles  de  grains  et 
farines,  circulant  en  contravention  à  la  loi  du  26  vent,  an  v,  art.  6, 
et  à  l'ordonnance  du  18  déc.  1814,  art.  3;  4°  des  contraventions 
résultant  du  défaut  d'identité  des  marchandises  présentées  à  la 
vérification,  pour  obtenir  des  passavants  (L.  7  juin  1820,  art.  15); 
5°  du  refus  des  préposés  des  douanes  révoqués  d'obtempérer  à  la 
sommation  de  quitter  le  rayon  frontière.  —  L.  21  avril  1818, 
art.  40. 

17.  Enfin  les  Cours  d'assises  connaissent, en  matière  dédouanes, 
des  crimes  de  contrebande  ou  de  rébelli'on  avec  attroupement  et 
port  d'armes  que  la  loi  punit  de  peines  afflictives  et  infamantes  ; 
des  crimes  de  forfaiture  ou  prévarication  commis  par  les  prépo- 
sés en  faisant  eux-mêmes  la  contrebande  ou  en  se  laissant  cor- 
rompre pour  la  favoriser.  —  L.  13  flor.  an  xi  ;  C.  pén.,  art  209  ; 
LL.  17  déc.  1814,  art.  22  ;  20  déc.  1815,  art.  8;  28  avril  1816,  art. 
48  et  54. 

18.  Tous  jugements  rendus  sur  une  saisie  sont  signifiés  soit  à 
la  partie  saisie,  soit  au  préposé  indiqué  par  le  procès- verbal.  Les 
significations  à  la  partie  sont  faites  à  son  domicile,  si  elle  en  a  un 
réel  ou  élu  dans  le  lieu  de  l'établissement  du  bureau,  sinon,  à 
celui  de  maire  de  la  commune  ;  les  significations  à  l'administra- 
tion des  douanes  sont  faites  à  son  préposé.  Les  jugements  rendus 
en  premier  ressort  ne  peuvent  être  exécutés  qu'après  acquiesce- 
ment ou  expiration  des  délais  de  recours.  —  L.  14  fruct.  an  m, 
art.  6  et  11. 

19.  Les  jugements  et  arrêts  de  condamnation  peuvent  être 
attaqués  par  les  mêmes  voies  qu'en  matière  ordinaire,  c'est-à-dire 
par  opposition  et  appel  pour  les  décisions  en  premier  ressort,  et 
par  le  recours  en  cassation  pour  toutes  sans  distinction.  Quant  à 
la  tierce  opposition  de  la  part  des  propriétaires  des  objets  saisis, 
ou  des  créanciers  privilégiés  sur  ces  mêmes  objets,  elle  ne  saurait 
être  admise,  puisque  la  revendication  leur  est  interdite,  sauf  leurs 
recours  contre  les  auteurs  de  la  fraude.  — L.  16-22  août  1791, 
Ut.  12,  art.  5. 

20.  L'administration  des  douanes  a  le  droit  de  transiger  sur 
toutes  les  infractions  aux  lois  de  la  matière,  c'est-à-dire  sur  les 
contraventions,  fraudes  et  contrebandes,  et  sur  tous  les  procès  y 
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relatifs,  quels  que  soient  les  juges  compétents  pour  en  connaître, 
soit  avant,  soit  après  le  jugement  (arr.  14  fruct.  an  x,  art.  1).  Les 
propositions  de  transactions  présentées  par  les  contrevenants  sont 
transmises  des  employés  ou  du  directeur  particulier  au  directeur 
général,  lequel  les  soumet  à  la  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration. La  transaction,  ainsi  délibérée,  devient  définitive  :  1°  par 
l'approbation  du  directeur  général,  lorsque  la  condamnation  n'ex- 
cède pas  3000 francs;  2° par  l'approbation  du  ministre  des  finances, 
lorsqu'il  y  a  eu  dissentiment  entre  le  directeur  général  et  le  con- 
seil d'administration,  et  dans  tous  les  cas,  lorsque  le  montant  de 
la  condamnation  excède  3000  francs.— Ord.  30  janv.  1822,  art.  10. 
—  V.  Transaction. 

21 .  Les  agents  des  douanes  ont  été  chargés  de  la  conservation 
des  hypothèques  sur  les  navires.  —  L.  19  déc.  1874.  —  V.  Hypo- 
thèque maritime. 

Enregistrement  et  timbre.  —  22.  Les  actes  judiciaires  en 
matière  de  douane  sont  assujettis  au  timbre.  —  L.  28  avril  1816,  titre  1, 
art.  19. 

23.  Les  contraintes,  sommations,  assignations,  significations,  saisies- 
arrêts  et  autres  actes  ayant  pour  objet  le  recouvrement  de  droits  dus  à  la 
Régie,  sont  enregistrés  gratis,  lorsque  la  quotité  de  ces  droits  est  inférieure 
à  25  francs.  —  L.  23  frim.  an  vu,  art.  70. 

24.  L'enregistrement  n'a  pas  lieu  gratis,  quelque  modique  que  soit  la 
somme,  si  elle  fait  partie  d'une  somme  totale  supérieure  à  25  francs.  — 
Cass.,  2  déc.  1806. 

25.  Si  la  somme  excède  25  francs,  il  est  dû  un  droit  de  1  fr.  50  par 
chaque  exploit.  —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  70;  L.  28  fév.  1872. 

26.  La  douane  est  chargée  des  opérations  relatives  à  l'immatriculation 
des  navires  dont  la  francisation,  et  même,  suivant  ce  que  portent  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  (V.  Dict.  Rèd.,  V  Douanes,  n.  6),  la  défran- 
cisation, donnent  ouverture  au  droit  proportionnel  d'enregistrement  en  vertu 
de  la  loi  du  28  fév.  1872.  —  V.  Marine. 

DOUBLE  DROIT.  —  Amende  appliquée  en  matière  d'enregis- 
trement pour  défaut  d'enregistrement  de  certains  actes  dans  le 
délai  prescrit,  pour  insuffisance  de  prix  ou  d'évaluation  de  biens 
dans  les  actes  ou  déclarations,  ou  pour  omission  d'actif  dans  les 
déclarations  de  mutation  par  décès. —  V.  Acte  notarié,  Acte  sous- 
seing  privé,  Bail,  Enregistrement,  Expertise  en  matière  d'enregis- 
trement, Succession. 

DOUBLE  ÉCRIT.  —  1.  Acte  sous  seing  privé  contenant  des 
conventions  synallagmatiques  et  devant  être  rédigé  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Acompte,  23. 
Arrêté  de  compte,  5. 
Cautionnement,  5,  8,  12. 
Dépôt,  3. 

—  de  l'acte,  26  et  suiv. 
Exécution,  22  et  suit. 
Femme,  12. 
Foi,  20  et  suiv. 


Intérêt  distinct,  10  et  suiv. 
Mandat,  3. 
Mention,  15  et  suiv. 
Notaire,  26  et  suiv. 
Notification,  28. 
Nullité,  20  et  suiv. 
Paiement,  23,  25. 
Prescription,  29. 


Preuve,  17. 

Reconnaiss.  de  dette,  4. 

Rédaction  (différence  de),  13. 

Reprises,  11. 

Réserve,  7. 

Signature,  14. 

Vente,  7,  25. 


DOUBLE  ECRIT,  §  I.  293 


DIVISION. 

g  |.  —  Cas  dans  lesquels  la  formalité  du  double  écrit  est  exigée. 
i  2.  —  En  '/uni  consiste  cette  formalité. 
g  ;>.  —  Effets  de  son  inaccomplissement. 

g  icr  _  cas  dans  lesquels  la  formalité  du  double  écrit 
doit  être  remplie. 

S.  L'art.  1325,  C.civ.,  exige  la  formalité  des  doubles  pour  les  actes 
sous  seing  privé  contenant  des  conventions  synallagmatiqu.es,  c'est-à- 
dire  celles  qui  font  naître  en  môme  temps  deux  obligations  prin- 
cipales et  corrélatives  dont  l'une  est  la  cause  de  l'autre  et  par  la 
vente,  le  louage,  la  transaction,  le  partage,  la  société,  etc.,  etc. 
—  Deniol.,  Contrats  et  obligat.,  t.  6,  n.  390;  Aubry  et  Itau,  t.  8, 
p.  226,  |  756;  Marcadé,  sur  l'art.  1325,  n.  4. 

3.  Cette  disposition  ne  concerne  pas  les  conventions  imparfai- 
tement synallagmatiques  telles  que  le  mandat  et  le  dépôt,  encore 
qu'un  salaire  ait  été  stipulé  au  profit  du  mandataire  ou  du  dépo- 
sitaire. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  loc.  cit.,  n.  392  ;  Duran- 
ton,  1. 13,  n.  150. 

4.  A  plus  forte  raison,  la  disposition  dont  il  s'agit  est-elle 
étrangère  aux  contrats  ou  actes  purement  unilatéraux  et  spécia- 
lement :  1°  aux  simples  reconnaissances  de  dettes,  lors  même 
qu'elles  seraient  faites  avec  stipulation  de  termes.— Cass.,  26  oct. 
1808  (S.  09.1.151);  DemoL,  n.  344;  Aubry  et  Rau,  ut  suprà. 

5.  2°  Aux  actes  de  cautionnement.  —  Cass.,  22  nov.  1825  (S. 
26.1.146);  DemoL,  n.  395;  Aubry  et  Rau,  p.  227. 

3°  Aux  arrêtés  de  comptes.  —  Aix,  12  juill.  1813  (S.  14.2.234)  ; 
Orléans,  22  août  1840  (S.  40.2.433);  Toullier,  t.  8,  n.  331  ;  La- 
rombière,  t.  4,  art.  1325,  n.  14;  DemoL,  n.  396;  Aubry  et  Rau, 
p.  226. 

6.  L'art.  1325  ne  serait  pas  applicable  dans  le  cas  même  où  la 
convention  serait  synallagmatique,  au  cas  par  exemple  où  l'une 
des  parties  aurait,  dès  avant  la  rédaction  de  l'acte,  entièrement 
exécuté  ses  obligations  ou  les  exécuterait  au  moment  de  cette  ré- 
daction. Mais  il  est  nécessaire  pour  cela  que  l'autre  partie  n'ait 
plus  à  faire  valoir  aucun  droit  même  simplement  éventuel  sur 
l'objet  de  la  convention.  —  Aubry  et  Rau,  p.  227  et  228;  DemoL, 
n.  399  et  400. 

7.  C'est  ainsi  que  l'acte  sous  seing  privé  constatant  une  vente 
faite  au  comptant  et  sans  condition  ni  réserve  au  profit  du  ven- 
deur n'a  pas  besoin  d'être  rédigé  en  double.  —  DemoL,  Aubry 
et  Rau,  ut  suprà;  Toullier,  t.  8,  n.  327  et  328;  Duranton,  t.  13, 
n.146;  Montpellier,  10 juin  1828  (S.  28.2.341);  Bordeaux,  30janv. 
1834  (S.  34.2.281). 

Mais  il  en  serait  autrement  si  la  vente,  quoique  faite  au  comp- 
tant, avait  eu  lieu  sous  la  réserve  d'un  droit  ou  d'une  faculté 
quelconque  au  profit  du  vendeur.—  Cass.,  31  janv.  1837  (S.  37. 
1.533);  Agen,  17  août  1837  (S.  38.2.122). 
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8.  Enfin,  l'art.  1325  serait  applicable  dans  le  cas  même  où  la 
convention  qui  a  eu  lieu  serait  par  sa  nature  unilatérale,  si  par 
suite  des  clauses  qui  y  sont  insérées,  cette  convention  engendre 
des  obligations  réciproques  et  revêt  ainsi  le  caractère  d'une  con- 
vention synallagmatique  et  par  exemple  si  en  retour  de  l'obliga- 
tion contractée  par  une  caution,  le  créancier  s'engage  de  son  côté 
à  suspendre  les  poursuites  contre  le  débiteur  pendant  un  temps 
déterminé.— Cass.,  23  juill.  1818  (S.  19  1.242);  Cass.,  3  avril  1850 
(S.  50.1.246);  Larombière,  t.  4,  sur  l'art.  1325,  n.  15;  Aubry  et 
Rau,  p.  227;  Demol.,  n.  401,  p.  335.  —  V.  ce  qui  a  été  dit  au  mot 
Acte  sous  seing  privé. 

%  2.  —  En  quoi  consiste  la  formalité  du  double  écrit. 

9.  En  quoi  consiste  la  formalité  du  double  écrit?  La  loi  exige 
deux  conditions,  à  savoir  : 

1°  Que  les  actes  soient  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct  ; 

2°  Que  chaque  original  contienne  la  mention  du  nombre  des 
originaux  qui  en  ont  été  faits. 

1 0. 1°  Il  faut  considérer  ici  comme  ayant  un  intérêt  distinct  celles 
des  parties  auxquelles  la  convention  par  elle-même,  dès  l'instant 
de  sa  formation,  impose  des  obligations  réciproques,  les  uns  envers 
les  autres  ;  quant  à  celles  des  parties  que  la  convention  n'a  point 
par  elle-même  directement  pour  effet  de  soumettre  les  unes  envers 
les  autres  à  des  obligations  réciproques,  on  doit  les  considérer 
comme  ayant  le  même  intérêt,  un  intérêt  commun,  c'est-à-dire 
comme  ne  formant,  ensemble,  dans  leur  réunion  collective,  qu'une 
seule  partie;  et  cela  alors  même  que  cette  convention  pourrait 
ensuite  soulever,  entre  elles,  dans  son  exécution,  des  intérêts 
particuliers  et  distincts,  en  donnant  lieu  à  des  actions  en  recours 
ou  à  des  opérations  de  liquidation,  de  partage  ou  de  règlement 
de  compte.  —  Demol.,  loc.  cit.,  n.  407;  Aubry  et  Rau,  p.  228;  La- 
rombière, t.  4,  art.  1325,  n.  23. 

11.  Ainsi,  lorsque  plusieurs  enfants,  agissant  comme  héritiers 
de  leur  père,  font  avec  leur  mère,  un  traité  relatif  à  ses  reprises 
ou  conventions  matrimoniales,  il  suffit  que  l'acte  sous  seing  privé 
qui  constate  la  convention  soit  rédigé  en  deux  originaux. — Cass., 
2  mars  1808  (S.  8.1.232);  Sic,  Aubry  et  Rau,  p.  220. 

13.  Pareillement,  lorsqu'une  femme  mariée  s'engage  envers 
un  tiers,  conjointement  ou  solidairement  avec  son  mari,  ou  comme 
sa  caution ,  il  suffit  de  deux  originaux ,  lorsque  l'engagement 
donne  lieu,  au  profit  de  la  femme  et  contre  son  mari,  à  une  in- 
demnité garantie  par  l'hvpothèque  légale. — Larombière,  t.  4,  art. 
1325,  n.  23;  Demol.,  n.  409;  Aubry  et  Rau,  p.  229.  —  V.  cep.  en 
sens  contraire,  Cass.,  25  août  1854  (S.  55.1.94). 

13.  Il  importe  peu  d'ailleurs  qu'il  se  rencontre  quelques  diffé- 
rences de  rédaction  entre  l'un  et  l'autre  original,  pourvu,  bien 
entendu,  que  ces  différences  ne  soient  que  dans  la  forme,  et  n'af- 
fectent point  le  fond  de  la  convention  de  manière  à  mettre  les 
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originaux  en  contradiction   Les  ans  avec  les  autres.  -  Dcmol., 
n  142'  Vubry  et  Rau,  ut  supra. 

14  Faut-  I  que  Les  signatures  de  tontes  les  parties  se ^tronvenl 

Si  d^x  actes  portent  la  mention  <■"««  **•& 
Mes.  Mais  cette,  mention  est  ^^^^"p^Se 
qu'en  unseu  original  ,un  lel»cle  n^' a^es  rties  seraient  done 
aux  prescriptions  de  lart.  Ijfâ5,  U ^'  J'^J  Uon  contormément 
recevantes  à  prouver  la  fausseté  de cet  te  m™11.         .  é    it 

aux  principes  généraux  ™rlespren™  sec U  due «*V  £ 

soit  par  témoins,  ou  par  pre ^°™P'\™5e^eeCntUnUnc  fois  cette  preuve 
preuve  par  écrit,  soit  par  1  aveu  ou  le  seimeiu.  u  r 

Lte,l'actedevraêtresimule.-Demol.,n.4n, Aubrj  et  lia  VP 

17.  Si  l'on  suppose,  maintenant,  que  lacté '  *  *»f «3^ 
deux  originaux,  mais  que  ces .originaux ne ,  portent .pas la menton 

que  chacun  d'eux  a  été  ^..^i™  ^  original, 
parties  saurait  que  cet  acte  eut  et e  rédigé  j»«^  a    »  fait 

prévaloir  de  l'absence  de  la  ment .on  requise  pa, -ta loi  f   y 

et  Rau,  ut  supra;  Marcade  sur  1  art   ld.o,  n.  2,  r*J  , 

art  1325,  n.  29;  Grenoble,  8  avril  1829  (S._ *>•■!•»')>  «|  '» 
1835  (S.  35.1.223);  Bordeaux,  23  nov.  1843  (S.  44.2.24J). 

19  Enfin,  d'axés  l'opinion  générale,lamentionains..conÇu 

aue  tact,  a  êtèjju  en  autant  ^XSënÏÏe  ™u  d/ta  M,'nto 

^eïf  ne  »  S^S^J  —  de  ces 

Snnterre?  t.  8, n.  288  te.  -  V.  A cte  som  semg  pnve. 
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|  3.  —  Effet  de  Tinaccomplissement  de  la  formalité 
du  double  écrit. 

20.  L/inobservation  des  formalités  prescrites  par  l'art.  1325. 
C.  civ.,  n'entraîne  point  la  nullité  de  l'acte;  elle  l'empêche  seule- 
ment de  faire  pleine  foi  de  la  convention  qu'il  renferme.  La  con- 
vention conserve  donc  tout  son  effet,  si  son  existence  est  reconnue 
par  la  partie  à  laquelle  on  l'oppose,  ou  établie  par  quelque  autre 
moyen  légal,  tel  que  le  serment,  l'interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles^ et  la  preuve  testimoniale  même,  dans  les  cas  où  elle  est 
admissible,  d'après  le  droit  commun.  —  Aubry  et  Rau,  p.  231,  et 
les  nombreuses  autorités  citées  en  note.  —  Adde  Devill.,  Massé  et 
Dutruc,  v°  Acte  sous  seing  privé,  n.  16. 

2f .  L'acte  peut  du  reste,  malgré  les  irrégularités  dont  il  s'agit, 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  rendant  admissible 
dans  tous  les  cas  la  preuve  par  témoins  ou  par  présomption.— 
Aubry  et  Rau,  ut  suprà.  — Contra,  Demol.,  n.  429.  —  V.  du  reste 
suprà,  v°  Commencement  de  preuve  par  écrit. 

22.  L'irrégularité  résultant  du  défaut  de  mention  que  l'acte  a 
été  fait  en  plusieurs  originaux,  est  couverte  aux  termes  de  l'art. 
1325,  C.  civ.,  par  l'exécution  de  la  convention  que  renferme  cet 
acte.  On  doit  en  dire  autant  du  vice  résultant  de  ce  que,  en  réalité, 
l'acte  n'a  pas  été  fait  double.— Aubry  et  Rau,  p.  232  et  233;  Gass., 
29  juill.  1873  (S.  74.1.360). 

23.  Une  exécution  partielle  produit  à  cet  égard  les  mêmes 
effets  qu'une  exécution  totale.— Aubry  et  Rau,  ut  suprà;  Demol., 
n.  438;  Gass.,  19  mars  1852  (S.  52.1.385).  Mais  les  faits  d'exécu- 
tion partielle,  tels  que  le  paiement  d'un  acompte,  n'effaceraient 
pas  le  vice  dont  il  s'agit,  s'ils  étaient  constatés  par  l'acte  même. 
—  Toullier,t.8,n.335et337;  Aubry  et  Rau,  p.  233. 

24.  Toutefois,  si  la  convention  n'avait  été  exécutée  que  par 
l'une  des  parties,  sans  que  l'autre  eût,  en  aucune  façon  concouru 
ou  participé  à  l'exécution,  le  vice  de  l'acte  subsisterait  quant  à 
cette  dernière  qui  serait  encore  admise  à  l'opposer.  —  Toullier, 
t.  8,  n.  341  ;  Duranton,  t.  13,  n.  162. 

25.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  dans  le  cas  d'une  vente  cons- 
tatée par  un  acte  sous  seing  privé  non  fait  double,  le  paiement 
d'une  partie  du  prix,  versée  par  l'acquéreur  entre  les  mains  du 
vendeur  lui-même,  couvre  le  vice  de  l'acte  à  l'égard  des  deux 
parties,  tandis  que  le  paiement  fait  entre  les  mains  d'un  tiers,  en 
vertu  d'une  délégation  contenue  dans  l'acte,  ne  produit  cet  effet 
qu'à  l'égard  de  l'acquéreur.— Aubry  et  Rau,  p.  233. 

26.  Le  dépôt  de  l'acte  entre  les  mains  d'un  notaire  ou  de  toute 
autre  personne  chargée  de  le  conserver  ou  d'en  faire  usage  dans 
l'intérêt  commun  des  parties,  équivaudrait  à  cette  exécution,  mais 
relativement  seulement,  bien  entendu,  aux  contractants  qui  y 
auraient  concouru.  — Devill.,  Massé  et  Dutruc,  Dict.  du  content., 
v°  Acte  sous  seing  privé,  n.  15;  Aubry  et  Rau,  p.  234. 

27.  Mais  on  ne  saurait  en  dire  autant  du  dépôt  au  rang  de  ses 
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minutes  fait  par  un  notaire  sans  la  participation  et  l'assentiment 
des  parties  d'un  acte  nul,  comme  acte  authentique  et  n'ayant  pas 
même  les  apparences  de  l'authenticité,  comme  dans  le  cas,  par 
exemple,  où  il  a  été  reçu  non  par  le  notaire  lui-môme,  mais  par 
un  de  ses  clercs. —  Gass.,  H>  avril  1845  (S.  45.1.654).  —  Contra, 
Caen,  23  juill.  1861  (S.  62.2.59). 

28.  L'omission  de  la  formalité  du  double  ne  serait  pas  réparée 
d'une  manière  complète,  par  la  notification,  soit  de  l'acte  môme, 
soit  de  son  dépôt)  en  l'étude  d'un  notaire,  que  l'une  des  parties 
ferait  à  l'autre,  avec  déclaration  qu'elle  tient  la  convention  pour 
définitivement  conclue  et  qu'elle  entend  l'exécuter.  Le  silence 
gardé  par  l'autre  partie  sur  cette  notification,  ne  constituant  point 
de  sa  part  une  exécution  de  la  convention,  ne  suffirait  point  pour 
couvrir  à  son  égard  le  vice  de  l'acte.  —  Dcmol.,  n.  440;  Aubry  et 
Rau,  p.  235. 

29.  Ce  vice  ne  se  couvre  pas  par  la  prescription  de  dix  ans 
établie  par  l'art.  1304,  G.  civ.  —  Duranton,  t.  13,  n.  165;  Aubry 
et  Rau,  utsupi^à. 

DOUBLE  EMPLOI. —  f  .  C'est  l'erreur  commise  dans  un  compte, 
quand  on  a  porté  deux  fois  la  même  somme  soit  en  recette,  soit 
en  dépense. 

2.  Le  double  emploi  peut  donner  lieu  à  une  action  en  redres- 
sement de  compte. — V.  Compte,  §  4,  n.  112  et  suiv. 

DOUBLE  EMPLOI  SUR  LES  RÉPERTOIRES.  —  V.  Répertoire. 

DOUBLE  LIEN.  —  1.  C'est  la  relation  qui  existe  entre  ceux 
qui  sont  parents  tout  à  la  fois  du  cùté  du  père  et  du  cùté  de  la 
mère  :  tels  sont  les  frères  germains  et  leurs  enfants. 

2.  Autrefois,  on  appelait  droit  ou  privilège  du  double  lien, 
l'avantage  que  certaines  lois  donnaient  aux  parents  ainsi  unis  des 
deux  côtés,  de  se  succéder  les  uns  aux  autres,  en  tout  ou  en  par- 
tie, dans  de  certains  degrés  ou  même  à  l'infini,  en  excluant  de  la 
succession  les  parents  qui  n'étaient  joints  que  d'un  côté  seule- 
ment.—  Merlin,  Rép.,  v°  Double  lien. 

3.  Le  privilège  du  double  lien  a  été  aboli  par  la  loi  du  17  niv- 
an  il,  art.  89.  —  V.  Parenté,  Succession. 

DOUBLE  MINUTE.  —  V.  Acte  notarié,  Minute. 

DOUTE.  —  1.  Incertitude  où  l'on  est  sur  la  vérité  d'un  fait  ou 
sur  la  manière  d'appliquer  une  convention,  une  loi. 

2.  En  matière  civile,  lorsqu'il  s'agit  de  conventions,  le  doute 
s'interprète  contre  celui  qui  a  stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a 
contracté  l'obligation  (C.  civ.,  1162).  Lorsqu'il  s'agit  d'une  vente, 
tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur  (C. 
civ.,  1602). 

3.  Pour  l'interprétation  des  lois,  Y.  Interprétation  des  lois  et  Loi. 

DOYEN.—  1.  C'est  le  membre  le  plus  ancien  d'une  compagnie. 
2.  Dans  les  compagnies  des  notaires,  le  doyen  est  de  droit 
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membre  de  la  Chambre.  Cet  usage  est  conforme  aux  traditions. 
—  V.  Ancienneté,  n.  3. 

3.  A  Paris,  le  doyen  ne  fait  pas  partie  du  bureau,  mais  il  a  une 
place  d'honneur  à  la  droite.  — V.  Assemblée  générale  de  notaires, 
n.  23,  et  Préséance. 

DRAINAGE.  —  I.  Le  mot  drainage  désigne  plus  spécialement 
l'opération  qui  consiste  à  placer  dans  un  champ  des  séries  régu- 
lières de  tuyaux  qui  enlèvent  l'humidité  par  le  sous-sol. 

2.  Le  drainage  varie  dans  ses  applications,  suivant  la  nature 
des  terres,  les  circonstances  et  les  accidents  de  la  localité...  Voici 
le  procédé  le  plus  ordinaire  et  le  plus  recommandé  par  l'expé- 
rience des  faits.  On  pratique  deux  sortes  de  conduits  souterrains 
que,  dans  le  langage  technique,  on  appelle  drains,  au  fond  des- 
quels sont  placés  des  matériaux  de  diverse  nature  (la  pierre,  le 
caillou,  le  bois,  la  tuile  même),  qui  sont  communément  remplacés 
aujourd'hui  par  des  tuyaux  de  terre  cuite  de  forme  cylindrique. 
Les  uns  reçoivent  l'égouttement  du  sol,  ce  sont  les  drains  d'assè- 
chement; les  autres  reçoivent  les  eaux  qui  en  proviennent,  ce 
sont  les  drains  collecteurs;  et,  lorsque  la  contrée  est  privée  de 
cours  d'eau  et  présente  une  surface  unie  dans  une  si  grande  éten- 
due que  le  prolongement  du  drain  collecteur  jusqu'à  une  voie 
quelconque  d'écoulement  entraînerait  des  dépenses  hors  de  pro- 
portion avec  la  valeur  du  terrain  drainé,  on  établit  des  canaux 
de  décharge  ou  évacuateurs  généraux,  dans  lesquels  le  collecteur 
amène  les  eaux  qui  lui  ont  été  versées  par  les  drains  d'assèche- 
ment :  telle  est  l'opération  du  drainage.  —  Exposé  des  motifs  de 
la  loi  du  10  juin  1851. 

3.  Tout  propriétaire  qui  veut  assainir  son  fonds  par  le  drai- 
nage, ou  tout  autre  mode  d'assèchement,  peut,  moyennant  une 
juste  et  préalable  indemnité,  en  conduire  les  eaux,  souterraine- 
ment  ou  à  ciel  ouvert,  à  travers  les  propriétés  qui  séparent  ce 
fonds  d'un  cours  d'eau  ou  de  toute  autre  voie  d'écoulement.  — 
L.  10  juin  1854,  art.  1,  al.  1. 

4.  L'art.  1er  de  la  loi  du  10  juin  185-4,  sur  le  libre  écoulement 
des  eaux  provenant  du  drainage,  s'applique  à  toutes  les  eaux 
d'infiltration,  quelle  qu'en  soit  la  provenance,  qui,  ne  trouvant 
pas  d'issues  souterraines,  restent  stagnantes  dans  le  sous-sol  et 
deviennent  nuisibles,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  eaux 
amenées  par  la  pente  naturelle  des  lieux  et  les  eaux  dérivées  par 
des  travaux  de  main  d'homme  pour  les  besoins  de  l'irrigation.  — 
Cass.,  8  avril  1872  (S.  12. 1. 209. -D. P.  72.1.108);  Sic  Bourguignat 
(S.  loc.  cit.,  en  note). 

5.  Cet  article  s'applique  aussi  aux  fonds  ruraux  de  toute  na- 
ture, et,  en  conséquence,  la  servitude  qu'il  établit  peut,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  domaiue  affecté  à  l'agriculture,  être  exercée  pour  toutes 
les  eaux  dont  l'écoulement  est  nécessaire  à  l'assainissement  de  la 
propriété  entière,  sans  en  excepter  les  bâtiments.  —  Cass.,  8  avril 
1872  (précité).  — En  sens  contraire,  Dijon,  5  déc.  1877  (S.  78.2. 
20.-D.P.  80.2.39). 
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6.  Décidé,  tla ii-  Le  même  pou-,  qu'il  n'y  a  pas  di- distinction  à  faire 
entre  les  fonds  affectés  à  une  exploitation  rurale  et  ceux  exploités 
pour  L'extraction  de  produits  minéraux,  tels  que  Les  fonds  en  na- 
ture de  tourbières.  —  Cass.,  Udéc.  1859  (S.  60.1.466. -D.P.  59.1. 

504);  Sic,  Garnier,  Comment,  de  la  loi  de  1854,  p.  17;  Aubry  et 
Rau,  t.  3.  §  -2't2,  p.  23;  Sirey  et  Rendu,  Dict.  des  contr.,  v°  Drai- 
na;/'', n.  143 1;  V.  toutefois  Sirey,  Lois  annotées,  1854,  p.  112,  note 
2,  in  fine;  Demol.,  t.  11,  n.  236  bis. 

Tf.  La  servitude  de  passage  pour  les  eaux  provenant  du  drai- 
nage existe  de  plein  droit,  en  ce  sens  que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent en  refuser  l'établissement,  par  le  motif  que  les  avantages  de 
l'opération  ne  seraient  pas  en  rapport  avec  les  inconvénients 
qu'entraînerait,  pour  les  propriétés  traversées,  l'exercice  de  la 
servitude.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  24  et  note  5;  Demol.,  t.  11, 
n.  236;  Bourguignat,  Op.  cit.,  p.  14;  V.  cep.  Garnier,  p.  18;  V. 
aussi  Cass.,  1er  juin  1863  (S.  64.1.279). 

8.  Dans  tous  les  cas,  le  passage  ne  peut  être  réclamé  qu'à  la 
condition  de  procurer  aux  eaux,  un  écoulement  suffisant  pour  les 
empêcher  de  rester  stagnantes,  et  ainsi,  les  tribunaux  pourraient 
et  devraient  rejeter  la  demande,  si  les  ouvrages  projetés  n'étaient 
pas  de  nature  à  atteindre  ce  but.  —  Ballot,  Rev.  prat.,  t.  5,  1858, 
p.  413,  n.  43;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  24. 

9.  La  servitude  de  passage  des  eaux  provenant  du  drainage  ne 
s'applique  pas  à  l'écoulement  des  eaux  d'un  étang,  alors  du  moins 
que  cet  écoulement  doit  avoir  lieu  à  des  moments  déterminés  par 
le  propriétaire  de  l'étang  et  dans  une  proportion  quïl  règle  lui- 
même.  —  ïrib.  de  Roanne,  6  juill.  1865,  joint  à  Cass.,  5  août 
1868  (S.  69.1.68.-D.P.  68.1.454). 

ÎO.  L'indemnité  pour  l'établissement  de  la  servitude  du  drai- 
nage doit  être  entièrement  et  définitivement  acquittée  avant  la 
prise  de  possession;  le  juge  ne  peut  fixer  ni  une  indemnité  an- 
nuelle, ni  une  indemnité  provisoire  à  arrêter  d'une  manière  défi- 
nitive après  la  mise  en  exercice  du  drainage.  —  Cass.,  14  déc. 
1859  (S.  60.1.466.-D.P.  59.1.504). 

1 1 .  Le  paiement  de  cette  indemnité  ne  ferait  d'ailleurs  pas 
obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  du  fonds  grevé  réclamât,  plus 
tard,  une  indemnité  supplémentaire  à  raison  de  dommages  im- 
prévus survenus  postérieurement  à  l'établissement  de  l'aqueduc, 
et  qui  n'auraient  pu  être  compris  dans  l'évaluation.  —  Garnier, 
Op.  cit.,  p.  22;  Dufour,  Police  des  eaux,  p.  428 ;  Bourguignat, 
Guide  du  draiaeur,  p.  27. 

12.  Sont  exceptés  de  la  servitude  dérivant  du  drainage  les 
maisons,  cours,  jardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux  habitations. 
—  L.  10  juin  1854,  art.  1,  al.  2. 

13.  Le  sol  du  bief  d'une  usine  et  celui  d'une  île  dans  laquelle 
cette  usine  est  située  peuvent  être  considérés  comme  constituant 
une  cour,  une  desserte  ou  enclos  attenant  et  dépendant  de  l'usine 
ou  de  l'habitation,  en  telle  sorte  que  les  voisins  ne  peuvent  pré- 
tendre faire  passer  dans  ce  sol  des  tuyaux  d'écoulement  des  eaux 
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provenant  du  drainage  établi  sur  leurs  héritages. — Cass.,  14  avril 
1868  (S.  68.1. 287. -D.P.  69.1.269). 

14.  Les  propriétaires  de  fonds  voisins  de  ceux  sur  lesquels  ont 
été  faits  des  travaux  de  drainage  ou  de  fonds  traversés  par  de 
semblables  travaux  ont  la  faculté  de  se  servir  desdits  travaux 
pour  l'écoulement  des  eaux  de  leurs  propres  fonds.  —  Ils  suppor- 
tent dans  ce  cas  :  1°  une  part  proportionnelle  dans  la  valeur  des 
travaux  dont  ils  profitent  ;  2°  les  dépenses  résultant  des  modifica- 
tions que  l'exercice  de  cette  faculté  peut  rendre  nécessaires;  et 
3°  pour  l'avenir  une  part  contributive  dans  l'entretien  des  travaux 
devenus  communs.  —  L.  18  juin  1854,  art-,  2. 

15.  La  loi  de  1854  (art.  3)  avait  autorisé  la  formation  d'asso- 
ciations syndicales  entre  les  propriétaires  intéressés  à  l'exécuiion 
des  travaux  de  drainage.  La  loi  du  21  mai  1865,  sur  les  associa- 
tions syndicales,  a  apporté  des  facilités  nouvelles  à  la  formation 
de  ces  associations.  Elles  ne  peuvent  être  formées  qu'entre  les 
propriétaires  consentants;  la  majorité  des  intéressés  ne  peut  im- 
poser l'association  à  la  minorité  qui  s'y  refuse,  et  l'autorité  publi- 
que n'a  pas,  pour  le  drainage,  le  droit  de  coercition  qu'elle  pos- 
sède pour  le  dessèchement  des  marais.  —  V.  Syndicat. 

16.  Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  l'établis- 
sement et  l'exercice  de  la  servitude,  la  fixation  du  parcours  des 
eaux,  l'exécution  des  travaux  de  drainage  ou  de  dessèchement, 
les  indemnités  et  les  frais  d'entretien  sont  portées  en  premier 
ressort  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  qui,  en  prononçant, 
doit  concilier  les  intérêts  de  l'opération  avec  le  respect  dû  à  la 
propriété.  S'il  y  a  lieu  à  expertise,  il  peut  n'être  nommé  qu'un 
seul  expert.  —  L.  10  juin  1854,  art.  5. 

17.  Dans  une  contestation  relative  à  l'établissement  d'une  ser- 
vitude de  drainage,  le  juge  peut,  avant  faire  droit,  ordonner  une 
expertise  aux  fins  de  constater  l'état  exact  des  lieux,  et  de  signa- 
ler les  avantages  et  les  inconvénients  devant  résulter  pour  les 
parties  de  la  concession  de  la  servitude;  une  pareille  mesure  est 
entièrement  conforme  à  l'esprit  de  l'art.  5  de  la  loi  du  10  juin 
1854.  —  Cass.,  29  avril  1872  (D.P.  72.1.454). 

18.  Le  juge  de  paix  compétent  est  celui  du  canton  dans  le- 
quel est  situé  le  fonds  sur  lequel  la  servitude  est  réclamée.  Si  la 
conduite  d'eau  devait  traverser  des  terrains  situés  dans  des  can- 
tons différents,  les  réclamations  devraient  être  divisées  et  cha- 
cune d'elles  serait  portée  devant  le  juge  de  paix  du  canton  dans 
lequel  est  situé  le  terrain  auquel  elle  se  rapporte.  —  Rapport  au 
Corps  législatif;  Dufour,  Op.  cit.,  p.  433;  M.  A.  Carré,  Code  ami. 
des  juges  de  paix,  p.  177. 

19.  Le  tribunal  de  première  instance  est  incompétent  pour 
statuer,  même  du  consentement  des  parties,  sur  les  indemnités 
réclamées  à  l'occasion  de  l'établissement  d'une  servitude  de  drai- 
nage :  la  compétence  spéciale  du  juge  de  paix  à  cet  égard  tient  à 
l'ordre  public.  —  Besancon,  10  mars  1868  (Revue,  n.  2157. -S.  68. 
2.141). 
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20.  La  destraction  totale  ou  partielle  des  conduits  d'eau  ou 
fossés  évacuateurs  esl  punir  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an.  Tout  obstacle  apporté  volontairement  au  libre  écoulement 
de-  eaux  est  puni  d'une  amende  qui  ne  peul  être  inférieure  à  50 
francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois.  Les  dispo- 
sitions du  Code  pénal  sur  les  circonstances  atténuantes  peuvent 
être  appliquées.  —  L.  10  juin  1851,  art.  G. 

21.  La  loi  de  1854,  dans  son  art.  4,  autorise  l'expropriation 
pour  faciliter  Le  drainage;  mais  elle  ne  l'autorise  qu'en  faveur  des 
communes,  des  départements  ou  des  associations  syndicales  for- 
mées en  exécution  de  l'art.  3  de  la  loi. 

En  ce  cas,  le  règlement  des  indemnités  d'expropriation  est  fait 
comme  en  matière  d'expropriation  pour  chemins  vicinaux,  con- 
formément aux  paragraphes  2  et  suivants  de  l'art.  16  de  la  loi  du 
21  mai  1836.  —  L.  1854,  art.  4,  al.  2.  —  V.  Chemins  vicinaux. 

22.  En  ce  qui  concerne  les  simples  dommages  qui  seraient 
occasionnés,  sur  des  propriétés  non  atteintes  par  l'expropriation, 
par  les  travaux  de  drainage  en  vue  desquels  l'expropriation  a  été 
prononcée,  à  qui  appartiendra-t-il  de  régler  l'indemnité  à  laquelle 
ils  donnent  droit?  Ce  ne  sera  pas  aux  juges  de  paix  :  l'art.  5  de 
la  loi  de  1854  n'est  pas  applicable  à  ce  cas.  Ce  sera  aux  conseils 
de  préfecture,  juges  ordinaires  des  indemnités  pour  occupations 
temporaires.  —  Duvergier,  Coll.  des  lois,  année  1854,  p.  303, 
note  4. 

23.  Une  loi  du  17  juill.  1856  a  autorisé  l'Etat  à  faire  aux  par- 
ticuliers des  prêts  destinés  à  faciliter  les  opérations  du  drainage. 
Une  autre  loi  du  28  mai  1858  a  substitué  la  société  du  Crédit 
foncier  à  l'Etat  pour  les  prêts  à  faire  en  vertu  de  la  loi  de  1856. 
Enfin,  un  décret  du  23  sept.  1858,  rendu  en  exécution  des  lois 
précitées,  a  déterminé  la  forme  des  demandes  et  les  conditions 
des  prêts.  —  V.  Crédit  foncier. 

24.  La  loi  du  17  juill.  1856  accorde  à  l'Etat  pour  le  rembour- 
sement des  prêts  destinés  à  faciliter  les  opérations  du  drainage 
un  double  privilège  sur  les  récoltes  et  revenus  des  terrains  drainés 
et  sur  ces  terrains  eux-mêmes. 

Le  privilège  immobilier  sur  les  terrains  drainés  garantit  le  rem- 
boursement de  toutes  les  annuités  indistinctement  des  prêts  faits 
par  l'Etat,  et  prend  rang,  avant  tout  autre,  jusqu'à  concurrence 
de  la  mieux-value  résultant  du  drainage.  —  L.  1856,  art.  3, 
al.  2. 

Le  privilège  mobilier  sur  les  récoltes  ou  revenus  ne  s'applique 
qu'à  l'annuité  échue  et  à  l'année  courante  des  prêts;  il  prend 
rang  immédiatement  après  le  privilège  des  contributions  publi- 
ques ,  mais  ne  peut  toutefois  s'exercer  qu'après  paiement  des 
sommes  dues  pour  semences  et  pour  frais  de  la  récolte  de  l'an- 
née. —  Ibid.,  art.  1,  al.  1. 

25.  Le  privilège  sur  les  terrains  drainés  est  également  ac- 
cordé :  1°  aux  syndicats  pour  le  recouvrement  de  la  taxe  d'entre- 
tien et  des  avances  faites  par  eux;  2°  aux  prêteurs  pour  le  rem- 
boursement des  prêts  faits  à  des  syndicats;  3°  aux  entrepreneurs 
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pour  le  montant  des  travaux  de  drainage  par  eux  exécutés  ;  4°  à 
ceux  qui  ont  prêté  des  deniers  pour  payer  ou  rembourser  les 
entrepreneurs,  en  se  conformant  aux  dispositions  du  paragraphe 
5  de  l'art.  2003,  G.  civ. — Les  syndicats  ont  en  outre,  pour  la  taxe 
d'entretien  de  l'année  échue  et  de  l'année  courante,  privilège  sur 
les  récoltes  ou  revenus  des  terrains  drainés.— Le  privilège  n'affecte 
chacun  des  immeubles  compris  dans  le  périmètre  d'un  syndicat 
que  pour  la  part  de  cet  immeuble  dans  la  dette  commune.  —  L. 
17  juin.  1856,  art.  4. 

26.  Les  art.  6,  7  et  8  de  la  loi  du  18  juill.  1856  déterminent 
les  conditions  d'acquisition  et  de  conservation  des  privilèges  qu'elle 
établit.  —  V.  au  surplus  Privilèges. 

DROGMAN.  —  4.  Secrétaire-interprète  nommé  par  le  chef 
de  l'Etat  pour  aider  le  conseil  dans  tous  ses  rapports  avec  les  au- 
torités du  pays.  —  Ord.  du  20  août  1833,  art.  16  et  23. 

2.  Les  drogmans  ne  peuvent  se  livrer  au  commerce  directe- 
ment ou  indirectement,  à  peine  de  révocation.  —  Même  ord.  ; 
Ruben  de  Couder,  Dict.  de  droit  comm.,  v°  Consul,  159. 

3.  Ils  jouissent  d'un  traitement  fixe  et  ne  doivent  recevoir  au- 
cun émolument  pour  les  actes  par  eux  faits  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  —  V.  Consul,  Consulat,  n.  6  et  suiv. 

DROIT  (en  général).  —  1°  Ce  mot  a  une  foule  d'acceptions  di- 
verses. Tantôt  il  désigne  l'ensemble,  la  collection  des  lois  particu- 
lières à  un  peuple,  la  législation  d'un  peuple,  et  c'est  dans  ce  sens 
qu'on  dit  le  Droit  français;  tantôt  il  désigne  une  faculté  accordée 
et  régie  par  la  loi,  un  pouvoir  qui  appartient  à  quelqu'un,  comme 
le  droit  de  propriété,  de  rétention,  etc.  ;  tantôt  il  se  prend  comme 
synonyme  de  taxe,  redevance,  salaire,  et  c'est  en  ce  sens  qu'on  dit 
les  droits  d'octroi,  de  douanes,  d'enregistrement,  de  greffe,  de 
copie  de  pièce,  de  commission,  etc.  ;  enfin,  dans  une  autre  accep- 
tion, il  désigne  l'ensemble  des  devoirs  d'une  nation  envers  les 
autres  nations,  des  membres  d'une  même  nation  entre  eux  ou 
envers  la  société,  et,  sous  ce  dernier  rapport,  le  droit  se  divise  en 
droit  des  gens,  en  droit  civil  ou  privé  et  en  droit  politique  et  public. 
—  V.  les  mots  suivants. 

DROIT  ACQUIS.  —  On  appelle  ainsi  celui  qui  est  déjà  acquis  à 
une  personne  avant  la  loi,  le  fait  ou  l'acte  qu'on  lui  oppose  pour 
l'en  dépouiller.  —  V.  Effet  rétroactif. 

DROIT  CIVIL.  —  C'est  l'ensemble  des  lois  qui  sont  propres  aux 
membres  de  la  nation  qui  les  a  faites.  —  V.  Règle  de  droit. 

DROIT  COMMUN.  —  Se  dit  par  opposition  au  droit  exorbitant 
ou  exceptionnel.  Ainsi  le  droit  est  commun  lorsqu'il  est  la  règle 
ordinaire  et  générale  à  laquelle  on  recourt,  tandis  qu'il  est  exor- 
bitant ou  exceptionnel  quand  il  ne  sert  que  pour  des  cas  particu- 
liers spécialement  déterminés. 

DROIT  COUTUMIER.  —  On  appelait  ainsi  le  droit  consistant 
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dans  l'observation  des  coutumes  qui  régissaient  autrefois  une 
grande  partie  de  la  France  et  qui  ont  clé  abolies  par  le  Gode 
civil. 

DROIT  D'ACCESSION.  —  V.  Accession. 

DROIT  D'AINESSE.  —  V.  Aînesse  {droit  cV). 

DROIT  D'ASSISTANCE.  —  Y.  Honoraires. 

DROIT  DE  CITÉ.  —  V.  Cité,  Citoyen. 

DROIT  DE  RECHERCHE.  —  Ce  sont  les  honoraires  qui  peu- 
vent être  dus  aux  notaires,  dans  certains  cas,  pour  les  recherches 
qu'ils  sont  obligés  de  faire  dans  leurs  minutes.  —  V.  Honoraires. 

DROIT  DE  RETOUR.  —  C'est  un  droit  qui  fait  rentrer  entre  les 
mains  du  donateur  les  biens  dont  il  avait  disposé,  lorsque  le  do- 
uai aire  décède  sans  postérité.  Il  y  a  deux  espèces  de  retour  :  le 
retour  légal  (C.  civ.,  352  et  747)  et  le  retour  conventionnel  (ibid., 
951).  —  V.  Retour  conventionnel,  Retour  légal. 

DROIT  DES  GENS.  —  C'est  celui  qui  règle  les  rapports  des  na- 
tions entre  elles,  considérées  comme  personnes  collectives,  ou  les 
rapports  des  membres  d'une  nation  avec  ceux  d'une  autre  nation. 
Dans  le  premier  cas,  le  droit  des  gens  est  appelé  droit  interna- 
tional et  dans  le  second  droit  des  gens  proprement  dit. 

DROIT  DE  SUITE.  — ■  On  appelle  ainsi  le  droit  que  donne 
l'hypothèque  de  suivre  l'immeuble  en  quelque  main  qu'il  passe, 
ou  le  droit  que  l'on  a  de  revendiquer  une  chose. —  V.  Hypothèque, 
Privilège,  Saisie-revendication. 

DROIT  D'HABITATION.  —  V.  Habitation. 

DROIT  ÉCRIT.  —  On  désignait  ainsi  autrefois,  en  France,  le 
droit  romain  qui  régissait  certaines  provinces,  lesquelles  étaient 
appelées  pays  de  droit  écrit,  par  opposition  aux  pays  coutumiers. 

DROIT  ÉTROIT.  —  C'est  la  loi  interprétée  à  la  lettre,  c'est- 
à-dire  dans  sa  plus  grande  rigueur  et  sans  extension  d'un  cas  à 
un  autre.  Les  lois  pénales,  exceptionnelles,  fiscales  sont  des  lois 
de  droit  étroit  —  V.  Interprétation  des  lois,  Règle  de  droit. 

DROIT  FACULTATIF.  —  Droit  dont  il  est  libre  au  propriétaire 
d'user  ou  de  ne  pas  user.  Ces  droits  sont  imprescriptibles.  —  V. 
Prescription. 

DROIT  FISCAL.  —  C'est  l'ensemble  des  règles  établies  par  la 
législation  et  la  jurisprudence  pour  la  perception  de  l'impôt.  — 
V.  Contributions  directes,  Contributions  indirectes,  Douanes,  Enre- 
gistrement. 

DROIT  GRADUÉ.  — 1.  On  nomme  ainsi  le  droit  créé  par  la 
loi  du  28  fév.  1872. 


304  DROIT  GRADUÉ. 

S.  Cette  loi  divise  les  droits  fixes  en  deux  grandes  catégories  : 
Droits  fixes  gradués  et  Droits  fixes  proprement  dits. 

3.  Dans  la  première  catégorie  elle  classe  (art.  1er)  certains  actes 
dont  l'importance  peut  être  mesurée  par  renonciation  des  sommes 
ou  valeurs  que  ces  actes  constatent  et  mettent  en  évidence,  sa- 
voir : 

1°  Les  actes  de  formation  et  de  prorogation  de  société; 

2°  Les  actes  translatifs  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance 
d'immeubles  situés  en  pays  étrangers  ou  dans  les  colonies  fran- 
çaises dans  lesquelles  le  droit  d'enregistrement  n'est  pas  établi  ; 

3°  Les  ventes  de  marchandises  avariées  par  suite  d'événements 
de  mer,  et  de  débris  de  navires  naufragés; 

4°  Les  contrats  de  mariage  ; 

5°  Les  partages  de  biens  meubles  et  immeubles  entre  coproprié- 
taires, cohéritiers  et  coassociés; 

6°  Les  délivrances  de  legs  ; 

7°  Les  consentements  à  mainlevées  d'hypothèques; 

8°  Les  prorogations  de  délai; 

9°  Les  marchés  dont  le  prix  est  directement  à  la  charge  du 
Trésor  public  et  les  cautionnements  y  afférents; 

10°  Les  titres  nouvels  et  reconnaissances  de  rentes. 

4.  Le  taux  du  droit  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

A  5  francs  pour  les  sommes  ou  valeurs  de  5,000  fr.  et  au-des- 
sous, et  pour  les  actes  ne  contenant  aucune  énonciation  de  sommes 
et  valeurs  ni  dispositions  susceptibles  d'évaluation; 

A  10  francs  pour  les  sommes  ou  valeurs  supérieures  à  5,000  fr., 
mais  n'excédant  pas  10,000  fr.; 

A  20  francs  pour  les  sommes  ou  valeurs  supérieures  à  10,000  fr., 
mais  n'excédant  pas  20,000  fr.  ; 

Et  ensuite  à  raison  de  20  francs  pour  chaque  somme  ou  valeur 
de  20,000  fr.  ou  fraction  de  20,000  fr. 

Si  les  sommes  ou  valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans  l'acte, 
il  y  sera  suppléé  conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu. 

5.  Pour  l'application  et  la  base  du  mode  de  perception,  voir 
chacun  des  mots  concernant  les  actes  qui  sont  soumis  au  droit 
gradué  :  Contrat  de  mariage,  Délivrance  de  legs,  Enregistrement, 
Mainlevée  d'inscription,  Marché,  Partage,  Société,  etc. 

6.  Un  acte  notarié  ne  donnant  ouverture  qu'à  des  droits  fixes 
(ordinaires  et  gradués),  et  présenté  tardivement  à  la  formalité, 
n'est  passible  que  de  l'amende  fixe  de  10  francs  et  non  de  droits  en 
sus.  Le  droit  fixe  gradué  étant,  en  effet,  rangé  dans  la  catégorie 
des  droits  fixes  et  non  des  droits  proportionnels,  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer dans  l'espèce  les  dispositions  de  l'instruction  2155,  §  1er, 
exposées  v°  Acte  notarié,  n.  760.  Sol.  4  avril  1873.  —  V.  aussi 
Amende. 

T.  Il  en  est  autrement  lorsqu'il  y  a  dissimulation  dans  renon- 
ciation des  sommes  ou  valeurs  ayant  servi  de  base  à  la  perception 
dû  droit  gradué.  D'après  l'art.  3  de  la  même  loi  du  28  fév.  1872, 
cette  dissimulation  est  punie  d'un  droit  en  sus,  lequel  ne  peut  être 
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inférieur  à  50  fr.  La  dissimulation  ne  peut  être  prouvée  que  dans 
[es  deux  années  à  partir  de  l'enregistrement  et  pardes  actes  éma- 
nés des  parties  ou  par  des  jugements. 

Cette  sanction  a  paru  suffisante,  en  raison  de  la  modération  du 
droit,  pour  assurer  la  sincérité  des  énonciations  ou  des  évalua- 
tions. 

8.  En  outre,  le  rapport  de  la  commission  (J.  Enreg.,  1903G) 
mentionne  que,  «  dans  le  cas  où  les  sommes  et  valeurs  ne  peuvent 
«  être  déterminées  au  moment  de  la  rédaction  de  l'acte  que  par 
«  une  évaluation  (tels  que  certains  marchés,  certains  contrats  de 
«  mariage,  etc....),  l'administration  conserve  le  droit  de  prouver 
«  par  des  actes  ultérieurs  que  l'évaluation  a  été  insuffisante.  Si 
«  l'insuffisance  résulte  d'actes  antérieurs  aux  contrats  soumis  au 
«  droit  gradué,  il  y  a  alors  une  dissimulation  intentionnelle  punie 
<(  d'un  double  droit;  mais,  si  l'insuffisance  n'est  que  le  résultat  de 
'<  faits  postérieurs  à  l'enregistrement  de  cet  acte  et  inconnus  à  ce 
«  moment,  il  n'est  plus  dû  qu'un  supplément  de  droit  simple.  » 

Cette  distinction  servira  de  règle  aux  agents.  —  Inst.  2433. 

On  voit  que  la  loi  atteint  deux  genres  de  fraude  :  celle  qui  con- 
sisterait dans  une  réticence  de  nature  à  celer  l'existence  des  biens 
mêmes  qui  font  l'objet  du  contrat,  et  celle  qui  consisterait  à  four- 
nir une  estimation  de  ces  biens  inférieure  à  leur  véritable  valeur. 
— V.  D'ici,  des  Réd.,  v°  Droit  gradué,  n.  44. 

9.  Le  Dict.  des  Réd.,  ibid.,  n.  45,  fait  à  cet  égard  les  observa- 
tions suivantes  : 

L'art.  3  ainsi  commenté  crée  une  distinction  qui  n'existait  pas 
dans  la  législation  précédente.  D'après  les  lois  du  22  frim.  an  vu 
et  du  27  vent,  an  ix,  les  simples  insuffisances  d'évaluations  con- 
cernant les  biens  immeubles  transmis  à  titre  gratuit,  entre-vifs  ou 
par  décès,  les  viletés  de  prix  de  plus  d'un  huitième,  ainsi  que  les 
omissions  et  les  insuffisances  d'évaluations  mobilières  dans  les 
déclarations  de  succession,  sont  passibles  du  droit  en  sus,  et  l'ex- 
ception de  bonne  foi  n'est  pas  admissible.  En  toute  autre  matière, 
les  déclarations  estimatives  faites  en  vertu  soit  de  l'art.  16,  soit 
de  dispositions  spéciales,  peuvent,  en  cas  d'insuffisance  démon- 
trée, donner  lieu  à  un  supplément  de  droit  simple  ;  mais  aucune 
pénalité  n'est  applicable,  lors  même  que  la  déclaration  des  par- 
ties est  frauduleuse  et  volontairement  atténuée.  — V.  Déclaration 
en  matière  d'enregist.,  n.  35. 

Notre  art.  3  déclare  la  peine  du  droit  en  sus  applicable,  mais 
seulement  en  cas  de  mauvaise  foi,  de  dissimulation  intentionnelle. 
S'il  n'y  a  qu'une  simple  insuffisance,  commise  par  une  erreur 
d'appréciation,  aucune  pénalité  n'est  encourue.  Ainsi,  la  répres- 
sion se  trouve  introduite  dans  une  matière  où  la  loi  de  frimaire 
ne  l'admettait  pas,  mais  elle  n'atteint  que  la  fraude  ;  c'est  en 
quelque  sorte  un  moyen  terme. 

Mais  comment  distinguera-t-on  s'il  y  a,  oui  ou  non,  intention 

de  fraude?  L'administration  ne  concède  l'exemption  du  droit  en 

sus  que  lorsque  le  chiffre  réel  de  la  valeur  à  déclarer  ne  pouvait 

pas  être  déterminé  exactement  au  moment  de  l'acte.  En  dehors 

vm.  20 
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de  là,  l'administration  soutient  que  le  droit  en  sus  est  toujours 
dû,  sauf  à  user  de  modération  dans  l'application  de  la  peine. 

DROIT  NATUREL.  —  C'est  l'ensemble  des  préceptes  universels 
immuables  et  applicables  à  tous  les  hommes,  sans  distinction  de 
nationalité,  et,  de  plus,  obligatoire  indépendamment  de  toute 
promulgation.  Ainsi  le  précepte  qui  veut  qu'on  vénère  les  auteurs 
de  ses  jours,  est  un  précepte  de  droit  naturel.  Le  droit  positif  est 
venu  fortifier  le  droit  naturel  en  ajoutant  une  sanction  à  ses  in- 
fractions. —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Droit  naturel. 

DROIT  PRIVÉ. —  Le  droit  privé  (jus  privatum)  a  pour  objet  les 
rapports  des  hommes  entre  eux,  les  droits  et  les  devoirs  des  par- 
ticuliers des  uns  à  l'égard  des  autres. 

DROIT  PUBLIC.  — Le  droit  public  a  pour  objet  la  constitution 
de  l'Etat,  la  distribution  des  pouvoirs,  l'organisation  de  la  puis- 
sance publique,  les  rapports  de  ceux  qui  gouvernent  et  de  ceux 
qui  sont  gouvernés.  —  Inst.,  §  4,  liv.  1er,,  tit.  Ier.  —  ltuben  de  Cou- 
der, Rés.  de  droit  romain,  tit.  1er,  p.  i. 

DROITS  ACTIFS  ET  PASSIFS.  —On  appelle  ainsi  les  créances 
et  les  biens  formant  l'actif  d'une  succession,  d'une  communauté, 
d'une  société,  et  les  dettes  et  charges  qui  en  forment  le  passif.  — 
V.  Communauté,  Société,  Succession. 

DROITS  CIVILS.  —  t.  Facultés  qui  s'exercent  dans  les  rap- 
ports des  personnes  privées  entre  elles  et  que  confère  le  droit 
civil  ou  privé. 

2.  Les  droits  civils  sont  assez  nombreux  et  il  serait  difficile 
d'en  faire  une  énumération  complète.  Les  principaux  sont  :  les 
rapports  de  parenté  et  d'alliance,  la  faculté  de  contracter  ma- 
riage, le  droit  de  puissance  fraternelle  ou  maritale;  les  droits  de 
paternité  et  de  filiation;  la  minorité  ou  la  majorité;  ceux  qui  ré- 
sultent de  l'adoption  :  ceux  d'être  nommé  tuteur  ou  curateur,  de 
voter  dans  le  conseil  de  famille,  etc.  ;  le  droit  de  recourir  aux 
tribunaux  français  pour  obtenir  justice  sans  prestation  de  la  cau- 
tion judicatum  sofoi;  la  transmission  des  biens  par  succession,  do- 
nation entre-vifs  ou  par  testament. — Serrigny,  Traité  du  dr.  public 
des  Français,  t.  1,  p.  168. 
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g  1".  —  Jouissance  et  exercice  des  droits  civils. 

3.  Aux  termes  de  L'art.  S,  G.  civ.,  «  tout  Français  jouit  des 
droits  civils.  »  La  seule  condition  requise  pour  avoir  La  jouissance 
des  droits  civils,  c'est,  comme  on  Le  \"ii  par  notre  article,  d'i 
Français.  Ainsi,  elle  est  le  propre  de  tout  Français  sans  distinc- 
tion; Les  femmes  comme  les  hommes,  les  mineurs  comme  les  ma- 
jeurs, les  serviteurs  à  gages,  les  faillis  (Cass.,  6  juin  ltt.il,  S.  31. 
1.311).  En  résumé,  celte  capacité  n'appartient  dans  toute  sa  plé- 
nitude qu'aux  Français  et  non  aux  étrangers.  —  Y.  infrà  ces 
mots. 

4.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  faut  pas  confondre  la  jouissance  avec 
l'exercice  des  droits  civils.  La  jouissance,  c'est  l'investiture,  c'est 
l'attribution  des  droits  eux-mêmes;  l'exercice,  c'est  la  mise  en 
œuvre,  c'est  la  pratique.  —  Demol.,  t.  I,  n.  139. 

5.  Or,  la  capacité  civile  des  Français  est  susceptible  de  diverses 
restrictions  relatives  soit  à  la  jouissance  ou  à  l'exercice  seulement 
de  certains  droits  civils,  soit  à  la  faculté  de  contracter  et  de  s'o- 
bliger. 

6.  Les  unes  résultent  de  condamnations  pénales  et  ont  elles- 
mêmes  un  caractère  de  pénalité.  D'autres  restrictions  se  ratta- 
chent aux  différences  physiques  ou  morales  qui  se  rencontrent 
parmi  les  hommes.  Elles  sont  établies  dans  l'intérêt  de  ceux  qui, 
à  raison  de  leur  âge,  d'une  infirmité  intellectuelle,  ou  d'une  ex- 
cessive prodigalité,  se  trouvent  dans  une  impossibilité  plus  ou 
moins  absolue  de  gouverner  leur  personne  ou  de  gérer  conve- 
nablement leurs  biens. 

7.  Il  en  est  d'autres  encore  qui  tiennent  aux  rapports  d'auto- 
rité et  de  dépendance  existant  entre  certaines  personnes,  par  suite 
de  leur  état  de  famille.  Telle  est  l'incapacité  de  contracter  et  d'es- 
ter en  justice  à  laquelle  est  soumise  la  femme  mariée. 

8.  Enfin,  il  existe  certaines  incapacités  spéciales  et  purement 
relatives  qui  ne  concernent  que  les  rapports  d'une  personne  avec 
une  autre  et  qui  sont  fondées  sur  des  motifs  de  nature  diverse.  — 
V.  Rép.  pér.,  art.  430.  472,  907  à  909,  1595  à  1597. 

|  2.  —  Privation  des  droits  civils. 

9.  La  privation  des  droits  civils  résulte  :  1°  de  la  perte  de  la 
qualité  de  Français;  2°  de  certaines  condamnations  judiciaires. 

ÎO.  La  jouissance  des  droits  civils  étant  attachée  à  la  qualité 
de  Français,  il  est  tout  naturel  que  le  changement  d'état  résul- 
tant de  la  perte  de  cette  qualité  entraîne  également  la  perte  de 
ladite  jouissance. 

11.  La  qualité  de  Français  se  perd,  d'après  le  Code  civil,  soit 
par  le  démembrement  d'une  partie  du  territoire  français,  soit  par 
la  naturalisation  en  pays  étranger  (G.  civ.,  art.  17-1°),  par  l'accep- 
tation non  autorisée  par  le  président  de  la  République  de  fonc- 
tions publiques  conférées  par  un  gouvernement  étranger  (art. 
17-2°),  partout  établissement  fait  en  pays  étranger  sans  esprit  de 
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retour  (art.  17-3°),  de  la  part  d'une  femme  française  par  son  ma- 
riage avec  un  étranger  (art.  19),  enfin  par  le  fait  d'avoir,  sans 
autorisation  du  président  de  la  République,  pris  du  service  mili- 
taire chez  l'étranger,  ou  de  s'être  affilié  à  une  corporation  mili- 
taire étrangère.  —  V.  pour  l'examen  détaillé  de  ces  propositions 
infrà,  v°  Français. 

12.  Les  droits  civils  étant  intimement  liés  à  la  qualité  de  ré- 
gnicole  ,  leur  existence  est  toujours  subordonnée  à  l'existence 
actuelle  de  cette  qualité.  Il  n'y  a  donc  ni  enlèvement  de  droits 
acquis  ni  rétroactivité  lorsque ,  la  qualité  venant  à  cesser  par 
suite  d'un  fait  légal  (un  traité  politique),  l'exercice  d'un  droit  civil 
n'est  refusé  pour  l'avenir  que  comme  une  conséquence  delà  perte 
de  cette  qualité.  —  Douai,  21  juin  1844  (P.  44.2.491). 

13.  La  privation  des  droits  civils  résulte  en  second  lieu  de 
certaines  condamnations  judiciaires.  Et  tout  d'abord  elle  résultait 
de  la  mort  civile.  C'était  une  fiction  légale,  en  vertu  de  laquelle 
un  individu  physiquement  vivant  était,  dans  une  certaine  mesure, 
réputé  mort  aux  yeux  de  la  société. 

14.  Aux  termes  de  l'art.  23,  C.  civ.,  la  mort  civile  était  la  con- 
séquence de  la  condamnation  à  la  mort  naturelle.  En  outre 
d'après  l'art.  18,  al.  1er,  C.  pén.,  les  condamnations  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité  et  à  la  déportation  emportaient  la  mort  ci- 
vile. 

1».  La  loi  des  5-22  avril  et  8  juin  1850  apporta,  dans  cette 
matière,  une  première  amélioration  en  statuant  que  la  déporta- 
tion n'entraînerait  plus  mort  civile.  Cette  institution  fut  enfin  com- 
plètement supprimée  par  la  loi  du  31  mai  1854. 

16.  Contumace.  —  Nous  avons  précédemment  précisé  avec  les 
détails  qu'elle  comporte,  la  situation  du  contumax  (V.  suprà,  v° 
Contumace).  Rappelons  seulement  que  soit  avant,  soit  après  l'arrêt 
de  condamnation,  le  contumax  n'est  pas,  du  moins  en  général, 
privé  de  l'exercice  de  ses  droits  civils.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  84, 
p.  343  et  344;  Demol.,  t.  1,  n.  224;  Demante,  t.  1,  n.  56;  Richelot, 
t.  1,  p.  161,  note  9;  Hanin,  n.  302;  Contra,  Duranton,  1. 1,  n.  228; 
Zachariœ,  §  67,  texte  et  note  1. 

17.  Ainsi,  après  comme  avant  cet  arrêt,  le  contumax  ne  peut 
ester  en  justice  en  demandant,  mais  il  est  capable  de  le  faire  en 
défendant.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  344;  Cass.,  10  nivôse 
an  xiv  (S.  6.1.695);  Toulouse,  14  déc.  1857  (S.  58.2.405). 

18.  Mais,  à  partir  de  l'établissement  du  séquestre,  l'exercice 
des  droits  et  actions  compétant  au  contumax  à  raison  de  son  pa-» 
trimoine,  est  exclusivement  dévolu  à  la  Régie  des  domaines  qui  a 
également  qualité  pour  défendre  aux  demandes  que  les  tiers  au- 
raient, sous  ce  rapport,  à  former  contre  lui. — Montpellier,  19  mars 
1836  (S.  36.2.319);  xMontpellier,  26  mars  1836  (S.  37.2.221). 

19.  Les  tiers  peuvent  aussi  actionner  le  contumax  lui-même; 
mais  les  condamnations  qu'ils  obtiendraient  à  la  suite  de  de- 
mandes formées  contre  ce  dernier  seul,  en  dehors  de  toute  inter- 
vention ou  mise  en  cause  de  la  Régie  des  domaines,  ne  seraient 
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point  susceptibles  d'être  exécutées,  pendant  la  durée  du  séquestre, 
sur  les  biens  séquestrés.  —  Toulouse,  14  déc.  1858  (S.  58. 2. 
405). 

20.  Interdiction  légale.  —  Toute  personne  conlradicloirement 
condamnée  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention 
ou  de  la  réclusion,  est,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  en  état  d'in- 
terdiction légale.  —  Art.  29,  C.  pén. 

2f .  Et  la  loi  du  31  mai  1854,  portant  abolition  de  la  mort 
civile,  statue  que  les  condamnations  à  des  peines  perpétuelles, 
c'est-à-dire  celles  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  la  déporta- 
tion entraînent,  outre  la  dégradation  civique,  l'interdiction  légale 
établie  par  les  art.  29  et  31,  C.  pén. 

22.  L'individu  légalement  interdit  est  privé  de  l'exercice  des 
droits  civils  et  sauf  peut-être  des  exceptions  relatives  au  testament, 
à  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  et  le  mariage,  les  actes 
par  lui  passés  sont  frappés  de  nullité.  —  Aubry  et  Rau,  p.  353. 
— ■  V.  du  reste  infrà,  v°  Interdiction  légale. 

23.  Dégradation  civique. — La  dégradation  civique  est  tantôt  une 
peine  principale,  tantôt  une  peine  accessoire.  A  ce  dernier  titre 
elle  est  attachée,  de  plein  droit,  à  toute  condamnation  contra- 
dictoire ou  par  contumace  à  la  peine  de  mort,  de  la  déportation, 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  de  la  détention,  de  la 
réclusion  et  du  bannissement. 

24.  La  dégradation  civique,  qui  consiste  principalement  dans 
la  privation  des  droits  politiques,  emporte  aussi  celle  de  certains 
droits  civils.  Celui  qui  l'a  encourue  est  notamment  incapable 
d'être  juré,  expert,  de  figurer  comme  témoin  dans  des  actes,  de 
déposer  en  justice  autrement  que  pour  y  donner  de  simples  ren- 
seignements, de  faire  partie  d'aucun  conseil  de  famille,  d'être 
tuteur,  curateur,  subrogé  tuteur  ou  conseil  judiciaire,  si  ce  n'est 
de  ses  propres  enfants,  et  sur  l'avis  conforme  de  la  famille.  — 
C.  pén.,  art.  34. 

25.  Toutefois,  le  gouvernement  est  autorisé  à  accorder  aux 
condamnés  libérés  l'exercice,  dans  la  colonie  où  ils  ont  subi  leur 
peine,  des  différents  droits  qui  viennent  d'être  énumérés. 

26.  De  l interdiction  à  temps  de  certains  droits  civiques,  civils  et 
de  famille.  —  L'interdiction  à  temps  de  certains  droits  civiques, 
civils  et  de  famille,  qui  constitue  une  peine  accessoire  en  matière 
correctionnelle,  n'est  cependant  jamais  attachée  de  plein  droit  à 
telle  ou  telle  peine  principale,  et  n'est  encourue  que  lorsqu'elle  a 
été  formellement  prononcée  par  le  jugement  de  condamnation.  — 
C.  pén.,  art.  9  et  42. 

27.  Cette  interdiction  est,  suivant  les  cas,  obligatoire  ou  seule- 
ment facultative  pour  les  tribunaux,  qui  ne  sont,  du  reste,  auto- 
risés à  l'employer  que  dans  le  cas  où  une  disposition  spéciale  de 
la  loi  leur  en  donne  le  pouvoir  (C.  pén.,  art.  43).  Enfin,  elle  est 
intégrale  ou  partielle,  suivant  qu'elle  emporte  privation  de  tout 
ou  partie  seulement  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42. 

28.  Au  nombre  de  ces  droits  se  trouvent  entre  autres  celui  de 
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vote  et  de  suffrage  dans  les  assemblées  de  famille,  celui  d'être 
tuteur  ou  curateur,  si  ce  n'est  de  ses  enfants,  et  sur  l'avis  seule- 
ment de  la  famille,  celui  d'être  expert,  d'être  employé  comme 
témoin  dans  les  actes  et  de  témoigner  en  justice  autrement  que 
pour  y  faire  de  simples  déclarations. 

29.  Enfin,  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  31  mai  1854 
abolitive  de  la  mort  civile,  le  condamné  à  une  peine  afflictive 
perpétuelle  ne  peut  disposer  de  ses  biens,  en  tout  ou  en  partie, 
soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament,  ni  recevoir  à  ce 
titre  si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments;  —  tout  testament  par  lui 
fait  antérieurement  à  sa  condamnation  contradictoire  devenue  dé- 
finitive est  nul.  Ces  dispositions  ne  sont  applicables  au  condamné 
par  contumace  que  cinq  ans  après  l'exécution  par  effigie. 

DROITS  CIVIQUES.—  Y.  Citoyen  et  Droits  politiques. 

DROITS  DE  GREFFE.  -  Y.  Greffe. 

DROITS  D'ENREGISTREMENT.  —  V.  Enregistrement. 

DROITS  DE  SURVIE.  —  Y.  Augment  de  Préciput,  Bagues  et 
joyaux,  Préciput. 

DROITS  DE  TIMBRE.  —  Y.  Timbre. 

DROITS  DE  TRANSCRIPTION.  —  V.  Transcription  {droits  de). 

DROITS  D  HYPOTHÈQUE.  —  Ce  sont  les  droits  qui  sont  perçus 
sur  les  formalités  hypothécaires.  —  Y.  Conservateur  des  hypo- 
thèques, ITypolhèqur,  Inscription  hypothécaire,  Tra?iscription  (droit 
de). 

DROITS  DOMANIAUX.  —  Ce  sont  les  droits  qui  appartiennent 
au  domaine  public  ou  au  domaine  de  l'Etat.  —  Y.  Déshérence, 
Domaine  de  l'Etat,  Domaine  public  national. 

DROITS  EN  SUS.  —  Pénalité  prononcée  par  les  lois  sur  l'enre- 
gistrement dans  les  cas  qui  sont  indiqués  aux  mots  :  Acte  notarié, 
n.  769  et  suiv.,  Acte  sous  seing  privé,  n.  253  et  suiv.,  Contre-lettre, 
n.  27  et  suiv.,  Enregistrement,  Mutation,  Succession. 

DROITS  HONORIFIQUES.  —  Y.  Doyen,  Honoraire  et  Préséance. 

DROITS  INCORPORELS.  —  On  appelle  ainsi  les  droits  et  actions 
qui  peuvent  appartenu-  à  une  personne,  soit  dans  une  créance, 
soit  dans  une  chose,  soit  dans  un  fonds  de  commerce,  un  office, 
par  opposition  aux  choses  corporelles  et  palpables  qui  tombent 
sous  les  sens.  —  V.  Cession  de  transport,  Fonds  de  commerce,  Im- 
meubles, Meubles,  Office. 

DROITS  LITIGIEUX.  —  On  appelle  ainsi  les  droits  qui  sont 
sujets  à  une  contestation  judiciaire.  —  Y.  Cession  de  droits  liti- 
gieux. 

DROITS  MOBILIERS  ET  IMMOBILIERS.  —  Y.  Meubles-Im- 
meubles. 


DROITS  POLITIQUES.  311 

DROITS  PERSONNELS  ET  RÉELS.  —  f.  Les  premiers  sont 
cenx  qui  ne  peuvent  s'exercer  que  contre  la  personne  môme  qui 
s'est  directement  obligée  ou  ses  héritiers;  les  seconds  sont  ceux 
qui  affecteni  Les  biens  du  débiteur  et  s'exercent  contre  tous  ceux 
qui  les  détiennent. 

2.  Les  droits  personnels  exclusivement  attachés  à  la  personne 
ne  peuvent  être  exercés  par  les  créanciers  au  nom  de  leurs  débi- 
teurs (G.  civ.,  art.  H66).  Ces  droits  sont  ceux  qui  demandent  une 
acceptation  précise  de  la  personne  à  laquelle  ils  sont  accordés,  ou 
qui,  parvenus  dans  ses  mains,  sont  incessibles  ou  intransmissibles 
à  ses  héritiers.  —  Proudhon,  De  IL  su  fruit,  n.  2341  ;  Merlin,  Ques- 
tions de  droit,  v°  Hypothèque,  §  4,  n.  4;  Toullier,  t.  6,  n.  375. 

3.  Sont  exclusivement  attachés  à  la  personne  :  les  droits  d'usage 
et  d'habitation  (G.  civ.,  art.  031  et  634);  le  droit  de  retrait  succes- 
soral (G.  civ.,  art.  841;  Proudhon,  n.  2345);  le  droit  d'accepter 
une  donation  entre-vifs  (Toullier,  t.  6,  n.  375);  le  droit  de  deman- 
der des  aliments  (G.  civ.,  art.  205);  le  droit  résultant  de  l'envoi  en 
possession  des  biens  d'un  absent  (Metz,  7  août  1823);  la  faculté  de 
demander  la  séparation  de  biens  (G.  civ.,  art.  1440);  les  demandes 
en  nullité  de  mariage  (art.  139,  180  et  182);  l'action  en  désaveu 
de  paternité  (art.  310  et  317);  l'action  en  réclamation  d'état  (Du- 
ranton,  t.  10,  n.  563);  et  l'action  civile  contre  l'auteur  d'un  délit. 
—  Duranton,  loc.  cit. 

4.  Mais  ne  sont  point  exclusivement  attachés  à  la  personne  : 
les  actions  en  nullité  pour  défaut  d'autorisation  maritale  ou  pour 
erreur,  violence,  ou  lésion  (Duranton,  t.  10,  n.  50i;  Contra,  Toul- 
lier, t.  7,  n.  500;  Grenoble,  2  août  1827);  le  droit  d'exiger  le  rap- 
port dû  par  le  cohéritier  du  débiteur  ;  l'action  en  nullité  d'un  tes- 
tament qui  préjudicie  au  débiteur  (Paris,  24  mess,  an  xn)  ;  la 
faculté  d'exercer  les  droits  de  la  femme  en  cas  de  faillite  ou  dé- 
confiture du  mari  (G.  civ.,  art.  1440);  le  droit  d'intervenir  dans 
l'instance  en  séparation  de  biens  ;  la  faculté  d'accepter  une  com- 
munauté ou  une  succession  (art.  788  et  1404);  et  le  droit  de  requé- 
rir une  inscription. 

5.  Les  créanciers  du  donateur  peuvent  demander  la  révocation 
de  la  donation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  de  la  do- 
nation et  pour  cause  de  survenance  d'enfants.  Ils  ne  peuvent  la 
demander  pour  ingratitude  qu'autant  que  le  donateur  l'a  intentée 
en  temps  utile  avant  son  décès. 

6.  Pour  exercer  les  droits  de  leur  débiteur,  les  créanciers  ont- 
ils  besoin  d'une  subrogation? 

7.  Les  droits  réels  sont  un  démembrement  de  la  propriété  :  tels 
sont  le  gage,  l'hypothèque,  les  servitudes,  l'emphytéose,  les  droits 
de  pacage,  de  pâturage,  affouage.  Ces  droits  peuvent,  en  général, 
être  saisis  avec  l'immeuble  auquel  ils  se  rattachent. 

DROITS  POLITIQUES.  —  1.  Ce  sont  ceux  que  les  lois  poli- 
tiques attachent  à  la  qualité  de  citoyen  français.  On  les  appelle 
aussi,  pour  cette  raison,  droits  civiques. 

2.  Les  droits  politiques  ou  civiques,  indépendants  des  droits 
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civils  (C.  civ.,  art.  7),  font  participer  plus  ou  moins  immédiate- 
ment ceux  qui  en  jouissent,  soit  à  l'exercice,  soit  à  l'établissement 
de  la  puissance  et  des  fonctions  publiques. 

3.  Ils  consistent  notamment  dans  la  faculté  de  voter  et  d'être 
élu  dans  les  assemblées  électorales  formées  soit  pour  la  nomina- 
tion des  députés,  soit  pour  celle  des  membres  des  conseils  géné- 
raux, d'arrondissement  et  municipaux;  dans  l'aptitude  à  être 
admis  à  tous  les  emplois  ou  fonctions  publiques;  dans  la  faculté 
d'être  notaire  et  dans  celle  d'être  témoins  dans  les  actes  notariés, 
autres  toutefois  que  les  testaments.  —  L.  25  vent,  an  xi,  art.  1er 
et  9;  G.  civ.,  art.  980.  —  V.  Elections,  Notaire,  Témoins. 

DROITS  RÉELS.  —  V.  Droits  personnels  et  réels. 

DROITS  RÉGALIENS.  —  On  appelle  ainsi  les  droits  qui  sont 
inhérents  à  la  souveraineté,  tels  que  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la 
guerre,  le  droit  de  battre  monnaie,  le  droit  de  grâce,  etc. 

DROITS  SEIGNEURIAUX.  —  On  appelait  ainsi  tout  ce  qui  était 
dû  au  seigneur  à  raison  de  sa  qualité,  et,  notamment,  les  droits 
qui  dérivaient  du  domaine  féodal.  —  V.  Cens,  Féodalité. 

DROITS  SUCCESSIFS.  —  Ce  sont  les  droits  qui  appartiennent 
à  un  héritier  dans  une  succession.  —  V.  Cession  de  droits  suc- 
cessifs. 

DROITS  UTILES.  —  Ce  sont  les  droits  desquels  résulte  un  pro- 
fit, à  la  différence  des  droits  qui  sont  purement  honorifiques. 

DUNES.  —  I.  On  désigne  sous  ce  nom  des  monticules  formés 
par  les  sables  que  la  mer  rejette  sur  le  rivage. 

2.  L'ordre  public  est  intéressé  à  ce  que  les  dunes  soient  autant 
que  possible  plantées  et  fixées,  car  l'extrême  mobilité  des  sables 
et  la  facilité  avec  laquelle  le  vent  les  déplace,  menacent  fréquem- 
ment d'obstruer  ou  de  combler  les  ports,  les  rivières,  les  canaux, 
et  d'envahir  les  propriétés  particulières.  En  conséquence,  un  décret 
du  14  déc.  1810  (inséré  au  Bulletin  des  lois  le  27  nov.  1847),  a 
prescrit  de  prendre,  dans  les  départements  maritimes,  des  mesures 
pour  la  plantation  et  la  culture  des  végétaux  reconnus  les  plus 
propres  à  la  fixation  des  dunes. 

Ce  décret  a  été  modifié  par  un  décret  du  29  avril  1862,  qui  a 
transmis  au  ministre  des  finances  et  à  l'administration  forestière 
les  attributions  que  le  décret  de  1810  avait  conférées  au  ministre 
des  travaux  publics  et  à  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

3.  Si  les  dunes  dépendent  du  domaine  public,  les  mesures  à 
prendre  sont  fixées  par  le  ministre  des  finances.  —  Décr.  29  avril 
1862,  art.  2. 

Si  les  dunes  sont  en  tout  ou  en  partie  la  propriété  de  particu- 
liers ou  de  communes,  il  est  statué  sur  les  mesures  à  prendre  par 
le  chef  du  pouvoir  exécutif,  en  Conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  du 
ministre,  dans  la  forme  adoptée  pour  les  règlements  d'adminis- 
tration publique.  —  Décr.  14  déc.  1810,  art.  4. 
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C'est,  dans  tous  les  cas,  sous  la  direction  de  l'administration 
forestière  que  s'opèrent  les  semis  et  plantations.  —  Décr.  29  avril 
1862,  art,  2. 

4.  Lorsque  les  dunes  appartiennent  à  des  communes  ou  à  des 
particuliers,  les  plans  des  travaux  à  exécuter  doivent  être  publiés 
et  affichés;  et  si  les  communes  ou  particuliers  propriétaires  ne 
veulent  ou  ne  peuvent  exécuter  ces  travaux,  l'administration  peut 
être  autorisée  à  y  pourvoir  à  ses  frais.  Elle  conserve,  en  ce  cas,  la 
jouissance  des  dunes,  et  recueille  le  prix  des  coupes  et  tous  autres 
produits  jusqu'à  l'entier  remboursement  de  ses  dépenses.  Ce  n'est 
qu'après  ce  remboursement  que  les  dunes  peuvent  rentrer  dans 
les  mains  de  leur  propriétaire,  à  la  charge  par  celui-ci  d'entretenir 
et  soigner  convenablement  les  plantations  et  semis  existants.  — 
Décr.  14  déc.  1810,  art.  5. 

5.  Les  semis  et  plantations  sur  les  dunes  sont  exempts  de  tout 
impôt  pendant  vingt  ans.  —  C.  for.,  art.  226. 

Riais  ceux  qui  veulent  semer  ou  planter  doivent  en  demander 
l'autorisation  au  conservateur  des  forêts.  —  Sirey  et  Rendu,  D'ict. 
des  constr.,  v°  Dunes,  n.  1453. 

6.  Aucune  coupe  de  plants  d'oyats,  roseaux  de  sable,  épines 
maritimes,  pins,  sapins,  mélèzes  et  autres  plantes  résineuses  con- 
servatrices des  dunes,  ne  peut  être  faite  que  d'après  une  autorisa- 
tion spéciale  de  l'administration  forestière  (Décr.  14  déc.  1810, 
art.  6).  Le  particulier  poursuivi  pour  avoir  coupé  un  arbre  sans 
autorisation,  n'est  pas  recevable  à  soulever  la  question  de  pro- 
priété :  la  propriété,  fût-elle  établie,  laisserait  subsister  la  contra- 
vention. —  Cass.,  1er  juillet  1836;  Sirey  et  Rendu,  n.  1455. 

1 .  Les  dunes  dépendant  du  domaine  de  l'Etat  sont,  depuis  le 
l'r  juillet  1862,  soumises  à  la  surveillance  des  gardes  forestiers, 
et  les  délits  sont  poursuivis  conformément  au  Code  forestier.  Le 
Code  pénal  est  au  contraire  applicable  lorsque  les  dunes  appar- 
tiennent à  des  particuliers.  —  Décr.  14  déc.  1810,  art.  7. 

Mais  en  est-il  ainsi  alors  même  que  les  dunes  appartenant  à  des 
particuliers,  ayant  été  ensemencées  aux  frais  de  l'administration 
forestière,  sont  momentanément  dans  sa  jouissance?  La  question 
peut  paraître  douteuse.  Cependant  nous  pensons  que  ces  dunes 
doivent,  pendant  tout  le  temps  de  la  jouissance  de  l'administration 
forestière,  être  soumises  au  régime  forestier.  C'est  en  ce  sens  que 
s'est  prononcée  la  Cour  de  cassation  par  arrêt  du  2  août  1867.  — 
(S.  67.1.415). 

8.  Les  mesures  par  lesquelles  l'administration  fait  procéder  à 
l'ensemencement  des  dunes,  ne  sauraient  justifier,  de  la  part  du 
propriétaire  de  ces  dunes,  une  action  possessoire  ;  et  cela,  encore 
bien  que  les  formalités  prescrites  pour  arriver  à  cet  ensemence- 
ment auraient  été  négligées.  —  Cass.,  29  mai  1845  (J.  P.  45.2. 
743);  Dufour,  t.  4,  p.  273,  n.  275. 

DUPLICATA.  —  Double  d'un  écrit  ou  d'un  acte.  —  V.  Acte  sous 
seing  privé,  Minute. 
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EAU.  —  1 .  L'eau  provient  de  la  pluie,  ou  de  la  fonte  des 
neiges  et  des  glaces,  ou  du  sein  de  la  terre;  dans  ce  dernier  cas, 
on  Ja  nomme  eau  native  ou  de  source. 

2.  On  divise  les  eaux,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  en 
eaux  courantes  ou  fluentes  et  eaux  stagnantes  ou  dormantes.  On 
distingue  aussi  les  eaux  fluviales  et  les  eaux  de  source. 

3.  Les  eaux  courantes  sont  celles  qui  passent  d'un  lieu  à  un 
autre  en  suivant  une  direction  plus  ou  moins  régulière  et  déter- 
minée comme  les  fleuves,  les  rivières,  les  torrents,  les  canaux,  etc. 
V.  pour  les  droits  et  avantages  divers  que  peuvent  retirer  ou 
acquérir  les  riverains  des  cours  d'eau,  et  les  obligations  et  charges 
qui  pèsent  sur  cux,Alluvion,  Atterrisscment,  Canal-Canaux,  Che- 
min de  halage,  Cours  d'eau,  Curage,  Digue,  Navigation,  Pèche, 
Usine. 

4.  Les  eaux  stagnantes  sont  celles  qui,  n'ayant  aucun  écoule- 
ment, se  réunissent  artificiellement  ou  naturellement  dans  un 
endroit  plus  ou  moins  étendu  et  y  séjournent.  Tels  sont,  outre  la 
mer,  les  étangs,  les  lacs,  les  marais,  etc. — V.  Etang,  Lac,  Marais, 
Mer. 

5*  Parmi  les  eaux  non  courantes  ou  dormantes,  on  range 
encore,  soit  les  eaux  pluviales  et  même  celles  de  sources  peu  im- 
portantes, soit  les  eaux  ménagères  ou  de  fumiers  dirigées  et  con- 
duites au  moyen  d'aqueducs,  égouts,  ou  recueillies  et  contenues 
dans  des  citernes,  cloaques, fontaines,  puits,  viviers,  etc.  V.  Aque- 
duc, Cloaque,  Egout,  Fontaine,  Mare,  Puits,  Viviers;  voir  aussi 
Eau  de  source. 

6.  Les  eaux  ménagères  sont  celles  qui  ayant  servi  à  des  usages 
privés,  sortent  de  l'intérieur  des  maisons,  des  abattoirs  et  tueries 
des  villes,  des  établissements  industriels,  etc.  Les  eaux  de  fumier 
sont  celles  qui  sortent  des  parcs  à  bétail,  des  tas  de  fumiers,  etc. 

—  V.  Eaux  ménagères  et  des  fumiers,  Etablissements  dangereux, 
insalubres  et  incommodes. 

K .  Les  eaux  de  source  qui  ont  quelques  propriétés  médicales 
sont  connues  sous  la  dénomination  d'eaux  minérales  et  thermales. 

—  V.  Eaux  minérales  ou  thermales. 

8.  Les  eaux  affectées  dans  leur  ensemble  à  des  usages  publics, 
tels  que  le  nettoiement  et  l'arrosage  des  rues  d'une  ville  ou  l'ali- 
mentation des  fontaines  publiques,  sont  une  dépendance  du 
domaine  public  municipal  et  dès  lors  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles. —  Aix,  13  juin  1865  (S. 66. 2. 181);  Cass.,  4  juin  1866  (S. 66. 
1.446);  Dijon,  23  janvier  1867  (S.  67.2.259);  Gaudry,  Tr.  du  do- 
maine, t.  1,  n.  184. 
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9.  Jugé  de  même  qn€  les  égovta  d'une  fontaine  communale 
sont  imprescriptible?,  encore  bien  qu'ils  Boîent  superflus  et  sura- 
bondants relativement  aux  besoins  des  habitants;  que  la  posses- 
sion de  ces  égonts  doit,  dès  lors,  être  considérée  comme  précaire 
et  ,i  titre  de  simple  tolérance.  —  Grenoble,  30  nov.  1867  (S.G8. 
2.±21);  Colmar,  23  mars  1869 (S. 70.2.8). 

ÎO.  Le  propriétaire  d'un  terrain  submergé  en  tout  ou  partie 
peut,  dans  le  but  de  procurer  un  écoulement  aux  eaux,  obtenir  la 
faculté  tic  lis  faire  passer,  au  moyen  de  fossés  ou  d'autres  ou- 
vrages, à  travers  les  propriétés  qui  séparent  son  fonds  d'un  cours 
d'eau  ou  de  toute  autre  voie  d'écoulement.  —  V.  Dessèchement  de 
marais,  Drainage. 

1 1 .  L'exploitation  des  sources  ou  des  puits  d'eau  salée  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  concession  consentie  par  décret  déli- 
béré en  Conseil  d'Etat.  L.  17  juin  1840. 

12.  Les  acquéreurs  des  sources  d'eau  salée  ont  droit  aux  eaux 
qui  jaillissent  dans  les  limites  de  la  propriété  vendue,  à  quelque 
profondeur  que  ces  sources  soient  situées.—  Cons. d'Etat,  10 sept. 
1835  ;  Sirey  et  Rendu,  Dicl.  des  constr.,  n.  16,  52.,  v°  Salines. 

13.  En  principe,  l'eau  qui  tombe  du  ciel  ou  qui  se  trouve,  d'une 
manière  quelconque,  mais  sans  fraude  ni  artifice,  sur  ou  dans  un 
héritage,  appartient  par  droit  d'accessoire  au  propriétaire  de  cet 
héritage.  — Paillet,  sur  l'art.  640,  n.  18;  Sirey  et  Rendu,  Dicl.  des 
constr.,  v°  Eau,  n.  1460. 

14.  Par  suite,  si  l'eau  qui  se  trouve  sur  un  fonds  le  laisse  natu- 
rellement et  passe  sur  un  autre  fonds,  elle  appartient  au  proprié- 
taire de  celui-ci,  sans  que  le  propriétaire  de  celui-là  ait  droit  à 
aucune  indemnité  ;  l'eau,  en  effet,  appartient  privativcment  à  celui 
qui  la  reçoit,  et  change  de  maître  chaque  fois  qu'elle  quitte  natu- 
rellement un  héritage  pour  passer  sur  un  autre.  —  Pardessus, 
Servitudes,  t.  1,  n.  76;  Sirey  et  Rendu,  n.  1461  ;  voir  les  différents 
mots  Eaux  et  Servitudes. 

EAUX  ET  FORÊTS.  —  1.  On  désignait  ainsi  autrefois  les 
juridictions  qui,  en  général,  devaient  connaître  des  matières  d'eaux 
et  forêts  et  qui  statuaient  suv  ce  qui  concernait  les  rivières  et  les 
bois,  la  chasse  et  la  pêche. 

2.  En  France,  dans  les  premiers  siècles  de  la  monarchie,  les 
bois  étaient  si  communs,  qu'au  lieu  de  pourvoir  à  leur  conserva- 
tion, il  était  ordonné  de  les  extirper.  Ce  n'est  qu'au  xine  siècle 
que  lesédits  de  nos  rois  parlent  des  officiers  des  eaux  et  forêts,  à 
qui  était  alors  confié  le  soin  de  régir  la  chasse  et  la  pêche,  plutôt 
que  la  surveillance  des  bois  (Curasson,  C.  for.,  p.  107). 

3.  Mais  plus  tard,  l'administration  des  bois,  dont  la  surveil- 
lance fut  reconnue  nécessaire,  fut  placée  sous  le  gouvernement 
d'un  seul  souverain  général,  maître  inquisiteur,  dispositeur  et  ré- 
formateur des  eaux  et  forêts. 

4.  Une  ordonnance  du  mois  d'août  1669,  régla  d'une  manière 
précise  les  attributions  des  officiers  des  eaux  et  forêts  et  établit 
diverses  sortes  de  juridictions. 
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5.  Ces  juridictions  ont  été  supprimée  par  la  loi  du  29  sept.  1791 , 
qui  établit  les  conservateurs  et  agents  destinés  à  remplacer  les 
anciennes  maîtrises. 

6.  Cette  loi  elle-même  disparut  lorsqu'intervint  la  loi  du  16  flor- 
an  xi,  qui  confia  la  surveillance  des  forêts  de  l'Etat  à  une  admi- 
nistration générale,  ayant  sous  ses  ordres  des  conservateurs, 
des  inspecteurs,  des  sous-inspecteurs,  des  gardes  généraux,  des 
gardes  particuliers  et  des  arpenteurs. 

7.  L'organisation  de  cette  administration  a  été  définitivement 
fixée  par  diverses  ordonnances,  ainsi  que  nous  l'indiquerons  au 
mot  forêt. 

8.  La  partie  réglementaire  et  administrative  des  eaux  est  confiée 
à  l'administration  des  ponts-et-chaussées. — V.  Compétence,  Cours 
d'eau,  Forêts,  Pèche,  Ponts-et-chaussées . 

EAUX  DE  SOURCE.  —  1 .  Tout  propriétaire  d'un  terrain  est, 
comme  tel,  propriétaire  des  sources  qui  s'y  trouvent,  peu  importe 
qu'elles  y  jaillissent  naturellement  ou  qu'elles  n'aient  été  amenées 
à  la  surface  du  sol  que  par  des  fouilles  ou  des  sondages.  —  Arg. 
C.  civ.,  art.  552  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  244,  p.  34  et  35. 

S.  Il  en  résulte  que  si,  par  suite  de  pareils  travaux,  des  eaux 
qui  jaillissent  naturellement  dans  un  terrain,  en  ont  été  détour- 
nées et  amenées  à  la  surface  d'un  autre  fonds,  c'est  au  proprié- 
taire de  ce  fonds  que  la  source  appartient,  et  que  doit  revenir 
l'indemnité  due  à  raison  de  son  expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  —  Cass.,  4  déc.  1860  (S.  61.1.623);  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  35,  texte  et  note  2. 

3 .  Mais  la  faculté  dont  jouit  tout  propriétaire  de  faire  des  fouilles 
dans  son  fonds,  pour  rechercher  les  eaux  qui  s'y  trouvent,  peut 
être  modifiée,  soit  directement  par  l'effet  d'une  renonciation  for- 
melle, soit  indirectement  par  l'établissement  d'une  servitude  à 
laquelle  l'exercice  de  cette  faculté  porterait  atteinte.  —  Cass., 
19  juill. 1837  (S. 37.1  684);  20  juin  1842(S.43.1.321);22  août  1859 
(S.  60.1.369);  voir  aussi  Cass.,  13  juin  1865  (S.  65.1.309). 

4.  Le  propriétaire  d'une  source  a  le  droit  d'en  disposer  à  sa 
volonté  (C.  civ.,  art.  641).  Il  peut  donc  en  absorber  entièrement 
les  eaux,  ou  les  détourner  de  leur  cours  naturel;  et  les  proprié- 
taires voisins  ou  inférieurs  ne  sont  même  pas  fondés  à  s'op- 
poser à  ce  qu'il  les  retienne,  sous  le  prétexte  qu'elles  lui  seraient 
plus  nuisibles  qu'utiles.  —  Cass.,  29  janvier,  1840  (S. 40. 1.20); 
Toullier,  t.  3,  n.  131  à  137;  Duranton,  t.  5,  n.  174;  Demol., 
t.  11;  n.  66  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  34.  En  sens  contraire,  Metz, 
16  nov.  1826  (S.  cïir.);  Delvincourt,  t.  1,  p.  381  ;  Pardessus,  t.  1, 
n.  78  ;  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  3,  n.  895  ;  Proudhon,  Du  domaine 
public,  t.  4,  n.  1349. 

5.  Le  propriétaire  d'une  source  a  le  droit  de  disposer  à  son  gré 
des  eaux  de  cette  source,  non  seulement  au  dedans,  mais  encore 
au  dehors  du  fonds  où  elles  jaillissent  (Cass.,  19  nov.  1855  (S.  56. 
1.609).  Il  peut  en  céder  l'usage  exclusif  à  des  tiers,  peu  importe 
qu'ils  soient  ou  non  propriétaires  des  terrains  contigus  à  celui  ou 
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se  trouve  la  source.  —  Cass.,  22  mai  1854  (S.  54.1.729);  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  35. 

6.  La  seule  circonstance  que  le  propriétaire  d'une  source  en  a 
laissé  couler  les  eaux  par  leur  pente  naturelle  pendant  trente 
années,  et  que  cette  source  s'est  ainsi  transformée  en  une  eau 
courante,  ne  le  prive  pas  du  droit  d'en  disposer  au  préjudice  des 
propriétaires  inférieurs  qui  les  auraient  reçues,  mais  qui  n'en  au- 
raient pas  prescrit  l'usage  conformément  aux  art.  Gil  et  042, C.  civ. 
—  Cass.,  10  nov.  1855  (S.  56.1.609);  18  mars  1857  (S.  57.1.163); 
Colmar,26nov.  1857  (S. 58. 2. 343);  Cass.,  9  déc.  1862  (S.  63.1.358); 
Pardessus,  t.  l,n.  105;  Proudhon,  t.  4,  n.  1356  et  1309  ;  Du  Caur- 
roy.Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  207;  Demol.,  t.ll.n.  101.  V.  cep. 
Cass.,  22  mai  1854  (cité  au  n°  précéd.  et  Garnier,  t,  3,  n.  747. 

7.  Le  droit  absolu  dont  jouit  le  propriétaire  d'une  source  sur 
les  eaux  qui  en  proviennent  ne  peut  d'ailleurs  être  limité  par  des 
règlements  émanés,  soit  de  l'administration  (Cons.  d'Etat,  23  déc. 
1858  (S. 00.2. 345);  1"  mars  1800  (S.  00.2.340);  14  mars  1801  (S. 
61.2.365);  Demol.,  t.  11,  n.  69;  soit  de  l'autorité  judiciaire 
Cass.,  23  janv.  1840  (S.  40.1.207);  Pau,  2  mai  1857  (S.  58.2.181); 
Demol.,  n.  00.  De  pareils  règlements  qui  ne  pourraient  avoir 
pour  objet  que  la  police  des  eaux  courantes,  ou  les  droits  respec- 
tifs d'un  cours  d'eau,  ne  sont  point  opposables  au  propriétaire  de 
la  source,  qui  reste  le  maître  d'en  disposer  à  son  gré.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  30. 

8.  Ce  droit  de  disposition  est  cependant  susceptible  d'être  mo- 
difié, non  seulement  par  un  titre  émané  du  propriétaire  de  la 
source, mais  encore  par  la  prescription  (C.  civ.,  art.  041)  et  par  la 
destination  du  père  de  famille.  Cass. ,  20  déc.  1825  (S.chr.);  Pau, 
28  mai  1831  (S.  31.2.201);  Cass.,  30  juin  1841  (S.  41.1.038);  Duran- 
ton,  t.  5,  n.  186;  Daviel,  t.  3,  n.  770;  Proudhon,  t.  4,  n.  1304; 
Demol.,  t.  11,  n.  83. 

9.  Par  exception  à  la  règle  posée  dans  l'art.  641,  C.  civ.,  le 
propriétaire  d'une  source  ne  peut  la  détourner,  lorsque,  dans  son 
cours,  elle  fournit  aux  habitants  d'une  commune,  village  ou  ha- 
meau, l'eau  qui  leur  est  nécessaire.  —  C.  civ.,  art.  643. 

ÎO.  Mais  la  servitude  résultant  de  cette  disposition  ne  grève 
que  les  sources  proprement  dites,  et  ne  doit  pas  être  étendue  aux 
citernes,  aux  puits,  aux  mares  et  aux  étangs. —  Poitiers,  26  janv. 
1825  (S.  chr.)  ;  Nîmes,  20  nov.  1863  (S. 63. 2. 267);  Montpellier, 
16  juill.  1866  (S. 67. 2. 115);  Proudhon,  t.  4,  n.  391  ;  Daviel,  t.  3, 
n.  825;  Marcadé,  art.  643,  n.  1  ;  Demol.,  t.  11,  n.  91;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §  244,  p.  41.  —  En  sens  contraire,  Delvincourt,  t.  1, 
p.  383  ;  Toullier,  t.  3,  n.  134  ;  Pardessus,  t.  1,  n.  138  ;  Duranton, 
t.  5,  n.  191. 

1 1 .  Le  propriétaire  d'une  source  sur  laquelle  une  communauté 
d'habitants  prétend  exercer  la  servitude  établie  par  l'art.  643, 
C.  civ.,  est  fondé  à  réclamer  une  indemnité.  Elle  doit  être  évaluée, 
non  d'après  les  avantages  que  la  communauté  retire  des  eaux, 
mais  seulement  eu  égard  au  préjudice  qu'éprouve  le  propriétaire 
de  la  source,  en  se  trouvant  privé  de  la  faculté  d'en  disposer  libre- 
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ment.  —  Aix,  13  juin  1845  (J.P.  46.2.218);  Pardessus,  n.  138; 
Proudhon,  t.  4,  n.  1390;  Demol.,  t.  11,  n.  97  ;  Sirey  et  Rendu, 
n.  1570  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  42. 

12.  Mais  l'action  en  indemnité  s'éteint  par  la  prescription. 
Cette  prescription,  quoique  purement  extinctive,  suppose  cepen- 
dant que  la  communauté  d'habitants  a,  pendant  trente  années, 
joui  des  eaux  de  la  source  à  titre  de  servitude  légale,  c'est-à-dire 
comme  étant  nécessaire  à  ses  besoins.  Mais  le  cours  de  la  prescrip- 
tion n'est  point,  dans  cette  hypothèse  comme  dans  celle  dont 
s'occupe  l'art.  642,  subordonné  à  l'existence  de  travaux  apparents. 
Malleville,  sur  l'art.  643  ;  Duranton,  t.  5,  n.  189;  Taulier,  t.  2, 
p.  366  ;  Du  Caurrov,  Bonnier  et  Roustain.  t.  2,  n.  269  ;  Demante, 
t.  2,  n.  494  bis  ;  Daviei,  t.  3,  n.  78S  ;  Demol.,  t.  il,  n.  97. 

Voir  au  surplus,  en  ce  qui  concerne  les  eaux  de  source  :  Cours 
d'eau,  Fontaine,  Puits,  Servitude,  Source. 

EAUX  MÉNAGÈRES  ET  DES  FUMIERS.  —  1.  On  entend  par 
eaux  ménagères,  les  eaux  de  toute  nature  qui  sortent  de  l'inté- 
rieur des  maisons,  des  cuisines,  des  éviers,  des  abattoirs  et  tue- 
ries des  villes,  etc. 

Les  eaux  de  fumier  sont  celles  qui  sortent  des  écuries,  étables, 
parcs  à  bétail  et  à  cochons,  des  fosses,  des  tas  de  fumiers,  etc. 

2.  En  principe,  le  voisin,  quelle  que  soit  la  position  de  son 
héritage  par  rapport  à  la  construction  d'où  découlent  les  eaux  mé- 
nagères et  les  eaux  des  fumiers,  n'est  tenu  de  les  recevoir  qu'alors 
seulement  que  le  propriétaire  de  la  construction  a  acquis  cette 
servitude  par  titre,  par  prescription,  ou  par  destination  du  père 
de  famille.  —  Y.  Prescription,  Servitude. 

3.  Celui  qui,  pour  se  débarrasser  des  eaux  ménagères,  veut  les 
faire  écouler  hors  de  sa  maison,  n'en  peut  être  empêché  par  le 
voisin  s'il  a  laissé  en  dehors  de  son  mur  un  espace  de  terrain  de 
largeur  suffisante,  conforme  à  l'usage  local  et  disposé  de  manière 
que  les  eaux  ne  puissent  s'écouler  sur  la  propriété  contiguè.  On 
emploie  avantageusement  à  cet  effet  les  puits  perdus.  —  Sirey  et 
Rendu,  n.  1622. 

4.  La  stipulation  de  recevoir  toutes  les  eaux  d'une  maison 
comporte  celle  de  les  recevoir  quand  môme  elles  seraient  aug- 
mentées, soit  par  suite  de  la  profession  du  propriétaire  ou  du 
locataire  voisin,  soit  pour  toute  autre  cause.  A  moins  que  les  eaux 
ne  soient  infectes  ou  puantes,  ou  susceptibles  de  nuire  au  fonds 
servant.  —  Goupy  sur  Desgodets,  art.  186,  n.  10,  note  D  ; 
Fournel,  v°  Eaux  ménagères  ;  Sirey  et  Rendu,  n.  1623. 

5.  Mais  s'il  était  stipulé  que  l'obligation  de  recevoir  les  eaux 
de  la  maison  dominante  n'existera  qu'autant  qu'elle  ne  sera 
habitée  que  par  une  personne  ne  faisant  usage  d'eau  que  pour 
les  besoins  d'un  ménage  ordinaire,  la  servitude  serait  restreinte, 
dans  ces  limites,  au  cas  où  la  maison  viendrait  à  être  habitée  par 
un  individu  dont  la  profession  nécessiterait  une  consommation 
d'eau  plus  considérable.  —  Goupy  sur  Desgodets,  art.  186,  n.  13, 
note  F  ;  Sirey  et  Rendu,  n.  1626. 
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4».  Celui  ;i  qui  la  servitude  d'écoulement  des  eaux  ménagères 
est  duc,  peut  être  tenu  d'entretenir  une  grille  au  brou  par  où  les 
eaux  se  déchargent.  C'est  à  Lui  qu'incombe,  à  moins  de  conven- 
tion contraire,  L'obligation  d'entretenir  el  de  curer  le  lieu  par  ou 
Les  eaux  s'écoulent  ;  le  passage  nécessaire  à  cet  efl'el  lui  est  dû 
sur  le  fonds  assujetti.  —  Desgodels,  art.  180,  n.  15;  Sirey  et 
Rendu,  a.  Ï629. 

K .  Chacun  peut,  en  général,  l'aire  dériver  sur  la  voie  publique 
les  eaux  ménagères  qui  découlent  des  maisons  ;  mais  il  est  défendu 
d'y  Laisser  couler  des  eaux  dont  les  exhalaisons  sont  insalubres, 
sous  les  peines  portées   par    l'art.   471,   n.   G,   G.   pén.  —  Gass., 

2  juin  1842  ;  2  avril  1848  ;  9fév.  1860  ;  Faustin  Helie,  Prat.  crim., 
2e  partie,  n.  992.  —  V.  aussi  Gass.,  22  mars  1876  (S.  76.1.445). 

8.  Les  maires  peuvent  faire  des  règlements  prohibant  l'écoule- 
ment sur  la  voie  publique  des  eaux  susceptibles  de  nuire  à  la 
salubrité,  ou  fixant  les  heures  et  les  conditions  auxquelles  les 
eaux,  même  non  insalubres,  pourront  être  versées  sur  la  voie 
publique.  —  L.  1G-24  août  1790,  tit.  Il,  art.  3  ;  G.  pun.,  art.  471, 
n.  G  et  15. 

9.  De  môme  le  propriétaire  voisin  d'un  cours  d'eau  public  a  le 
droit  d'y  faire  écouler  les  eaux  de  toutes  sortes  qui  y  affluent  : 
eaux  de  pluie,  eaux  ménagères  ou  industrielles.  Et  la  canalisation 
de  la  partie  inférieure  d'une  rivière  et  la  concession  à  perpétuité 
faite  à  un  particulier  ou  à  une  compagnie,  ne  sauraient  avoir 
pour  effet  légal  et  virtuel  d'affranchir  cette  partie  de  la  rivière  de 
la  charge  naturelle  et  originaire,  attachée  à  toute  rivière,  et  de 
recevoir  les  eaux  qui  y  affluent  par  la  pente  des  terrains.  — 
Gass.,  4  juin  1872  (S.  72.1.263). 

ÎO.  Mais  si  les  riverains  ont  le  droit  de  déverser  leurs  eaux 
dans  le  cours  d'eau  public,  ils  ne  peuvent  cependant  y  introduire 
des  eaux  gâtées  et  corrompues  de  nature  à  nuire  aux  établisse- 
ments industriels  créés  en  aval  le  long  de  ce  cours  d'eau.  —  Douai, 

3  mars  1845  (S.  45.2.337)  ;  Bordeaux,  12  avril  1848  (S.  48.2.394)  ; 
Cass.,  16  janv.  1866  (S.  66.1.101)  ;  Cass.,  31  déc.  1879  (S.  80. 
1.213).  —  V.  au  surplus  Etablissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes,  Prescription,  Servitude.  —  V.  aussi  Cours  d'eau. 

EAUX  MINÉRALES.  —  1.  On  donne  ce  nom  aux  eaux  de 
source,  chargées  de  principes  minéraux  qui  leur  communiquent 
des  propriétés  thérapeutiques  spéciales. 

On  appelle  eaux  thermales  celles  de  ces  eaux  qui  ont  une 
température  élevée. 

2.  La  législation  sur  les  eaux  minérales  résulte  principalement 
des  arrêtés  du  gouvernement  des  23  vendémiaire  an  vi,  29  floréal 
an  vu,  3  floréal  an  vin  et  6  nivôse  an  xi  et  de  l'ordonnance  royale 
du  18  juin  1823.  Une  loi  du  14  juillet  1856,  sur  la  conservation  el 
l'aménagement  des  sources  d'eaux  minérales,  a  déterminé  les  con- 
ditions dans  lesquelles  ces  sources  peuvent  être  déclarées  d'intérêt  - 
public  et  a  fixé  les  contraventions  pénales  à  appliquer  aux  con- 
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trevenants.  Cette  loi  a  été  complétée  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  8  sept.  1856. 

3.  Toute  entreprise  ayant  pour  effet  de  livrer  au  public  des 
eaux  minérales  est  soumise  à  une  antorisation  préalable,  et  à 
l'inspection  d'hommes  de  l'art.  — V.  Ord.,  18  juin  1823. 

4.  Les  établissements  d'eaux  minérales  qui  appartiennent  à  des 
départements,  à  des  communes,  à  des  institutions  charitables  ou 
à  l'Etat,  doivent  être  mis  en  ferme,  à  moins  que,  sur  la  demande 
des  autorités  locales  et  des  administrations  propriétaires,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  n'ait  autorisé  la  mise  en  régie.  Ibid.,  art.  21. 
—  V.  Bail  (Veaux  minérales. 

ï».  Les  tarifs  des  sources  qui  sont  la  propriété  de  l'Etat  sont 
arrêtés  par  le  ministre,  ou,  dans  le  cas  de  mise  en  ferme,  par  le 
décret  ou  la  loi  de  concession.  Ceux  des  autres  établissements 
sont  soumis  à  l'approbation  du  préfet  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  de 
sources  qui  appartiennent  à  des  particuliers,  cette  approbation 
ne  donne  pas  au  préfet  le  droit  de  modifier  les  tarifs,  elle  sert  seu- 
lement à  constater  les  prix. 

6.  Aux  termes  d'un  arrêté  du  Directoire  exécutif  du  23  vendé- 
miaire an  vi,  les  indigents  reçoivent  gratuitement  le  secours  des 
eaux  minérales,  mais  c'est  aux  communes  ou  aux  départements 
qui  les  envoient  à  pourvoir  aux  frais  de  route  et  de  séjour. 

7.  Une  loi  du  12  juillet  1873  a  réglé  le  mode  d'envoi  et  de 
traitement  aux  frais  de  l'Etat,  dans  les  établissements  d'eaux  mi- 
nérales, des  anciens  militaires  et  marins  blessés  ou  infirmes. 

8.  Les  sources  d'eaux  minérales  peuvent  être  déclarées  d'in- 
térêt public,  après  enquête,  par  un  décret  délibéré  en  Conseil 
d'Etat.  Un  périmètre  de  protection  peut  être  assigné  par  décret 
rendu  dans  les  formes  ci-dessus  indiquées,  à  une  source  d'intérêt 
public.  Ce  périmètre  peut  être  modifié  si  de  nouvelles  circons- 
tances en  font  reconnaître  la  nécessité.  —  L.,  14  juillet  1856, 
art.  1  et  2. 

9.  Aucun  sondage,  aucun  travail  souterrain,  ne  peuvent  être 
pratiqués  dans  le  périmètre  de  protection  d'une  source  minérale 
déclarée  d'intérêt  public,  sans  autorisation  préalable.  A  l'égard 
des  fouilles,  tranchées,  pour  extraction  de  matériaux  ou  pour  un 
autre  objet,  fondations  de  maisons,  caves  ou  autres  travaux  à 
ciel  ouvert,  le  décret  qui  fixe  le  périmètre  de  protection  peut 
exceptionnellement  imposer  aux  propriétaires  l'obligation  de 
faire,  au  moins  un  mois  à  l'avance,  une  déclaration  au  préfet 
qui  en  délivre  récépissé  (L.,  14  juill.  1856,  art.  3).  Et  les  travaux 
qui  viennent  d'être  énoncés  peuvent,  sur  la  demande  du  proprié- 
taire, être  interdits  par  le  préfet,  si  leur  résultat  constaté  est  d'al- 
térer ou  de  diminuer  la  source.  L'arrêté  du  préfet  est  exécutoire 
par  provision,  sauf  recours  au  conseil  de  préfecture  et  au  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  —  Ibid.,  art.  4. 

ÎO.  Lorsque,  à  raison  de  sondages  ou  de  travaux  souterrains 
entrepris  en  dehors  du  périmètre,  et  jugés  de  nature  à  altérer  ou 
diminuer  une  source  minérale  déclarée  d'intérêt  public,  l'exten- 
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Bion  du  périmètre  paraît  nécessaire,  le  préfet  peut,  sur  la  demande 
du  propriétaire  de  la  source,  ordonner  provisoirement  la  suspen- 
sion des  travaux.  Los  travaux  peuvent  être  repris  si,  dans  le  délai 
de  six  mois,  il  n'a  pas  été  statué  sur  l'étendue  du  périmètre  (L., 
1  ï  juillet  185G,  art.  5).  Les  dispositions  de  cet  article  s'appliquent 
à  une  source  minérale  déclarée  d'intérêt  public,  à  laquelle  aucun 
périmètre  n'a  été  assigné.  —  Ibid.,  art.  6. 

11.  Dans  l'intérieur  du  périmètre  de  protection,  le  proprié- 
taire d'une  source  déclarée  d'intérêt  public  a  le  droit  de  faire  dans 
le  terrain  d' autrui,  à  l'exception  des  maisons  d'habitation  et  des 
cours  attenantes,  tous  les  travaux  de  captage  et  d'aménagement 
nécessaires  pour  la  conservation,  la  conduite  et  la  distribution  de 
cette  source,  lorsque  ces  travaux  ont  été  autorisés  par  un  arrêté 
ministériel.  L'occupation  de  terrain,  dans  ce  cas,  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  qui  en  fixe  la  durée.  Lorsque 
l'occupation  prive  le  propriétaire  de  la  jouissance  du  revenu  au 
delà  du  temps  d'une  année,  ou  lorsque  après  les  travaux  le  ter- 
rain n'est  plus  propre  à  l'usage  auquel  il  était  employé,  le  pro- 
priétaire dudit  terrain  peut  exiger  du  propriétaire  de  la  source 
l'acquisition  du  terrain  occupé  ou  dénaturé.  —  Ibid.,  art.  7  et  9. 

12.  Le  propriétaire  d'une  source  d'eau  minérale  déclarée  d'in- 
térêt public  peut  exécuter  sur  son  terrain,  tous  les  travaux  de 
captage  et  d'aménagement  nécessaires  pour  la  conservation,  la 
conduite  et  la  distribution  de  cette  source,  un  mois  après  la  com- 
munication de  ses  projets  au  préfet.  En  cas  d'opposition  par  le 
préfet,  le  propriétaire  ne  peut  commencer  ou  continuer  les  tra- 
vaux qu'après  autorisation  du  ministre  de  l'agriculture.  A  défaut 
de  décision  dans  le  délai  de  trois  mois,  le  propriétaire  peut  exé- 
cuter les  travaux.  —  Ibid.,  art.  8. 

13.  Les  dommages  dus  par  suite  de  suspension,  interruption 
ou  destruction  de  travaux  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  4,  o 
et  6  de  la  loi  de  1856  (v.  n.  9  et  10),  ainsi  que  ceux  dus  à  raison  de 
travaux  exécutés  en  vertu  des  art.  7  et  9  (v.  n.  11),  sont  à  la  charge 
du  propriétaire  de  la  source.  L'indemnité  est  réglée  à  l'amiable 
ou  par  les  tribunaux.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  4,  5  et  6, 
l'indemnité  due  par  le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  excéder 
le  montant  des  pertes  matérielles  qu'a  éprouvées  le  propriétaire 
du  terrain,  et  le  prix  des  travaux  devenus  inutiles,  augmenté  de 
la  somme  nécessaire  pour  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur 
état  primitif.  —  Ibid.,  art.  10. 

14.  Les  décisions  concernant  l'exécution  ou  la  destruction  des 
travaux  sur  le  terrain  d'autrui  ne  peuvent  être  exécutés  qu'après 
le  dépôt  d'un  cautionnement  dont  l'importance  est  fixée  par  le 
tribunal,  et  qui  sert  de  garantie  au  paiement  de  l'indemnité  due 
au  propriétaire  du  terrain.  L'Etat,  pour  les  sources  dont  il  est 
propriétaire,  est  dispensé  du  cautionnement.  —  Ibid.,  art.  11. 

EAUX  PLUVIALES.  —  1.  Les  eaux  pluviales  appartiennent  par 
droit  d'accession,  et  indépendamment  de  tout  fait  d'occupation, 
au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  elles  tombent.  Il  peut  en 
vin.  21 
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disposer  à  son  gré,  soit  en  les  retenant  dans  son  fonds,  soit  en  les 
cédant  à  des  tiers,  soit  enfin  en  les  laissant  couler  sur  les  fonds 
inférieurs  suivant  la  pente  naturelle  du  terrain.  —  Delvincourt, 
t.  1,  p.  380;  Pardessus,  Servitudes,  t.  1,  n.  79;  Solon,  Ici.,  n.  46; 
Proudhon,  Du  domaine  public,  t.  4,  n.  1330;  Demol.,  t.  11,  n. 
105;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  245,  p.  43. 

2.  Ce  droit  absolu  de  disposition  peut  être  modifié,  comme 
celui  du  propriétaire  d'une  source,  par  un  titre,  par  la  destina- 
tion du  père  de  famille,  ou  par  la  prescription  trentenaire.  — 
Cass.,  19  juin  1810  (S.  chr.);  12  juin  1858  (S.  59.1.131);  Par- 
dessus, t.  \,  n.  103;  Proudhon,  t.  4,  n.  1331  et  1332;  Daviel,  Des 
cours  d'eau,  t.  3,  n.  797  et  798;  Troplong,  De  la  prescription,  t.  1, 
n.  148;  Marcadé,  art.  642,  n.  5;  Demante,  Cours,  t.  2,  n.  495  bis I; 
Demol.,  t.  11,  n.  109;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  V.  Prescription, 
Servitude. 

3.  Les  eaux  pluviales  sont  à  la  complète  disposition  de  celu1 
qui,  par  titre,  par  destination  du  père  de  famille,  ou  par  prescrip- 
tion, a  acquis  le  droit  de  les  utiliser;  il  est  donc  autorisé  aies 
détourner,  ou  à  les  céder  à  des  tiers,  sans  que  les  propriétaires 
des  fonds  inférieurs  puissent  s'y  opposer.  Il  y  a  mieux,  ce  droit 
de  disposition  lui  appartient  par  l'effet  de  la  simple  occupation, 
quant  aux  eaux  fluviales  qu'il  a  reçues  d'un  fonds  supérieur,  sans 
d'ailleurs  avoir  acquis,  à  l'encontre  du  propriétaire  de  ce  fonds, 
un  droit  quelconque  sur  ces  eaux.  —  Demol.,  t.  Il,  n.  105;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  p.  44. 

4.  Le  propriétaire  d'une  cour  ne  pourrait,  au  moyen  d'un  chan- 
gement apporté  au  niveau  du  terrain,  en  établir  la  pente  de  ma- 
nière à  diriger  sur  le  fonds  voisin  les  eaux  pluviales  tombant  dans 
cette  cour. —Daviel,  t.  3,  n.  753;  Marcadé,  art.  642,  n.  2;  Demol., 
t.  9,  n.  25;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  195,  p.  199. 

5.  De  même  encore,  un  propriétaire  ne  peut  diriger  ses  eaux 
pluviales,  déversées  par  le  toit  de  sa  maison,  sur  un  terrain  qui 
lui  est  commun  avec  le  voisin,  à  moins  qu'il  n'ait  titre  en  ce  sens. 
—Bordeaux,  10  juill.  1858(S.  59.2.350);  Sir ey  et  Rendu,  n.  4639. 
—  V.  au  surplus  Egout. 

6.  Les  eaux  pluviales  tombant  ou  coulant  sur  la  voie  publique 
rentrent  dans  la  classe  des  res  nullius  et  deviennent  comme  telles 
la  propriété  du  premier  occupant.  —  Duvergier  sur  Toullier,  t.  3, 
n.  132,  note  a;  Pardessus,  t.  1,  n.  79;  Proudhon,  t.  4,  n.  1318, 
1333  et  1334;  Duranton,  t.  5,  n.  159;  Troplong,  t.  1,  n.  147;  Mar- 
cadé, art.  642,  n.  4;  Demol.,  t.  11,  n.  115  et  116;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  44. 

H .  Toutefois,  ce  droit  d'occupation  ne  peut  plus  être  exercé, 
lorsque  le  gouvernement,  ou  l'administration,  soit  départemen- 
tale, soit  communale,  a  concédé  à  un  particulier  l'usage  des  eaux 
tombant  ou  coulant  sur  une  route  nationale  ou  départementale, 
ou  un  chemin  vicinal.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  79;  Proudhon,  t.  4, 
n.  1336  à  1338;  Daviel,  t.  3,  n.  802  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  En 
sens  contraire,  Duranton,  t.  5,  n.  159;  Devilleneuve,  Observ.,  S. 
41.2.1;  Demol.,  t.  11,  n.  116. 
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8.  L'application  do  principe  ci-dessus  posé  aux  rapports  des 
propriétaires  riverains  d'une  voie  publique,  conduit  à  reconnaître 
que  chacun  d'eux  a  le  droit  de  s' emparer  des  eaux  pluviales  qui  y 
tombent  ou  qui  y  coulent,  sans  qu'un  propriétaire  qui  les  aurait 
intérieurement  dérivées  sur  son  fonds,  même  à  l'aide  de  travaux 
apparents,  puisse  opposer  au  propriétaire  supérieur  qui  voudrait 
se  les  approprier,  soit  un  prétendu  droit  de  préoccupation,  soit 
même  une  jouissance  trentenairc,  soit  enfin  l'art.  644,  C.  civ., 
dont  les  dispositions  ne  concernent  que  les  cours  d'eau  propre- 
ment dits.— Cass.,  14  janv.  1823  et  21  juill.  1823  (S.  chr.);  Aubry 
et  Hau,  t.  3,  p.  44.  —  V.  aussi  les  auteurs  cités,  n.  G. 

9.  Cependant  les  eaux  pluviales  dont  il  s'agit  sont  susceptibles 
de  former,  entre  les  riverains  de  la  voie  publique,  l'objet  de  con- 
ventions valables.  C'est  ainsi  que  le  propriétaire  supérieur  peut 
renoncer  à  se  servir  de  ces  eaux  pour  les  laisser  en  totalité  au 
propriétaire  inférieur.  Une  pareille  renonciation  est  obligatoire, 
non  seulement  pour  celui  qui  l'a  consentie  et  ses  successeurs  uni- 
versels, mais  même  pour  ses  successeurs  particuliers  comme  em- 
portant constitution  d'une  véritable  servitude  à  la  charge  du 
fonds  supérieur.  —  Caen,  22  fév.  1856  (S.  57.2.204);  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  45.  —  V.  aussi  Cass.,  16  janv.  1865  (S.  65.1.132). 

ÎO.  Les  eaux  pluviales  provenant  d'une  voie  publique  cessent 
d'être  res  nullius,  dès  qu'elles  ont  été  amenées  dans  un  fonds  privé. 
En  cet  état,  elles  sont  assimilables  aux  eaux  de  source,  et  la  solu- 
tion affirmative  de  la  question  de  savoir  si  les  propriétaires  infé- 
rieurs peuvent,  par  titre,  par  destination  du  père  de  famille,  ou 
par  prescription,  acquérir  un  droit  sur  ces  eaux,  ne  présente  pas 
de  difficulté.  —  V.  Cass.,  9  avril  1856  (S.  56.1.399);  Aubrv  et 
Rau,  t.  3,  p.  46;  Demol.,  t.  11,  n.  117. 

11.  L'art.  645,  C.  civ.,  qui,  en  cas  de  contestation  sur  l'usage 
des  eaux,  autorise  les  tribunaux  à  s'écarter  de  la  rigueur  du  droit 
pour  s'en  référer  aux  usages  particuliers  et  locaux,  et  de  manière 
à  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  pro- 
priété, ne  s'applique  pas  aux  eaux  pluviales;  alors  même  que  ces 
eaux  ont  été  réunies  dans  un  canal.  —  Cass.,  14  janv.  1823  (S. 
chr.);  Caen,  26  fév.  1844  (S.  44.2.335);  Colmar,  24  août  1850 
(D.P.  55.2.180);  Proudhon,  t.  4,  n.  1330;  Demante,  t.  2,  n.  495 
toi;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §246,  p.  46;  Demol.,  t.  11,  n.  106 
et  121. 

12.  L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  statuer  sur 
les  difficultés  auxquelles  peuvent  donner  lieu  la  propriété  des  eaux 
pluviales  ou  les  servitudes  qui  en  peuvent  naître. — Sirey  et  Rendu, 
n.  1649,  1650.  —  V.  Servitudes. 

EAUX  SALÉES.  —  V.  Eau,  n.  11  et  12,  et  Salines. 

ÉBOULEMENT.  —  1.  Les  éboulements  de  terre,  sable,  pier- 
res, etc.,  qui  se  font  naturellement  ou  par  l'effet  même  de  l'écou- 
lement des  eaux  du  terrain  supérieur  sur  le  terrain  inférieur,  ne 
donnent  pas  lieu  à  des  dommages-intérêts.  L'obligation  imposée 
au  fonds  inférieur  de  supporter  le  préjudice  que  lui  causent  les 
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éboulements  du  fonds  supérieur  est  une  véritable  servitude  natu- 
relle. _  Marcadé,  art.  640,  n.  1  ;  Demol.,  t.  11,  n.  54  et  suiv.  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  240,  p.  10. 

2.  Mais  cette  obligation  n'existe  qu'autant  que  l'éboulement 
est  purement  naturel,  et  dû  à  un  fait  absolument  indépendant  de 
la  volonté  ou  de  l'action  du  propriétaire  du  fonds  supérieur;  si, 
cessant  de  cultiver  son  héritage  avec  les  précautions  nécessaires 
et  pratiquées  dans  les  environs,  le  propriétaire  supérieur  avait, 
par  son  fait  ou  par  sa  négligence,  provoqué  ou  favorisé  l'éboule- 
ment, il  devrait  réparer  le  préjudice,  et  pourrait,  en  outre,  être 
condamné  à  faire  un  mur  de  soutènement  pour  retenir  les  terres 
à  l'avenir.  -  Cass.,  29  nov.  1832  (D.P.  32.1.98);  Pau,  14  fév. 
1832  (D.P.  32.2.77);  Pardessus,  Des  servitudes,  t.  1,  n.  82;  Solon, 
Id.,  n.  51  et  suiv.;  Demol.,  t.  11,  n.  55  et  58.  —  V.  au  surplus 
Servitude. 

ÉBRANCHAGE.  —  V.  Élagage. 

ÉCHALAS.  —  1.  Les  échalas  qui  sont  plantés  dans  les  vignes 
et  ceux  qui  ont  servi  et  sont  réunis  en  tas,  doivent  être  considé- 
rés comme  des  objets  que  le  propriétaire  a  attachés  au  fonds  à 
perpétuelle  demeure,  et,  dès  lors,  rangés  parmi  les  immeubles 
par  destination  (G.  civ.,  524). 

2.  Mais  les  échalas  nouveaux,  apportés  sur  un  fonds  et  non 
encore  employés,  ne  font  pas  partie  du  fonds,  et  dès  lors  conser- 
vent leur  caractère  mobilier. 

3.  D'après  l'art.  593,  C.  civ.,  l'usufruitier  peut  prendre  dans 
les  bois  les  échalas  pour  ses  vignes.  —  V.  Usufruit. 

ÉCHANGE.  —  1 .  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  l'un  des 
contractants  s'oblige  à  transférer  à  l'autre  la  propriété  d'une  chose, 
en  retour,  non  d'une  somme  d'argent,  mais  d'une  autre  chose, 
dont  celui-ci  s'engage  de  son  côté  à  lui  transférer  la  propriété.  — 
Art.  1702,  G.  civ. 

DIVISION. 

CHAP.  Ier.  —  Droit  civil. 

CHAP.  II.  —  Enregistrement  et  timbre. 

CHAPITRE  I". 

DROIT    CIVIL. 

2.  L'échange  s'opère  par  le  seul  consentement,  de  la  même 
manière  que  la  vente  (C.  civ.,  1703).  L'échange  est  donc  un  con- 
trat consensuel,  qui  est  parfait  lorsque  les  parties  sont  tombées 
d'accord  et  indépendamment  de  toute  tradition.  A  ce  point  de 
vue,  le  Code  diffère  du  droit  romain,  qui  subordonnait  la  perfec- 
tion du  contrat  à  la  tradition.  —  Mourlon,  Rép.  écrites,  111,  711  ; 
Dict.  Réd.,  v°  Echange,  n.  3. 

3.  Mourlon  critique  la  définition  donnée  par  le  Code  (III,  713). 
Selon  cet  auteur,  l'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties 
se  donnent  réciproquement  ou  s'engagent  à  se  donner  une  chose 
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pool  une  autre.  La  définition  <Je  l'art.  1702  serait  dune  incomplète; 
elle  laisserait  supposer  qu'il  est  de  l'essence  de  l'échange  d'opérer, 
dès  sa  formation  et  par  sa  seule  énergie,  une  double  mutation  de 

f»ropriété,  et  qu'ainsi  il  n'existe  point  s'il  n'est  par  lui-même  trans- 
atif  de  propriété  ab  ut  raque  parte.  Or,  si  cette  double  et  immédiate 
mutation  a  lieu  le  plus  souvent  dans  l'échange,  elle  n'est  point 
pourtant  de  son  essence,  car  l'échange  peut  quelquefois  être  sim- 
plement générateur  d'obligations.  Lorsque  deux  personnes  se  pro- 
mettent réciproquement  des  choses  qui  ne  sont  déterminées  que 
quant  à  l'espèce,  lorsque,  par  exemple,  l'une  promet  tant  de  me- 
sures de  blé  et  l'autre  tant  de  mesures  de  vin,  cette  convention 
est  un  échange,  quoiqu'elle  n'opère  actuellement  et  par  elle-même 
aucune  mutation  de  propriété.  —  Mourlon,  loc.  cit.,  n.  712;  Dict. 
Réd.  Fnreg.,  n.  4. 

4.  Le  môme  auteur  (n.  713)  pose  les  distinctions  suivantes  : 
«  Les  parties  ont-elles  l'une  et  l'autre  promis  un  corps  certain  ? 
l'échange  est  translatif  de  propriété  ab  utraque parte;  chacune  des 
parties  aliène  sa  chose  et  reçoit  en  retour  la  propriété  de  la  chose 
qui  lui  a  été  promise.  Ont-elles  l'une  et  l'autre  promis  une  chose 
qui  n'est  déterminée  que  quant  à  l'espèce  :  l'échange  n'est  trans- 
latif de  propriété  d'aucun  côté;  il  est  simplement  générateur 
d'obligations;  chacun  des  coéchangistes  devient  débiteur  de  la 
chose  qu'il  a  promise  et  créancier  de  celle  qu'il  a  stipulée.  Ont-elles 
enfin  promis,  l'une  un  corps  certain,  l'autre  un  genre  :  l'échange 
est  translatif  de  propriété  d'un  côté,  et  de  l'autre  simplement  gé- 
nérateur d'une  obligation.  Ainsi,  lorsque  j'ai  stipulé  de  vous 
tant  de  mesures  de  blé  en  échange  de  mon  cheval,  je  deviens 
créancier  du  blé  que  vous  m'avez  promis,  tandis  que  vous  devenez 
propriétaire  de  mon  cheval.  » 

5.  L'échange  devient,  comme  la  vente,  parfait  par  le  seul  con- 
sentement des  parties.  — Art.  1703. 

6.  L'échange  peut  être  fait  aussi  bien  par  acte  sous  seing  privé 
que  par  acte  authentique.  —  G.  civ.,  1582  et  1707.  —  V.  Acte  no- 
tarié, Acte  sous  seing  privé. 

7.  L'échange  se  fait  ordinairement  d'espèce  à  espèce;  meuble 
pour  meuble,  immeuble  pour  immeuble.  Toutefois,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  l'on  échange  un  meuble  contre  un  immeuble,  et  vice 
versa. 

8 .  On  peut  aussi  échanger  une  créance  contre  une  autre  créance, 
un  objet  mobilier  corporel  contre  un  objet  mobilier  de  même  na- 
ture ou  contre  une  chose  incorporelle.  —  Pothier,  n.  626;  Duran- 
ton,  t.  16,  n.  15;  Duvergier,  n.  401. 

9.  L'obligation  accessoire,  qui  peut  être  imposée  à  l'une  des 
parties,  de  bonifier  à  l'autre,  au  moyen  d'une  soulte  ou  d'un  re- 
tour en  argent,  la  différence  de  valeur  réelle  ou  de  convenance, 
qui  existerait  entre  les  deux  choses  faisant  l'objet  de  l'échange, 
ne  transforme  pas  la  convention  en  contrat  de  vente.  Toutefois, 
une  convention  qualifiée  d'échange,  constituerait  en  réalité  une 
vente,  si  la  somme  promise  à  titre  de  soulte,  par  l'une  des  parties, 
était  tellement  supérieure  à  la  valeur  de  la  chose  à  livrer  par  la 
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même  partie,  que  le  paiement  de  cette  somme  formât  en  réalité 
l'objet  principal  de  son  obligation. — Troplong,  n.  526;  Duvergier, 
n.  400  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  360,  p.  459. 

ÎO.  Du  principe  que  les  copermutants  sont  respectivement 
tenus  de  se  transférer  la  propriété  des  choses  formant  l'objet  de 
l'échange,  il  résulte  que  si  l'une  des  parties,  après  avoir  livré  sa 
chose,  se  trouve  évincée  de  celle  qu'elle  a  reçue,  elle  a  le  choix,  à 
supposer  qu'elle  ait  été  de  bonne  foi,  de  demander,  soit  l'exécution 
du  contrat,  et,  par  suite,  le  paiement  de  la  valeur,  au  moment  de 
l'éviction,  de  la  chose  qui  lui  a  été  livrée,  soit  la  résolution  du 
contrat,  et,  par  suite,  la  restitution  de  sa  propre  chose  avec  dom- 
mages-intérêts. —  Art.  1705;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  360,  p.  460. 

11.  Chacun  des  copermutants  jouirait  également  de  cette 
option,  dans  le  cas  où,  ayant  aliéné  la  chose  qu'il  a  reçue,  l'évic- 
tion ne  l'atteindrait  pas  directement,  et  ne  réfléchirait  contre  lui 
qu'à  raison  du  recours  en  garantie  formé  par  son  acquéreur.  — 
Grenoble,  4  mars  1847  (S.  48.2.718). 

12.  11  suit  même  du  principe  ci-dessus  rappelé  que,  dans  le 
cas  où,  dès  avant  toute  éviction,  l'un  des  copermutants  vient, 
après  avoir  livré  sa  chose,  à  prouver  que  celle  qu'il  a  reçue  n'ap- 
partenait pas  à  l'autre  partie,  il  est,  par  cela  seul  et  indépendam- 
ment de  tout  trouble  effectif,  autorisé  à  exercer  l'option  dont  il 
jouirait  au  cas  d'éviction.  11  est  toutefois  entendu  qu'après  avoir 
aliéné  la  chose  à  lui  livrée,  il  ne  serait  pas  admis  à  provoquer  la 
résolution  de  l'échange,  tant  que  L'acquéreur  ne  l'aurait  pas  ac- 
tionné en  annulation  de  son  contrat  d'acquisition. — Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  360,  p.  460. 

13.  Que  si  l'un  des  copermutants  avait  reçu  la  chose  qui  lui  a 
été  promise,  avant  (lavoir  livré  la  sienne,  il  ne  pourrait,  même  en 
prouvant  que  la  première  n'appartenait  pas  à  l'autre  partie,  refu- 
ser d'accomplir  son  obligation  de  délivrance,  qu'à  la  condition  de 
restituer  la  chose  à  lui  livrée.  —  Art.  1701;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  360,  p.  459. 

14.  Le  copermutant  ne  jouissant  d'aucun  privilège,  ni  à  raison 
des  dommages-intérêts  qui  pourraient  lui  être  dus  en  cas  d'évic- 
tion, ni  à  raison  des  sommes  que,  pour  conserver  l'immeuble  à 
lui  livré,  il  a  été  obligé  de  payer  aux  créanciers  ayant  hypothèque 
sur  cet  immeuble,  on  doit  en  conclure  que  l'action  résolutoire 
qu'il  formerait  dans  ces  hypothèses,  pour  obtenir  la  restitution  de 
son  propre  immeuble,  n'est  pas  sujette  aux  causes  de  déchéance 
établies  par  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855,  et  par  l'art.  717,  G. 
proc.  11  en  serait  ainsi,  alors  même  que  l'échange  ayant  été  fait 
avec  soulte,  le  copermutant  évincé  en  aurait  été  payé.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §360,  p.  461. 

15.  Au  contraire,  le  copermutant,  créancier  d'une  soulte, 
jouissant  pour  le  paiement  de  cette  soulte  du  privilège  du  vendeur, 
sa  position  quant  à  l'admissibilité  de  l'action  résolutoire  pour  dé- 
faut de  paiement  de  la  soulte,  est  la  même  que  celle  du  vendeur 
non  payé  du  prix,  et  l'exercice  de  cette  action  se  trouve  soumis  à 
l'application  de  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855,  et  de  l'art.  717, 
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('..  pr06.  —  Troplong,  De  lu  transcription,  n.  299  ;  Aubry  et  Itau, 
l.  ',.  §960,  p.  401. 

11».  D'un  autre  cûlé,  la  demande  eo  résolution  ne  serait  plus 
redevable  si  le  copermutant,  créancier  de  la  soulte,  avait  aliéné 

la  cliose  à  lui  livrée,  et  s'était  ainsi  placé  dans  L'impossibilité  de 
remettre  les  choses  au  même  et  semblable  état  où  elles  se  trou- 
vaient avant  la  formation  du  contrat. — Aubry  et  Etau,  t.  4,  §  360, 
p,  161. 

f  7.  Le  copermutant  qui  aliène  la  chose  qu'il  a  reçue  en  échange, 
avant  d'avoir  obtenu  le  paiement  de  la  soulte  à  lui  due,  renonce 
par  cela  même  à  la  faculté  de  demander,  pour  défaut  du  paiement 
de  la  soulte,  la  résolution  du  contrat,  et  ne  conserve  que  son  pri- 
vilège. —  Bordeaux,  7  mars  1846  (S.  46.2.179).  —  V.  Résolution. 

1*\  La  résolution  de  l'échange  réfléchit  contre  les  tiers  déten- 
teurs de  l'immeuble  livré  à  la  partie  contre  laquelle  elle  a  été 
prononcée,  à  moins  qu'ils  ne  soient  couverts  par  la  prescription 
de  30  ans  ou  par  celle  de  10  à  20  ans.  —  Merlin,  Rép.,\°  Echange, 
n.  2  ;  Troplong,  n.  25;  Marcadé,  sur  les  art.  1704  et  1705;  Aix, 
25  mai  1813  (S.  13.2.364);  Grenoble,  18  juillet  1834  (S.  35.2.75); 
Lyon,  12  janv.  1839  (S.  39.2.293);  Bordeaux,  13  juin  1846  (S.  47. 
2.30);  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  360,  p.  462. 

19.  A  la  différence  du  contrat  de  vente,  l'échange  n'est  pas 
sujet  à  rescision  pour  cause  de  lésion  (art.  1706).  Il  en  serait  ainsi 
dans  le  cas  même  où  l'échange  aurait  eu  lieu  avec  soulte,  à  moins 
que  la  convention  ne  dût,  à  raison  de  l'importance  de  la  soulte, 
être  considérée  comme  constituant  en  réalité  une  vente.  —  Du- 
ranton,  t.  16,  n.  547;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  360,  p.  462. 

20.  Comme,  dans  l'échange,  chacune  des  parties  est  tout  à  la 
fois  vendeur  et  acheteur,  les  art.  1593  et  1602  sont,  en  principe, 
sans  application  à  ce  contrat.  Toutefois,  si  l'échange  avait  eu  lieu 
avec  soulte,  ce  serait  au  débiteur  de  la  soulte  à  supporter  les  droits 
d'enregistrement  et  de  transcription  auxquels  elle  donnerait  lieu. 
—  Ibid. 

21.  La  disposition  de  l'art.  1619  n'est  pas  non  plus  applicable 
en  matière  d'échange,  à  moins  que  le  contraire  ne  doive  être  admis 
d'après  l'intention  des  parties,  telle  qu'elle  ressort  des  circons- 
tances particulières  du  fait  et  des  conditions  du  contrat.  —  Roll. 
de  Vill.,  v°  Echange,  n.  24;  Duvergïer,  t.  2,  426  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  |  360,  p.  462'. 

22.  Sauf  les  règles  spéciales  qui  viennent  d'être  développées, 
Téchange  est  régi  par  les  mêmes  principes  que  la  vente  (art.  1717). 
C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  pour  ce  qui  concerne  :  la  nécessité 
de  la  transcription  en  matière  d'échange  immobilier;  l'effet  de 
l'échange  portant  sur  un  immeuble  indivis,  et  consenti  par  un 
seul  des  copropriétaires;  les  conséquences  de  l'éviction  partielle 
de  la  chose  livrée  par  l'un  des  échangistes;  et  la  responsabilité 
qu'entraîne,  pour  chacune  des  parties,  l'existence  de  défauts  cachés 
dans  la  chose  qu'elle  a  livrée.  —  Art  1641,  et  L.  du  20  mai  1838; 
Ibid.,  p.  463. 
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23.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans  le  con- 
trat d'échange  (C.  civ.,  1706).  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où 
rechange  a  eu  lieu  avec  soulte,  à  moins  que  la  convention  ne 
dût,  à  raison  de  l'importance  de  la  soulte,  être  considérée  comme 
constituant  en  réalité  une  vente.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  360, 
p.    462. 

24.  L'article  1706  précité  établit  une  seule  différence  entre  le 
contrat  d'échange  et  le  contrat  de  vente  :  c'est  celle  qui  résulte  de 
la  rescision  pour  cause  de  lésion.  Il  en  existe  cependant  d'autres, 
quoique  fort  peu  nombreuses.  1°  L'art.  1602,  qui  veut  que  tout 
pacte  obscur  s'interprète  contre  le  vendeur,  n'est  pas  applicable, 
car  dans  ce  contrat  chacune  des  parties  joue  le  rôle  du  vendeur. 
2°  Les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  sont  supportés  en  commun, 
tandis  que  dans  la  vente  ils  sont  à  la  charge  de  l'acheteur  (G.  civ., 
1593).  3°  La  disposition  de  l'art.  1619,  relatif  à  la  garantie  de 
mesure,  n'est  pas  non  plus  applicable  en  matière  d'échange,  à 
moins  que  le  contraire  ne  résulte  clairement  de  l'intention  des 
parties,  manifestée  par  les  circonstances  particulières  et  les  condi- 
tions du  contrat.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  360,  p.  462. 

On  peut  ajouter  que  l'échange  opère  deux  mutations,  tandis 
que  la  vente  n'en  opère  qu'une;  que,  par  suite,  les  deux  parties 
sont  tenues  de  la  garantie  qui,  dans  la  vente,  incombe  au  vendeur 
seul. 

25.  Quoique  la  loi  n'accorde  explicitement  le  privilège  pour 
prix  de  vente  qu'au  vendeur  d'un  immeuble,  on  doit  placer  sur  la 
même  ligne  que  le  vendeur  proprement  dit,  l'échangiste  et  le  dé- 
biteur qui  a  livré  un  immeuble  en  paiement  de  sa  dette,  en  tant 
qu'ils  ont  à  réclamer,  d'après  l'acte  même  qui  constate  l'échange 
ou  la  dation  en  paiement,  une  soulte  ou  un  retour  (Persil,  sur 
l'art.  2103,  §  1,  n.  11  et  12;  Grenier,  t.  2,  p.  387;  Troplong,  t.  1, 
p.  215;  Duranton,  t.  19,  p.  155;  Pont,  n.  187;  Req.  rej.,  11  mai 
1863  (S.  64.1.357).  L'application  à  la  soulte  d'échange  du  privi- 
lège pour  prix  de  vente,  n'est  point  une  extension  de  ce  privilège 
à  une  créance  d'une  nature  différente.  La  soulte,  en  effet,  n'est 
autre  chose  que  le  prix  de  la  transmission  à  titre  onéreux  d'une 
portion  de  l'immeuble  donné  en  échange.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  263,  p.  169. 

26.  Mais  l'échangiste  n'a  pas  de  privilège  pour  la  garantie  qui 
lui  est  due,  soit  au  cas  d'éviction  proprement  dite,  soit  au  cas  où, 
pour  conserver  l'immeuble  qu'il  a  reçu  en  échange,  il  a  été  obligé 
de  payer  les  créanciers  inscrits  sur  cet  immeuble.  —  Pont,  n.  187  ; 
Turin,  10  juill.  1813  (S.  14.2.13);  Paris,  20  janv.  1834  (S.  34.2. 
273);  Cass.  civ.,  26  juill.  Î852  (S.  52.1.693);  Bordeaux,  6  avril  1865 
(S.  65.2.347);  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  169. 

27.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  l'échangiste  est  bien  su- 
brogé aux  droits  des  créanciers  qu'il  a  désintéressés;  mais  il  ne 
jouit  pas  pour  cela  du  privilège  du  vendeur.  —  Cass.,  26  juill.  1852 
(S.  52.1.693);  Cass.,  14  nov.  1859  (S.  60.1.803);  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.,  169. 

28.  La  désignation  inexacte  d'un  immeuble  cédé  en  contre- 
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échange,  el  spécialement  l'indication  erronée  d'un  numéro  du  plan 
oadaatral,  ne  donne  pas  au  coéchangiste  évincé  le  droit  d'exercer 
contre  le  possesseur  une  action  en  revendication  ni  une  action  en 
garantie  contre  son  auteur,  dès  lors  qu'il  est  constant,  en  fait,  que 
l'erreur  est  purement  matérielle,  et  qu'aucune  confusion  n'a  eu 
lieu  dans  l'esprit  des  parties. —  Gass.  Ch.  req.,  17  août  187G  ;  Rev  • 
Not.,  n.  5422. 

2il.  Suivant  l'art.  1-407,  G.  civ.,  l'immeuble  acquis  pendant  le 
mariage,  à  titre  d'échange,  contre  l'immeuble  appartenant  à  l'un 
des  époux,  n'entre  point  en  communauté  et  est  subrogé  au  lieu  et 
place  de  celui  qui  a  été  aliéné,  sauf  récompense  s'il  y  a  soulte.  — 
Nous  avons  traité  ce  sujet  au  mot  Communauté  conjugale,  n.  323 
et  suiv. 

30.  En  ce  qui  concerne  l'échange  des  biens  dotaux,  —  V.  Ré- 
gime dotal. 

CHAPITRE  II. 
ENREGISTREMENT   ET    TIMRRE. 

DIVISION. 

Art.  1er.  —  Règles  générales  de  la  perception. 

§ler._  Tarif. 

§  2.  —  Liquidation  du  droit  d'échange. 

§  3.  —  Liquidation  du  droit  de  soulte. 

§4.  —  Stipulations  relatives  au  paiement  des  dettes. 
Art.     2.  —  Échange  d'immeubles  ruraux. 
Art.     3.  —  Échange  d'immeubles  contigus. 
Art.     4.  —  Échange  des  biens  de  l'État. 

Art.  1 .  —  Règles  générales. 
|1".  —  Tarif. 

31.  Les  dispositions  de  la  loi  du  22  trim.  an  vu  sont  ainsi  conçues  : 
Art.  69,  §  5,  n.  3.  —  «  Sont  tarifés  à  2  p.  100  les.  échanges  de  biens  im- 
meubles. Le  droit  sera  perçu  sur  la  valeur  d'une  des  parts  lorsqu'il  n'y  aura 
aucun  retour.  S'il  y  a  retour,  le  droit  sera  payé  à  raison  de  2  p.  100  sur  la 
moindre  portion,  et  comme  pour  vente  sur  le  retour  ou  la  plus-value.  > 

Même_article,  §  7,  n.  5.  —  «  Sont  tarifés  à  4  p.  100  les  retours  d'échange 
et  de  partage  de  biens  immeubles.  » 

31  bis.  La  loi  du  28  avril  1816,  en  statuant  que  le  droit  de  transcription 
serait  perçu  en  même  temps  que  le  droit  d'enregistrement,  porta  le  droit 
des  échanges  à  3  fr.  50  c.  sur  l'une  des  parts.  Il  avait  même  été  décidé  par 
le  ministre  des  finances  que  le  droit  de  transcription  était,  à  raison  de  la 
double  mutation,  exigible  sur  chacun  des  immeubles  échangés,  ce  qui  éle- 
vait le  droit  à  5  p.  100  (Inst.  758,  n.  7);  mais  une  autre  décision  du  1er  juin 
1821  (Inst.  983,  n.  3)  reconnut  que  le  droit  de  transcription  n'était  exigible 
que  sur  la  valeur  de  l'une  des  parts.  —  Dict.  Réd.,  n.  70. 

32.  Cette  modération  de  tarif  parut  encore  une  charge  trop  lourde 
pour  l'agriculture.  L'art.  2  de  ta  loi  du  16  juin  1824,  indépendamment  de 
dispositions  concernant  les  immeubles  ruraux  contigus,  qui  seront  commen- 
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tées  infrà,  n.  68  et  s.,  statua  qu'à  l'égard  de  tous  les  autres  échanges  de 
biens  immeubles,  quelle  que  fût  leur  nature,  le  droit  de  2  p.  100  fixé  par 
l'art.  69,  |  5,  n.  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  était  réduit  à  1  p.  100,  outre 
le  droit  de  transcription,  le  tout  sur  l'une  des  parts.  Ainsi,  le  droit  d'échange 
était  de  2  fr.  50  c.  p.  100,  et  celui  de  soulte  de  5  fr.  oO  c.  p.  100.  —  Ibid., 
n.  71. 

33.  C'est  ce  tarif  qui  a  été  maintenu  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi 
du  21  juin  1875,  dont  l'art.  4  est  ainsi  conçu  :  «  Le  droit  principal  des 
échanges  d'immeubles,  réduit  à  1  p.  100  par  l'art.  2  de  la  loi  du  16  juin 
1824,  est  reporté,  indépendamment  du  droit  de  transcription,  à  2  p.  100, 
conformément  à  l'art.  69,  §  5,  n.  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu;  mais  la 
formalité  de  la  transcription  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques 
ne  donnera  plus  lieu  à  aucun  droit  proportionnel.  » 

Ainsi,  l'échange  est  aujourd'hui  soumis  de  nouveau  au  droit  établi  par 
la  loi  du  22  frim.  an  vu,  sauf  l'addition  du  droit  de  transcription,  savoir  : 
3  fr.  50  c.  pour  droit  d'échange,  et  5  fr.  50  c.  pour  droit  de  soulte. 

34.  L'échange  est  assujetti  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déter- 
miné comme  translatif  de  propriété  immobilière.  Il  est  donc  soumis  au  tarif 
en  vigueur  au  moment  de  la  mutation,  par  application  des  règles  exposées 
v°  Acte  sou*  seing  'privé,  chap.  4. 

Cette  règle  s'applique  également  à  l'échange  de  fonds  de  commerce, 
puisque  les  mutations  de  fonds  de  commerce  sont  aujourd'hui  assimilées  aux 
mutations  immobilières.  —  Dict.  Réd.,  73. 

35.  L'écbange  peut  être  consenti  sous  une  condition  suspensive  ou 
sous  une  condition  résolutoire.  Suivant  la  nature  de  la  condition,  le  droit 
de  3  fr.  50  c  p.  100  est  immédiatement  exigible  ou  est  suspendu  jusqu'à 
l'événement.  Ces  principes  ont  été  développés  v°  Condition. 

Ainsi,  s'il  est  stipulé  que  l'écbange  n'est  que  provisoire,  mais  qu'après 
l'expiration  d'un  certain  délai  il  sera  définitif  et  exécutoire  dans  le  cas  où 
il  n'aurait  pas  été  résilié  par  l'une  des  parties,  la  condition  résolutoire  dont 
le  contrat  est  affecté  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exigibilité  immédiate  du  droit. 
Il  y  a  même  raison  de  décider  que  pour  une  vente  sous  faculté  de  réméré. 
— " Journ.  Enreg.,  3102;  Dict.  lied..  77. 

36.  L'échange,  comme  toutes  les  mutations  immobilières,  doit  être 
soumis  à  l'enregistrement  dans  le  délai  de  trois  mois  de  la  convention,  s'il 
a  lieu  par  acte  sous  seing  privé  ou  verbalement.  S'il  a  lieu  par  acte  public, 
l'officier  qui  l'a  reçu  est  tenu  d'observer  tes  délais  tixés  par  la  loi.  Dans 
tous  les  cas,  à  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai  établi,  le  droit  en  sus 
est  encouru. 

37.  L'exigibilité  de  l'impôt  n'est  pas  subordonnée  à  la  rédaction  d'un 
acte.  La  imitation  seule  engendre  le  droit,  et  les  parties  doivent  requérir  la 
formalité  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  possession,  si  la  convention  n'a 
pas  été  constatée  dans  un  acte.  Il  résulte  de  ce  principe  que  si,  dans  l'é- 
cbange écrit,  il  est  constaté  que  les  parties  sont  entrées  en  possession  de- 
puis plus  de  trois  mois,  le  droit  en  sus  est  encouru.  —  Journ.  Enreg., 
8635;  Dél.  9-16  nov.  1827;  Journ.  Enreg.,  8868;  Rèp.  pèr.,  2008;  Dict. 
Réd.  ,81. 

38.  L'art.  14  de  la  loi  du  23  août  1871  porte,  qu'à  défaut  d'enregis- 
trement ou  de  déclaration  dans  les  délais  fixés  par  les  lois  des  22  frim.  an  vu 
et  27  vent,  an  îx,  l'ancien  et  le  nouveau  possesseur  sont  tenus  personnelle- 
ment et  sans  recours,  nonobstant  toute  stipulation  ccr.traire,  d'un  droit  en 
sus,  qui  ne  peut  être  inférieur  à  50  fr.  Le  législateur  a  eu  principalement 
en  vue  les  ventes  d'immeubles.  Cependant  la  disposition  de  l'article  précité 
est  générale  et  elle  parait  s'appliquer  également  aux  échanges.  En  eftet, 
l'échange  opère  deux  mutations  et,  à  ce  titre,  il  est  soumis  à  l'enregistre- 
ment dans  les  trois  mois  de  sa  date  ou  de  l'entrée  en  possession,  en  vertu 
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de  la  combinaison  dos  art.  22  et  38  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  bien  qu'il 
m<  -oit  pas  nominativement  designé  dans  Ces  articles.  Sous  l'empire  de  la 
loi  ilu  22  frim.  an  vu,  il  a  toujours  été  admis  que  les  doux  mutations  résul- 
t an t  de  L'échange  se  confondaient  en  une  seule  au  regard  de  Pimpôl  et  qu'un 
seul  droit  en  sus  était  exigible,  à  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai  légal. 
D  mis  la  promulgation  de  la  loi  du  23  août  1871,  la  môme  règle  n'a  pas 
eessé  d'exister.  Seulement  ebacune  des  parties  contractantes  se  trouve  sou- 
mise à  l'obligation  de  requérir  la  formalité,  à  peine  d'un  droit  en  sus  contre 
chacune  d'elles.  Il  est  à  remarquer,  en  outre,  que  chaque  échangiste  étant 
à  la  fois,  an  point  de  vue  des  principes,  vendeur  et  acquéreur,  aucun  d'eux 
D£  peut  profiter  du  délai  complémentaire  d'un  mois  accordé  à  l'ancien  pro- 
priétaire par  l'art.  14  de  la  loi  du  23  août  1871,  pour  faire  le  dépôt  de  son 
acte.  Les  deux  droits  en  sus  sont  donc  encourus  à  l'expiration  du  troisième 
mois.  —  Dict.  Réel.,  82. 

|  2.  —  Liquidation  du  droit  d'échange. 

39.  L'art.  13,  n.  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  est  ainsi  conçu  :  «  La 
valeur  de  la  propriété,  de  l'usufruit  et  de  la  jouissance  des  immeubles  est 
déterminée,  pour  la  liquidation  et  le  paiement  du  droit  proportionnel,  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  :  pour  les  échanges,  par  une  évaluation  qui  doit  être  faite 
en  capital,  d'après  le  revenu  annuel  multiplié  par  vingt,  sans  distraction 
des  charges.  » 

40.  C'est  également  le  revenu  capitalisé  qui  doit  servir  de  base  à  l'impôt 
lorsque  des  actions  immobilisées  sont  échangées  contre  d'autres  actions  im- 
mobilisées ou  contre  des  immeubles,  que  les  actions  immobilisées  de  la 
Banque  de  France  sont  assujetties  à  l'impôt  d'après  leur  revenu  capitalisé, 
lorsqu'elles  sont  transmises  par  donation  ou  par  décès.  —  Y.  Banque  de 
France. 

41 .  Le  revenu  imposable  est  le  revenu  brut.  Ainsi  on  ne  peut  déduire 
ni  l'intérêt  des  créances  hypothécaires,  ni  le  montant  de  la  rente  dont  le 
service  est  assuré  par  une' inscription  sur  l'immeuble.  C'est  ce  qui  résulte 
du  n°  4  de  l'art.  15  de  la  loi,  portant  que  les  charges  ne  seront  pas  déduites. 
L'impôt  foncier,  qui  constitue  une  charge  de  la  jouissance,  n'est  pas  non 
plus  susceptible  d'être  déduit  (Cass.,  arrêt  d'admission,  7  janv.  1823  ;  Journ. 
Enreg.,  7381;  Rép.,  528).  Par  voie  de  conséquence,  si  l'immeuble  est  loué 
et  que  le  locataire  doive  acquitter  l'impôt  foncier  en  sus  du  loyer,  le  revenu 
brut  comprend  le  loyer  et  l'impôt  foncier.  Il  y  a  lieu  d'ajouter  également 
toutes  les  autres  charges  imposées  au  locataire.  —  Bordeaux,  26  août  1846; 
Journ.  Enreg.,  14073;  Cass.,  16  août  1847;  Journ.  Enreg.,  14335  (S.  48.1. 
139):  Dict.  Rèd.,  85. 

43.  Le  revenu  d'un  terrain  à  bâtir  s'évalue  non  au  vingtième  de  la  va- 
leur vénale,  c'est-à-dire  à  raison  de  5  p.  100  de  cette  valeur,  mais  d'après 
le  loyer  que  le  propriétaire  en  retirerait  s'il  le  louait  dans  l'état  où  il  se 
trouve.  C'est  également  ce  loyer  qui  doit  servir  de  base  à  la  liquidation  de 
l'impôt  lorsque  le  terrain  est  échangé.  —  Dict.  Rèd.,  86. 

43.  Le  tarif  de  l'échange  ne  peut  être  appliqué  que  si  le  contrat  a  pour 
objet,  de  part  et  d'autre,  des  biens  situés  en  France,  soumis  à  la  loi  fran- 
çaise et  à  la  surveillance  de  l'Administration  française.  Si,  au  contraire,  on 
rencontre  d'un  côté  un  immeuble  français,  d'un  autre  côté  un  immeuble 
étranger,  ce  dernier  n'a  pas  d'existence  légale;  par  conséquent,  le  contrat 
doit  être  assimilé  à  la  vente  et  subir,  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  de  soulte, 
le  droit  de  mutation  sur  la  valeur  vénale  de  l'immeuble  français.  —  Sol. 
mai  1875;  Ibid.,  87. 

44.  Par  une  interprétation  littérale  et  judaïque  de  l'art.  15  n.  4,  de  la 
loi  du  22   frim.  an  vu,  on  a  prétendu  que  la  base  de  l'impôt  est  la  même 
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pour  l'échange  de  l'usufruit  et  pour  l'échange  de  toute  la  propriété,  c'est-à- 
dire  que  dans  l'un  et  l'autre  cas  le  revenu  se  multiplie  par  vingt  (ou  par 
vingt-cinq  s'il  s'agit  d'immeubles  ruraux).  —  Journ.  Enreg.,  11684.  —  Le 
tribunal  de  Mayenne  s'est  prononcé  dans  ce  sens  par  un  jugement  du  7  janv. 
1847;  Journ.  Enreg.,  14166. 

L'interprétation  admise  par  le  tribunal  de  Mayenne,  favorable  au  Trésor 
lorsque  l'échange,  par  exception,  a  pour  objet  deux  usufruits,  est,  au  con- 
traire favorable  aux  parties  lorsque  les  biens  échangés  sont  une  toute-pro- 
priété et  un  usufruit.  Nous  nous  expliquerons  sur  ce  point  en  traitant  de  la 
soulte.  Mais  l'Administration,  tout  en  autorisant  l'exécution  du  jugement 
précité,  ne  l'a  pas  pris  pour  règle  (V.  Journ.  Enreg..  17327).  Elle  a  persisté 
à  soutenir  que  l'usufruit  échangé  ne  devait  être  évalué  qu'à  dix  fois  le  pro- 
duit du  revenu  des  biens  qui  y  sont  soumis,  et  que  les  droits  d'échange  et 
de  soulte  doivent  être  perçus  en  conséquence. — Del.  15-18  oct.1847;  Journ. 
Enreg.,  14330;  Conf.,  Dél.,  6  avril  1827. 

Plusieurs  tribunaux  ont  consacré  sa  doctrine.  —  Montmorillon,  16  janv. 
1861;  Journ.  Enreg. ,17327;  Tulle,  7  fév.  1861;  Journ.  Enreg.,  17327;  Mar- 
seille, 24  août  18f3:  Rev.Xot.,  889. 

Ainsi,  l'usufruit  échangé  doit  être  évalué  à  dix  fois  ou  douze  fois  et  demi 
le  revenu,  suivant  qu'il  s'agit  d'immeubles  urbains  ou  ruraux.  Il  en  est  ainsi 
dans  tous  les  cas,  quelle  que  soit  la  valeur  cédée  en  contre-échange,  usufruit, 
nue  propriété  ou  pleine  propriété. 

M.  Déniante,  n.  761,  propose  un  système  intermédiaire.  D'après  l'éminent 
professeur,  la  loi  étant  muette  sur  l'échange  de  l'usufruit,  il  y  a  lieu  de  re- 
courir à  l'évaluation  par  les  parties.  —  Diet.  Rêd.,  88. 

45.  Il  suit  de  là  qu'il  y  a  une  assimilation  à  peu  près  complète,  au  point 
de  vue  de  la  base  de  l'impôt,  entre  les  échanges,  les  donations  et  les  muta- 
tions par  d.'cès.  Ainsi,  lorsqu'un  échange  a  pour  objet  un  immeuble,  dont 
le  propriétaire  primitif  se  réserve  l'usufruit,  et  la  toute-propriété  d'un  autre 
immeuble,  la  nue  propriété  échangée  doit  être  évaluée  à  vingt  fois  le  revenu, 
parce  que  la  réunion  d'usufruit  qui  s'opérera  ultérieurement  ne  donnera  pas 
ouverture  au  droit  proportionnel.  Au  regard  de  l'impôt,  la  nue  propriété 
transmise  est  assimilée  à  la  toute-propriété,  par  application  de  l'article  15, 
n.  (i,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  qui  veut  que  le  droit  soit  dû  sur  la  toute- 
propriété,  lorsque  le  vendeur  se  réserve  l'usufruit  de  l'immeuble  vendu,  et, 
par  application  du  n°  7  du  même  article,  d"aprè<  lequel  la  transmission  d'une 
nue  propriété,  soit  par  donation,  soit  par  décès,  donne  ouverture  au  droit 
sur  la  toute-propriété.  — Dans  ce  sens,  Montmorillon,  16  janv.  1861;  Tulle, 
7  fév.  1861;  Marseille,  24  août  1863,  cités  ci-dessus;  Ibid.,  88. 

46.  Mais  cette  règle  doit  être  combinée  avec  la  jurisprudence  qui  pres- 
crit la  perception  du  droit  proportionnel  sur  la  valeur  de  la  nue  propriété 
seulement,  lorsque  le  nu  propriétaire  a  acquitté  le  droit  sur  la  valeur  inté- 
grale de  l'immeuble,  à  l'époque  du  démembrement  de  la  toute-propriété  en 
nue  propriété  et  usufruit.  Ainsi,  lorsque  l'échange  comprend  une  nue  pro- 
priété recueillie  dans  une  succession,  ou  reçue  dans  une  donation,  ou  ac- 
quise à  titre  onéreux,  cette  nue  propriété  s'évalue  à  dix  fois  le  revenu  de 
l'immeuble.  —  Sol.  22  fév.  1853  ;  22  fév.  et  12  mars  1862  ;  3  fév.  1866: 
Joum.  Enreg.,  173o5;  Epernay,  28  nov.  1873  (S.  74.2.123). 

Cependant,  il  a  été  décidé  que  le  revenu,  égal  des  deux  parts,  devait  être 
multiplié,  aussi  des  deux  parts,  par  20  (ou  par  25),  dans  une  espèce  où  un 
immeuble,  grevé  d'usufruit  en  faveur  d'un  tiers  qui  en  était  légataire,  avait 
été  échangé  contre  un  immeuble  dont  le  cédant  se  réservait  la  jouissance 
pendant  la  durée  de  l'usufruit  des  tiers.  —  Sol.  juillet  1875;  lbid.,  90. 
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|  3.  —  Liquidation  du  droit  de  soulte. 

4*7.  Lorsque  les  immeubles  échangés  ne  sont  pas  d'une  valeur  vénale 
égale,  le  propriétaire  du  moins  important  paie  a  son  coéchangiste  une 
somme  d'argent  pour  compenser  la  différence.  C'est  cette  somme  qu'on  dé- 
signe sous  le  nom  de  soulte.  Il  y  a  également  soulte  lorsqu'un  des  coéchan- 
gistes  doit  payer  en  l'acquit  de  l'autre  des  dettes  personnelles  à  ce  dernier, 
ou  supporter  une  charge  dont  te  dernier  est  légalement  tenu. 

La  soulte  est  assujettie  au  droit  de  5  fr.  50  p.  100. — LL.  22  f'rim.  an  vu, 
art.  69,  §  5,  n.  3,  et  §  7,  n.  5;  28  avril  1816,  art.  52;  16  juin  1824,  art.  2. 

48.  La  soulte  peut  résulter  également  de  la  privation  de  jouissance 
lorsque  l'entrée  en  possession  n'est  pas  fixée  à  la  même  époque  pour  les 
deux  échangistes.  Elle  est  égale  au  montant  des  revenus  dont  l'un  des  co- 
permutants  se  trouve  privé  ;  elle  peut  dès  lors  élre  liquidée  d'office  par  le 
receveur,  au  moyen  d'un  simple  calcul  du  prorata  du  revenu  déclaré  pen- 
dant la  durée  de  la  privation  de  jouissance.  —  Dict.  Réd.,  97. 

49.  La  soulte  en  matière  d'échange  a  un  caractère  spécial;  elle  se  pré- 
sente, lors  même  qu'au  point  de  vue  du  droit  civil  les  biens  échangés  sont 
de  valeur  égale,  si  la  totalité  de  ces  biens  n'est  pas  de  nature  immobilière. 
Soit  l'échange  d'un  immeuble  de  5,000  fr.  contre  un  autre  immeuble  de 
2,500  fr.  et  contre  des  valeurs  mobilières  s'élevant  à  2,500  h.  Il  y  a  échange 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  l'immeuble  le  plus  faible  et  vente  pour 
la  plus-value  de  l'autre  immeuble,  puisque  la  loi  fiscale  n'admet  pas 
l'échange  d'un  immeuble  contre  des  meubles.  —  Ibid.,  98. 

50.  Dans  la  vente,  les  frais  d'acte  tombent  de  droit  à  la  charge  de  l'ac- 
quéreur. Il  en  est  autrement  en  matière  d'échange,  puisque  chacun  des 
échangistes  est  réputé  acquéreur  de  l'immeuble  qu'il  reçoit.  Lorsque  l'é- 
change a  lieu  sans  soulte,  chacune  des  parties  doit  suporter  la  moitié  des 
frais  de  toute  nature  qui  sont  la  conséquence  du  contrat  (Duvergier,  n.  425; 
Troplong,  n.  43).  Il  résulte  de  ce  principe  que  si,  dans  l'échange  de  deux 
immeubles  déclarés  d'égale  valeur,  l'un  des  coéchangistes  est  tenu  de  payer 
tous  les  frais  d'acte,  une  partie  de  ces  frais  constitue  une  soulte  passible  du 
droit  proportionnel  de  5  fr.  50  c.  p.  100.  L'Administration  a  longtemps 
méconnu  cette  règle  ;  mais  elle  a  changé  de  doctrine  et  fait  décider  par  les 
tribunaux  que  la  soulte  peut  résulter  de  l'obligation  imposée  à  l'un  des  co- 
échangistes d'acquitter  tous  les  frais  du  contrat.  —  Seine,  30  janv.  1864; 
Inst.  2326,  §  2. 

La  Cour  de  cassation  a  confirmé  cette  jurisprudence  par  un  arrêt  du 
10  mai  1863.  —  Journ.  Enreg.,  18007;  Rev.  Not.,  1302;  Inst.  2326,  §  2  (S. 
05.1.287);  Conf.  Bernay,  5  fév.1867;  Rèp.  pêr.,  3292;  Bressuire,12fév  4867; 
Journ.  Enreg.,  18315;  Rev.  Not.,  1941;  Bazas,  7  juin  1870;  Rèp.  pèr.,  3492; 
Rambouillet,  21  sept.  1871. 

Dans  cette  dernière  espèce,  l'échangiste,  déjà  grevé  d'une  soulte,  suppor- 
tait en  outre  tous  les  frais  du  contrat.  Le  droit  de  5  fr.  50  c.  p.  100  a  été 
déclaré  exigible  sur  la  moitié  du  droit  de  2  fr.  50  c.  p.  100  et  des  honoraires 
et  autres  frais  du  contrat.  Ce  mode  de  calcul  n'est  pas  rigoureusement  exact, 
ainsi  qu'on  le  verra  dans  les  numéros  suivants.  —  Dict.  Rèd  ,  108. 

51.  Si,  en  principe,  les  coéchangistes  sont  tenus  de  participer  aux  frais 
d'acte,  chacun  d'eux  ne  doit  pas  toujours  supporter  la  moitié  de  ces  frais. 
Ainsi,  une  soulte  est  stipulée,  et  celui  qui  doit  l'acquitter  est  également 
tenu  de  tous  les  frais.  En  droit  civil,  l'échange  produit  les  effets  de  la  vente 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  soulte.  Dès  lors,  les  frais  applicables 
à  la  soulte  tombent  légalement  à  la  charge  de  celui  qui  doit  l'acquitter.  Dans 
cette  hypothèse,  la  somme  soumise  au  droit  de  5  fr.  50  c.  p.  100  se  compose 
du  montant  de  la  soulte  et  de  la  moitié  des  frais  de  l'échange,  après  que 
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l'on  a  déduit  do  l'intégralité  de  ces  frais  ceux  applicables  à  la  soulte  stipu- 
lée. _  ibid.,  109. 

5 S.  On  a  vu  suprà,  n.  47,  qu'il  y  a  soulte  lorsqu'un  des  échangistes 
paie  à  l'autre  une  somme  d'argent  poun compenser  la  différence  existant 
entre  la  valeur  vénale  des  deux  immeubles  échangés,  lorsqu'il  doit  acquitter 
des  dettes  personnelles  à  l'autre  ou  supporter  une  charge  dont  ce  dernier 
était  légalement  tenu.  Lorsque  le  montant  des  charges  n'est  pas  déterminé 
dans  l'acte,  il  y  a  lieu  d'exiger  des  parties  une  évaluation,  par  application 
de  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  sans  préjudice,  toutefois,  du  droit 
conféré  à  l'Administration  de  percevoir  l'impôt,  non  sur  la  soulte,  mais  sur 
la  différence  existant  entre  les  capitaux  formés  d'après  les  revenus  des  im- 
meubles échangés,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin.  —  Dict.  Réd.,  102. 

53.  Si  l'un  des  échangistes  est  chargé  de  payer  une  somme,  le  droit  de 
vente  est  exigible  sur  cette  somme,  lors  même  que  les  parties  déclarent  que 
les  deux  immeubles  sont  de  même  valeur.  La  déclaration  relative  à  la  valeur 
des  immeubles  échangés  n'est  évidemment  pas  exacte.  Entre  les  parties, 
l'échange  constitue  deux  véritables  ventes.  Si  les  immeubles  ont  réellement 
la  même  valeur,  chacun  des  coéchangistes  est  désintéressé  intégralement 
par  l'abandon  qui  lui  est  consenti.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il  existe  une 
différence  que  l'un  des  coéchangistes  paie  à  l'autre  cette  différence  soit  di- 
rectement, soit  indirectement. 

Cette  règle  résulle  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  vent,  an  xm, 
rapporté  Dict.  Réd.,  n.  103,  et  Journ.  Enreg.,  10770. 

54.  La  Cour  de  cassation  a  confirmé  sa  jurisprudence  par  un  nouvel 
arrêt  du  28  avril  1X30,  dans  une  espèce  où  l'un  des  échangistes  devait  payer 
une  somme  de  40,000  fr.  en  l'acquit  de  l'autre.  —  Journ.  Enreg.,  9634; 
Inst.  1336,  |  6. 

55.  Lorsque,  dans  un  échange,  il  est  stipulé  deux  soullcs  réciproques, 
Il  faut  considérer  uniquement  le  résultat  final  de  l'opération  et  percevoir  le 
droit  de  5  fr.  50  c  p.  100  sur  la  différence  nette  des  deux  soultcs.  C'est  ce 
qui  a  été  décidé  dans  une  espèce  ou  l'une  des  soultcs  consistait  en  une  rente 
via-ère,  correspondant  à  l'usufruit  dont  un  des  lots  était  grevé,  tandis  que 
l'autre  soulte  consistait  en  une  somme  d'argent  payable  à  la  cessation  de 
l'usufruit  et  de  la  vente.  —  Sol.  juillet  1875;  Dict.Réd.,  106. 

56.  On  remarquera,  en  outre,  que  si,  dans  un  échange  consenti  avec 
soulte,  les  frais  sont  partagés  par  m  dtié  entre  chaque  coéchangiste,  celle 
des  parties  qui  reçoit  la  soulte  contribue  aux  frais  pour  une  somme  supé- 
rieure à  celle  dont  elle  était  légalement  tenue.  Dès  lors  il  y  a  lieu  de  déduire 
du  montant  de  la  soulte  la  portion  des  frais  qui  ne  constitue  pas  pour  elle 
une  charge  légale.  —  Dict.  Réd.,  111. 

57/.  L'art.  69,  §  5,  n.  3,  transcrit  plus  haut,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
porte  que  le  droit  d'échange  est  perçu  sur  la  valeur  d'une  des  parts  lors- 
qu'il n'y  a  aucun  retour.  S'il  y  a  retour,  le  droit  est  payé  à  raison  de  2  fr. 
(3  fr.  50  c.)  p.  100  sur  la  moindre  portion  et  comme  pour  vente  sur  le  re- 
tour ou  la  plus-value.  Les  expressions  «  retour  »  et  «  plus-value  •  n'ont  pas 
la  même  signification.  Le  retour  désigne  spécialement  la  soulte  stipulée  ou 
toute  autre  charge  imposée  à  l'un  des  coéchangistes  dans  l'intérêt  de  l'autre. 
La  plus-value,  au  contraire,  n'est  autre  chose  que  la  différence  existant 
entre  la  valeur  des  immeubles  échangés,  déterminée  par  la  capitalisation 
du  revenu.  —  Dict.  Réd.,  113. 

58.  O.i  objecte,  à  la  vérité,  que  la  construction  grammaticale  du  texte 
est  contradictoire,  et  qu'en  débutant  par  ces  mots  :  s'il  y  a  retour,  le  lé- 
gislateur a  marqué  l'intention  de  n'atteindre  que  la  soulte  stipulée.  Mais  ce 
vice  de  rédaction  ne  paraît  pas  conduire  à  cette  conséquence,  et  l'on  peut 
en  donner  une  explication  satisfaisante.  Le  projet  primitif  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu  portait,  à  l'art.  87,  §  3,  n.  3  :  «  Le  droit  est  assis  sur  lava- 
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leur  de  l'échange  el  do  contre-échange.  Le  retour  est  assujetti  au  droit  fixé 
pour  les  vcnics  de  biens  ronds,  n  Dana  ce  système,  la  perception  sur  l'un  ot 
l'autre 

I 
i 


'autre  loi  cnmukUrvemenl  était  assez  lourde  pour  que  l'on  ne  s'oecapal 
ioint  de  la  plus-value  sans  soulte  stipulée.  Dans  le  texte  <léiinitif,  ce  sys- 
ème  a  ('lé  complètement  abandonné  :  le  droit  d'échange  n'a  plus  été  assis 
que  sur  la  moindre  porlion;  mais,  par  voie  de  conséquence,  on  a  voulu  at- 
teindre la  plus-value.  Seulement,  les  données  primitives  du  projet  ont  laissé 
leur  trace  dans  les  mots  •  s'il  y  a  retour,  »  qui  n'ont  pas  d'autre  portée. 
Ces  mois  ont  été,  d'ailleurs,  empruntés  an  même  article  dn  projet,  5  \* 
ïi ° 1 1 . < [ u i  tarifait  les  échanges  de  meubles.  Cette  disposition  a  complètement 
disparu  de  la  loi,  dont  le  texte  concernant  les  échanges  d'immeubles  a  été 
le  résumé  défectueux  des  deux  dispositions  primitives. 

5!>.  Celte  interprétation  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation ih\  22  fév.  1843. 

60.  Il  convient  de  remarquer  que  la  particule  ou  qui  est  placée  entre  les 
mots  retour  et  plus-value  dans  l'art.  G9,  §  5,  n.  3,  de  la  loi  du  22  t'rim.  an  vu, 
indique  clairement  que  le  droit  de  a  fr.  50  c.  p.  100  s'applique  soit  au  re- 
tour, soil  à  la  plus-value,  sans  qu'il  puisse  atteindre  simultanément  l'un  et 
l'autre:  mais  il  appartient  à  l'Administration  de  choisir  entre  le  retour  et  la 
plus-value,  afin  de  percevoir  le  droit  le  plus  élevé.  Ce  système  est  conforme 
a  la  tendance  ordinaire  du  législateur,  qui  dans  la  loi  organique  a  accumulé 
les  précautions  contre  la  fraude.  Il  a  été  consacré  par  la  jurisprudence,  no- 
tamment par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  déc.  1847.  —  Journ 
Enreg.,  14386;  Inst.  1814,  §  10  (S.  48.1.137). 

Cet  arrêt  confirme  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  21  fév.  1844; 
Journ.  Enreg.,  13396. —  Rapporté  Juum.  Enreg.,  19158;  Rev.  Not.,  4224 
(S.  73.1.89);  Conf.  Seine,  10  fév.  1872,  sur  lequel  est  intervenu  l'arrêt  pré- 
cité. 

Cl .  Il  décide  que,  lorsque  la  soulte  exprimée  est  supérieure  à  la  plus- 
value,  l'Administration  doit  percevoir  le  droit  de  5  fr.  50  c.  p.  100  sur  la 
soulte.  Il  semble  que  ce  point  ne  pouvait  faire  sérieusement  difficulté.  Le 
principe  général  écrit  dans  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  exigeant 
que  l'impôt  soit  perçu  sur  toute  valeur  mise  enmouvement. 


serait  constant  que  les  deux  immeubles  sont  de  la  même  valeur  vénale. 

Toulouse,  25  fév.  1839;  Journ.  Enreg.,  16943. 

63.  Lorsque  l'Administration  prend  pour  base  de  la  perception  le  revenu 
capitalisé,  elle  doit  laisser  en  dehors  de  ses  calculs  la  soulte  stipulée  et  celle 
qui  résulte  de  l'engagement  pris  par  l'un  des  coéchangistes  de  supporter  tous 
hs  frais  d'acte.  Ce  dernier  point  a  été  mis  en  évidence  par  un  arrêt  de  la 
Chambre  des  requêtes  du  19  août  1872. 

|  4.  —  Stipulations  relatives  au   paiement  des  dettes. 

64.  Il  arrive  parfois,  dans  le  contrat  d'échange,  que  l'ancien  proprié- 
taire de  l'immeuble  grevé  d'hypothèques,  remet  à  son  coéchangiste  une 
somme  suffisante  pour  désintéresser  les  créanciers  inscrits  après'Taccom- 
plissement  des  formalités  de  purge.  Cette  stipulation  constitue  une  dispo- 
sition indépendante  du  contrat  d'échange  et  donne  ouverture  à  un  droit 
particulier.  La  quotité  de  ce  droit  varie  suivant  la  nature  de  la  stipulation. 
Il  semble  que,  si  la  somme  remise  doit  être  payée  aux  créanciers  inscrits 
sans  subir  aucune  transformation  entre  les  mains  de  celui  qui  la  reçoit,  la 
stipulation  revêt  le  caractère  de  mandat.  Dans  ce  cas,  le  droit  fixe  de  3  fr. 
serait  seul  exigible.  —  V.  Dépôt,  n.  118  et  suiv. 
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65.  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  est  nécessaire  ou  que  les  créances  hypo- 
thécaires ne  produisent  pas  d'intérêts,  ou  que  la  somme  remise  représente 
à  la  fois  le  capital  et  les  intérêts  des  créances.  En  effet,  si  le  coéchangiste, 
chargé  de  désintéresser  les  créanciers  inscrits  sur  l'immeuhle  qu'il  reçoit, 
touche  seulement  le  capital  des  créances,  et  qu'il  doive  faire  face  aux  inté- 
rêts, le  mandat  disparait  pour  faire  face  au  prêt.  Jusqu'au  paiement  des 
créanciers,  l'échangiste  administre  la  somme  qu'il  a  reçue,  non  en  qualité 
de  mandataire,  mais  à  ses  risques  et  périls;  et  il  n'a  pas  la  faculté  de  faire 
supporter  par  son  coéchangiste  les  vices  de  sa  mauvaise  administration, 
de  même  que  ce  dernier  n'a  pas  le  droit  de  prétendre  aux  bénéfices  qui 
peuvent  résulter  d'un  placement  avantageux.  Dans  ce  dernier  cas,  le  droit 
proportionnel  de  1  p.  100  est  exigible.  —  V.  Dépôt,  n.  118  et  suiv. 

66.  L'exigibilité  du  droit  de  1  p.  100  a  été  reconnue  par  deux  juge- 
ments du  tribunal  de  la  Seine  des  1er  déc.  1848.  —  Joarn.  Enreg.,  14,633; 
10  janv.  1850,  Journ.  Enreg.,  14,929-5. 

67.  Lorsque  dans  l'échange  de  deux  immeubles  produisant  des  reve- 
nus égaux,  mais  dont  l'un  est  grevé  d'une  rente,  le  propriétaire  de  l'im- 
meuble grevé  abandonne  à  son  coéchangiste  un  capital  pour  faire  face  au 
service  de  la  rente,  la  substitution  d'un  débi-renticr  à  un  autre  donne 
ouverture  au  droit  de  2  p.  100.  (Dél.  12  oct.  1827;  Journ.  Enreg.,  8866; 
Inst.  1236,  |  3).  Ce  n'est  là  que  l'application  directe  à  une  dette  d'une 
nature  particulière,  des  principes  que  nous  venons  d'exposer. 

Art.  2.  —  Échange  d'immeubles  ruraux. 

68.  L'art.  2  de  la  loi  du  21  juin  1875  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  tous  les 
cas  où,  conformément  à  l'art.  15  de  la  loi  du  22  frim.  an  vrr,  le  revenu 
doit  être  multiplié  par  20  et  par  10,  il  sera,  à  l'avenir,  multiplié  par  25  et 
par  12  1/2.  —  Cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  immeubles  ruraux.  » 

69.  La  détermination  des  caractères  de  l'immeuble  rural  se  rapportant 
à  des  transmissions  de  nature  diverse,  il  en  sera  traité  v°  Expertise.  Nous 
nous  bornerons  à  tracer  ici  les  règles  de  la  perception  lorsque  l'échange  a 
pour  objet  deux  immeubles  ruraux  ou  un  immeuble  rural  et  un  immeuble 
urbain. 

Il  convient  de  remarquer  tout  d'abord  que  la  disposition  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  21  juin  1875  s'applique  au  contrat  d'échange,  puisque  la  valeur 
soumise  à  l'impôt  se  détermine  par  la  capitalisation  du  revenu,  en  vertu 
de  l'art.  15,  n.  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 

*70.  L'augmentation  d'impôt  résultant  de  la  capitalisation  par  25  ou 
par  12  1/2  peut  se  produire  de  deux  manières  différentes  : 

1°  Lorsque  l'échange  a  pour  objet  deux  immeubles  ruraux,  le  montant 
de  la  plus-value  ne  varie  pas.  Dans  ce  cas,  le  droit  de  5  fr.  50  c.  se  liquide 
sur  la  même  somme  que  par  le  passé,  et  c'est  le  droit  d'échange  seul  qui 
est  augmenté; 

2°  Lorsque  les  deux  immeubles  échangés,  quoique  produisant  un  revenu 
égal,  sont,  l'un  urbain,  l'autre  rural,  la  plus-value  résultant  de  la  capitali- 
sation par  25  du  revenu  de  l'immeuble  rural  est  passible  du  droit  de  5  fr. 
50  c.  p.  100.  Dans  cette  hypothèse,  l'aggravation  d'impôt  porte  sur  la  plus- 
value  seule. 

Mais  il  se  présentera  nécessairement  des  cas  où  l'évaluation  à  vingt- 
cinq  fois  le  revenu  des  immeubles  ruraux  amènera  une  diminution  dans  les 
droits  qui  étaient  perçus  antérieurement.  Ainsi,  autrefois,  lorsque  deux 
immeubles,  l'un  urbain  et  produisant  250  fr.,  l'autre  rural  et  rapportant 
200  fr.,  étaient  échangés  sans  soulte,  le  droit  de  5  fr.  50  c.  p.  100  était  dû 
sur  la  plus-value  de  1,000  fr.  Aujourd'hui  ce  droit  ne  sera  pas  exigible, 
puisque  la  valeur  des  deux  immeubles  d'après  le  revenu  sera  égale.  Cette 
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conséquence,  nue  le  législateur  n'avait  assnrémenl  pas  prévue,  résulte  du 
mode  spécial  de  liquidation  établi  par  l'art.  IS,  n.  4,  <lo  la  loi  du  22  frim. 
.m  vu,  qui  a  été  exposé  ci-dessus.  —  Dîet.  Rèd.,  146. 

Art.  3.  —  Échange  d'immeubles  contigus. 

7  1 .  Dans  le  but  de  favoriser  l'agriculture  et  de  remédier  au  morcelle- 
ment excessif  des  terres,  l'art.  2  de  la  lui  du  16  juin  1824  avait  accordé 
aux  échanges  d'immeubles  ruraux  contigus  des  immunités  considérables. 
Voici  le  texte  de  cet  article  (1"  alinéa)  : 

«  Les  droits  sur  les  échanges  de  biens  immeubles  sont  modérés  ainsi 
qu'il  suit  :  Les  échanges,  d'immeubles  ruraux  ne  payeront  que  1  fr.  fixe 
pour  tous  droits  d'enregistrement  et  de  transcription  lorsque  l'un  des  im- 
meubles échangés  sera  contigu  aux  propriétés  de  celui  des  échangistes 
qui  le  recevra.  • 

7  S.  Mais,  depuis,  les  cultivateurs  n'ont  pas  cessé  de  réclamer;  ils  ont 
t'ait  entendre  des  plaintes  fort  vives  dans  l'enquête  agricole  faite  en  1868*, 
et  les  pouvoirs  publics,  ne  pouvant  se  refuser  à  leur  donner  partiellement 
satisfaction,  ont  édicté  l'art.  4  de  la  loi  du  27  juill.  1870,  ainsi  conçu  : 

<  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  ne  sera  perçu  sur 
les  échanges  d'immeubles  ruraux  non  bâtis  que  20  c.  par  100  fr.  pour  tout 
droit  proportionnel  d'enregistrement  et  de  transcription,  lorsqu'il  sera 
justifié,  conformément  aux  énoncialions  de  l'acte  :  1°  que  l'un  des  immeu- 
bles échangés  est  contigu  aux  propriétés  de  celui  des  échangistes  qui  le 
reçoit;  2°  que  les  immeubles  échangés  ont  été  acquis  par  les  contractants 
par  acte  enregistré  depuis  plus  de  deux  ans,  ou  recueillis  par  eux  à  titre 
héréditaire;  3°  que  les  immeubles  échangés  sont  situés  dans  le  même  can- 
ton ou  dans  les  cantons  limitrophes;  4°  que  la  contenance  de  la  parcelle 
contiguë  aux  propriétés  d'un  des  échangistes  ne  dépasse  pas  cinquante 
ares. 

«  Est,  en  outre,  réduit  à  1  p.  100  le  droit  perçu  sur  le  montant  de  la 
soulte  ou  de  la  plus-value  des  échanges  opérés  conformément  aux  disposi- 
tions qui  précèdent,  lorsque  ces  soultes  ou  plus-values  n'excèdent  pas  un 
quart  de  la  valeur  de  la  moindre  part. 

f  Dans  le  cas  où  les  énonciations  relatives  à  l'une  des  conditions  spéci- 
fiées au  |  1er  seraient  inexactes,  les  droits  seront  dus  au  taux  ordinaire, 
indépendamment  d'un  droit  en  sus. 

«  La  réduction  du  droit  sur  la  soulte  ou  sur  la  plus-value  cessera  égale- 
ment d'être  applicable  en  cas  d'insuffisance  de  ces  soultes  ou  plus-values. 
Il  sera  en  outre  perçu,  à  titre  d'amende,  un  droit  en  sus.  La  demande  des 
droiis  devra  être  formée  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  61,  n.  1,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu.  • 

Ces  dispositions  exceptionnelles  ont  été  formellement  maintenues  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  21  juin  187o. 

73.  On  lit  dans  l'Inst.  2104  :  «  Les  tarifs  établis  par  la  nouvelle  loi, 

dans  les  conditions  qu'elle  détermine ,  comprennent  à  la  fois  les  droits 

d'enregistrement  et  de  transcription.  Il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  perception 
du  droit  fixe  de  transcription  de  1  fr.  établi  par  l'art.  61  de  la  loi  du 
28  avril  1816.  Il  a  été  entendu,  en  effet,  que  la  rédaction  du  §  1"  de 
l'art.  ï  doit  être  interprété  en  ce  sens  que  le  droit  de  20  c.  comprend  tout 
droit  proportionnel  d'enregistrement  et  tout  droit  de  transcription.  » 

74.  L'instruction  précitée  ne  s'explique  pas  formellement  surle  tarif  appli- 
cable à  la  soulte  ou  plus-value  qui  est  édicté  dans  le  §  2,  et  en  termes 
moins  catégoriques  que  ceux  employés  pour  la  rédaction  du  §  1";  mais  la 
disposition  dû.  §  2  est  suffisamment  claire  pour  qu'on  puisse  soutenir  que 
le  droit  de  1  p.  100  établi  sur  la  soulte  ou  plus-value  comprend  le  droit  de 
transcription.  L'Administration  parait  admettre  cette  interprétation,  car,  si 

vin.  22 
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la  dernière  partie  de  la  phrase  ci-dessus  transcrite  s'applique  au  droit  de 
20  c.  seul,  la  signification  grammaticale  des  mots  les  tarifs,  mis  au  com- 
mencement de  cette  phrase,  indique  bien  que  l'Administration  a  visé 
également  le  droit  de  1  p.  100.  —  Dict.  Rèd.,  loi. 

T5.  Les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  l'application  du  tarif  de 
faveur  sont  au  nombre  de  sept,  et  ont  pour  objet  :  1°  la  qualité  d'immeuble 
rural;  2°  celle  d'immeuble  non  bâti;  3°  la  contiguïté;  4°  la  propriété  anté- 
rieure des  biens  échangés;  5°  la  situation;  6°  la  contenance;  7°  la  quotité 
de  la  soulte  ou  de  la  plus-value.  11  faut  en  outre  que  l'existence  des  six 
premières  conditions  soit  justifiée. 

Nous  allons  les  examiner  successivement. 

HG.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  c'est  au  mot  Expertise  en  matière 
d'enregistrement  que  nous  déterminerons  ce  qu'il  faut  entendre  par  immeu- 
bles ruraux  pour  l'application  des  lois  des  27  juill.  1870  et  21  juin  1875. 

HK .  Quant  à  la  question  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  immeuble 
non  bâti,  elle  doit  trouver  sa  place  ici,  parce  qu'elle  est  spéciale  à  la  loi  du 
27  juill.  1870,  et  conséquemment  à  la  matière  des  échanges.  C'est  une  idée 
simple  et  précise  que  celle  qu'expriment  les  mots  «  immeuble  bâti  »  et 
«  immeuble  non  bâti  ».  L'on  ne  peut  prévoir  que  fort  peu  de  difficultés 
d'application,  notamment  lorsqu'il  s'agit  d'un  héritage  qui  n'est  qu'en 
partie  couvert  de  constructions.  Le  caractère  de  cet  héritage,  dans  son 
ensemble,  est  déterminé  par  sa  destination  et  par  l'importance  respective 
des  portions  portant  édifices  et  des  portions  dont  le  sol  est  à  découvert. 

Ainsi,  une  maison  d'habitation,  ou  même  une  ferme,  devra  être  consi- 
dérée pour  le  tout  comme  un  immeuble  bâti,  quelque  grande  que  soit  la 
superficie  des  cours  et  basses-cours,  par  rapport  à  l'étendue  des  bâti- 
ments. 

De  même  une  maison  d'habitation  entourée  de  jardins  même  potagers 
est  un  immeuble  bâti.  Au  contraire,  le  jardin  potager  sur  lequel  a  été 
élevé  une  masure  servant  de  dépôt  aux  instruments  de  culture  et  même 
d'habitation  au  jardinier  est  un  immeuble  non  bâti.  L'acquéreur  d'un 
pareil  immeuble  a  moins  en  vue  la  masure  que  le  jardin.  Celle-là  n'est 
pour  celui-ci  qu'un  accessoire,  un  moyen  d'exploitation. 

78.  Pour  la  solution  de  la  question,  il  faut  considérer  l'état  des  immeu- 
bles avant  l'échange.  Ainsi,  j'acquiers  par  voie  d'échange  un  jardin  potager 
situé  dans  un  village  et  contigu  à  ma  maison  d'habitation  :  ce  jardin  a  la 
double  qualité  d'immeuble  rural  et  non  bâti;  il  ne  les  perdra  que  par  son 
adjonction  à  ma  maison,  avec  laquelle  il  fera  un  seul  tout.  Mais  c'est  là  un 
résultat  de  la  convention,  et  ce  fait  ne  peut  altérer  les  conditions  dans  les- 
quelles le  contrat  intervient. 

KQ.  La  circonstance  que  l'une  des  parts  échangées  consiste  en  un  im- 
meuble non  bâti  suffit  pour  que  l'échange,  bien  que  réunissant  les  autres 
conditions  exigées  par  la  loi  de  1870,  ne  puisse  profiter  de  la  modération 
du  tarif.  —  Sol.  14  nov.  1873;  Dict.  Rèd.,  152  et  suiv. 

8©.  La  contiguïté,  dit  le  Dictionnaire  des  Rédacteurs  (n.  157),  n'est 
nécessaire  qu'entre  les  propriétés  de  l'un  des  échangistes  et  1  immeuble  que 
cet  échangiste  reçoit;  mais  cette  contiguïté  est  de  rigueur;  elle  «  est  la 
raison  d'être  même  de  la  disposition  nouvelle,  et  doit,  par  conséquent,  en 
être  la  condition  première.  »  Rapport  de  la  commission. 

La  contiguïté  est  l'état  de  deux  immeubles  qui  confinent  l'un  à  l'autre 
sans  l'interposition  d'aucun  objet  :  de  telle  sorte  que,  si  l'on  enlevait  les 
bornes,  la  haie  ou  le  mur  séparatif  et  commun,  les  deux  parcelles  ne  for- 
meraient qu'un  seul  tout.  Il  laut,  en  d'autres  termes,  que  les  deux  proprié- 
taires puissent,  au  besoin,  intenter  l'un  contre  l'autre  une  action  en 
bornage. 

81.  Il  y  a  contiguïté  entre  deux  propriétés  lorsqu'elles  sont  situées  à  la 
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mite  l'une  de  L'autre,  alors  même  qu'elles  no  seraient  pas  bornées.  Ainsi, 
l'acquéreur  d'une  portion  d'un  immeuble  à  prendre  d'un  côté  déterminé  est 
propriétaire  exclusif  de  cell  •  portion,  et  fa  cession  que  son  vendeur  lui 
consentirai!  de  l'autre  portion,  à  titre  d'échange,  devrait  profiter  de  la 
ration  du  droit.  C'est  06  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  18  août   |X:}'.I 

(Juiini.  Enreg.,  9416), el  ce  que  l'on  déciderait  encore  aujourd'hui,  à  la 

condition  .pic  l'acquisition  partielle  remontât  a  plu^  de  deux  ans. 

.Mais  lorsque  deux  personnes  ont  des  droits  indivis  sur  un  immeuble, 
on  no  peut  pas  dire  qu'elles  aient  des  propriétés  contiguês.  Ce  n'est 
qu'après  le  partage  qui  divise  l'immeuble  en' deux  lots  distincts  qu'il  y  a 
contiguïté. 

dément,  si  la  contiguïté  existait  entre  le  fonds  commun  et  un  autre 
fonds  appartenant  exclusivement  à  l'un  des  communistes,  celui-ci  aurait  le 
droit  de  demander  le  bornage  (Vaudoré,  v°  Bornage,  n.  10;  Sercitudes, 
n.  118).  On  ne  suit  pas  la  règle  contraire  du  droit  romain  (L.  4,  §  7,  tf., 
Fin.  regund.).  La  réduction  du  tarif  serait  donc  applicable  dans  ce  cas. — 
Dict.  Réd.,  188. 

82.  Les  immeubles  échangés  doivent  avoir  été  acquis  par  acte  enre- 
gistré depuis  plus  de  deux  ans,  ou  dépendre  d'une  succession  dans  laquelle 
les  échangistes  les  ont  recueillis.  Cette  condition  se  trouvait  dans  le  projet 
présenté  par  le  gouvernement,  et  la  commission  n'a  pas  modifié  la  rédaction 
du  paragraphe  dans  lequel  elle  est  renfermée. 

Mais  ni  le  rapporteur  de  la  commission,  ni  les  députés  qui  ont  pris  la 
parole  au  cours  de  la  discussion,  n'en  ont  précisé  le  sens.  La  construction 
de  la  phrase  laisse  supposer  que  la  modération  du  droit  est  subordonnée  à 
la  condition  même  que  les  actes  d'acquisition  ont  été  enregistrés.  Telle  est 
l'interprétation  adoptée  par  l'Administration.  Ainsi  le  tarif  réduit  ne  peut 
être  accordé  à  un  échange  lorsque  l'une  des  parcelles  cédées  a  été  acquise 
par  acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  lors  même  que  cet  acte  remonte- 
rait à  plus  de  trente  ans.  —  Sol.  15  fév.  1875. 

83.  On  pourrait  soutenir  que  la  disposition  exceptionnelle  de  la  loi  de 
1870  demeure  sans  application,  du  moment  que  les  biens  échangés  ont  été 
acquis,  même  en  partie  seulement,  depuis  moins  de  deux  ans.  Cependant, 
lorsque  c'est  une  partie  très  minime  des  immeubles  qui  se  trouve  dans  ce 
cas,  on  exagérerait  certainement  l'intention  du  législateur  en  appliquant  à 
la  totalité  des  biens  le  tarif  ordinaire.  11  y  a  donc  lieu  d'autoriser  les  par- 
ties à  déclarer  par  une  ventilation  le  revenu  afférent  à  la  faible  portion 
acquise  depuis  moins  de  deux  ans,  et  le  droit  de  2  fr.  50  c.  p.  100  n'est 
exii,ré  que  sur  le  capital  correspondant;  le  surplus  profite  du  tarif  réduit. 
—  Sol.  22  juin  1875;  Dict.  Réd.,  160. 

84.  Les  immeubles  échangés  doivent  être  situés  dans  le  même  canton 
ou  dans  des  cantons  limitrophes.  Le  mot  canton  doit  être  entendu  dans  le 
sens  d'une  agglomération  de  communes  formant  une  circonscription  admi- 
nistrative, et"  non  dans  celui  d'une  réunion  de  parcelles  que  le  cadastre 
désigne,  suivant  les  localités,  sous  la  dénomination  de  canton,  triage, 
mars,  finage,  etc.  —  Sol.  11  mars  1875;  Journ.,  Enreg.  19,740;  Rev.  Not., 
1976. 

85.  La  contenance  de  la  parcelle  contiguë  aux  propriétés  de  l'un  des 
coéchangistes  ne  doit  pas  dépasser  50  ares.  Cette  condition  est  due  à  l'ini- 
tiative de  la  commission;  elle  a  été  ajoutée  au  projet  présenté  par  le  gou- 
vernement. Le  rapporteur  l'a  justifiée  dans  les  termes  suivants  :  «  La  loi 
ne  doit  placer  certaines  transactions  en  dehors  du  droit  commun  qu'avec 
une  grande  réserve  et  en  vue  d'un  intérêt  certain  et  nettement  déterminé. 
Quand  il  s'agit  de  parcelles  dont  l'une  est  inférieure  à  50  ares,  l'intérêt  de 
la  transaction  est  incontestable,  et  de  plus  les  immeubles,  par  leur  modicité 
même,  ont  besoin  d'être  protégés  contre  de  fortes  perceptions.  Pour  les 
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immeubles  d'une  contenance  supérieure,  il  n'y  a  plus  qu'une  convenance 
au  lieu  d'une  nécessité  de  culture,  et  leur  valeur  même  les  affranchit  du 
besoin  d'invoquer  un  droit  privilégié.  •  —  Duvergicr,  Coll.  des  lois,  vol. 
1870,  p.  228. 

Mais  le  maximum  de  50  ares  s'applique  à  chaque  parcelle,  et  non  à  l'en- 
semble de  la  superficie  de  plusieurs  parcelles  qui  seraient  échangées.  Ainsi, 
lorsque,  par  le  même  acte,  l'un  des  coéchangistes  reçoit  deux  parcelles  con- 
tigués  a  ses  propriétés  dont  la  superficie  totale  excède  50  ares,  le  droit  de 
20  c.  p.  100  est  seul  exigible,  si  la  superficie  de  chaque  parcelle  ne  dépasse 
pas  S6  arcs.  —  Sol.  26  avril  1876;  Journ.  Enreg.,  20,013. 

86.  En  ce  qui  concerne  les  justifications  à  fournir  par  les  parties. 
l'Inst.  2401  contient  les  dispositions  suivantes  :  «  L'application  du  tarif 
réduit  étant  subordonnée  aux  diverses  conditions  ci-dessus  énumérées,  la 
loi  exige  que  l'acte  contienne  renonciation  de  ces  conditions,  et  qu'il  soit 
fait  des  justifications  conformes  à  cette  énonciation.  Ni  la  teneur  ni  le  mode 
des  justifications  ne  sont  indiqués;  mais,  comme  il  s'agit  d'une  modération 
de  taxe  qui  rentre  dans  les  exceptions  de  droit  étroit,  les  parties  devront 
fournir  sur  chacune  de  ces  conditions  des  indications  assez  précises  pour 
permetire  soit  d'établir  la  justification  au  moment  môme  de  l'enregistre- 
ment, soit  d'exercer  le  droit  de  contrôle  que  le  §  3  de  l'art.  4  de  la  loi  con- 
fère à  l'Administration.  Ainsi,  par  exemple,  et  sous  réserve  de  ce  contrôle 
ultérieur,  la  contiguïté  peut  être  justifiée  par  la  désignation  des  tenants  et 
aboutissants  des  parcelles  échangées  ou  par  la  production  d'un  extrait  du 
plan  cadastral.  La  possession  antérieure  est  établie  par  l'indication  de  la 
date  des  actes  d'acquisition  et  de  leur  enregistrement,  ou  par  des  déclara- 
tions constatant  la  transmission  par  décès.  Il  suilit  de  renonciation  des 
cantons  et  dos  lieux  dits  en  ce  qui  concerne  la  situation  des  immeubles,  et 
enfin  dune  simple  mention  relativement  à  leur  contenance.  » 

Cette  dernière  mention  doit  indispensablcment  se  trouver  dans  l'acte.  Si 
elle-est  absente,  le  tarif  ordinaire  doit  être  appliqué  par  le  receveur. —  Sol. 
L.  1876. 

La  môme  solution  semble  cependant  admettre  que  si,  ultérieurement,  il 
était  justifié  de  l'existence  de  toutes  les  conditions  prescrites,  il  y  aurait 
lieu  de  restituer  la  différence  entre  le  tarit  ordinaire  et  le  tarif  de  faveur. 
—  Dict.  Iièd.,  163. 

87.  La  soultc  ou  plus-value  n'est  assujettie  au  droit  de  1  p.  100  qu'au- 
tant qu'elle  n'excède  pas  un  quart  de  la  valeur  de  la  moindre  part,  t  II 
s'agit  ici,  porte  l'Inst.  2404,  de  la  valeur  déterminée  par  le  revenu  capita- 
lisé. »  Lorsque  la  soulte  ou  plus-value  excède  le  quart  de  la  valeur  du  lot 
le  plus  faible,  elle  est  passible-  du  droit  de  5  fr.  50  c.  p.  100;  mais  le  droit 
d'échange  reste  fixé  à  20  c.  p.  100,  pourvu  que  les  parties  justifient  des 
conditions  imposées  par  la  loi  pour  l'application  de  ce  tarif  réduit.  >  — 
Ibid.,  165. 

88.  En  ce  qui  concerne  les  pénalités,  deux  hypothèses  peuvent  se  pré- 
senter :  1°  ou  les  énonciations  relatives  à  l'une  des  conditions  spécifiées  au 
|  1"  du  texte  de  la  loi  sont  inexactes.  2°  ou  la  soulte  ou  la  plus-value  est 
insuffisante.  Dans  le  premier  cas,  l'échange  manque  de  l'une  des  conditions 
essentielles  prescrites  pour  la  modération  de  l'impôt;  il  tombe  sous  l'appli- 
cation des  droits  ordinaires  d'échange  et  de  soulte,  lesquels  sont  augmentés 
des  droits  en  sus.  Dans  le  second  cas,  l'échange  est  soumis  au  droit  de 
20  c.  p.  100;  mais  la  soulte  ou  plus-value  donne  ouverture  au  droit  de  5  fr. 
50  c.  p.  100  et  à  un  droit  en  sus  de  pareille  quotité.  C'est  dans  ce  sens 
que  s'est  prononcée  l'Administration  dans  l'Inst.  2404. 

89.  Lorsque  l'échange  ne  paraît  pas  sincère,  l'Administration  a  le  droit 
d'établir,  soit  à  l'aide  d'actes  et  documents  formant  preuve,  soit  au  moyen 
d'une  expertise,  la  fraude  qui  a  été  commise  au  préjudice  du  Trésor;  elle 
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peut  exercer  son  droit  de  contrôle  pendant  deux  ans  (Inst.  2  50J).  Mais  il 
va  de  soi  qu'en  cas  de  dissimulation  de  la  soulte  celle  prescription  de 
courte  durée  n'est  pas  applicable,  et  que  les  dispositions  de  l'art.  13  de  1« 
Joi  du  23  août  1<S71  atteignent  les  échanges  régis  par  la  loi  du  27  juill. 
1N70  aussi  bien  que  toutes  les  autres  mutations.  —  Dicl,  Réd.,  1G7. 

Art.  4.  —  Echange  des  biens  de  VEtat,  des  départements,  des  communes 
et  des  établissements  publics. 

90.  Les  échanges  intervenant  entre  l'Etat  el  des  particuliers  sont  assu- 
jettis à  l'enregistrement;  mais  la  formalité  doit  être  donnée  gratis.  —  L. 
22  frim.  an  vu,  art.  70,  §  2,  n.  1. 

91.  Les  échanges  des  biens  de  l'Etat  sont  également  soumis  à  la 
transcription;  seulement  il  n'est  dû  aucun  droit  a  raison  de  cette  forma- 
lité, et  le  conservateur  doit  se  borner  à  percevoir  le  salaire  qui  lui  est  dû. 

—  Ord.  12  déc.  1827,  art.  8. 

92.  Les  échanges  de  biens  de  l'Etat  peuvent  avoir  lieu  par  actes  nota- 
riés ou  par  actes  devant  le  préfet.  Dans  le  premier  cas,  ils  doivent  être 
enregistrés  dans  le  délai  accordé  aux  notaires  pour  soumettre  leurs  actes  à 
la  formalité;  dans  le  deuxième  cas,  l'enregistrement  doit  être  requis  dans 
les  vingt  jours  de  la  date  des  échanges,  qui  sont  alors  de  véritables  actes 
administratifs  susceptibles  d'être  inscrits  au  répertoire  du  secrétaire  général 
de  la  préfecture.  —  Décis.  min.  fin.  1"  déc.  1812;  Journ.  Enreg.,  4389. 

93.  Si  l'échange  a  lieu  moyennant  une  soulte,  le  contrat  ne  bénéficie 
pas  complètement  de  l'exemption  du  droit  d'enregistrement.  La  soulte  reste 
régie,  quant  au  droit  proportionnel  d'enregistrement  dont  elle  est  passible, 
par  les  lois  relatives  aux  aliénations  ordinaires  de  biens  de  l'Etat.  —  Ord. 
12  déc.  1827,  art.  8. 

94.  L'art.  14  de  l'ordonnance  du  12  déc.  1827  est  ainsi  conçu  :  «  Tous 
les  frais  auxquels  l'échange  aura  donné  lieu  seront  supportés  par  l'échan- 
giste s'il  a  été  résilié  de  plein  droit,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  7,  10 
et  12  de  la  présente  ordonnance.  Dans  les  cas  où  l'échange  sera  sanctionné 
par  la  loi,  comme  dans  le  cas  où  il  sera  rejeté,  les  frais  seront  supportés 
moitié  par  l'échangiste  et  moitié  par  l'Etat.  Le  droit  d'enregistrement  des 
soultes  payables  à  l'Etat  sera  toujours  à  la  charge  de  l'échangiste.  » 

95.  Il  résulte  de  l'article  ci-dessus  transcrit  que  la  soulte  assujettie  au 
droit  de  2  p.  100  est  celle  que  l'Etat  reçoit  à  raison  de  la  plus-value  de 
l'immeuble  qu'il  abandonne.  Cette  règle  est  parfaitement  en  harmonie  avec 
celle  édictée  par  l'art.  70,  §  2,  n.  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  relatif  aux 
ventes  de  biens  domaniaux.  En  effet,  d'après  les  principes  admis  en  matière 
de  soulte,  la  somme  que  l'échangiste  reçoit  indépendamment  de  l'immeuble 
qui  lui  est  abandonné  par  suite  de  l'échange  constitue  un  prix  de  vente; 
elle  est,  à  ce  titre,  passible  du  droit  proportionnel  de  5  fr.  50  c.  p.  100 
lorsque  l'échange  a  lieu  entre  particuliers,  et  du  droit  de  2  p.  100  lors- 
qu'elle est  stipulée  au  profit  de  l'Elatdans  un  échange  de  biens  domaniaux. 

—  Inst.  1233. 

Mais  si  l'Etat  doit  payer  la  soulte,  il  est  censé  avoir  acquis  à  titre  de 
vente,  et  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  soulie,  l'immeuble  qu'il 
reçoit.  La  soulte  est  donc  exempte  de  tout  droit,  comme  les  acquisitions 
faites  par  l'Etat.  —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  70,  §  2,  n.  1;  Dict.  Réd.,  168 
et  suiv. 

96.  On  a  vu  suprà,n.  94,  que  les  fraisde  l'échange  sont  supportés  moitié  pa 
l'échangiste  et  moitié  par  l'Etat,  sauf  cependanfle  cas  où  l'Etat  reçoit  un 
soulte  dont  les  droits  d'enregistrement  tombent  en  entier  à  la  charge  de 
l'échangiste.  Par  application  de  celte  règle,  il  a  été  décidé  que  le  domain6 
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doit  supporter  la  moitié  des  droits  de  timbre  du  contrat.  —  Sol.  17  mars 
4865. 

91.  Certains  biens,  tout  en  dépendant  du  domaine  de  l'Etat,  reçoivent 
cependant  une  destination  spéciale  dans  l'intérêt  d'un  service  public  : 
telles  étaient  autrefois  les  dotations  immobilières  de  la  Légion  d'honneur 
et  du  Sénat.  Si  ces  biens  étaient  échangés  contre  d'autres  Immeubles  ap- 
partenant à  des  tiers,  la  formalité  de  l'enregistrement  était  soumise  aux 
règles  qui  régissent  les  échanges  de  biens  domaniaux.  —  Dec.  28  mars 
180G;  Cire.  1"  avril  1806;  Journ.  Enreg.,  2582;  Dict.  Rèd.,  175. 

98.  Les  règles  relatives  aux  échanges  de  biens  de  l'Etat  s'appliquaient 
également  autrefois  aux  échanges  de  biens  dépendant  du  domaine  de  la 
couronne  qui  ne  cessaient  pas  d'appartenir  à  l'Etat,  et  qui  sont  aujour- 
d'hui de  véritables  biens  domaniaux.  11  a  été  décidé  ainsi  que  la  transcrip- 
tion d'échanges  de  cette  nature  ne  donnait  lieu  qu'à  la  perception  du  salaire 
du  conservateur.  — Décr.  11  juill.  1812;  Journ.  Enreg.,  4267;  Inst.  598. 

99.  Quant  aux  biens  dépendant  du  domaine  privé,  ils  n'ont  jamais 
cessé  d'être  régis  par  les  lois  applicables  aux  biens  des  particuliers.  Ainsi, 
les  échanges  de  ces  biens  étaient  soumis  au  tarif  ordinaire.  —  Dél.  4  févr. 
1831;  Rèp.pèr.,  3289. 

ÎOO.  Les  départements  constituent  aujourd'hui  des  personnes  morales  ; 
les  échanges  qu'ils  consentent  sont  soumis  aux  règles  qui  régissent  les 
échanges  entre  particuliers.  Autrefois,  les  départements  ne  se  distinguaient 
pas  de  l'Etat,  dont  ils  formaient  de  simples  divisions  administratives,  et 
leurs  biens  étaient  considérés  comme  dépendant  du  domaine  de  l'Etat. 
Aussi  avait-il  été  décidé  que  les  règles  spéciales  aux  échanges  de  biens  de 
l'Etat  étaient  applicables  aux  éebanges  de  propriétés  intervenus  entre  les 
départements  et  des  tiers,  spécialement  lorsque  les  parcelles  reçues  par  les 
départements  devaient  être  affectées  à  la  construction  de  routes  départe- 
mentales. —  Décis.  min.  lin.  21  mai  1828  et  6  août  1834;  Jiép.,  2156; 
Inst.  1219,  S  I". 

Ces  décisions  ne  sont  plus  exactes  aujourd'hui;  elles  sont  inconciliables 
avec  les  dispositions  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux. 
En  conséquence,  les  aliénations  et  les  acquisitions  de  biens  des  départe- 
ments sont  soumises  aux  droits  ordinaires  (Inst.  2450,  §  1er).  Il  en  est 
naturellement  de  même  des  échanges.  —  Dict.  Rèd.,  178. 

lOf .  Les  communes,  hospices,  séminaires,  fabriques,  congrégations 
religieuses,  consistoires  et  généralement  tous  établissements  publics  légale- 
ment autorisés,  constituent  des  personnes  morales  capables  de  posséder, 
d'acquérir  cl  d'aliéner.  Les  échanges  intervenus  entre  eux  et  des  tiers  sont 
passibles  du  droit  d'enregistrement,  liquidé  d'après  le  tarif  ordinaire.  Ils 
doivent  être  soumis  à  l'enregistrement  dans  le  délai  de  trois  mois  lorsque 
les  conventions  sont  rédigées  par  actes  sous  seing  privé,  et  dans  le  délai 
de  vingt  jours  si  les  actes  sont  passés  en  la  forme  administrative. 

Sous"  l'empire  de  la  loi  du  16  juin  1824,  dont  l'art.  7  avait  soumis  au 
droit  tixe  de  10  fr.  les  acquisitions  faites  par  les  personnes  morales  ci-des- 
sus désignées,  et  qui  devaient  recevoir  une  destination  d'utilité  publique, 
il  s'était  élevé  la  question  de  savoir  si  l'acquisition  par  voie  d'échange, 
d'un  immeuble  devant  être  affecté  à  un  service  d'utilité  publique,  pouvait 
profiter  du  bénéfice  du  droit  fixe.  La  négative  avait  été  décidée  par  une 
délibération  du  5  janv.  1825  (Journ.  Not., "501 2).  La  règle  posée  par  cette 
délibération  est  d'autant  plus  exacte  aujourd'hui  que  l'exception  établie 
par  l'article  précité  a  été  détruite  par  l'art.  17  de  la  loi  du  18  avril  1831, 
qui  remet  toutes  les  acquisitions  des  établissements  publics  sous  l'applica- 
tion de  la  loi  commune.  —  Y.  Commune. 

102.  On  verra,  v°  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  que  les 
acquisitions  faites  par  l'Etat,  les  départements  et  les  communes  pour  cause 
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awîIM  raMione.  »*  exemples  .1,-  tout  droit  rtVnrogistrcmcnt     môme 
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échanKCS,  sauf  à  percevoir  l'impôt  sur  la  soute  payée  par  1  exproprie. 

CHAPITRE  III. 

FORMULES. 

I  _  Échange  de  biens  ruraux  sans  soulle. 

Par-devant  MV..,  ont  comparu  : 

M.  Jean  Huart,  propriétaire,  demeurant  à...,  d'une  par*, 
Et  M.  Charles  Robert,  propriétaire,  et  M-  Anna  Ducot,  son  épouse,  de  lui  au- 
torisée, demeurant  ensemble  à...,  d'autre  part, 
Lesquels  ont  arrêté  les  conventions  suivantes  : 
M.  Buart  cède,  à  titre  d'échange,  toutes  garanties  de  fait  et  de  droit, 
A  H.  et  Mme  Robert,  qui  acceptent. 

DÉSIGNATION. 

Les  trois  pièces  de  terre  ci-après  désignées,  sises  commune  de.,.,  savoir  : 

io  Une  pièce  contenant  91  ares  64  centiares,  lieu  dit...,  tenant,  etc. 

2°  Une  autre  pièce,  etc.  . 

Et,  en  contre-échange,  M.  et  M-  Robert,  cèdent,  sous  les  mêmes  garantie* 
que  celles  susexprimées,  et  avec  toute  solidarité  entre  eux, 

A  M.  Huart  qui  accepte,  «.*«*. 

Une  pièce  de  terre  labourable,  située  même  commune  de...,  contenant  et  ., 

Ainsi  que  ces  pièces  de  terre  échangées  de  part  et  d'autre  se  poursuivent^  com- 
portent, sans  exception,  mais  aussi  sans  aucune  garantie  de  la  mesure  ci-devant 
exprimée,  dont  le  plus  ou  le  moins  sera  au  profit  ou  à  la  perte  de  chaqae.echan- 
giste,  pour  les  biens  par  lui  reçus  en  échange,  quelque  grande  que  soit  la  dîne- 
rence. 

ÉTABLISSEMENT    DE    PROPRIÉTÉ. 

1°  Biens  cédés  par  M.  Huart. 
Les  pièces  de  terre  données  en   échange  par  M.  Huart  font  partie  de  laïerm, 
de...  qui  lui  appartient,  au  moyen  de  l'acquisition  qu'il  en  a  faite,  etc. 

2°  Biens  cédés  par  M.  et  Mme  Robert. 

La  pièce  de  terre  donnée  en  échange  par  M.  et  M-  Robert  leur  appartient,  au 
moyen  de  l'acquisition  qu'ils  en  ont  faite  avec  d'autres  biens,  de...,  etc. 

(Voir,  pour  l'établissement  de  la  propriété,  les  formules  de  ventes  et  les  expli- 
cations qui  les  précèdent.) 

JOUISSANCE. 

Les  échangistes  jouiront,  à  compter  de  ce  jour,  des  biens  à  eux  respectivement 
cédés. 

CHARGES    ET    CONDITIONS. 

Le  présent  échange  est  fait  à  la  charge  par  les  parties  qui  s'y  obligent  récipro- 
ouement  l'une  envers  l'autre  : 

io  De  prendre  lesdits  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  actuellement,  avec  lts 
servitudes  passives  dont  ils  peuvent  être  grevés,  sauf  à  eux  à  s'en  défendre  et  a 
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profiter  de  celles  actives,  s'il  en  existe,  mais  à  leurs  risques  et  périls  respectifs, 
sans  toutefois  que  la  présente  clause  puisse  conférer  aux  tiers  plus  de  droits  qu'ils 
n'en  auraient,  en  vertu  de  titres  réguliers  non  prescrits,  ou  de  la  loi,  comme  aussi 
sans  qu'elle  puisse  préjudicier  aux  droits  résultant,  pour  les  échangistes,  de  la  loi 
du  23  mars  1855  ; 

2°  De  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ces  biens  sont  assujettis,  à 
compter  du...  ; 

3°  D'entretenir  et  exécuter,  pour  toute  leur  durée,  les  baux  et  locations  qui 
peuvent  exister  de  tout  ou  partie  desdits  biens  ; 

4°  Enfin,  d'acquitter,  chacun  par  moitié,  tous  les  frais  et  honoraires  auxquels 
ces  présentes  donneront  ouverture. 

En  cas  d'éviction  ou  de  trouble,  l'échangiste  évincé  ou  troublé  rentrera  de  plein 
droù  dans  la  propriété  des  biens  par  lui  donnés  en  contre-échange,  lors  même 
qu'ils  seraient  passés  à  des  tiers  détenteurs,  les  parties  s'interdisant  le  droit  d'en 
faire  aucune  transmission  sans  cette  condition. 

Le  présent  échange  est  fait  sans  soulte. 

TRANSCRIPTION  ET  PURGE  LÉGALE. 

Les  parties  feront  transcrire  à  frais  communs  une  expédition  du  présent  contrat 
au  bureau  des  hypothèques  de...,  chacune  d'elles  pourra  aussi,  mais  à  ses  frais, 
remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  purger  les  hypothèques  légale;  ; 
chaque  échangiste  sera  tenu  de  faire  radier,  à  ses  frais,  les  inscriptions  provenant 
de  son  chef  ou  de  celui  de  ses  auteurs,  qui  se  trouveraient  grever  les  biens  par  lui 
donnés  en  échange,  et  d'en  fournir  le  certificat  dans  les  quarante  jours  de  la  dé- 
noii'i.ition  qui  lui  en  serait  faite  à  son  domicile  élu  ci-après. 

Tous  frais  extraordinaires  de  transcription  et  de  purge  seront  supportés  par  la 
partie  qui  y  aura  donné  lieu  par  l'existence  d'inscriptions,  de  son  chef  ou  de  celui 
de  ses  auteurs. 

ÉTAT    CIVIL. 

M.  Huart  déclare  qu'il  est  célibataire,  et  n'a  jamais  été  chargé  de  fonctions  don- 
nant lieu  à  hypothèque  légale. 

M.  et  Mme  Robert  déclarent  qu'ils  sont  mariés  en  premières  noces  et  soumis  au 
régime  de  la  communauté  légale,  à  défaut  de  contrat  préalable  à  leur  union,  célé- 
brée à...,  le...,  et  qu'ils  n'ont  pas,  non  plus,  rempli  jusqu'à  présent  de  fonctions 
supportant  hypothèque  légale. 

REMISE    DE    TITRES. 

Les  échangistes  se  sont  présentement  remis  l'un  a  l'autre  des  extraits  des  pre- 
miers titres  d'acquisition  des  biens  échangés,  et  ils  s'obligent  à  s'aider  récipro- 
quement de  tous  autres  titres,  sur  récépissé  de  notaire  ou  d'avoué. 

Les  parties  déclarent,  pour  la  perception  du  droit  d'enregis!rement  seulement, 
et  sans  que  cela  puisse  tirer  à  conséquence  entre  elles  :  i°  que  les  immeubles  cédés 
en  échange  par  M sont  d'un  revenu  brut  de  ...  par  an;  2"  et  que  les  im- 
meubles donnés  en  contre-échange  par  M.  ....  sont  d'un  revenu  brut  annuel  de  .... 

ÉLECTION    DE    DOMICILE. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de  domicile,  etc. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé,  etc. 


ÉCHANGE,  Cuap.  3.  3*3 

11.  —  Echange  de  maison,  avec  soultc. 

Par-devant  M"  ...,  ont  comparu  : 

M.  Jules  l'itois,  négociant,  et  5IK'  Louise  Bran,  son  épouse,  de  lui  autorisée, 
demeurant  à  ...; 

Kt  M.  Octave  Bon,  propriétaire,  demeurant  à  ...; 

Lesquels  ont  arrêté  les  conventions  suivantes  : 

M.  et  Mm*  Pitois  cèdent  et  abandonnent,  à  titre  d'échange,  en  s'obligeant  soli- 
dairement à  toutes  garanties  de  fait  et  de  droit, 

A  AI.  Bon  ce  acceptant. 

DÉSIGNATION'. 

Une  maison  située  à  ...,  consistant,  etc. 

Et,  en  contre-échange,  M.  Bon  cède  et  abandonne  au  même  titre  et  sous  la 
même  obligation  de  garantie, 

A  M.  et  Mmc  Pitois,  qui  acceptent, 

Une  maison  située  à...,  consistant...,  etc. 

Ainsi  que  ces  deux  maisons  et  leurs  dépendances  se  poursuivent  et  comportent, 
sans  aucune  exception  ni  réserve,  et  dont  il  n'est  fait  plus  ample  désignation  à  la 
demande  des  parties  qui  déclarent  parfaitement  connaître  les  biens  échangés. 

ÉTABLISSEMENT  BE  PROPRIÉTÉ. 

MAISON    SISE    A... 

Cette  maison  appartient  à  M.  et  Mme  Pitois,  etc. 

MAISON    SISE   A... 

M.  Bon  est  propriétaire  de  cette  maison,  etc. 

ENTRÉE    EN    JOUISSANCE. 

Les  parties  désormais  propriétaires,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  des  maisons 
échangées,  en  auront  la  jouissance,  par  la  perception  des  loyers  et  revenus  à  leur 
profit,  à  compter  du  i"  avril  dernier. 

CHARGES    ET  CONDITIONS. 

Le  présent  échange  est  fait  à  la  charge  par  les  échangistes  qui  s'y  obligent  res- 
pectivement : 

i°  Be  prenlre  les  maisons  échangées  dans  l'état  où  elles  se  trouvent  actuelle- 
ment, sans  pouvoir  prétendre  aucune  indemnité  pour  cause  de  grosses  ou  menues 
réparations  qui  pourraient  être  à  y  faire  ; 

2°  Be  souffrir  les  servitudes  passives,  apparentes  ou  occultes,  qui  pourraient 
grever  lesdiles  maisons,  sauf  à  s'en  défendre  et  à  faire  valoir  celles  actives,  s'il  y 
en  a,  ainsi  que  chacun  d'eux  avisera,  à  ses  risques  et  périls,  sans  recours  contre 
son  coéchangiste,  et  sans  que  la  présente  clause  puisse  conférer  aux  tiers  plus  de 
droits  qu'ils  n'en  auraient  en  vertu  de  titres  réguliers  non  prescrits  ou  delà  loi, 
comme  aussi  sans  qu'elle  puisse  préjudicier  aux  droits  résultant,  pour  les  échan- 
gistes, de  la  loi  du  23  mars  1865  ; 

3°  B'exécuter  et  entretenir  les  baux  et  locations  qui  peuvent  exister  de  tout  ou 
partie  desdites  maisons,  de  manière  qu'aucune  des  parties  ne  puisse  être  recherchée 
à  cet  égard  ; 
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40  Enfin,  d'exécuter,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  l'engagement  contracté 
pour  l'assurance  de  la  maison  cédée  à  M.  Bon,  avec  la  compagnie...,  suivant  po- 
lice n°...,  du...,  et  celui  résultant  d'une  police  n°  ...,  du...,  intervenue  avec  la 
compagnie...  pour  l'assurance  de  la  maison  cédée  à  M.  et  Mme  Pitois,  et  d'ac- 
quitter toutes  primes  ou  cotisations  qui  seront  dues  à  ce  sujet,  à  compter  du 
ier  avril  dernier.  L'un  des  originaux,  non  enregistré  de  chacune  des  polices  sus- 
énoncées  est  demeuré  ci- annexé  après  mention. 


Cet  échange  est  encore  fait  moyennant  une  soulte  de  6,000  francs,  que  M.  et 
Mme  Pitois  s'obligent  solidairement  à  payer  à  M.  Bon  en  sa  demeure  à...,  en  un 
seul  paiement,  à...,  le... 

Et,  jusqu'à  son  paiement  effectif,  cette  somme  produira  des  intérêts  sur  le  pied 
de  o  p.  100  par  an,  à  compter  du  1er  avril  dernier  qui  seront  exigibles  en  même 
temps  que  le  principal. 

RÉSERVE    DE    PRIVILÈGE. 

A  la  sûreté  et  garantie  du  paiement  de  cette  soulte  de  6,000  fr.  et  de  ses  inté- 
rêts, la  maison  donnée  en  échange  à  M.  et  Mme  Pitois  demeure,  par  privilège  spé- 
cial, affectée  et  hypothéquée. 

TRANSCRIPTION   ET    PURGE    LÉGALE. 


ETAT    CIVIL. 


REMISE    DE    TITRES. 


ELECTION'    DE    DOMICILE. 
DÉCLARATION    DU    REVENU. 

(Voir,  pour  ces  divisions,  la  formule  qui  précède). 

PAIEMENT    DES    FRAIS. 

Tous  les  frais  et  honoraires  des  présentes,  et  le  coût  d'une  grosse  pour  M.  Bon, 
seront  acquittés  par  M.  Pitois,  seul. 

Pour  la  perception  des  droits  du  Trésor, ils  sont  évalués  à..,  mais  sans  que  cette 
évaluation  puisse  tirer  à  conséquence. 

Pont  acte  : 

Fait  et  passé,  etc.. 

ÉCHANGE  DE  BIENS  CONTIGUS.  —  V.  Echange,  n.  71  et  suiv. 

ÉCHANGE  DE  BIENS  RURAUX.  —  V.  Echange,  n.  68  et  suiv. 

ÉCHANGE  DE  BIENS  DE  L'ETAT.  — V.  Echange,  n.  90  et  suiv. 

ÉCHANTILLON.  —  1.  Petite  portion  de  marchandise  que  l'on 
montre  pour  faire  connaître  la  qualité  d'une  grande  quantité  de 
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marchandise  que   l'on  désire  vendre  e1  que  celui  qui  achète  con- 
serve pour  servir  de  comparaison  au  moment  de  la  livraison, 

2.  La  vente  sur  échantillon  est  une  espèce  de  vente  faite  à 
l'essai  (G.  civ.,  1588);  elle  n'a  lieu,  eu  effet,  que  sous  la  condition 
suspensive  que  la  quantité  de  marchandise  vendue  aura  les  qua- 
lités de  l'échantillon.  —  V.  Vente. 

ÉCHÉANCE.  —  Dernier  jour  où  expire  un  délai,  où  échoit  le 
terme  fixé  pour  un  paiement,  ou  pour  faire  toute  autre  chose.  — 
A'.  Billet  à  ordre,  Délai,  Mise  en  demeure. 

ÉCHELAGE.  —  Espace  compris  sur  le  fonds  du  propriétaire 
pour  lui  ménager  la  facilité  de  tourner  autour  de  sa  maison,  sans 
empiéter  sur  le  fonds  voisin,  tandis  que  le  tour  d'échelle  est  le 
droit  qu'a  le  propriétaire  d'un  héritage  de  tourner  autour  de  sa 
maison  en  passant  sur  le  fonds  voisin.  —  V.  Tour  d'échelle. 

ÉCHELETTE.  —  C'est  un  mode  de  compte  par  lequel  on  im- 
pute, suivant  l'art.  1251,  G.  civ.,  les  acomptes  payés  par  le  débi- 
teur, d'abord  sur  les  intérêts  exigibles,  ensuite  sur  le  principal. — 
V.  Compte  et  Compte  par  échelette. 

ÉCHELLE  (tour  d').  —  V.  Échelagc,  Tour  d'échelle. 

ÉCHELLES  DU  LEVANT.  —  1.  C'est  ainsi  qu'on  appelle  diffé- 
rentes places  de  commerce  situées  sur  les  côtes  dans  les  mers  du 
Levant  et  dans  celles  du  nord  de  l'Afrique,  où  les  puissances  ma- 
ritimes entretiennent  des  consuls,  facteurs  et  commissionnaires. 

S.  Le  centre  de  l'entrepôt  du  commerce  de  France  dans  les 
échelles  du  Levant  est  établi  à  Marseille. 

3.  Le  délai  pour  le  paiement  des  lettres  de  change  tirées  des 
échelles  du  Levant  est  fixé  par  l'art.  160,  G.  com. 

ÉCHENILLAGE.  —  1.  Destruction  des  chenilles  sur  les  arbres, 
arbustes,  haies  ou  buissons,  et  des  bourses  et  toiles  contenant  les 
nids  et  les  œufs  de  chenilles. 

2.  Tous  les  propriétaires,  fermiers,  locataires  ou  autres  sont 
tenus  d'écheniller  ou  de  faire  écheniller,  tous  les  ans,  avant  le 
mois  de  mars,  leurs  arbres,  haies  ou  buissons,  et  de  brûler  sur-le- 
champ  les  toiles  et  bourses  dans  un  lieu  à  l'abri  de  toute  commu- 
nication d'incendie.  —  L.  2G  vent,  an  iv,  art.  1,  2  et  6. 

3.  Ceux  qui  ont  négligé  d'écheniller  dans  les  campagnes  ou 
jardins  où  ce  soin  est  prescrit  par  la  loi  ou  les  règlements,  sont 
punis  d'une  amende  de  1  franc  à  5  francs  inclusivement.  —  C. 
pén.,  art.  471,  n.  8. 

4.  Chaque  année,  le  21  janvier,  les  maires  des  communes  doi- 
vent faire  publier  la  loi  du  26  vent,  an  iv.  —  Même  loi,  art.  8. 

5.  Faute  par  les  propriétaires  ou  fermiers  d'effectuer  l'éche- 
nillage  en  temps  utile,  les  maires  peuvent  le  faire  faire  aux  dépens 
des  contrevenants,  par  des  ouvriers  de  leur  choix.  L'exécutoire 
des  dépenses  leur  est  délivré  par  le  juge  de  paix,  sur  les  quittances 
des  ouvriers,  contre  les  propriétaires  ou  locataires.  Le  paiement 
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de  ces  dépenses  ne  dispense  pas  ceux-ci  de  l'amende  de  1  à  5  francs 
encourue  pour  le  défaut  d'échenillage  (L.  26  vent,  an  iv,  art.  7). 
L'amende  ne  peut  être  appliquée  lorsque  la  publication  de  la  loi 
n'a  pas  eu  lien. 

6.  La  loi  du  26  vent,  an  iv  ne  concerne  pas  les  bois  et  forêts, 
lesquels,  en  conséquence,  ne  sont  pas  soumis  à  l'échenillage. 

7.  Les  tribunaux  de  simple  police  ne  peuvent  se  dispenser 
d'appliquer  l'amende,  sous  le  prétexte  que  la  saison  a  rendu  im- 
praticable ou  dangereuse  la  fréquentation  des  héritages  ruraux 
(Cass.,  21  mai  1829).  Toutefois,  le  fait  de  n'avoir  pas  achevé  dans 
le  délai  fixé  l'échenillage  des  arbres  commencé  en  temps  utile 
peut,  suivant  les  circonstances,  être  déclaré  excusable.  —  Gass., 
2  juin  1837. 

ECHOPPE.  —  Sorte  de  petite  boutique  en  appentis,  adossée  or- 
dinairement contre  un  mur.  Le  signe  distinctif  de  l'échoppe  est  de 
n'avoir  aucune  dépendance  qui  puisse  servir  à  l'habitation  du 
marchand.  —  V.  Bail  d'échoppe. 

ECHOUEMENT.  —  1 .  C'est  le  choc  d'un  navire  contre  un  écueil, 
tel  qu'un  banc  de  sable,  un  bas-fond,  etc.,  sur  quoi  il  touche  et 
est  arrêté,  parce  qu'il  n'y  a  pas  assez  d'eau  pour  le  soutenir  à 
flot. 

2.  L'échouement  avec  bris  a  lieu  quand  le  navire  se  brise  en 
échouant  et  est  mis  hors  d'état  de  continuer  sa  route.  Dans  ce  cas, 
le  délaissement  est  autorisé.  —  G.  comm.,  369  et  889.  —  V.  Bara- 
terie,  Délaissement  pour  fait  d'assurance  maritime. 

3.  On  donne  le  nom  d'échoués  à  des  effets  jetés  sur  les  côtes, 
grèves  ou  rivages  de  la  mer  :  1°  soit  qu'ils  procèdent  de  bris,  nau- 
frage et  échouement  ;  2°  soit  qu'ils  proviennent  du  cru  de  la  mer, 
tels  que  les  poissons.  —  Ord.  de  la  marine  de  1681. —  V.  Avaries, 
Navire. 

ECLAIRAGE.  —  1 .  Toute  personne  qui,  par  un  motif  quel- 
conque, laisse  sur  une  rue,  place  ou  autre  emplacement  public, 
des  matériaux  ou  autres  objets  susceptibles  de  nuire  à  la  libre 
circulation,  est  tenue,  sous  peine  d'une  amende  de  1  franc  jusqu'à 
cinq  francs,  d'éclairer  ces  matériaux  pendant  toute  la  nuit.  La 
même  obligation  incombe  à  ceux  qui  ont  pratiqué  des  trous  ou  ex- 
cavations. —  G.  pén.,  art.  471,  §  4. 

S.  Cette  obligation  existe  dans  tous  les  cas,  et  par  la  seule  force 
de  la  loi,  indépendamment  de  tout  règlement  particulier  ou  de 
police.  —  Cass.,  3  sept.  1823;  27  déc.  1828  et  10  avril  1841  ; 
Faustin  Helie,  Prat.  crim.,  26  part.,  p.  590,  n.  985;  N.  A.  Carré, 
Code  ann.  des  juges  de  paix,  p.  274,  n.  73. 

3.  Le  défaut  d'éclairage  de  matériaux  ou  d'excavations  cons- 
titue une  contravention  que  nulle  circonstance  ne  peut  faire  dis- 
paraître. Vainement  le  contrevenant  alléguerait  ou  prouverait 
qu'il  y  avait  clair  de  lune  (Cass.,  1er  mai  1823;  23  avril  1835), 
qu'il  se  trouvait  un  réverbère  à  proximité  des  objets  déposés  ou 
de  l'excavation  pratiquée  (Cass.,  3  sept.  1825;   19  mars   1835; 
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_'.')  mars  1836;  30  juin  1843;  L9  juin  1846),  que  des  lumières  avaient 
été  allumées,  mais  qu'un  vent  violent  et  exceptionnel  les  a  éteintes 
.,  18  fév.  1828;  23  déc.,  1841;  28  fév.  et  Kl  mai  [846;  Ie* avril 
L848),  ou  qu'elles  mil  été  éteintes  par  la  malveillance.  —  Cass., 
24  avril  1868  <s.  69.1.48);  Paustin-Helie,  loc.cit. 

4.  En  cas  de  récidive,  la  peine  d'emprisonnement,  pour  trois 
jours  au  plus,  peut  èlre  prononcée  contre  le  contrevenant.  —  C. 
[mil,  art.  174  et  483.  —  V.  au  surplus  Voirie. 

ÉCLUSE.  —  fi.  Ouvrage  construit  sur  un  cours  d'eau  pour  en 
produire  ou  pour  en  empêcher  l'élévation  sur  un  point. 

2.  Suivant  M.  Davielle,  Pratique  des  cours  d'eau,  le  mot  écluse 
&s\  plus  spécialement  employé  quand  il  s'agit  d'un  canal  de  navi- 
gation ou  d'une  usine  pour  lesquels  les  eaux  doivent  être  amassées 
et  gonflées. 

3.  Les  écluses,  sur  les  rivières  navigables  ou  flottables  et  sur 
les  canaux  de  navigation  ou  autres  d'intérêt  général,  sont  au 
nombre  des  ouvrages  d'art,  pour  la  construction  desquels  une  au- 
torisation préalable  est  formellement  prescrite.  — Ord.  de  ÎGG'J, 
2i  juin  1777  ;  Arrêté  du  gouvernement  19  vent,  an  vi. 

4.  L'autorisation  est  accordée  par  le  préfet,  sauf  l'approbation 
du  gouvernement  et  sauf  aussi  le  recours  des  parties  devant  le 
ministre  de  l'intérieur,  en  cas  de  refus  ou  d'arrêté  ordonnant  la 
démolition  des  écluses. — Magnitot  et  Delamarre,  Dict.dedr.adm., 
v°  Eau,  chap.  7,  §  9. 

5.  Le  conseil  de  préfecture  est  appelé  à  statuer  sur  les  contes- 
tations qui  peuvent  s'élever  relativement  à  l'exécution  des  travaux 
ordonnés  par  le  gouvernement  pour  l'entretien  des  écluses  d'un 
intérêt  commun  à  plusieurs,  ou  à  la  répartition  de  la  dépense  qui 
peut  en  résulter.  —  L.  14  flor.  an  n,  art.  4  et  16  sept.  1807,  art.  27. 
—  V.  Canal,  Canaux,  Cours  d'eau,  Usine. 

ÊCOBUAGE.  —  1.  L'écobuage  consiste  à  enlever,  sur  une  éten- 
due déterminée,  la  couche  superficielle  d'un  terrain  chargé  d'ar- 
bustes et  d'herbes  adventices,  à  en  faire  de  petits  amas,  auxquels 
on  met  le  feu,  pour  en  répandre  ensuite  les  cendres  sur  le  sol. 

2.  L'art.  148,  G.  for.,  défend  de  porter  ou  allumer  du  feu  dans 
l'intérieur  et  à  la  distance  de  200  mètres  des  bois  et  forêts,  sous 
peine  d'une  amende  de  20  à  100  francs,  sans  préjudice,  en  cas 
d'incendie,  des  peines  portées  par  le  Code  pénal,  et  de  tous  dom- 
mages-intérêts s'il  y  a  lieu.  L'administration  avait  d'abord  conclu 
de  cet  article  que  l'écobuage  n'était  pas  permis  à  moins  de 
200  mètres  des  forêts  de  l'État,  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics.  Mais,  plusieurs  départements  ayant  réclamé  à  dif- 
férentes reprises  contre  cette  interprétation  qui  leur  était  très  pré- 
judiciable, il  est  intervenu,  à  la  date  du  14  juillet,  un  arrêté  du 
ministre  des  finances  actuellement  en  vigueur. 

3.  D'après  l'arrêté  susénoncé,  les  écobuages  des  terrains  situés 
à  proximité  des  bois  soumis  au  régime  forestier  doivent  être  au- 
torisés par  le  préfet,  sur  la  proposition  conforme  du  conservateur 
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et  aux  conditions  qui  auront  été  arrêtées  entre  eux,  d'après  l'avis 
des  agents  locaux  (art.  1er).  En  cas  de  dissentiment  entre  le  préfet 
et  le  conservateur,  soit  sur  la  convenance  de  l'autorisation,  soit 
sur  les  conditions  à  imposer  au  pétitionnaire  dans  l'intérêt  du  sol 
forestier,  il  doit  être  statué  par  le  ministre  des  finances,  sur  la 
proposition  de  l'administration  des  forêts.  —  Art.  2. 

4.  Lorsqu'un  propriétaire  a  obtenu  du  préfet  l'autorisation 
d'établir  des  fourneaux  d'écobuage,  sous  certaines  conditions  et 
en  demeurant  responsable  de  tous  dommages  qui  pourraient  ré- 
sulter de  son  opération,  sa  responsabilité  civile  est  absolue  comme 
concessionnaire,  et  il  ne  peut  en  être  déchargé  parce  qu'ayant 
fait  exécuter  ce  travail  par  un  tiers,  considéré  comme  son  fermier 
ou  colon  paitiaire,  et  ce  tiers  étant  sorti  des  termes  de  l'autorisa- 
tion sans  le  consentement  du  propriétaire,  ce  dernier  ne  devait 
plus  être  responsable  que  d'après  les  règles  du  droit  commun, 
c'est-à-dire  qu'autant  que  l'auteur  du  préjudice  aurait  été  son 
ouvrier  ou  son  préposé.  —  Cass.,  17  juill.  1858;  Bull.,  n.  201.  — 
Y.  Dois  [en  général),  n.  94,  95  et  Forêts. 

ÉCOLE.  —  V.  Enseignement,  Etablissement  public. 

ÉCOLE  OU  FACULTÉ  DE  DROIT.  —  *.  On  appelle  ainsi  l'école 
spéciale  ou  prennent  leur  grade  ceux  qui  se  destinent  à  la  profes- 
sion d'avocat,  à  des  fonctions  judiciaires  et  certaines  fonctions 
administratives.  —  V.  notamment  LL.  22  vent,  an  xii,  14  juin  1854, 
22  août  1854. 

2.  Pour  exercer  les  fonctions  de  notaire,  aucun  grade  dans  la 
faculté  de  droit  n'est  exigé.  —  V.  Notaire,  Stage. 

ÉCOLE  DE  NOTARIAT.  —  C'est  le  nom  que  l'on  donne  à  divers 
établissements  particuliers  qui  se  sont  créés  dans  le  but  de  former 
les  jeunes  gens  à  la  pratique  du  notariat  et  de  leur  enseigner  les 
principes  qui  doivent  les  aider  à  accomplir  leur  stage.  —  V. 
Stage. 

ÉCONOMIE  POLITIQUE.—  1.  Science  qui  traite  de  la  pro- 
duction, de  la  distribution  et  de  la  consommation  de  la  richesse 
des  nations. 

On  a  donné  à  cette  science  plusieurs  définitions  : 

2.  D'après  Dalloz,  Rép.de  jurisp.,  ce  mot  comprend  non  seule- 
ment la  science  de  la  richesse  et  ce  qui  s'y  rapporte,  mais  encore 
la  science  du  gouvernement  et  de  la  société,  la  science  sociale 
proprement  dite. 

3.  M.  J.-B.  Say  la  définit  ainsi  :  La  science  qui  montre  comment 
la  richesse  se  forme,  se  distribue  et  se  consomme. 

4.  M.  Michel  Chevalier  dit  :  L'économie  politique  enseigne  com- 
ment les  intérêts  matériels  se  créent,  se  développent  et  s'orga- 
nisent. 

5.  Enfin,  M.  de  Sismondi,  dans  ses  Nouveaux  principes  d'écono- 
mie politique,  lui  donne  pour  objet  le  bien-être  physique  de  l'homme 
autant  qui!  peut  être  l'objet  de  son  gouvernement. 
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ÉCORCE.  —  1 .  Quiconque  écorce  un  arbre  qu'il  sait  appartenir 
à  autrui,  et  par  conséquent  avec  intention  de  ouire,  de  manière  à 
h  faire  périr,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six 
mois.  —  G.  pén.,  ail.  445  <•!  446. 

2.  Celte  disposition  ne  s'applique  qu'aux  arbres  situés  hors  des 
bois  et  forêts.  En  ce  qui  concerne  lécorcnure  des  arbres  qui  se 
trouvent  dans  les  bois  et  forêts,  voy.  Délit,  n.  33  et  suiv., 
Forêts. 

ÉCRIT.  —  1 .  Ternie  employé  principalement  dans  le  langage 
du  droit  comme  synonyme  d'acte.  Dans  l'acception  ordinaire,  il  se 
rapporte  à  l'acte  sous  seing  privé  ;  on  l'emploie  rarement  en  par- 
lant d'un  acte  authentique.  —  V.  Acte  sous  seing  privé,  Approba- 
tion d'écriture,  Commencement  de  preuve  par  écrit,  Double  écrit, 
Epreuve. 

2.  Quelquefois  on  confond  le  mot  écrit  avec  celui  d'écriture.  — 
V.  Ecriture. 

3.  Dans  un  sens  plus  général,  le  mot  écrit  sert  à  désigner  les 
ouvrages  que  l'on  compose,  sur  quelque  matière  que  ce  soit. 

ÉCRIT  DOUBLE.  —  V.  Double  écrit. 

ÉCRITURE.  —  I .  Art,  manière  de  former  les  lettres,  forme 
particulière  des  caractères. 

2.  Les  actes  notariés  doivent  être  écrits  en  un  seul  et  même 
contexte,  lisiblement,  sans  abréviation,  blanc,  lacune  ni  inter- 
valle. —  V.  Acte  notarié,  n.  148. 

3.  Pour  l'écriture  des  actes  sous  seing  privé.  —  V.  Acte  sous 
seing  privé,  n.  13  et  suiv. 

4.  Un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  27  janv.  1846,  a  reconnu  va- 
lable un  testament  olographe  écrit  au  crayon.  —  V.  Testament 
olographe. 

5.  Les  clauses  illisibles  sont  nulles.  —  V.  Illisible. 

ÉCRITURES.  —  1.  Se  dit  de  toute  espèce  d'écrit  ou  d'acte  en 
général,  ayant  pour  objet  d'établir  l'existence  d'un  fait  ou  d'une 
convention. 

2.  On  distingue  entre  les  écritures  authentiques  et  les  écritures 
privées.  A  cet  égard,  —  V.  Acte  authentique,  Acte  sous  seing 
privé. 

3.  Les  lettres  missives,  les  papiers  domestiques,  les  livres  des 
commerçants,  les  notes  mises  en  marge  d'un  titre  quelconque, 
peuvent,  bien  que  n'ayant  pas  la  forme  d'actes,  être  invoqués  en 
justice.  —  V.  Lettre  missive,  Livres  de  commerce,  Papiers  domes- 
tiques, Preuve. 

4.  Toute  espèce  d'écrits,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  et  quel  que 
soit  le  but  dans  lequel  ils  ont  été  rédigés,  sont  susceptibles  de 
former  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  V.  Commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  n.  15  et  suiv. 

ÉCRIVAIN.  —  f .  Se  dit  généralement  de  celui  qui  écrit  pour 


35-2  ÉDIFICE  PUBLIC. 

d'autres.  On  nomme  expert-écrivain  le  maître  d'écriture  asser- 
menté près  d'un  tribunal.  —  Y.  Expertise,  Reconnaissance  d'écri- 
tures. 

2.  En  terme  de  marine,  on  nomme  aussi  écrivains,  ceux  auxquels 
sont  attribuées  les  fonctions  de  commis  de  la  marine  et  qui  ont  le 
droit  notamment  de  recevoir  les  testaments  faits  sur  mer.  —  C. 
civ.,  988.  —  V.  Testament. 

ÉCROU.  —  1 .  C'est  un  procès-verbal  consigné  sur  le  registre  de 
la  prison,  lequel  constate  qu'un  individu  en  état  d'arrestation  a 
été  remis  entre  les  mains  du  geôlier;  l'écrou  a  pour  but  de  dé- 
charger celui  qui  conduit  le  prisonnier  et  d'en  charger  le  geôlier. 

2.  Tout  exécuteur  de  mandat  d'arrêt,  d'ordonnance  de  prise  de 
corps,  d'arrêt  ou  de  jugement  de  condamnation,  est  tenu,  avant 
de  remettre  au  gardien  la  personne  qu'il  est  chargé  de  conduire, 
de  faire  inscrire  sur  le  registre  l'acte  dont  il  est  porteur;  l'acte  de 
remise  devra  être  écrit  devant  lui,  le  tout  signé  tant  par  lui  que 
par  le  gardien;  ce  dernier  lui  en  remet  une  copie  signée  de  lui 
pour  sa  décharge.  —  C.  inst.  crirn.,  art.  608. 

3.  Un  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ou  détenir  aucune 
personne  qu'après  avoir  transcrit  sur  son  registre  l'acte  qui  or- 
donne l'arrestation.  Ce  registre  doit  être  signé  et  paraphé  à  toutes 
les  pages  par  le  juge  d'instruction  pour  les  maisons  d'arrêt,  par 
le  président  de  la  Cour  d'assises,  ou,  en  cas  d'absence,  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance,  pour  les  maisons  de  jus- 
tice, et  par  le  préfet  pour  les  maisons  pour  peines.  —  laid., 
art.  607. 

4.  Les  inscriptions  et  radiations  d'écrou  à  l'égard  des  condam- 
nés évadés  et  repris,  des  vagabonds  et  des  individus  arrêtés  par 
mesure  de  police,  sont  à  la  charge  de  l'Etat. 

ÉCUSSON.  —  V.  Panonceau. 

ÉDIFICE  PUBLIC.  —  1.  Les  édifices  publics  ne  peuvent  être 
grevés  des  servitudes  que  la  loi  autorise  de  particulier  à  particu- 
lier. C'est  une  conséquence  de  l'imprescriptibilité  de  ces  édifices. 
—  V.  Eglise. 

2.  La  faculté  accordée  par  l'art.  678,  C.  civ.,  au  propriétaire 
de  bâtir  à  19  décimètres  de  la  propriété  privée  voisine,  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  où  la  propriété  voisine  est  un  édifice  public 
hors  du  commerce,  spécialement  une  église.  L'édifice  public  est 
dans  une  situation  plus  favorable  que  ne  le  serait  un  édifice  privé; 
on  ne  peut  construire  qu'aune  distance  telle  que  les  constructions 
ne  nuisent  pas  à  l'édifice  public  :  suif&nt  les  circonstances,  la 
distance  de  19  décimètres  sera  ou  ne  sera  pas  suffisante.  En  pareil 
cas,  le  voisin  qui  veut  construire  doit  s'adresser  à  l'administration 
pour  faire  fixer  la  limite  où  il  pourra  bâtir  sans  inconvénient  pour 
l'édifice  public,  sauf  recours  devant  les  tribunaux  si  l'administra- 
tion manifestait  une  prétention  exagérée.  —  Desgodets,  art.  195 
de  la  Coût,  de  Paris;  Fournel,  vJ  Edifice  public;  âjrey  et  Rendu, 
loc.  cit.,  n.  1677. 
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8.  Le  voisin  ne  peut,  ni  s'adosser  aux  murs  d'un  édifice  public, 
spécialement  d'une  église,  ni  acquérir  la  mitoyenneté  de  ces  murs. 
—  Cass.,  5  déc.  1838  (S.  39.1.33);  16  juin  1856  (S  59.1.122); 
Toulouse,  13  mai  1831  (S.  31.2.276);  Paris,  18  fév.  1854  (D. P.  54. 
2.178);  Pardessus,  1. 1,  n.43;  Demol. ,  1. 11,  n.  350.  —  V.  au  surplus, 
Alignement,  Commune,  Défense  de  construire,  Démolition,  Départe- 
ment, Humaine  public,  Marché  (Devis  et),  Réparations,  Voirie,  Voisi- 
""!/'■■ 

ÉDIT.  —  1 .  On  appelait  ainsi,  anciennement,  l'ordonnance 
émanant  directement  du  roi  sur  ce  qui  pouvait  intéresser  l'ordre 
public. 

3Î .  Les  édits  de  nos  rois  sont  désignés  soit  sous  le  nom  du  lieu  où 
ils  ont  été  donnés  :  tels  sont  les  édits  de  Melun,  d'Amboise,  de 
Nantes,  etc.;  soit  sous  celui  des  choses  qu'ils  avaient  pour  objet, 
tel  l'édit  du  contrôle,  l'édit  des  présidiaux,  l'édit  des  duels,  l'édit 
des  secondes  noces,  etc.  —  Rép.  Pal.,  v°  Edit,  n.  7. 

3.  Us  étaient,  comme  les  ordonnances  des  lettres  du  grand  sceau, 
signés  du  roi,  visés  par  le  chancelier;  l'adresse  était  A  tous 
présents  et  à  venir.  Ils  étaient  seulement  datés  du  mois  et  de  l'an- 
née et  ne  devenaient  obligatoires  que  du  jour  de  leur  enregistre- 
ment au  Parlement. 

4.  Aujourd'hui  le  terme  d'édit  n'est  plus  usité;  les  actes  du 
pouvoir  législatif  portent  le  nom  de  loi.  —  V.  Loi. 

ÉDITEUR.  —  Celui  qui  publie  un  ouvrage.  —  V.  Propriété  litté- 
raire. 

ÉDITION.  —  Impression  et  publication  d'un  ouvrage.  —  V.  Pro- 
priété littéraire. 

ÉDUCATION.  —  1 .  Les  père  et  mère  sont  tenus  d'élever  leurs 
enfants,  de  les  nourrir  et  entretenir  durant  leur  minorité.  —  C. 
civ.,  art   203. 

2.  Ils  doivent  remplir  cette  obligation  conformément  à  leur 
position  sociale  et  à  leur  fortune.  En  cas  d'infraction  grave  à  ce 
devoir,  les  tribunaux  pourraient,  sur  la  demande  qui,  suivant  les 
circonstances,  serait  formée  soit  par  la  mère,  soit  par  un  ascen- 
dant, soit  par  le  tuteur  ou  subrogé  tuteur,  soit  par  un  délégué  du 
conseil  de  famille,  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  l'éduca- 
tion des  enfants.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  547,  p.  72;  Demol.,  t.  4, 
n.  9  et  t.  0,  n.  372. 

3.  Pour  rendre  possible  l'exercice  du  droit  d'éducation,  la  loi 
interdit  à  l'enfant  de  quitter  la  maison  paternelle  sans  le  consen- 
tement de  son  père,  ou,  le  cas  échéant,  sans  celui  de  sa  mère,  si 
ce  n'est,  à  l'âge  de  vingt  ans,  pour  s'engager  volontairement  au 
service  militaire.  —  G.  civ.,  art.  374. 

4.  Les  parents  peuvent,  en  obtenant  une  ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal,  faire  ramener  l'enfant  à  la  maison  paternelle 
par  les  agents  de  la  force  publique.  S'il  se  trouve  entre  les  mains 
d'une  tierce  personne  qui  refuse  de  le  remettre,  ils  ont,  pour  le 
réclamer,  une  action  analogue  à  la  revendication  et  qui  est  sus- 

vin.  23 


334  ÉDUCATION. 

ceptible  d'être  exercée  par  voie  de  référé.  —  Aubry  et  Rau,  t.  G, 
§  550,  p.  78.  —  V.  aussi  Chardon,  Puissance  paternelle,  n.  24; 
Dernol.,  t.  6,  n.  307  et  308. 

5.  Le  droit  pour  les  parents  d'élever  leurs  enfants,  qui  est  en 
même  temps  pour  eux  un  devoir,  les  autorise  à  surveiller  et  à 
diriger  la  conduite  de  leurs  enfants,  à  déterminer  le  culte  dans 
lequel  ils  seront  élevés  (Demol.,  t.  6,  n.  295),  à  régler  leur  genre 
de  vie,  ainsi  que  le  mode  de  leur  éducation,  à  prendre  connais- 
sance des  lettres  missives  qui  leur  sont  adressées,  et  même,  le  cas 
échéant  à  les  retenir.  —  Gaen,  11  juin  18G6  (S.  67.2.151);  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  78. 

G.  Les  parents  sont,  en  vertu  de  leur  droit  d'éducation,  auto- 
risés à  infliger  à  leurs  enfants,  dans  un  but  d'amendement  moral, 
des  punitions  domestiques.  La  loi  leur  accorde  même  la  faculté 
de  les  faire  détenir  par  mesure  de  correction,  lorsqu'ils  ont  gra- 
vement à  se  plaindre  de  leur  conduite.  —  V.  Correction  (droit 
de). 

H .  Le  père,  seul  investi  de  la  puissance  paternelle,  a  le  droit 
de  diriger  tout  ce  qui  concerne  l'éducation  de  ses  enfants,  de 
choisir  l'établissement  où  ils  sont  élevés  et  de  régler  les  commu- 
nications qu'il  leur  serait  permis  d'entretenir  avec  les  personnes 
du  dehors.  —  Trib.  de  la  Seine,  7  mars  1877  (S.  77.-2  218).  —  V. 
aussi  Cass.,  12  et  26  juill.  1870  (S.  71.1.28).— V.  cependant  înfrà, 
n.  10. 

8.  Si  le  père  est  absent,  la  mère  exerce  tous  les  droits  du  mari, 
qii.iiil  à  l'éducation  des  enfants  (C.  civ.,  art.  111).  A  défaut  de  la 
mère  en  l'absence  du  père,  ce  soin  est  abandonné  à  l'ascendant 
le  plus  proche,  soit  à  un  tuteur  provisoire.  —  Ibid.,  art.  142.  — 
V.  Absence,  n.  200  et  suiv. 

9.  Dans  le  cas  d'interdiction  du  père,  la  surveillance  de  l'édu- 
cation  des  enfants  appartient  à  la  mère,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été 
nommée  tutrice  de  son  mari.  —  Orléans,  9  août  1817  (S.  chr.); 
Toullier,  t.  12,  n.  308;  Marcadé,  art.  507;  Laurent,  t.  5,  n.  303; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  87  in  fine;  Demol.,  t.  8,  n.  G 16. 

ÎO.  La  mère  devenue  veuve  ne  saurait  perdre  le  droit  de 
diriger  l'éducation  de  ses  enfants  mineurs,  non  émancipés,  même 
par  le  fait  de  convoi,  avec  privation  de  la  tutelle.  Le  droit  de  la 
mère  veuve,  sur  l'éducation  de  son  enfant  mineur,  non  émancipé, 
reste  intégralement  sur  sa  tète  jusqu'à  déchéance,  prononcée  en 
connaissance  de  cause,  pour  incapacité  ou  indignité.  Toutefois, 
le  droit  de  la  mère  veuve  et  non  tutrice,  ou  même  convolée,  sur 
l'éducation  ou  la  direction  de  l'éducation  de  son  enfant  mineur 
non  émanicipé,  emporte  la  surveillance  plus  ou  moins  active  et 
soigneuse  du  tuteur.  —  Dissertation  (S.  30.2.337). 

11.  Mais  la  mère  destituée  de  la  tutelle,  pour  cause  d'incon- 
duite  notoire,  peut  être  privée  du  droit  de  diriger  l'éducation  de 
ses  enfants  et  de  les  surveiller.  —  Cass.,  15  mars  1864  (S.  64.1. 
155.-D.P.  64.1.301). 

12.  Les  père  et  mère  des  enfants  naturels  jouissent,  à  l'instar 


ÉDUCATION.  35.", 

des  père  b1  mère  légitimes,  des  droits  qtd  découlent  des  devoirs 
d'éducation,  de  direction  el  de  protection  dond  loi  parent-  sont 
tanna  ris-à-ria  de  leurs  enfants,  sauf  cependant  aux  tribunaux  à 
restreindre  ou  à  suspendre  L'exercice  de  ces  droits  lorsque  L'inté- 
rêt dea  enfants  Le  demande.  —  V.  d'ailleurs  Enfant  naturel. 

13.  Quand  la  mère  conteste  la  paternité  de  celui  qui  se  dit  Le 
père,  et  qu'il  s'a-il  de  décider  a  qui  de  la  mère  ou  du  père  L'édu- 
cation et  La  garde  de  L'enfant  doivent  être  confiées,  la  mère  éti 
toujours  certaine,  doit  Être  préférée.  —  Toullier,  t.  2,  n.  KjT 
fine. 

14.  En  ce  qui  concerne  les  enfants  abandonnes,  —  V.  ce  mot. 

15.  Quelque  respectable  que  soit  la  puissance  paternelle,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  l'éducation  et  la  garde  des  enfants,  elle 
n'en  demeure  pas  moins  soumise  au  contrôle  des  tribunaux,  qui 
peuvent,  dans  l'intérêt  de  ces  derniers,  en  modérer  ou  en  Limiter 
L'exercice.  C'est  ainsi  que,  dans  le  cas  où  les  enfants  seraient  l'ob- 
jet de  mauvais  traitements  de  la  part  de  leurs  parents,  comme 
dans  celui  où  la  maison  paternelle  deviendrait  pour  eux  une  école 
de  dépravation,  les  tribunaux  pourraient,  sur  la  demande  formé  ■. 
suivant  les  circonstances,  par  un  ascendant,  par  le  tuteur,  le  sub- 
rogé tuteur,  ou  un  délégué  du  conseil  de  famille,  confier  leur 
garde  à  une  tierce  personne,  et  prescrire  les  mesures  nécessaires 
pour  leur  éducation. — Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  550,  p.  82. —  V.  aussi 
Demol.,  t.  6,  n.  3G9  et  suiv. 

16.  De  même  encore,  après  la  mort  de  la  mère,  les  tribunaux 
auraient  le  pouvoir  d'autoriser  l'aïeul  maternel  à  visiter  ses  pe- 
tits-enfants, nonobstant  le  refus  du  père,  si  ce  refus  n'était  pas 
suffisamment  justifié.  —  Cass.,  8  juill.  1857  (S.  57.1.721);  Paris, 
27  juin  1867  (S.  68.2.70);  Nancy,  28  mai  1868  (S.  68.2.302); 
Paris,  14  août  1869  (S.  69.2.267j;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  82; 
Deniol.,  t.  6,  n.  395.  —  En  sens  contraire,  Paris,  21  avril  1853 

53.2.297);  Bordeaux,  16  juill.  1867  (S.  68.2.70). 

f7.  Les  père  et  mère  restent  soumis  à  l'obligation  de  sup- 
porter les  frais  d'entretien  et  d'éducation  de  leurs  enfants,  lors 
même  que,  pour  une  cause  quelconque,  ils  se  trouvent  dans  l'im- 
possibilité d'exercer  la  puissance  paternelle,  ou  qu'ils  en  ont  été 
privés.  —  Marcadé,  art.  203,  n.  3;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  73; 
Demol.,  t.  4,  n.  15. 

18.  L'obligation  de  pourvoir,  avec  leur  propre  fortune,  aux 
frais  d'entretien  et  d'éducation  des  enfants,  pèse  également  sur 
les  deux  époux.  Si  l'un  d'eux  est  dans  l'impossibilité  d'y  satis- 
faire, l'autre  doit  l'acquitter  intégralement.  —  V.  infrà,  n.  22. 

Cependant,  lorsque  les  enfants  possèdent  des  biens  personnels, 
dont  les  père  et  mère  n'ont  pas  la  jouissance  légale,  ceux-ci  sont 
autorisés  à  prélever,  sur  les  revenus  de  ces  biens,  les  dépenses 
d'entretien  et  d'éducation  des  enfants.  —  Nîmes,  1er  mai  1826  (S. 
chr.);  Bordeaux,  21  mai  1835  (S.  36.2.19;;  Bastia,  29  déc.  1856 
(S.  57.2.333);  Proudbon,  De  F  usufruit,  t.  1,  n.  186;  Duranton, 
t.  2,  n.  -41  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  72;  Demol.,  t.  4,  n.  13. 
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19.  Les  frais  d'éducation  des  enfants  communs  sont  à  la  charge 
de  la  communauté  existant  entre  les  époux.  Il  en  est  de  même  en 
général,  des  frais  d'éducation,  soit  des  enfants  que  l'un  des  con- 
joints a  procréés  dans  un  précédent  mariage,  soit  des  enfants 
naturels  qu'il  a  reconnus  avant  le  mariage.  —  V.  Communauté 
conjugale,  n.  625  et  suiv. 

20.  La  femme  séparée  de  biens  peut,  en  cas  d'insolvabilité  de 
son  mari,  être  contrainte  à  payer  intégralement  les  frais  faits 
pour  l'éducation  de  leurs  enfants. — Agen,  13  juill.  1849  (S.  49.2. 
367.-D.P.49.2.168);  Demante,  t.  1,  p.  406,  n.  258  bis,  III;  Massé 
et  Vergé,  t.  1,  p.  224,  note  21  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  516,  p.  404, 
note  61  ;  Demol.,  t.  4,  n.  4. 

21.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agirait  de  frais  dus  à  un 
maître  de  pension  chez  lequel  le  mari  aurait  placé  ses  enfants 
seul  et  sans  le  concours  de  sa  femme,  et  envers  lequel  la  femme 
n'aurait  consenti  aucun  engagement  personnel.  —  Agen,  18  juin 
1851  (S.  52.2. 17. -D.P.  51.2.228). 

...  Et  alors  même  que  la  femme,  en  vertu  de  conventions  faites 
avec  son  mari,  lui  a  payé  annuellement  une  certaine  somme  pour 
sa  part  contributaire  aux  dépenses  du  ménage  et  à  l'éducation 
des  enfants.  —  Paris,  20  mars  1850  (S.  50.2. 387. -D. P.  50.2.137); 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  405. 

22.  L'obligation  imposée  à  la  femme,  après  la  séparation  de 
biens  et  en  cas  d'insolvabilité  du  mari,  de  supporter  entièrement 
les  frais  de  l'éducation  ou  dépenses  des  enfants,  est  une  obligation 
directe  et  personnelle  pour  la  femme,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut 
exercer  ultérieurement  pour  cette  cause,  aucune  répétition  contre 
son  mari.  —  Riom,  20  juill.  1853  (S.  54. 2. 607. -D. P.  55.2.358); 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2213;  Troplong,  t.  2,  n.  1456;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  404.  —  V.  au  surplus  Séparation  de  biens. 

23.  Le  tuteur  est  tenu  de  donner  à  l'éducation  et  à  l'entretien 
du  mineur  tous  les  soins  d'un  père;  mais  il  n'est  obligé,  ni  de 
payer  de  ses  propres  deniers  les  frais  d'éducation  et  d'entretien. 
—  Malleville,  sur  l'art.  451;  Toullier,  t.  2,  n.  1212;  Duranton, 
t.  3,  n.  530;  Magnin,  Des  minorités,  t.  1,  n.  681;  De  Fréminville, 
t.  2,  n.  809,  ni  d'élever  lui-même  le  mineur. — Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  111,  p.  433;  Demol.,  t.  7,  n.  533. 

24.  Le  tuteur  ne  jouit  pas,  en  ce  qui  concerne  le  gouverne- 
ment dé  la  personne  du  mineur,  d'un  pouvoir  exclusif;  il  est, 
à  cet  égard,  soumis  au  contrôle  du  conseil  de  famille,  qui  est 
autorisé  à  lui  tracer  des  instructions  sur  le  mode  d'éducation.  — 
Toullier,  t.  2,  n.  1205;  Duranton,  t.  3,  n.  528  et  529;  Valette  sur 
Proudhon,  t.  2,  p.  356,  obs.  II;  Chardon,  Des  trois  puissances,  t.  3, 
p.  306;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  433,  434;  Demol.,  t.  7,  n.  535  à 
537.  —  En  sens  contraire,  Magnin,  t.  1,  n.  607.  —  V.  au  surplus 
Tutelle-Tuteur. 

25.  Les  frais  d'éducation  comprennent  notamment  l'achat  des 
livres  nécessaires  aux  études  et  toutes  les  dépenses  faites  pour 
obtenir  les  différents  grades  universitaires,  sans  qu'il  y  ait,  à  cet 
égard,  aucune  distinction  à  faire  entre  le  grade  de  licencié  et 
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celui  de  docteur,  entre  le  doctorat  en  droit  et  le  doctorat  en  mé- 
decine. —  Chabot,  art.  852,  n.  6;  Toullier,  t.  4,  n.  481  et  482; 
Duranton,  t.  7,  n.  3fl0;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  G3I,  p.  631,  note  33; 
Demol.,  t.  16,  n.  425. 

Il-  ne  sont  pas  sujets  au  rapport  à  succession.  —  C.  civ.,  art. 
852.  —  V.  Rapport  à  succession. 

26.  Los  père  et  mère  sont,  de  plein  droit,  déchus  du  droit  de 
pourvoir  à  l'éducation  de  leurs  enfants,  par  suite  de  la  condam- 
nation prononcée  contre  eux  en  vertu  de  l'art.  334,  C.  pén.  (C. 
pén.,  art.  335).  Mais  cette  déchéance  n'est  encourue  que  relative- 
ment à  l'enfant  envers  lequel  les  père  et  mère  se  sont  rendus  cou- 
pables du  délit  prévu  par  l'article  précité.  — Carnot,  Comment, 
du  Code  pénal,  art.  335,  n.  5;  Magnin,  Des  minorités,  t.  1,  n.  302; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  551,  p.  93;  Demol.,  t.  6,  n.  361.  —  En  sens 
contraire,  Duranton,  t.  3,  n.  384;  Taulier,  t.  1,  p.  392;  Marcadé, 
art.  386  et  387,  n.  4.  —  V.  au  surplus  Puissance  paternelle. 

EFFET  RÉTROACTIF.  —  1 .  Effet  d'une  loi  dont  on  fait  re- 
monter l'application  à  un  temps  où  elle  n'existait  pas  encore, 
ou  d'un  événement  ou  d'une  condition  qui  agit  sur  le  passé. 

2.  Il  est  de  principe  que  la  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir,  et 
qu'elle  n'a  pas  d'effet  rétroactif  (C.  civ., art.  2),  et  c'est  également 
ce  que  disaient  les  lois  romaines  : 

Loges  et  constitutions  futuris  certum  es  dare  formam  negotiis, 
non  ad  facta  prœtcrita  revocati.  L.  7,  C.  De  légions. 

3.  Il  ne  s'agit,  au  surplus  ici  que  de  la  loi  positive,  celle  que 
les  hommes  promulguent;  car  la  loi  naturelle  n'est  limitée  ni  par 
le  temps  ni  par  les  lieux,  parce  qu'elle  est  de  tous  les  pays  et  de 
tous  les  siècles.  Portalis.  Exposé  des  motifs  de  l'article  1er  du  Code 
civil. 

4.  Ce  principe  contient  seulement  pour  les  magistrats  l'inter- 
diction absolue  d'appliquer  au  passé  une  loi  nouvelle  qui  dispose 
purement  et  simplement;  mais  il  n'ôte  pas  au  législateur  le  pou- 
voir (pouvoir  dont  il  a  quelquefois  usé),  de  disposer  pour  le  passé 
comme  pour  l'avenir,  et  alors  nul  doute  que  les  juges  ne  doivent 
faire  l'application  de  la  loi.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Effet 
rétroactif,  n.  3. 

5.  Pour  qu'une  loi  puisse  être  considérée  comme  rétroactive, 
il  faut  :  1°  qu'elle  revienne  sur  le  passé  et  le  change;  2°  quelle  le 
fasse  au  préjudice  de  personnes  qui  avaient  des  droits  acquis  avant 
sa  promulgation — Merlin,  Répert.,  v°  Effet  rétroactif,  sect.  3,  §  1er, 
n.  1. 

6.  Ainsi,  il  importe  avant  tout  de  connaître  l'esprit  et  l'inten- 
tion de  la  loi,  et  de  savoir  si  le  législateur  a  voulu  rétroagir,  et 
il  ne  peut  s'élever  de  question  qu'autant  que  la  loi  est  muette  et 
dans  son  texte  et  dans  son  esprit.  —  V.  Loi. 

7.  Les  lois  interprétatives,  quoique  s'appliquant  indistinctement 
à  tous  les  cas  régis  par  la  loi  interprétée  et  ne  faisant  avec  elle 
qu'une  seule  et  même  disposition,  ne  portent  néanmoins  aucune 
atteinte  aux  droits  acquis  antérieurement  à  sa  promulgation,  soit 
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par  des  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée,  soit  par  des 
transactions  ou  autrement.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  5. 

8.  Compétence.  —  Les  lois  de  compétence  reçoivent  immédia- 
tement leur  application,  et,  à  moins  de  dispositions  contraires,  les 
tribunaux  doivent  se  conformer  à  la  loi  nouvelle,  même  pour  les 
procès  commencés  —  Merlin,  fiépert.,  v°  Compétence,  §  3;  Cass., 
12  oct.  1840.  —  V.  Compétence. 

9.  Procédure.  —  Les  lois  nouvelles  en  matière  de  procédure, 
ne  peuvent  changer,  modifier  les  droits  qui  résultent  des  actes 
antérieurs  d'une  procédure  qui  a  été  commencée  sous  l'empire  de 
la  lui  ancienne.  Ces  actes  doivent,  comme  les  faits  mêmes  qui  leur 
ont  donné  naissance,  conserver,  sous  la  loi  nouvelle,  tous  les 
effets  qu'ils  auraient  eus  sous  la  loi  précédente.  Mais  les  formes 
judiciaires  étant  restées  constamment  dans  le  domaine  de  la  loi, 
le  législateur  peut  bien,  sans  préjudicier  aux  droits  acquis,  ordon- 
ner que  la  procédure  entamée  avant  la  publication  de  la  loi  nou- 
velle sera  continuée  dans  une  forme  toute  différente — C.proc.civ., 
art.  1031  ;  Merlin,  Répert.,  v°  Effet  rétroactif,  sect.  3,  §  7;  Deffaux 
et  Harel,  n.  7. 

ÎO.  L'arrêté  du  Gouvernement  du  5  fruct.,  an  ix  porte,  en 
effet,  que  «  Tout  ce  qui  touche  à  l'instruction  des  affaires,  tant 
«  qu'elles  ne  sont  pas  terminées,  se  règle  d'après  les  formes  nou- 
«  velles  sans  blesser  le  principe  de  non  rétroactivité,  que  l'on  n'a 
«  jamais  appliqué  qu'au  fond  du  droit.  «Ainsi,  d'après  cet  arrêté, 
le  fond  du  droit  est  acquis,  la  forme  ne  l'est  pas.  — Ibld,  n.  8. 

11.  Supposons  qu'il  s'agisse  d'une  enquête.  La  forme  dans 
laquelle  on  doit  y  procéder  est  celle  que  prescrit  la  loi  nouvelle. 
Mais  la  question  de  savoir  si  l'on  doit  ou  non  admettre  la  preuve 
par  témoins  ne  peut  être  résolue  que  d'après  la  loi  en  vigueur  à 
l'époque  où  l'action  a  pris  naissance. —  Cass.,  24  août  1813; 
1G  août  1831  ;  23  mai  1832.  —  V.  Enquête. 

12.  C'est  en  vertu  du  même  principe  qu'il  a  été  décidé,  à  l'oc- 
casion d'actions  en  rescision  intentées  avant  la  promulgation 
du  Code  civil,  que.  c'était  conformément  aux  art.  1677,  1678, 
1679  et  1680,  C.  civ.,  qu'il  devait  être  procédé  aux  expertises  à 
faire  pour  constater  la  lésion  dont  des  ventes  étaient  arguées.  — 
Poitiers,  3  pluv.  an  xm;  Cass.,  23  fév.  1807. —  Deffaux  et  Harel, 
n.  10. 

13.  Toutefois,  les  règles  ci-dessus  ne  s'appliquent  qu'autant 
que  la  loi  nouvelle  n'a  point,  par  des  dispositions  transitoires, 
réglé  le  sort  des  procédures  entamées.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
que  la  loi  du  7  juill.  1833  (art.  68),  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  avait  ordonné  que  les  instances  commencées 
seraient  continuées  d'après  les  lois  en  vigueur  au  moment  où  elles 
avaient  été  introduites.  —  V.  Expropriation. 

14.  Jugements.  —  Les  jugements  sont  régis,  soit  quant  à  leur 
forme,  soit  quant  au  fond,  par  les  lois  sous  l'empire  desquelles 
ils  ont  été  rendus. 

15.  Il  suit  de  là  : 
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I"  Que  cfesl  d'après  les  dispositions  de  ces  lois  qu'on  doit  déci- 
der  s'ils  soal  conl  radietoires  cru  par  défiant,  en  premier  ou  bb  der- 
nier ressori ,  susceptibles  ou  non  d'être  attaqués,  par  quelles  voies 
cl  dans  quels  délais  ; 

2°  Qu'une  loi  nouvelle  ne  peut,  sans  une  rétroactivité  violente, 
détruire  les  droits  acquis  aux  parties  par  un  jugement  irrévoca- 
blement passé  en  force  de  chose  jugée. —  Merlin,  ftépert.,v°  Ef- 
fet rétroactif,  sect.  3,§  9,  n.  1  et  2;  Deffaux  et  Harel,  n.  13. 

ltt.  Contrais.  —  La  validité  ou  efficacité  intrinsèque  des  con- 
trat, leur  forme  probante,  leurs  effets  et  les  droits  qui  en  résul- 
tent, sont  régis  par  les  lois  existantes  à  l'époque  à  laquelle  ces 
contrats  sont  intervenus.  —  Merlin,  cod.  verb.,  §  3,  art.  1er,  n.  1  ; 
Paris,  13  fév.  1840.  Il  en  est  de  môme  des  conséquences  éven- 
tuelles des  contrats.  — .  Deffaux  et  Harel,  n.  14. 

f  T.  La  faculté  de  modifier,  de  résilier  un  contrat,  que  les  par- 
ties se  sont  réservée  d'après  la  loi  existante  au  moment  du  con- 
trat, ne  peut  être  enlevée  par  une  loi  nouvelle.  — Merlin,  Iîépert., 
Efjet  rétroactif,  sect.  3,  §  3,  art.  1,  n.  1  et  2. 

18.  Qtiasi-ç<mtrats.  — Les  effets  des  quasi-contrats  se  déter- 
minent, comme  ceux  des  conventions  expresses,  par  la  loi  sous 
l'empire  de  laquelle  ces  quasi- contrats  ont  pris  naissance. — Mer- 
lin, sect.  3.,  §  4. 

19.  Ainsi,  un  tuteur,  obligé  de  fournir  caution  par  les  lois  an- 
eknnes  sous  lesquelles  la  tutelle  s'est  ouverte,  n'a  pas  été  re- 
levé de  cette  obligation  par  la  promulgation  du  Code  civil,  qui 
n'assure  au  mineur  qu'une  hypothèque  légale  sur  ses  biens.  — 
Gass.,  10  nov.  1813;  Deffaux  et  Harel,  n.  16. 

20.  Exécution  des  jugements  et  actes.  —  Le  mode  d'exécution 
des  jugements  et  contrats  appartient  à  l'avenir,  et,  à  moins  de 
disposition  contraire,  comme  dans  le  cas  qui  avait  été  prévu  par 
la  loi  du  24  vent,  an  v,  en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps, 
il  est  réglé  par  la  loi  nouvelle.  —  Gass.,  8  fév.  1815;  Deffaux  et 
Harel,  n.  17.  — V.  Jugement. 

21.  Testaments.  —  La  forme  du  testament  est  régie  par  la  loi 
en  vigueur  à  l'époque  où  il  a  été  fait;  la  capacité  du  testateur, 
par  la  même  loi,  et  non  par  celle  existant  au  moment  de  son  décès  ; 
la  capacité  du  légataire,  et  la  quotité  disponible,  par  la  loi  en 
vigueur  à  l'époque  de  la  mort  du  testateur. — Ibid,  18. — V.  Testa- 
ment. 

22.  Successions.  —  C'est  parla  loi  existant  au  décès  de  celui 
de  la  succession  duquel  il  s'agit,  en  d'autres  termes,  sous  l'em- 
pire de  laquelle  la  succession  s'est  ouverte,  que  sont  appréciées 
les  prétentions  des  personnes  qui  se  prétendent  appelées  à  recueil- 
lir cette  succession,  que  se  déterminent  les  droits  des  héritiers. — 
Ibid,  19.  —  Y.  Succession. 

23.  Crimes,  délits,  contraventions.  —  Les  crimes,  délits  et  con- 
traventions sont  réprimés  par  laioi  du  jour  où  ils  ont  été  commis. 
Si  cette  loi  et  celle  qui  existe  au  moment  de  la  condamnation  ne 
prononcent  pas  la  même  peine,  on  applique  la  plus  douce.  Mais 
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dès  que  le  jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  il  doit  rece- 
voir son  exécution.  —  Ibid,  20.  —  V.  Contravention,  Délits. 

24.  Prescription.  —  Lorsque  la  prescription  s'est  accomplie 
sous  l'empire  d'une  loi  antérieure  et  d'après  les  règles  prescrites 
par  cette  loi,  la  loi  nouvelle  ne  peut,  sans  porter  atteinte  à  des 
droits  régulièrement  acquis,  en  détruire  ou  modifier  les  effets. — 
Arg..  art.  691,  C.  civ. 

25.  Mais,  quoique  le  paragraphe  1er  de  l'art.  2181,  C.  civ.,  ait 
voulu  que  les  prescriptions  commencées  à  l'époque  de  la  publica- 
tion du  titre  de  la  Prescription  fussent  réglées  conformément  aux 
lois  anciennes,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  quand  la  prescrip- 
tion est  seulement  commencée,  elle  constitue  une  simple  expec- 
tative que  le  législateur  n'est  pas  tenu  de  respecter  ;  elle  peut 
donc,  à  partir  de  la  promulgation  d'une  loi  nouvelle,  être  régie, 
pour  l'avenir,  par  cette  loi,  sans  qu'il  y  ait  en  cela  aucune  rétro- 
activité. Le  §  2, de  l'article  2181,  G.  civ.,  a  appliqué  ce  principe 
en  disposant  que  les  prescriptions  commencées  à  l'époque  de  sa 
publication,  et  pour  lesquelles  il  fallait  encore,  suivant  le?  an- 
ciennes lois,  plus  de  trente  ans  à  compter  de  la  même  époque, 
seraient  accomplies  par  ce  laps  de  trente  ans.  —  Deffaux  et 
Harel,  22. 

26.  En  matière  criminelle,  le  prescription  d'un  crime  ou  d'un 
délit  commis  sous  une  législation  et  poursuivi  sous  une  autre  doit 
être  réglée  par  celle  des  deux  lois  qui  est  la  plus  favorable  au 
prévenu.  — Cass.,  10  déc.  1812;  7  janv.  1813.  — V.  Prescrip- 
tion. 

EFFETS  CIVILS.—  Droits  et  avantages  résultant  en  faveur  des 
habitants  d'un  pays  des  lois  civiles  de  ce  pays.  — V.  Droit  civil. 

EFFETS  DE  COMMERCE.— f.  On  désigne,  sous  la  dénomina- 
tion générale  d'effets  de  commerce,  toutes  les  obligations  commer- 
ciables,  négociables  ou  transmissibles  par  voie  d'endossements, 
ou  par  simple  tradition. 

2.  Les  effets  de  commerce  transmissibles  par  voie  d'endosse- 
ment sont  le  Billet  à  ordre,  le  Billet  à  domicile,  le  Chèque,  la  Let- 
tre de  chan-ge,  le  Mandat  de  paiement,  le  Connaissement,  le  Contrat 
à  la  grosse,  ainsi  que  le  Récépissé  de  marchandise  et  le  Warrant. — 
V.  ces  mots  et  Endossement. 

3.  Les  effets  transmissibles  par  tradition  sont  le  Billet,  Bon  ou 
Effet  au  porteur,  le  Chèque,  le  Connaissement  et  le  Contrat  à  la 
grosse,  lorsqu  ils  sont  stipulés  au  porteur.  —  V.  ces  mots,  voir 
aussi  Facture  et  Lettre  de  voiture. 

4.  Le  mode  spécial  de  transmission  dont  jouissent  les  effets  de 
commerce  est  un  de  leurs  caractères  essentiels  et  distinctifs.  Il 
suit  de  là,  qu'en  général,  on  ne  donne  pas  le  nom  d'effets  de  com- 
merce aux  obligations  entre  marchands  ou  commerçants  qui  ne 
peuvent  pas  être  négociées  par  voie  d'endossement  ou  de  tradi- 
tion manuelle,  tels  que  les  simples  billets  ou  cédules,  ou  encore 
les  actes  notariés,  qui  ne  contiennent  que  la  promesse  de  payer 
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ou  rembourser  une  somme  à  une  époque  déterminée.  Ces  sortes 
d'obligations  ne  peuvent  être  cédées  ou  transmises  que  dans  la 
forme  réglée  par  les  art.  1689  et  1(390,  G.  civ.,  d'après  lesquels  le 
cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  qu'autant  qu'il  a  signi- 
fié son  transport  au  débiteur  cédé  ou  que  ce  dernier  l'a  accepté. 
Dutruc,  Dict.  du  content  commerc,  v°  Effets  de  commerce,  n.  4.  — 
V.  Cession-Transport,  n.  18G  et  suiv. 

5.  Il  est  généralement  reconnu  que  le  tiers  porteur  d'effets  de 
commerce  n'est  pas,  à  la  différence  du  cessionnaire  d'un  titre 
ordinaire  de  créance,  passible  des  exceptions  opposables  au  sous- 
cripteur.—V.  Cass.,  18  mars  1819  (S.  ch.);  28  janv.  1834  (S.  34. 
1.115);  4  août  1852  (S.  52.1.657);  19  mars  1860  (S.  60.1.168); 
Lyon,  29  juill.  1826(S.  ch.);Toulouse, 26  juill.  1832  (S.  32.2.508); 
Merlin,  Rép.,  v°  Lettre  et  billet  de  change,  §  2,  n.  2  bis;  Pardessus, 
Cours  de  ar.  commerc,  t.  2,  n.  -460  ;  Mouguier,  Lettre  de  ch.,t.  1, 
p.  156;  Bédarride,  id.,  t.  1,  n.  128  ;  Alauzet,  Comment.  C.  comm., 
t.  3,  n.  1341  ;  Dutruc,  loc.  cit.,  n.  5. 

G.  Mais  ce  bénéfice  est  restreint  au  porteur  de  bonne  foi,  et  ne 
saurait  s'étendre  à  celui  qui  a  connu  la  fraude  dont  se  trouvaient 
entachés  les  effets  à  lui  transmis.  — Cass.,  26déc.  1808  (S.  chr.); 
12  janv.  1842  (S.  42.1.438);  19  mars  1800  (précité);  Paris,  9  déc. 
1808  et  22  mai  1828  (S.  chr.);  Rouen,  17  nov.  1855  (S.  57.2.451); 
Agen,  1er  février  1860  (S.  60.2.77);  Bédarride,  Alauzet  et  Dutruc, 
loc.  cit. 

H .  Un  effet  de  commerce  n'est  négociable  qu'autant  qu'il  est  paya- 
ble à  l'ordre  d'un  bénéficiaire  :  et  si  le  mot  d'ordre  peut  être  rem- 
placé par  une  expression  équivalente,  il  ne  suffirait  pas  toutefois 
que  l'effet  fût  stipulé  payable  à  un  tel  ou  en  sa  faveur.  —  Douai, 
24  août  1809  (S.  chr.)  ;  Pardessus,  n.  339;  Mouguier, t.  i,p.  102. 

8.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  valeur  d'un  effet  de  commerce 
soit  fournie  en  argent  ou  en  marchandise  :  il  suffit  qu'elle  le  soit 
d'une  manière  quelconque.  Ainsi,  par  exemple,  un  tel  effet  causé 
valeur  en  bons  offices, serait  parfaitement  régulier. — Cass.,  13  vent, 
an  xin  (S.  chr.)  ;  Dutruc,  loc.  cit.,  n.  8. 

9.  Les  effets  de  commerce,  bien  que  se  transmettant  habituel- 
lement par  voie  d'endossement,  et  quelquefois  par  simple  tradi- 
tion, peuvent  aussi  faire  l'objet  d'une  cession  ordinaire  (Riom, 
l«juin  1846  (S.  47.2.7);  Cass.,  15  déc.  1868  (S.  69.1.205).  —  Une 
telle  cession  n'oblige  pas  par  elle-même,  le  cédant  à  la  garantie 
de  la  solvabilité  des  débiteurs  cédés  ;  mais  cette  garantie  peut 
faire  l'objet  d'une  stipulation  et,  dans  ce  cas,  le  recours  en  garan- 
tie n'est  pas  assujetti  à  l'observation  des  formalités  et  délais  éta- 
blis par  la  loi  commerciale  pour  le  cas  de  secours  contre  les  endos- 
sements. —  Cass.,  15  déc.  1868  (précité). 

ÎO.  L'art.  1326,  G.  civ.,  qui  exige  le  bon  ou  approuvé  en  toutes 
lettres  de  la  somme  portée  en  un  billet,  lorsqu'il  n'est  pas  entiè- 
rement écrit  de  la  main  du  souscripteur,  ne  s'applique  pas  aux 
effets  de  commerce  souscrits  par  des  négociants.  Mais  cette  excep- 
tion ne  s'étend  pas  aux  effets  de  commerce  qui  émanent  des  non- 
commerçants.  —  V.  Acte  sous  seing-privé,  n.  148  et  suiv. 
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Y.  encore  Agent  de  change,  Aval,  Commerçant ,  Compétence, 
Consignation  de  la  valeur  d'effet  de  commerce,  Courtier,  Escompte, 
Faillite;  Femme  mariée,  Intérêts,  Protêt,  Prescription 

lf  .  Enregistrement  et  Timbre. —Y.  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
timbre  et  l'enregistrement  des  effets  de  commerce,  le  mot  Billet  à 
ordre,  §  i 

EFFETS  MOBILIERS.  —  V.  Meubles-immeubles. 

EFFETS  NÉGOCIABLES.  —  V.  Billet  à  ordre. 

EFFETS  PUBLICS.  —  1 .  Rentes  créées  sur  l'Etat,  billets  ou 
papiers  d'Etat  introduits  dans  le  commerce,  titres  d'obligation  ou 
d'emprunt  émis  par  des  établissements  publics  ou  par  compagnies 
autorisées,  et  dont  la  négociation  se  fait  publiquement  à  la  Bourse, 
sous  la  garantie  de  certaines  formes  prescrites  par  la  loi. 

2.  Les  inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat  sont  au  porteur  ou  no- 
minatives :  dans  le  premier  cas,  leur  propriété  se  transmet  par  la 
remise  du  titre  sans  autre  formalité;  dans  le  second,  leur  trans- 
mission ne  peut  s'effectuer  que  par  un  transfert  opéré  par  le  mi- 
nistère d'un  c-gent  de  change. 

3.  Les  bons  du  Trésor  ou  bons  de  caisse  de  service,  que  le 
Trésor  public  émet  pour  la  plus  grande  facilité  de  ses  opérations 

habituelles,  soit  pour  servir  au  remboursement  de  toute  dette, 
soit  pour  subvenir  à  ses  propres  besoins  comme  papier  de  circu- 
lation, sont  également  à  ordre  ou  au  porteur.  Les  bons  à  ordre 
sont  transmissibles  par  endossement  ou  par  le  ministère  d'un  agent 
de  change.  —  Y.  Agent  de  change.  Bons  du  Trésor,  Bourse  de  com- 
merce, Dettes  de  l'Etat,  Inscription  sur  le  Grand-Livre,  Transfert. 

4.  Pour  ce  qui  concerne  les  actions  de  la  Banque  de  France, — 
V.  Action  de  la  Banque  de  France,  Action-Actionnaire,  Banque  de 
France. 

EFFIGIE  (exécution  par).  —  Autrefois,  on  appelait  exécution 
par  effigie  l'exécution  figurative  qui  se  faisait,  en  matière  crimi- 
nelle, d'un  jugement  de  condamnation,  lorsque  le  condamné  était 
absent.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  à  proprement  parler  d'exécution 
par  effigie.  Néanmoins,  ces  expressions  sont  toujours  demeurées 
en  usage  pour  exprimer  l'exécution  par  l'affiche  d'un  arrêt  rendu 
contre  un  contumax.  — V.  Contumace. 

ÉGALISATION.  —  On  appelle  ainsi  en  matière  de  partage,  l'opé- 
ration qui  a  pour  objet  de  rendre  les  lots  égaux  (C.  civ.,  833).  — 
V.  Partage,  Soulle. 

ÉGALITÉ  COUTUMIÈRE.  —  On  appelait  ainsi  la  disposition 
contenue  dans  certaines  coutumes  anciennes  qui  avaient  pour  but 
de  maintenir  le  partage  légal  entre  les  héritiers,  et  l'égalité  qui 
en  était  ordinairement  la  suite.  Cette  disposition  ne  permettait 
pas  à  l'héritier  de  cumuler  avec  la  part  attribuée  à  sa  qualité 
d'héritier,  des  libéralités  qu'il  avait  pu  recevoir  du  défunt.  Ces 
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coutumes  riaient  nommées  coutumes  £êgaUiê. — /»V/>. //"/.,  v° Ega- 
lité coutumière. 

ÉGALITÉ  (promesse  d'). —  1.  C'csL  rengagement  que  prend  le 
père,  la  mère  ou  autre  ascendant,  en  mariant  l'un  de  ses  enfants, 
de  lui  laisser  dans  sa  succession  une  paît  égale  à  celle  de  ses  au- 
tres ciit'aiit-. 

51'.  Cette  clause  a  donc  pour  objet  les  Liens  à  venir  de  celui  qui 
la  stipule;  elle  peut  être  considérée  comme  une  donation  laite  à 
reniant  marié  de  la  portion  héréditaire  ab  intestat  dans  la  suc- 
cession de  l'ascendant.  —  Roll.  de  YilL,  Rép.  du  ISut.,  v°  Institu- 
tion contractuelle,  n.  50. 

3.  Sur  la  question  de  savoir  si  une  promesse  d'égalité  consti- 
tue une  institution  contractuelle,  —  V.  Institution  contractuelle. 

4.  Enregistrement.  —  V.  Contrat  de  mariage,  Institution  con- 
tractile II'-. 

ÉGLISE.  —  1.  Le  mot  église  désigne  tantôt  l'assemblée  même 
des  fidèles,  tantôt  le  lieu  où  ils  se  réunissent  pour  la  célébration 
du  culte.  C'est  dans  cette  dernière  acception  que  nous  l'envisa- 
geons ici. 

2.  Les  églises  se  divisent  en  églises  métropolitaines  et  cathé- 
drales et  églises  paroissiales  et  vicairiales.  Les  premières  sont  dans 
le  domaine  public  national  (Vuillefroy,  Traité  de  l'admin.  du  culte 
cat/i.  ,  p.  303;  Gaudry,  De  la  législ.  des  cultes,  t.  2,  p.  497;  Du- 
crocq,  Dr.  admin.,  t.  2,  n.  956;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  169,  p.  39), 
de  même  que  les  secondes  sont  dans  le  domaine  public  commu- 
nal. —  Limoges,  3  mai  1836  (S.  36.2.473);  Grenoble,  2  janv. 
1836  (S.  loc.  cit.);  Paris,  18  fév.  1851  (S.  51.2.81);  Rouen,  23  avril 
f866  (S.  66.2.273);  Foucard,  Dr.  admin.,  t.  2,  n.  801;  Ducrocq, 
Op.  cit.,  n.  1401;  Aubry  et  Rau,  p.  42. 

3.  Les  avantages  qui  résultent  pour  les  églises  de  ce  classe- 
ment dans  le  domaine  public  sont  considérables.  Ils  dérivent  tous 
de  l'indisponibilité  qui  constitue  l'apanage  essentiel  de  la  doma- 
nialité  publique.  Tant  que  dure  leur  affectation  au  service  public 
du  culte,  les  églises  sont  inaliénables.  Elles  sont  imprescriptibles, 
car  la  prescription  mènerait  à  l'aliénation.  —  Ducrocq  ,  t.  2, 
n.  1402. 

4.  Le  principe  de  l'imprescriptibilité  des  églises  s'étend  même 
aux  piliers  extérieurs  ou  contre-forts  qui  en  soutiennent  les  murs, 
et  il  les  protège  aussi  bien  que  le  corps  même  de  l'édifice,  contre 
toute  prescription,  soit  de  la  propriété,  soit  d'un  droit  de  servi- 
tude au  profit  des  particuliers.  —  Paris,  18  fév.  1851  (S.  51.2. 
81);  Riom,  19  mai  1854  (S.  54.2.589);  Angers,  23  janv.  1860  (S. 
60.2.317);  Agen,  2  juill.  1862  (S.  62.2.510). 

5.  Mais  il  ne  s'étend  pas  aux  terrains  situés  en  dehors  de  ces 
édifices  et  qui  n'en  sont  pas  une  dépendance  nécessaire  et  indis- 
pensable à  leur  destination  publique  :  ces  terrains  sont  suscepti- 
bles de  possession  privée  et  de  prescription,  selon  les  principes 
du  droit  commun,  soit  au  point  de  vue  de  la  propriété,  soit  au 
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point  de  vue  des  servitudes.  —  Caen,  11  déc.  1848  (S.  49.2.542); 
Cass.,  7  nov.  1860  (S.  61.1.353);  Gaudry,  Législ.  des  cultes,  t.  2, 
n.  724;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  42,  note  19. 

6.  Le  principe,  suivant  lequel  les  édifices  légalement  consacrés 
à  l'exercice  public  du  culte  sont  hors  du  commerce,  ne  peut  être 
étendu  à  une  chapelle  qui,  bien  que  communiquant  avec  une 
église,  a  été  construite  hors  de  l'enceinte  de  celle-ci  par  un  par- 
ticulier sur  son  propre  terrain.  Une  telle  chapelle  reste  la  pro- 
priété privée  de  celui  qui  l'a  édifiée  ou  de  ses  ayants  droit.  — 
Cass.,  17  mars  1869  (S.  69.1.257);  Affre,  Admin.  des  paroisses, 
p.  164  et  suiv. 

7.  L'escalier  affecté  au  service  d'une  église  est  une  dépendance 
nécessaire  de  cet  édifice,  et,  par  suite,  ne  constitue  pas  une  partie 
de  la  voie  publique;  en  conséquence,  un  voisin  ne  peut  pratiquer 
sur  cet  escalier  des  ouvertures  ou  fenêtres  d'aspect. — Montpellier, 
llfév.  1875  (S.  76. 2. 72. -D  l\  Ttl. 2.179). 

8.  Du  principe  que  les  églises  sont  imprescriptibles,  il  suit  que 
tant  qu'elles  conservent  leur  destination,  elles  ne  peuvent  être,  de 
la  part  des  tiers,  l'objet  d'actions  possessoires  fondées  sur  la  pos- 
session annale,  soit  de  leur  ensemble,  soit  de  l'une  de  leurs  par- 
ties intégrantes.  —  V.  Action  possessoire,  n.  28  et  29. 

9.  En  1802,  toutes  les  églises  métropolitaines,  cathédrales, 
paroissiales  et  autres  non  aliénées  pendant  la  Révolution,  et  né- 
cessaires au  culte,  ont  été  remises  à  la  disposition  des  évêques. 
Dans  les  paroisses  où  il  n'y  a  point  d'édifice  disponible  pour  le 
culte,  l'évèque  doit  se  concerter  avec  le  préfet  pour  la  désignation 
d'un  édifice  convenable.  —  Concordat,  art.  12;  L.  18  germ.  an  x, 
art.  75  et  77. 

1 0.  L'art.  46  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  dispose  que  le  même 
temple  ne  pourra  être  consacré  qu'à  un  seul  culte;  cependant, 
dans  quelques  communes  de  France,  le  gouvernement  autorise  la 
célébration  simultanément  du  culte  catholique  et  du  culte  protes- 
tant dans  un  seul  temple  à  défaut  d'un  autre  édifice.  C'est  ce 
qu'on  appelle  dans  la  pratique  le  simultaneum.  —  V.  Déc.  min., 
22  avril  1843. 

11.  Les  églises  sont  ouvertes  gratuitement  au  public;  il  est 
expressément  interdit  d'y  rien  percevoir  de  plus  que  le  prix  des 
chaises  (Décret,  18  mai  1806,  art.  1er);  on  doit  y  réserver  une 
place  où  les  fidèles,  qui  ne  louent  pas  de  chaises  ni  de  bancs, 
puissent  commodément  assister  au  service  divin  et  entendre  les 
instructions.  —  Décret,  30  déc.  1809,  art.  65. 

12.  La  police  des  églises  appartient  aux  curés  (V.  Cure-Curé). 
Mais  leur  administration  temporelle  est  confiée  à  un  conseil  de 
fabrique.  —  Y.  Fabrique  d'église.  —  V.  au  surplus,  Acceptatioyi  de 
donation,  Bail  de  bancs  et  chaises  dans  les  églises,  Bancs  et  chaises 
dans  les  églises,  Commune,  Edifice  public,  Marchés  (Devis  et),  Ser- 
vitude. 

EGOUT.  —  1.  Chute  et  écoulement  des  eaux  par  la  pente  d'un 
sol  incliné  ou  du  toit  d'un  édifice.  —  V.  Cloaque. 
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2.  Tout  propriétaire  peut  établir  un  ego  ut  sur  son  propre  fonds. 
Mai-  il  doit,  pour  éviter  de  nuire  au  voisin,  observer  la  distance 
et  taire  les  ouvrages  prescrits  par  les  règlements.— G.  civ.,  552  et 
674. 

3.  Le  droit  d'établir  un  égoul  ou  de  conserver  un  égout  creusé 
à  une  distance  plus  rapprochée  que  celle  qui  est  fixée  par  les  rè- 
glements peut  s'acquérir  par  titre  ou  par  prescription. 

4.  La  servitude  d'évier  ou  d'égout  d'eau  ménagère,  est  une 
servitude  discontinue  en  ce  qu'elle  a  besoin  pour  s'exercer,  du 
fait  constant  de  l'homme  :  dès  lors  elle  ne  peut  s'acquérir  par  la 
prescription.  —  Colmar,  17  avril  1866,  liev.  not.,  n.  1580.  —  V. 
Prescription,  Servitude. 

5.  La  suppression  d'un  égout  établi  sur  un  terrain  dont  on 
prétend  avoir  la  possession  exclusive  doit  être  poursuivie  par  la 
voie  d'une  action  en  complainte,  et  non  par  celle  d'une  action  en 
dénonciation  de  nouvel  œuvre.  —  Cass.,  11  mai  1841. 

6.  L'entretien  et  le  curage  des  égouts  sont  à  la  charge  des  pro- 
priétaires qui  les  ont  fait  construire. 

7.  Tout  propriétaire  doit  établir  ses  toits  de  manière  que  les 
eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie  publique; 
il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son  voisin.  —  C.  civ., 
681. 

8.  L'obligation  imposée  à  tout  propriétaire  inférieur  de  rece- 
voir les  eaux  qui  découlent  naturellement  de  l'héritage  supérieur 
ne  comprend  pas  l'égout  des  toits,  encore  que  le  propriétaire  su- 
périeur prétende  qu'il  reçoive  lui-même  ces  eaux  d'un  fonds  supé- 
rieur au  sien.  —  C.  civ.,  640;  Cass.,  15  mars  1830. 

9.  Le  propriétaire  qui  fait  bâtir  est  obligé  de  laisser  entre  son 
mur  et  l'héritage  voisin  un  espace  suffisant  pour  recevoir  l'égout 
de  son  toit;  et  il  peut  utiliser  cet  espace  ainsi  qu'il  lui  plaît, 
pourvu  qu'il  ne  nuise  pas  au  voisin.  —  Encyc.,  Deffaux  et  Harel. 

—  V.  Egout,  n.  8. 

10.  Lorsqu'un  propriétaire  reconnaît  que  son  voisin  n'a  pas 
laissé  de  terrain  ou  n'en  a  pas  laissé  assez  pour  recevoir  l'égout 
de  ses  toits,  il  doit,  s'il  ne  s'est  pas  encore  écoulé  une  année  de- 
puis la  construction,  l'attaquer  par  l'action  possessoire.  Mais,  s'il 
s'est  écoulé  plus  d'une  année  depuis,  il  doit  s'adresser  au  tribunal 
de  première  instance.  Il  conclut  ou  à  la  destruction  des  ouvrages 
ou  en  des  dommages-intérêts.  —  V.  Action  possessoire. 

1 1 .  Mais  le  droit  d'égout  pouvant  exister  à  titre  de  servitude, 
si  le  propriétaire  du  terrain  laissé  en  dehors  de  la  construction 
pour  l'égout  ne  veut  pas  courir  le  risque  de  se  voir  un  jour  con- 
tester la  propriété  de  ce  terrain,  il  doit,  en  bâtissant,  faire,  con- 
tradictoirement  avec  le  voisin,  constater  son  droit  de  propriété. 

—  EncycL,  Deffaux  et  Harel,  n.  10. 

ÉLAGAGE.  —  1.  Action  de  retrancher  les  branches  des  arbres 
ou  des  haies  qui  s'avancent  sur  le  fonds  d'autrui  ou  sur  la  voie 
publique.  Cette  action  s'appelle  indistinctement  ébranchage  ou 
élagage. 
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S.  Le  droit  d'élagage  est  fondé  sur  l'art.  672,  C.  civ.  La  dis- 
tance à  laquelle  les  arbres  à  haute  tige,  ainsi  que  les  autres  ar- 
bres et  les  haies  vives,  doivent  être  plantés,  a  été  fixée  par  les 
art.  671  et  672,  C.  civ.  «  Celui  sur  la  propriété  duquel,  ajoute 
l'art.  672,  avancent  les  branches  des  arbres  du  voisin,  peut  con- 
traindre celui-ci  à  couper  ces  branches.  » 

3.  Ainsi,  quoique  l'arbre  ait  été  planté  à  la  distance  prescrite, 
.-'il  nuit  par  l'extension  de  ses  branches,  le  voisin  peut  en  requérir 
l'élagage.  — Arg.,  art.  552,  C.  civ.;  Enajcl.,  Defi'aux  et  Harel, 
n.  3. 

4.  La.  disposition  précitée  de  l'art.  672  est  applicable  même 
lorsqu'il  s'agit  des  arbres,  des  lisières  des  forêts,  si  ces  arbres  ont 
moins  de  trente  ans.  —  C.  for.,  art.  150.  —  V.  Délit,  Forêt. 

5.  Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  l'héritage  du  voisin, 
ce  dernier  a  le  droit  de  les  y  couper  lui-même. — C.  civ.,  art.  ù~2_ 

6.  Le  voisin  peut,  sans  qu'il  soit  besoin  d'avertissement,  cou- 
per les  racines  qui  croissent  sur  son  héritage,  tandis  qu'il  doit 
requérir  l'élagage  des  branches.  Celui  dont  le  terrain  est  ombragé 
doit  donc  sommer  le  propriétaire  de  l'arbre  d'avoir  à  le  faire  éla- 
guer dans  tel  délai,  et,  faute  par  lui  d'obtempérer  à  la  somma- 
tion, l'assigner  pour  voir  dire  que  l'élagage  aura  lieu  à  ses  A  | 
par  les  soins  du  voisin.  Le  même  exploit  peut  servir  de  somma- 
tion et  de  citation.  —  Encycl.,  Deffaux  et  Harel,  n.  6. 

7.  L'action  en  élagage  n'a  rien  de  commun  avec  celle  pour 
dommages  faits  aux  champs,  fruits  et  récoltes.  Le  voisin  peut 
l'intenter,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  s'il  a  éprouvé  un  pré- 
judice quelconque.  —  Cass.,  29  déc.  1830;  Curasson,  p.  556. 

8.  Cette  action  n'est  pas  une  action  possessoire.  En  consé- 
quence, elle  n'a  pas  besoin  d'être  formée  dans  l'année  du  trou- 
ble. Mais  elle  est  prescrite  par  L'expiration  de  trente  années  à 
compter  du  jour,  non  de  la  plantation  de  l'arbre,  mais  de  l'exten- 
sion des  branches  sur  l'héritage  voisin.  — V.  Action  possessoire. 

9.  C'est  devant  le  juge  de  paix  que  doit  être  portée  l'action  en 
élagage.  —  L.  25  mai  1838,  art.  5.  —  V.  Compétence. 

ÎO.  L'obligation  d'élaguer  ne  pouvant  être  considérée  comme 
étant  d'une  valeur  indéterminée,  puisque  cette  obligation  est  in- 
contestable, il  s'ensuit  que  le  juge  de  paix  est  appelé  à  statuer  en 
dernier  ressort  sur  l' action  en  élagage,  à  moins  que  le  voisin  n'ait 
conclu  en  des  dommages-intérêts  excédant  iOO  fr.  —  Encycl., 
Dell'aux  et  Harel,  n.  10. 

11.  La  compétence  du  juge  de  paix  ne  peut  être  déclinée 
qu'autant  que  le  défendeur  prétendrait  être  propriétaire  du  ter- 
rain sur  lequel  avancent  les  branches  de  l'arbre,  ou  avoir  un  tiUre 
établissant  une  servitude  sur  ce  terrain.  —  Ibid.,  n.  il.  —  V.  Ar- 
bres., n.  76  et  suiv. 

|  ÉLARGISSEMENT.  —  V.  Contrainte  par  corps,  Ecrou. 

ÉLECTION  DE  C0IO1ANÛ.  —  V.  Déclaration  de  commande 
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ÉLECTION  DE  DOMICILE.  —  V.  Domicile. 

ÉLECTION  D'HÉRITIER.  —  V.  Institution  d'héritier. 

ÉLECTION  DES  MEMBRES  DES  CHAMBRES  DE  NOTAIRES. 
—  V.  Assemblée  générale  des  notaires,  Chambre  de  discipline. 

ÉLECTION  DE  TUTEUR.  —  On  nomme  ainsi  celle  qui  est  faite 
par  le  conseil  de  Camille  ou  par  le  dernier  mourant  des  père  e! 
mère  des  mineurs.  —  G.  civ.,  3U7  et  405.  —  V.  Consul/  de  famille, 
Tutelle-Tuteur. 

ÉLECTION  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE.  —  1.  Le 
président  de  la  République  est  élu  à  la  majorité  des  suffrages  p ai- 
le Sénat  et  la  Chambre  des  députés  réunis  en  Assemblée  natio- 
nale. —  L.  Constit.  du  25  fév.  1875,  art.  2. 

2.  Lorsque  les  Chambres  se  réunissent  ainsi  en  Assemblée  na- 
tionale, leur  bureau  se  compose  des  président,  vice-présidents  et 
secrétaires  du  Sénat.  —  L.  Const.  du  1G  juill.  1875,  art.  11. 

3.  Le  président  est  élu  pour  sept  ans;  il  est  rééligible.  En  cas 
de  vacance  par  décès,  ou  par  toute  autre  cause,  les  deux  Cham- 
bres réunies  procèdent  immédiatement  à  l'élection  d'un  nouveau 
président.  Dans  l'intervalle,  le  conseil  des  ministres  est  investi  du 
pouvoir  exécutif.  —  L.  du  J2o  fév.  1875,  art.  2  et  7. 

4.  Un  mois  au  moins  avant  le  terme  légal  des  pouvoirs  du  pré- 
sident de  la  République,  les  Chambres  devront  être  réunies  en 
Assemblée  nationale  pour  procéder  à  l'élection  du  nouveau  prési- 
dent. A  défaut  de  convocation,  cette  réunion  aura  lieu  de  plein 
droit  le  quinzième  jour  avant  l'expiration  de  ses  pouvoirs. — L.  du 
1G  juill.  1875,  art.  3. 

5.  En  cas  de  décès  ou  de  démission,  la  réunion  des  Chambres 
a  lieu  immédiatement  et  de  plein  droit.  Dans  le  cas  où  la  Cham- 
bre des  députés  serait  dissoute,  au  moment  où  la  présidence  de  la 
République  deviendrait  vacante,  les  collèges  électoraux  seraient 
aussitôt  convoqués,  et  le  Sénat  se  réunirait  de  plein  droit.  — 
lbid. 

ÉLECTIONS  DÉPARTEMENTALES.  —  1.  Ces  élections  ont 
pour  objet  la  formation  des  conseils  généraux  et  celle  des  con- 
seils d'arrondissements.  Ces  assemblées  sont  électives  depuis  la 
loi  du  22  juin  1833.  Depuis  1848,  elles  sont  élues  par  le  suffrage 
universel. 
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DIVISION. 

§  1.  Dispositions  communes. 

§  2.  Élections  des  Conseils  généraux. 

§  3.  Élections  des  Conseils  a" arrondissement . 

§  4.  Enregistrement  et  Timbre. 

§  1. —  Dispositions  eommunes. 

S.  Les  élections  départementales  ont  lieu  d'après  les  listes 
dressées  pour  l'électorat  municipal.  — L.,  du  10  août  1871,  art.  5; 
L.  du  30  juillet  1874.  —  V.  au  surplus  Elections  municipales. 

3.  La  distribution  des  bulletins  de  vote  est  dispensée  de  tout 
dépôt  préalable  au  parquet.  Les  bulletins,  circulaires  et  profes- 
sion de  foi  des  candidats,  placards  et  manifestes  électoraux  sont 
dispensés  du  dépôt  prescrit  aux  imprimeurs  par  les  lois  des  21  oc- 
tobre 1814  et  27  juillet  1849.  —  L.  du  20  décembre  1878. 

4.  La  loi  du  6  juin  1868,  qui  permet  sans  autorisation  préala- 
ble les  réunions  publiques  électorales,  ne  s'applique  point  aux 
élections  départementales.  Un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Cham- 
bre  des  députés  et  actuellement  soumis  au  Sénat,  en  établissant 
la  liberté  des  réunions,  dispense  toutes  les  réunions  électorales 
de  la  présence  nécessaire  d'un  agent  de  l'autorité,  ayant  pouvoir 
d'adresser  trois  réquisitions  au  bureau. 

g  2.  —  Élections  des  Conseils  généraux. 

5.  Le  Conseil  général  se  compose  d'autant  de  membres  qu'il  y 
a  de  cantons  dans  le  département.  Le  scrutin  est  uninominal.  — 
L.  du  10  août  1871,  art.  4.  Un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Cham- 
bre des  députés  et  actuellement  soumis  au  Sénat,  attribue  deux 
représentants  aux  cantons  dont  la  population  excède  20,000  âmes. 

6.  Pour  être  élu  membre  d'un  Conseil  général,  il  faut  être  âgé 
de  vingt-cinq  ans,  jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques,  être  ins- 
crit sur  une  liste  électorale  ou  justifier  qu'on  eût  dû  y  être  inscrit 
avant  le  jour  de  l'élection,  avoir  son  domicile  dans  le  départe- 
ment ou  y  être  inscrit  au  rôle  d'une  des  quatre  contributions 
directes,  sans  que  le  nombre  des  conseillers  non  domiciliés  puisse 
excéder  le  quart  de  l'assemblée  départementale. —  L.  du  10  août 
1871,  art.  6. 

7.  La  loi  déclare  inéligibles  les  citoyens  qui  sont  pourvus  d'un 
conseil  judiciaire.  —  Même  loi,  art.  7. 

8.  Sont  encore  inéligibles  :  1°  pendant  un  an,  les  anciens  con- 
seillers qui,  ayant  refusé  sans  excuse  valable,  de  remplir  une  des 
fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi,  auront  été  déclarés 
démissionnaires  parle  Conseil  d'Etat. — L.  du  7  juin  1873;  2°  pen- 
dant trois  ans.  les  anciens  conseillers  qui,  ayant  pris  part  à  une 
réunion  illégale  du  conseil,  et  ayant  été  condamnés  pour  ce  fait 
aux  peines  édictées  par  l'art.  268,  C.  pén.,  auront  été  par  le 
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même  jugement  déclarés  exclus  du  conseil. — L.  du  10  août  1871, 
art.  34. 

9.  Certains  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif,  militaire  el 
judiciaire  ne  peuvent  être  élus  conseillera  généraux  dans  les  cir- 
conscriptions où  s'exerce  leur  autorité.  Il  en  est  de  même  des  mi- 
nistres du  culte.  —  L.  de  1871,  art.  8  et  10. 

iO.  Le  mandat  de  conseiller  général  est  d'ailleurs  incompa- 
tible pour  toute  la  France  avec  les  fonctions  de  préfet,  sous-pré- 
fet, sociétaire  général  ou  conseillerde  préfecture,  de  commissaire 
et  d'agent  de  police.  Nul  ne  peut  faire  partie  de  deux  conseils  gé- 
néraux. —  Même  loi,  art.  9  et  11. 

1 1 .  Les  conseils  généraux  sont  élus  pour  six  ans  et  se  renou- 
vellent par  moitié  tous  les  trois  ans.  Il  peut  y  avoir  lieu  à  un  renou- 
vellement intégral  en  cas  de  dissolution.  Dans  ce  cas,  la  date  des 
nouvelles  élections  est  fixée  par  une  loi  ;  cependant  si  la  dissolu- 
lion  est  prononcée  dans  l'intervalle  des  sessions  des  Chambres, 
le  décret  qui  la  prononce  doit  convoquer  les  électeurs  pour  le 
quatrième  dimanche  qui  suitsa  date.  —  Même  loi,  art.  21 ,  35  et  36. 

12.  Indépendamment  des  élections  générales,  il  peut  y  avoir 
lieu  à  des  élections  partielles  par  suite  de  décès,  d'option,  de 
démission  volontaire  ou  déclarée,  d'incompatibilité  survenue  ou 
d'annulation  d'élection. 

1  3.  Lorsqu'un  conseiller  général  est  élu  par  plusieurs  cantons, 
il  doit  faire  connaître  son  option  par  une  déclaration  adressée  au 
président  dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'ouverture  de  la  ses- 
sion, ou.  en  cas  de  contestation,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la 
notification  de  la  décision  du  Conseil  d'Etat.  Faute  de  cette  décla- 
ration, le  conseil  détermine  par  un  tirage  au  sort  en  séance  publi- 
que à  quel  canton  le  conseiller  appartiendra. —  Même  loi,  art.  17, 
et  L.  du  31  juillet  1875,  art.  1,  §  3. 

14.  La  même  procédure  est  suivie  lorsqu'un  conseiller  général 
déjà  en  fonctions  s'est  présenté  avec  succès  aux  suffrages  d'un 
autre  canton.  —  Cons.  d'Etat,  1  février  1878  (S.  80.2.26). 

15.  C'est  encore  la  même  procédure  qui  détermine  ceux  des 
membres  du  Conseil  dont  l'élection  sera  annulée,  lorsque  le  nom- 
bre des  conseillers  non  domiciliés  excède  le  quart.  —  L.  de  1871, 
art.  i~. 

16.  Le  Conseil  général  déclare  démissionnaires  ceux  d'entre 
ses  membres,  qui  postérieurement  à  leur  élection  sont  atteints 
par  une  cause  d'incapacité  ou  d'incompatibilité  quelconque.  Il 
déclare  démissionnaire  dans  la  dernière  séance  de  chaque  session 
ordinaire,  tout  membre  qui  sans  excuse  jugée  légitime  parle  Con- 
seil, a  manqué  d'assister  à  cette  session.  —  Même  loi,  art.  18  et  19. 

17.  Dans  tous  les  cas  qui  viennent  d'être  énumérés,  les  élec- 
teurs doivent  être  convoqués  dans  le  délai  de  trois  mois.  Cepen- 
dant si  le  renouvellement  légal  de  la  série  à  laquelle  le  siège  va- 
cant appartient  doit  avoir  lieu  avant  la  prochaine  session,  l'élec- 
iion  partielle  est  ajournée  jusqu'à  cette  date.  — Même  loi,  art.  22. 

18.  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  un  décret  du 

vin.  24 
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Président  de  la  République  ;  il  doit  s'écouler  un  intervalle  de 
quinze  jours  entre  le  décret  et  le  jour  de  l'élection.  Le  Conseil 
d'Etat  est  juge  de  la  question  de  savoir  si  une  publication  tar- 
dive de  ce  décret  n'a  pu  entacher  de  nullité  les  opérations  élec- 
torales. —  Cons.  d'Etat,  4  février  1876  (S.  76.2.64). 

19.  L'électiona  toujours  lieu  un  dimanche;  lorsqu'un  deuxième 
tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  a  lieu  le  dimanche  suivant.  Au 
premier  tour  de  scrutin,  nul  n'est  élu  s'il  ne  réunit  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés  et  le  quart  des  électeurs  inscrits. 
Au  deuxième  tour  de  scrutin,  la  majorité  relative  suffit.  —  L.  de 
1871,  art.  12  et  14. 

20.  Les  élections  des  conseillers  généraux  peuvent  être  arguées 
de  nullité  par  les  électeurs  du  canton,  par  les  candidats,  les  mem- 
bres du  Conseil  général  et  par  le  préfet.  Les  contestations  sont 
jugées  sans  frais  par  le  Conseil  d'Etat,  si  l'on  soulève  une  question 
préjudicielle  intéressant  l'état  ou  la  capacité  des  personne,  il  est 
sursis  jusqu'à  l'examen  de  cette  question  parles  tribunaux  ordi- 
naires. —  L.  du  31  juillet  1875. 

21 .  Le  Conseil  général  de  la  Seine  se  compose  des  quatre-vingts 
conseillers  municipaux  de  Paris,  et  de  huit  membres  élus  par  les 
cantons  de  la  banlieue.  En  ce  qui  concerne  les  conditions  d'éligi- 
bilité, il  est  soumis  à  la  loi  du  10  août  1871,  mais  le  contentieux 
des  élections  continue  d'appartenir  au  Conseil  de  préfecture. — LL. 
des  16  sept.  1871  et  19  mars  1875.  —  V.  Elections  municipales. 

|  3.  —  Election  des  Conseils  d'arrondissement. 

22.  Les  Conseils  d'arrondissement  onl  autant  de  membres  qu'il 
y  a  de  cantons  dans  l'arrondissement;  leur  nombre  cependant  ne 
peut  pas  être  moindre  de  neuf.  Dans  les  arrondissements  qui  comp- 
tent moins  de  neuf  cantons,  le  nombre  des  conseillers  que  chaque 
canton  doit  élire  est  fixé  par  un  décret.  —  L.  du  22  juin  1833, art. 
20  et  21  ;  D.  des  10  nov.  1862  et  16  iuill.  1878. 

23 .  Peut  être  élu  conseiller  d'arrondissement,  tout  citoyen,  âgé 
de  vingt-cinq  ans,  domicilié  dans  l'arrondissement  ou  y  payant  une 
contribution  directe,  sans  que  le  nombre  des  conseillers  non  domi- 
ciliés puisse  excéder  le  quart  de  l'assemblée,  et  n'ayant  point  une 
qualité  ou  fonction  déclarée  incompatible  par  la  loi  de  1833, art.  5 
et  24.  —  D.  du  3  juill.  1848,  art.  14. 

24.  Les  Conseils  d'arrondissement  sont  élus  pour  six  ans  et  se 
renouvellent  par  moitié  tous  les  trois  ans.  Il  y  a  lieu  à  renouvel- 
lement intégral  en  cas  de  dissolution.  —  L.  de  1833,  art.  25. 

25.  Il  y  a  lieu  à  élection  partielle,  lorsqu'une  vacance  survient 
par  suite  d'option,  décès,  démission,  annulation  d'élection,  inca- 
pacité ou  incompatibilité  survenue.  Dans  tous  ces  cas  les  électeurs 
sont  convoques  dans  un  délai  de  deux  mois.  —  L.  de  1833,  art.  11 
et  26. 

26.  Les  formes  prescrites  par  la  loi  du  10  août  1871,  art.  12, 
pour  l'élection  des  Conseillers  généraux  s'appliquent  aux  élections 
des  Conseillers  d'arrondissement.  —  L.  du  30  juillet  1874.  Ces 
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élections  ont  lieu  souvent  simultanément  ;  le  Conseil  d'Etat  a  tou- 
jours jugé  qu'en  pareil  cas,  on  doit  compter  pour  l'élection  du 
Conseil  général  les  bulletins  trouvés  dans  L'urne  destinée  à  la 
nomination  de  ce  Conseil,  bien  qu'ils  portent  L'indication  ex- 
presse qu'ils  sont  destinés  à  l'élection  du  Conseil  d'arrondissement. 
—  Cons.  d'Etat,  18  juin  1868,38  mai  1868,4  avril  1872,  1er  février 
1878(S.  68.2,296 ; 69. 2. 160;  73.2.312;  ko. 2.26). 

27.  Le  contentieux  des  élections  des  Conseils  d'arrondissement 
appartient  aux  conseils  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat.  —  L.  de  1833,  art.  50  et  suiv.  —  V.  Elections  municipales . 


|  4.  —  Enregistrement  et  timbre. 

28.  Tous  les  actes  judiciaires  sont,  en  matière  électorale,  dispensés  du 
timbre  et  enregistrés  gratis.  — Décr.  org.  du  2  l'év.  1832,  art.  24,  §  1er;  LL. 
7  juillet  1871,  art.  7,  et  30  déc.  1873,  art.  22. 

20.  Cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  actes  relatifs  à  l'instruction 
et  au  jugement  des  réclamations  auxquelles  peut  donner  lieu  la  formation 
des  listes  électorales.  Elle  ne  s'étend  pas  aux  instances  relatives  au  jugement 
des  questions  préjudicielles. 

30.  Les  extraits  des  actes  de  naissance  nécessaires  pour  établir  l'âge  des 
électeurs  sont  délivrés  gratuitement,  sur  papier  libre,  à  tout  réclamant.  Ils 
portent  en  tète  de  leur  texte  renonciation  de  leur  destination  spéciale  et  ne 
peuvent  servir  à  aucun  autre.  —  Décr.  org.  2  fév.  1832,  art.  24,  §  2. 

31.  L'art.  3,  §  3,  exempte  du  timbre  les  affiches  électorales. 

32.  Le  visa  du  candidat  au  bas  de  l'affiche  signée  ou  non  par  les  membres 
d'un  comité  électoral,  exempte  cette  affiche  du  timbre  dans  tous  les  cas.  — 
Sol.  7  mai,  3  et  2  J  nov.  1873;  8  avril  et  16  juin  1876. 

33.  Une  solution  du  31  déc.  1874  a  reconnu  que  la  profession  de  foi 
d'un  comité,  suivie  de  la  liste  des  candidats  recommandés,  doit  être  consi- 
dérée comme  l'œuvre  collective  des  candidats  el  que,  même  sans  visa,  l'af- 
fiche qui  contient  cette  profession  de  foi  doit  être  exemptée  du  timbre. 

ÉLECTIONS  DES  JUGES  DE  COMMERCE.  —  Ces  élections  ont 
pour  but  la  nomination  des  président,  juges  et  suppléants  qui 
composent  les  tribunaux  de  commerce;  elles  sont  réglées  par  les 
art.  618  et  suiv.,  C.  comni.,  refondus  en  partie  par  la  loi  du  21 
déc.  1871. 
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DIVISION. 

§  ieT.  —  Des  tribunaux  de  commerce  et  de  leiws  électeurs. 

§2.  —  De  r éligibilité. 

§  3.  —  Des  opérations  électorales. 

|  i".  —  Des  tribunaux  de  commerce  et  de  leurs  électeurs. 

2.  Les  fonctions  de  membres  des  tribunaux  de  commerce  sont 
essentiellement  gratuites.  Ces  tribunaux  sont  nommés  pour  deux 
ans  et  se  renouvellent  par  moitié  tous  les  ans.  Il  en  résulte  que 
lorsqu'un  tribunal  est  nommé  pour  la  première  fois,  la  moitié  de 
ses  membres  est  nommée  pour  deux  ans,  tandis  que  l'autre  moitié 
n'est  nommée  que  pour  un  an.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  procédé, 
lorsque  la  loi  du  21  déc.  1871  a  changé  le  mode  de  nomination 
des  tribunaux  de  commerce.  —  C.  comm.,  622;  Cire,  garde  des 
sceaux,  5  jaiiv.  18~2. 

3.  Les  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu  ne 
peuvent  faire  partie  d'un  même  tribunal  de  commerce.  Il  y  a  lieu 
d'appliquer  aux  tribunaux  de  commerce  ce  qu'édicté  à  ce  sujet 
pour  les  Cours  et  tribunaux  le  décret  du  30  mars  1808.  —  Caen, 
19  janv.  1876;  Poitiers,  27  déc.  1876  (S.  76  2. 160;  78.2.292). 

4.  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  sont  élus  par  une 
assemblée  de  commerçants  recommandables  par  leur  probité  , 
leur  esprit  d'ordre  et  d'économie.  On  peut  appeler  à  la  même 
assemblée  les  agents  de  change,  les  directeurs  des  compagnies 
anonymes  de  commerce,  de  finance  et  d'industrie,  les  capitaines 
au  long  cours  et  les  maîtres  au  cabotage  ayant  commandé  des 
bâtiments  pendant  cinq  ans  au  moins  et  domiciliés  depuis  deux 
ans  dans  le  ressort  du  tribunal.  Pour  les  commerçants,  agents  de 
change  et  directeurs  de  sociétés  anonymes,  la  loi  ne  fixe  aucune 
condition  d'exercice  ni  de  domicile.  — C.  comm.,  618;  Circul. 
garde  des  sceaux,  5  janv.  1872. 

5.  Pour  être  électeur  des  tribunaux  de  commerce,  il  faut  être 
citoyen  français  (Douai,  26  janv.  1874;  Cass.,  11  mai  1874  (S.  74. 
2.56;  74.1.344).  Un  négociant  français,  bien  que  vice-consul  d'un 
gouvernement  étranger,  peut  figurer  parmi  les  électeurs. — Poi- 
tiers, 27  janv.  1880  (D.  80.2.59). 

6.  Le  nombre  des  électeurs  doit  être  du  dixième  des  commer- 
çants inscrits  à  la  patente;  il  est  de  50  au  moins  et  de  mille  au 
plus  ;  à  Paris,  cependant, ce  nombre  est  de  trois  mille. — C.  comm.. 
618. 

7.  On  doit  inscrire  sur  la  liste,  indépendamment  du  nombre 
d'électeurs  qui  vient  d'être  indiqué,  les  anciens  membres  de  la 
Chambre  et  du  tribunal  de  commerce  et  les  anciens  présidents  du 
Conseil  des  prud'hommes.  Ils  sont  inscrits  même  dans  le  cas  où 
ils  auraient  cessé  d'êtrfe  commerçants.  —  C.  comm.,  619;  Rouen, 
13  janv.  1873  [S.  73.2.130). 

8.  Le  nombre  des  électeurs  doit  être  calculé  d'après  le  nombre 
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total  des  commerçants  patentés  Bans  faire  la  défalcation  de  ceux 
qui  seraient  exclus  de  l'exercice  des  droits  électoraux,  à  raison  du 
Bexe,  de  l'incapacité  ou  de  la  nationalité.  —  Alger,  5  mars  1873; 
Douai,  3  fév.  1873  (S.  73  2.132;  75.2.130). 

!>.  La  loi  déclare  incapables  d'être  portés  sur  les  listes  ou  de 
voter  s'ils  oui  été  indûment  portés:  les  officiers  ministériels  des- 
titués, les  faillis  non  réhabilités,  ceux  qui  ont  été  condamnés  à 
des  peines  alïlielives  el  infamantes  ou  à  des  peines  infamantes 
seulement,  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  crime  à  des  peines 
correctionnelles,  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  vol,  escro- 
querie, abus  de  confiance,  attentat  aux  mœurs,  usure,  ceux  qui 
ont  été  condamnés  pour  contrebande  à  un  mois  au  moins  d'em- 
prisonnement, ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  contravention 
aux  lois  sur  les  maisons  de  jeu,  sur  les  loteries,  sur  les  maisons 
de  prêt  sur  gages,  pour  les  délits  prévus  par  les  art.  413,  414, 
419,  420,  421,  423,  430,  §  2,  G.  pén.,  et  par  les  art.  596  et  597,  G. 
comm.,  et  généralement  tous  ceux  que  la  loi  électorale  prive  du 
droit  de  voter  dans  les  élections.  —  G.  comm.,  6 19. 

1  O.  Mais  il  a  été  jugé  qu'on  n'est  point  exclu  de  l'exercice  de 
ce  droit  lorsque,  poursuivi  pour  infraction  à  la  loi  du  27  mars 
•1851,  art.  1er,  on  n'a  été  condamné  qu'à  une  simple  amende.  — 
Gass.,  26  mai  1873;  Amiens,  11  mai  1874  (S.  73.1.372;  74.2.99). 

11 .  La  liste  des  électeurs  du  tribunal  de  commerce  est  dressée 
dans  le  ressort  de  chaque  tribunal  par  une  commission  présidée 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  ou,  lorsqu'il  s'agit  de 
l'élection  d'un  tribunal  nouvellement  créé,  par  le  président  du  tri- 
bunal civil.  —  C.  comm.,  619. 

12.  Cette  commission  se  compose  d'un  membre  du  tribunal 
de  commerce,  ou  dans  le  cas  ci-dessus  indiqué  d'un  juge  au  tri- 
bunal civil,  du  président  ou  d'un  membre  de  la  Chambre  de 
commerce,  de  trois  conseillers  généraux  pris,  autant  que  pos- 
sible, parmi  ceux  qui  représentent  des  cantons  compris  dans  la 
circonscription  du  tribunal,  du  président  du  Conseil  des  prud'- 
hommes ou  du  plus  âgé  des  présidents  des  Conseils  de  prud'hom- 
mes, ou  à  défaut,  du  juge  de  paix  ou  du  plus  âgé  des  juges  de 
paix  de  la  ville  où  siège  le  tribunal,  du  maire  delà  ville  où  siège  le 
tribunal,  ou  à  Paris  du  président  du  Conseil  municipal.  —  Ibid. 

13.  Lorsque  le  président  de  la  Chambre  de  commerce  est  en 
même  temps  président  du  tribunal,  il  est  remplacé  dans  la  com- 
mission par  un  second  membre  de  la  Chambre;  lorsqu'il  n'y  a 
point  de  Chambre  de  commerce,  on  appelle  le  président  et  un 
membre  de  la  Chambre  consultative  des  arts  et  manufactures,  et 
enfin  à  défaut  un  conseiller  municipal.  —  Ibid. 

14.  Les  membres  du  tribunal  de  commerce,  du  tribunal  civil, 
de  la  Chambre  de  commerce,  de  la  Chambre  consultative  des  arts 
et  manufactures,  les  conseillers  généraux  et  municipaux  que  l'on 
appelle  à  faire  partie  de  la  commission,  sont  élus  par  les  corps 
auxquels  ils  appartiennent.  —  Ibid. 

15.  La  liste  une  fois  dressée  est  publiée  et  affichée  parles 
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soins  du  préfet;  une  copie,  signée  par  le  président  est  déposée  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  et  communication  doit  en  être 
donnée  à  tous  les  commerçants  patentés  qui  le  requièrent.  — 
lbid. 

16.  Les  commerçants  inscrits  sur  la  liste  ne  peuvent  cesser 
d'y  être  inscrits  que  par  suite  d'incapacité  ou  de  cessation  de 
commerce;  chaque  année,  une  révision  a  lieu,  et  la  commission, 
après  avoir  constaté  les  vacances  survenues,  s'occupe  de  les  com- 
bler. La  liste  révisée  est  publiée  dans  les  formes  qui  viennent 
d'être  indiquées.  —  lbid. 

17 .  Les  irrégularités  dans  la  composition  de  la  commission 
qui  révise  les  listes  peuvent  être  une  cause  de  nullité  des  élections 
faites  d'après  ces  listes.  —  Alger,  5  mars  1873;  Cass.,  25  juin 
1873  (S.  73.2.132;  73.1.370). 

18.  Il  y  aurait  encore  nullité  si  la  commission  avait  négligé 
de  dresser  à  la  suite  la  liste  des  électeurs  de  droit  dont  il  a  été 
ci-dessus  parlé.  —  Bastia,  15  janv.  1878  (S.  78.2.79). 

19.  Tout  patenté  peut  à  toute  époque  réclamer  pour  cause 
d'incapacité  la  radiation  d'un  électeur;  la  demande  est  jugée  sans 
frais  par  le  tribunal  civil  en  Chambre  du  conseil.  L'appel  est  porté 
à  la  Cour  qui  statue  dans  les  mêmes  formes.  —  G.  comni.,  619. 

20.  La  commission  n'a  point  qualité  pour  interjeter  appel  du 
jugement  qui  a  réformé  une  de  ses  décisions.  —  Riom,  15  nov. 
1876  (S.  78.2.152). 

21.  Le  ministère  public  a-t-il  qualité  pour  poursuivre  la  radia- 
tion d'un  électeur  indûment  inscrit  et  maintenu  sur  les  listes  ?  Le 
garde  des  sceaux  l'a  pensé,  et  il  estime  qu'en  conséquence  une 
copie  de  la  liste  révisée  doit  être  déposée  au  parquet.  —  Circul. 
du  garde  des  sceaux,  du  5  mai  1872,  Y1II. 

22.  Mais  il  a  été  jugé  au  contraire  que  le  ministère  public  n  a 
point  ce  droit,  sauf  le  droit  pour  le  procureur  général  de  pour- 
suivre la  nullité  des  élections  faites  d'après  les  listes  mal  dressées. 
—  Alger,  5  mars  1873  (S.  73.2.132);  Boistel,  Cours  de  droit  com- 
mercial, n.  1459. 

§  2.  —  De  l'éligibilité. 

23.  La  loi  déclare  éligibles  au  tribunal  de  commerce  les  com- 
merçants, les  agents  de  change,  les  directeurs  des  sociétés  ano- 
nymes, les  capitaines  au  long  cours  et  les  maîtres  au  cabotage, 
inscrits  sur  la  liste  des  électeurs  ou  réunissant  les  conditions  vou- 
lues pour  y  être  inscrits,  pourvu  qu'ils  soient  âgés  de  30  ans  et 
domiciliés,  au  moment  de  l'élection,  dans  le  ressort  du  tribunal. — 
C.  comm.,  620. 

24.  La  loi  exigeait  en  outre  que  les  élus  eussent  été  inscrits 
pendant  cinq  ans  à  la  patente.  Cette  rédaction  avait  causé  quelque 
équivoque,  et  il  avait  été  jugé  que  la  condition  était  imposée 
même  aux  capitaines  au  long  cours  et  maîtres  au  cabotage.  — 
Douai,  26  janv.  1874;  Cass.,  18  nov.  1874;  Douai,  8  fév.  1875;  Or- 
léans, 18  fév.  1875  (S.  74.2.35;  75.1.7;  75.2.131  et  205). 

25.  Mais  l'art.  620  a  été  remanié  par  la  loi  du  5  déc.  1876; 
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dans  sa  rédaction  nouvelle,  il  déclare  éligibles  les  commerçants  et 
agents  de  change  inscrits  depuis  cinq  ans  à  la  patente;  ceux  qui 
pendant  cinq  ans  ont  rempli  les  fonctions  de  directeurs  de  sociétés 
anonymes;  les  capitaines  au  long  cours  et  maîtres  au  cabotage 
ayant  commandé  pendant  cinq  ans. 

26.  Il  a  été  jugé  que  les  compagnies  d'assurance  mutuelle,  qui 
n'ont  pour  objet  que  la  répartition  des  bénéfices  entre  les  assurés, 

n'étant  point  des  sociétés  de  commerce,  leurs  directeurs  ne  sont 
point  éligibles  au  tribunal  de  commerce.  —  Cass.,  17  juin  187!) 
(S.  80  1.15). 

27.  Les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires  étant 
encore  des  officiers  publics  et  n'ayant  point  été,  comme  les  agents 
de  change,  formellement  désignés  par  la  loi,  ne  sont  ni  électeurs 
ni  éligiblcs  au  tribunal  de  commerce.  —  Poitiers,  27  janv.  1880 
(D.  80.2.59). 

28.  Les  cinq  années  d'inscription  à  la  patente  imposées  aux 
commerçants  doivent  être  effectives  et  complètes  :  il  ne  leur  suf- 
firait pas  d'avoir  été  inscrits  à  la  patente  cinq  fois.  Il  n'est  pas 
cependant  nécessaire  que  les  cinq  années  aient  été  consécutives. 

—  Nîmes,  5  mai  1873;  Aix,  12  fév.  1874  (S.  75.2.78;  74.2.72). 

29.  Les  anciens  commerçants  et  agents  de  change  qui  ont 
exercé  leur  commerce  ou  leurs  fonctions  pendant  la  période  de 
cinq  ans  sont  éligibles  au  tribunal  de  commerce.  —  G.  comm., 
020. 

30.  Les  anciens  membres  d'un  tribunal  de  commerce,  alors 
même  qu'ils  ne  réunissent  pas  les  conditions  d'inscription  à  la 
patente,  sont  éligibles  au  tribunal  de  commerce.  —  Bastia, 
14  déc.  1874  (S.  75.2.78);  Comp.  cependant  l'arrêt  précité  du 
5  mai  1873. 

31.  Nul  ne  peut  être  élu  juge  s'il  n'a  d'abord  été  suppléant;  nul 
ne  peut  être  élu  président  s  il  n'a  été  juge.  —  C.  comm.,  020. 

32.  Les  président  et  juges  peuvent,  à  la  suite  d'une  première 
élection,  être  réélus  pour  deux  ans;  mais  après  deux  élections 
successives,  ils  ne  peuvent  être  réélus  qu'après  un  an  d'intervalle. 

—  C.  comm.,  023. 

33.  Cet  article  G23  est  toujours  en  vigueur  malgré  la  refonte 
des  articles  précédents  par  la  loi  du  21  déc.  1871.  —  Poitiers, 
10  fév.  1874;  Rouen,  2  mars  1875  (S.  70.2.171;  75.2.84);  Gircul. 
du  5  janv.  1872,  XI. 

34.  Cet  article  interdit  la  réélection  immédiate  non  seulement 
aux  mêmes  fonctions,  mais  encore  des  fonctions  de  président  à 
celles  de  juge  et  réciproquement.  —  Rouen,  20  mai  1875  ;  Cbam- 
bérv,  17  janv.  1870;  Cass.,  9  mai  1877  (S.  75.2.200;  70.2.172; 
78.1.70). 

35.  Le  président  ou  un  juge  ne  pourraient  même  pas,  avant 
le  délai  d'un  an,  être  élus  aux  fonctions  de  juge  suppléant.  — 
Cass.,  27  mai  1879  (S.  79.1.408). 

36.  Mais,  en  revanche,  celui  qui  pendant  deux  périodes  con- 
sécutives a  été  élu  juge  suppléant  peut  être  réélu,  soit  aux  mêmes 
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fonctions,  soit  à  des  fonctions  plus  élevées.  —  Boistel,  Op.  cit., 
n.  1458;  Cass.,  8  mai  1877  (S.  78.1.70);  Contra,  Toulouse,  12  et 
28  janv.  1874  (S.  75.1.353). 

37.  Le  membre  élu  en  remplacement  d'un  autre,  soit  par  suite 
de  décès,  soit  pour  toute  autre  cause,  ne  reste  en  fonction  que 
pendant  la  durée  du  mandat  confié  à  son  prédécesseur.  —  C. 
connu. ,  623. 

38.  Le  président  et  les  juges  élus  ainsi  une  première  fois  pour 
une  période  moindre  de  deux  ans,  s'ils  ont  ensuite  été  élus  une 
seconde  fois  pour  deux  ans,  tombent  sous  le  coup  de  l'art.  623,  et 
ils  ne  peuvent  point,  avant  un  an,  être  réélus  une  troisième  fois. 
—  Poitiers,  16  fév.  1874;  Chambéry,  17  janv.  1876  (S.  76.2.171 
et  172).  '        J  * 

g  3.  Des  opérations  électorales. 

39.  Les  électeurs  sont  convoqués  chaque  année  par  un  arrêté 
du  préfet  dans  la  première  quinzaine  de  décembre.  Ils  sont  préve- 
nus par  la  publication  et  l'affichage  dudit  arrêté,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  leur  adresser  des  convocations  individuelles.  —  C. 
coram.,  621;  Bordeaux,  19  fév.  1874  (S.  75.2.79). 

40.  Lorsqu'il  s'agit  d'élire  le  président,  l'objet  spécial  de  cette 
élection  est  annoncé  avant  le  scrutin.  L'arrêté  de  convocation  fixe 
même  le  nombre  des  juges  et  suppléants  qui  doivent  être  rem- 
placés; il  ne  peut  pas  déclarer  que  si  les  opérations  même  de 
l'élection  produisent  de  nouvelles  vacances,  le  bureau  ouvrira  un 
scrutin  complémentaire.  —  Grenoble,  31  déc.  1878  (D.  80.2.95). 

41.  L'élection  a  lieu  au  scrutin  de  liste  pour  les  juges  et  les 
suppléants,  au  scrutin  individuel  pour  le  président.  Mais  ces  di- 
verses élections  doivent  s'effectuer  par  trois  scrutins  distincts  et 
successifs.  —  Besancon,  14  janv.  1876  ;  Chambéry,  17  janv.  1876; 
Bourges,  7  janv.  1878;  Cass.,  25  mars  1878;  Limoges,  16  déc.  1878; 
Toulouse,  6  janv.  1879;  Besançon,  6  janv.  et  30  déc.  1879  (S.  76. 
2.172;  78.2.21;  78.1.315;  79.2.56;  80.2.47). 

42.  Le  scrutin  a  lieu  dans  le  local  du  tribunal  de  commerce, 
sous  la  présidence  du  maire  de  la  ville  où  siège  le  tribunal,  assisté 
de  quatre  assesseurs,  qui  doivent  être  les  deux  plus  âgés  et  les 
deux  plus  jeunes  électeurs  présents.  La  durée  de  chaque  scrutin 
est  de  deux  heures  au  moins.  —  C.  comm.,  621. 

43.  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin,  s'il  ne  réunit  le 
quart  des  électeurs  inscrits  et  la  moitié  plus  un  des  suffrages  ex- 
primés. D'ailleurs,  si  le  nombre  des  votants  est  impair,  la  majorité 
absolue  est  acquise  à  celui  qui  a  pour  lui  la  voix  non  susceptible 
de  division.  Les  bulletins  blancs  n'entrent  point  en  ligne  de  compte 
pour  le  calcul  de  cette  majorité.  —  Nîmes,  5  mai  1873  (S.  75. 
2.78). 

44.  Lorsqu'un  deuxième  tour  est  nécessaire,  il  a  lieu  huit  jours 
après  et  la  majorité  relative  suffit.  Il  n'est  pas  besoin  d'une  con- 
vocation nouvelle  des  électeurs.  —  Orléans,  24  janv.  1874;  Cass., 
11  mai  1874  (S.  74.2.98;  74.1.344);  Comp.  Angers,  1er  fév.  1877 
(S.  77.2.69). 


ÉLECTIONS  DES  JUGES  DE  COMMERCE,  §  4.  377 

45.  Le  procès-verbal  est  dressé  en  triple  original  ;  un  exem- 
plaire est  transmis  au  préfet,  un  antre  au  procureur  général,  le 
troisième  est  déposé  au  greffe  du  tribunal.  Les  réclamations  sont 
portées  à  la  Cour  d'appui  qui  statue  sommairement  et  sans  frais. 

—  C.  comm.,  0:2 1. 

46.  Le  contrôle  de  la  Cour  peut  porter  non  seulement  sur  les 
opérations  électorales,  mais  sur  l'établissement  même  de  la  liste 
des  électeurs.  —  Douai,  26janv.  1874  (S.  74.2  56). 

47.  Le  droit  d'attaquer  les  opérations  électorales  appartient  à 
tout  électeur  consulaire  (Poitiers,  27  janv.  1880  (D.  80.2.59).  Ce 
droit  doit  être  exercé  dans  un  délai  de  cinq  jours  qui  part  do  La 
proclamation  de  l'élu;  si  le  délai  expire  un  jour  férié,  il  est  pro- 
longé d'un  jour.  —  Douai,  26  janv.  1874  ;  Angers,  1er  fév.  1877 
(S.  74.2.56;  77.2.69). 

48.  Pour  exercer  son  droit,  il  ne  suffit  pas  que  l'électeur  ait 
fait  insérer  une  protestation  au  procès-verbal;  il  faut  qu'il  ait  pré- 
senté une  requête  visée  dans  les  cinq  jours  par  le  premier  prési- 
dent. Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'élu  soit  assigné  par  exploit 
d'huissier;  il  suffit  qu'il  soit  mis  à  même,  en  temps  utile,  de  pré- 
senter  ses  moyens  de  défense.  —  Aix,  12  fév.  1874;  Douai,  3  fév. 
1875;  Gass.,  17  juin  1879  (S.  74.2.72;  75.2.130;  80.1.15). 

49.  Le  Procureur  général  a  un  délai  de  dix  jours  pour  pour- 
suivre la  nullité.  Cette  action,  dans  le  cas  même  où  elle  est  fondée 
sur  une  composition  irrégulière  de  la  liste  des  électeurs,  est  portée 
directement  à  la  Cour.  Elle  n'est  soumise  a  aucune  autre  forma- 
lité que  ce  délai  de  dix  jours.  —  Cass.,  25  juin  1873;  Douai,  8  fév. 
1-75  (S.  73.1.370;  75.2.131). 

50.  Les  arrêts  qui  statuent  hors  de  la  présence  des  intéressés 
sur  les  demandes  de  nullité  ne  sont  point  susceptibles  d'opposition, 

—  Toulouse,  28  janv.  1874  (S.  75.1.353). 

51.  Ces  arrêts  peuvent  être  déférés  à  la  Cour  de  cassation.  11 
a  été  jugé  à  ce  sujet  que  les  pourvois  sont  soumis  aux  formes  et 
aux  conditions  ordinaires.  —  Cass.,  23  fév.  1875  (S.  75.1.353). 

52.  Mais  il  est  intervenu  depuis  une  loi  du  26  janv.  1877,  qui 
décide  que  les  pourvois  seront  instruits  et  jugés  dans  les  formes 
édictées  par  le  décret  organique  du  2  fév.  1852,  et  qu'ils  seront 
portés  directement  à  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation. 

|  4.  —  Enregistrement  et  timbre. 

53.  Les  affiches  annonçant  la  candidature  de  commerçants  aux  fonc- 
tions de  juges  consulaires  sont  exemptes  du  timbre  comme  affiches  électo- 
rales. —  Sol.  25  août  1873. 

54.  11  résulte  de  l'art.  1er  du  décret  du  28  août  1848,  modificatif  do 
l'art.  619,  C.  comm  ,  que  les  actes  judiciaires  auxquels  peuvent  donner  lieu 
les  instances  soit  devant  le  tribunal  civil,  soit  devant  la  Cour  de  cassation, 
pour  la  rectification  de  la  liste  des  électeurs  d'un  tribunal  de  commerce, 
sont  exempts  de  la  formalité  du  timbre  et  doivent  être  enregistrés  gratis,  et 
qu'en  cette  matière  le  demandeur  en  cassation  est  dispensé  de  la  consigna- 
tion d'amende.  —  Journ.  Enreg.,  14550;  Inst.  1829. 
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ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES.  —  1.  Les  élections  législatives 
ont  pour  objet  la  formation  de  la  Chambre  des  députés. 


TABLE     ALPHABÉTIQUE. 


Aliénés,  53. 

Bulletins  de  vote,  45,  40  et 

47. 
Chambres  des  dépotés,  33. 
Circonscriptions,  30,  31. 
Circulaires  électorales,  42  et 

sniv. 
Colonies,  32. 
Contentieux,  66  et  suiv. 
Contumaces,  53. 
Convocation  des  électenrs,  50. 
Démission,  37. 
Diffamation,  68. 
Dissolution,  34,  35. 
Elections  générales,  33,  31. 


Elections  partielles,  36. 
Eligibilité,  24  et  suiv. 
Enregistrement,  69. 
Fonctionnaires  publics,  6,  26 

et  s.,  46,  47. 
Formes  de  l'élection,  51,  5-2, 

55. 
Incapacités,  1  4  et  suiv. 
Incompatibilités,  27. 
Listes  électorales,  3  et  s.,  11, 

41. 
Listes  d*émargement,  56. 
Majorité  absolue,  57,  58. 
Mandat  impératif,  40. 
Militaires,  12,  13,  25,  :.  i. 


Non  cumul  des  peines,  63. 
Officiers  ministériels,  16. 
Option,  38,  39. 
Partie  civile,  64. 
Pénalités,  22,  23,  59  et  suiv. 
Prescription,  65. 
Réhabilitation,  21. 
Résidence  de  six  mois,  4,  5. 
Réunions  électorales,  48,  49. 
Révision  des  listes,  7  et  suiv. 
Scrutin  d'arrondissement,  30. 
Suffrage  universel,  2. 
Timbre,  69. 


§    I. 

§2. 
§3. 
§4. 
§  5. 


DIVISION. 

De  la  jouissance  et  de  Vcxercice  des  droits  d'élec- 
teur. 
De  F  éligibilité. 
De  la  Chambre  des  député*. 
Des  opérations  électoral»  ?. 
Enregistrement  et  timbre. 


SI.  —  De  la  jouissance  et  de  l'exercice  des  droits  d'électeurs. 

2.  La  Chambre  des  députés  est  élue  au  suffrage  universel.  — 
L.  const.  25  fév.  1875,  art.  ier.  Le  principe  du  suffrage  universel 
se  formule  dans  le  texte  suivant  :  «  Sont  électeurs  sans  condition 
de  cens  tous  les  Français  âgés  de  21  ans  et  jouissant  de  leurs 
droits  civils  et  politiques.  »  —  D.  organ.  2  févr.  1852,  art.  12. 

3.  L'exercice  des  droits  électoraux  est  subordonné  à  l'inscrip- 
tion sur  une  liste  électorale  antérieurement  à  l'élection.  Les  lois 
des  14  avril  1871  et  7  juillet  187  4  avant  créé  deux  listes  électo- 
rales, l'élection  des  députés  a  lieu  sur  la  liste  électorale  dite 
politique.  —  L.  30  nov.  1875,  art.  1er. 

4.  Cette  liste  comprend  :  1°  tous  les  citoyens  inscrits  sur  la 
liste  dressée  conformément  à  la  loi  du  7  juillet  1874  ;  2°  dans  une 
deuxième  partie  tous  les  citoyens  qui  depuis  six  mois  résident 
dans  la  commune.  —  Ibid. 

5.  C'est  la  résidence  réelle  et  non  le  domicile  légal  qui  donne 
droit  à  l'inscription  sur  la  liste  électorale  politique.  —  Cass., 
13  mars,  28  mars,  3  avril  et  16  mai  1865;  22  avril  1868;  5  et 
27  avril  et  3  mai  1869;  15  et  22  mars,  12  avril  et  4  juill.  1870 
(S.  65.1.383;  68.1.344;  69.1.273;  70.1.309).  —  Hérold,  Droit 
électoral,  n.  110. 

6.  Les  fonctionnaires  publics  sont  inscrits  sur  les  listes  électo- 
rales, quelle  que  soit  la  durée  de  leur  résidence  dans  la  commune  ; 
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mais  encore  faut-il  qu'il-  v  aïeul  âne  résidence  effective. —  Cass., 
12  avril  1864,  26  mars  1867,  21  avril  180!),  7  avril  et  8  déc.  1873 
(S.  64.1.518;  67. 1.301  ;  69.1.274;  73.1. ',18  ;  74.1.180). 

7.  Les  listes  électorales  sont  permanentes  ;  elles  sont  cependant 
révisées  chaque  année  dans  les  formes  et  dans  les  délais  déter- 
minés par  le  décret  réglementaire  du  2  février  185:2.  —  D.  organ. 
2fé\r.  1859,  art.  18;  L.  30  nov.  1875,  art.  1er.  Ajoutez  :  Circul. 
du  ministre  de  1  intérieur  du  30  déc.  1875. 

8.  La  liste  révisée  est  valable  jusqu'au  31  mars  de  l'année  sui- 
vante.—  D.  organ.  1852,  art.  25  ;  L.  1875,  art.  1er;  cire.  min.  int. 
25janv.  1876. 

9.  La  liste  est  dressée,  et  les  réclamations  sont  jugées  par  des 
commissions  municipales  formées  conformément  à  la  loi  du 
7  juillet  1874.  L'appel  des  décisions  de  ces  commissions  est  porté 
devant  le  juge  de  paix.  —  D  organ.  1852,  art.  20  et  s.  ;  L.  1875, 
art.  1er.  —  V.  Élections  municipales. 

ÎO.  Un  pourvoi  en  cassation  peut  être  formé  dans  un  délai  de 
dix  jours  contre  les  sentences  du  juge  de  paix;  ce  pourvoi  est 
jugé  sans  frais  par  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation. — 
D.  organ.  1852,  art.  23,  Cbn.  avec  L.  30  nov.  1875,  art.  l«r. 

11.  On  inscrit  sur  les  listes  électorales  les  personnes  qui,  sans 
réunir  les  conditions  d'âge  ou  de  domicile  prescrites  par  la  loi, 
doivent  remplir  ces  conditions  avant  la  clôture  des  listes.  —  D. 
organ.  1852,  art.  13. 

12.  Les  militaires  ou  assimilés  sont  inscrits  sur  les  listes  élec- 
torales des  communes  qu'ils  habitaient  à  l'époque  de  leur  départ. 
Cette  règle  s'applique  même  aux  officiers,  aux  médecins  mili- 
taires et  aux  membres  de  l'intendance. — D.  1852,  art.  14  ;  Cass., 
5  juin  1867,  17  juin  1868  (S.  67.1-302;  68.1.308). 

13.  Au  contraire  les  gendarmes  et  les  soldats  de  la  garde  répu- 
blicaine sont  inscrits  sur  les  listes  des  communes  qu'ils  habitent 
effectivement.  —  Cass.,  30  mars  et  26  avril  1870  (S.  70.1.310). 

14.  On  ne  doit  point  inscrire  sur  les  listes  électorales  :  1°  les 
interdits;  2°  les  faillis  non  réhabilités;  3°  ceux  qui  ont  été  frappés 
d'une  peine  afflictive  et  infamante  ou  d'une  peine  infamante  seu- 
lement; 4°  ceux  qui  ont  été  interdits  correctionnellement  des  droits 
de  vote  et  d'élection  ;  5°  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  crime 
à  l'emprisonnement  en  vertu  de  l'art.  463,  C.pén.;  6°  les  militaires 
qui  ont  été  condamnés  au  boulet  ou  aux  travaux  publics;  7°  qui- 
conque a  été  condamné  pour  outrage  à  la  morale  publique  et  reli- 
gieuse et  aux  bonnes  mœurs,  pour  attaque  contre  le  principe  de 
la  propriété  et  les  droits  de  la  famille,  pour  vagabondage  ou  men- 
dicité, pour  tenue  d'une  maison  de  jeu  de  hasard  ou  tenue  sans 
autorisation  d'une  maison  de  prêt  sur  gage,  pour  usure.  —  Décr. 
org.  de  1852,  art.  15. 

15.  Le  même  article  frappait  d'incapacité  les  personnes  con- 
damnées pour  infraction  à  la  loi  du  21  mai  1836,  sur  les  loteries. 
Cette  incapacité  a  été  écartée  par  la  loi  du  30  nov.  1875,  art.  22, 
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sauf  le  droit  pour  le  tribunal  de  prononcer  l'interdiction  de  l'art.  42, 
C.    pén. 

16.  Le  même  article  du  décret  de  1852  frappe  d'incapacité  les 
greffiers  et  officiers  ministériels  destitués  en  vertu  de  jugements 
ou  décisions  judiciaires.  Cette  incapacité  s'applique  à  tous  ceux 
qui,  après  un  jugement  les  frappant  de  suspension,  ont  été  desti- 
tués par  une  décision  du  garde  des  sceaux  en  vertu  de  l'art.  103 
du  décret  du  30  mars  1808.  Mais  elle  ne  frappe  point  ceux  qui  ont 
été  destitués  par  mesure  purement  administrative  et  en  dehors  de 
toute  poursuite.  — Cass.,  26  mars  1862,  26  juin  1871  (S.  62.1.535; 
71.1.243;;  Gomp.  Hérold,  Droit  électoral,  n.  67  et  suiv. 

17.  Sont  encore  exclus  des  listes  électorales  ceux  qui  ont  été 
condamnés  à  l'emprisonnement  pour  vol,  escroquerie,  abus  de 
confiance,  outrage  public  à  la  pudeur,  excitation  habituelle  de 
mineurs  à  la  débauche,  pour  falsification  de  denrées  ou  de  bois- 
sons, ou  mise  en  vente  de  denrées  falsifiées  ou  corrompues,  pour 
tromperie  sur  la  quantité  de  la  marchandise  vendue  ou  achetée, 
pour  diverses  infractions  aux  lois  sur  le  recrutement. — Décr.  org. 
du  2  fév.  1852,  art.  15,  n.  5,  13  et  14;  Cbn.  avec  la  loi  du  5  mai 
1855,  art.  1. 

1  8.  Les  condamnations  à  l'amende  prononcées  pour  les  mêmes 
délits  n'entraînent  aucune  incapacité.  —  Cass.,  18  mars  1863, 
21  avril,  1868  (S.  63.1.558;  68.1.413). 

lî).  Sont  encore  exclus  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  trois 
mois  d'emprisonnement  pour  tromperie  sur  le  titre  des  matières 
d'or  et  d'argent,  sur  la  qualité  d'une  pierre  vendue  comme  fine  et 
sur  la  nature  des  marchandises,  pour  destruction  de  registres,  titres 
ou  effets,  etc.;  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  plus  de  trois  mois 
d'emprisonnement  pour  diverses  fraudes  électorales.  —  Décr.  1852, 
art.  15,  n.  4,  7  et  10. 

20.  Enfin,  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  plus  d'un  mois  d'em- 
prisonnement pour  outrage  ou  rébellion,  pour  délits  prévus  par  la 
loi  sur  les  attroupements  ou  les  clubs,  pour  infraction  à  la  loi  du 
colportage  ne  peuvent  être  inscrits  sur  les  listes  pendant  cinq  ans 
après  l'expiration  de  leur  peine.  —  Décr.  1852,  art.  16. 

21.  Les  diverses  incapacités  résultant  des  condamnations  qui 
viennent  d'être  énumérées  peuvent  être  écartées  par  la  réhabilita-^ 
lion  de  ceux  qui  les  ont  encourues.  La  même  faculté  est  accordée 
aux  officiers  ministériels  destitués.  —  C.  inst.  crim.,  art.  634;  L. 
du  10  mars  1864. 

22.  Le  fait  par  un  individu  de  se  faire  inscrire  sur  une  liste 
électorale  sous  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  en  dissimu- 
lant une  incapacité,  ou  de  requérir  et  d'obtenir  une  inscription 
multiple  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une 
amende  de  100  à  1,000  francs.  —  Décr.  1852,  art.  31. 

23.  Quiconque,  à  l'aide  de  déclaration  frauduleuse  ou  de  faux 
certificats  se  fait  inscrire,  ou  tente  de  se  faire  inscrire  indûment 
sur  une  liste  électorale  ;  quiconque,  à  l'aide  des  mêmes  moyens, 
fait  inscrire  ou  rayer  indûment  ou  tente  de  faire  inscrire  ou  rayer 
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indûment  un  citoyen,  ou  se  rend  complice  des  mêmes  délits,  est 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  an  an  et  d'une  amende 
de  50  i  500  francs.  —  L.  du  7  juillet  1874,  art.  G;  Cbn.  avec  L.  du 
30  nov.  1875,  art.  22. 

g  2.  —  De  l'éligibilité. 

24.  Tout  électeur  âgé  de  25  ans  accomplis  peut  être  élu  député, 
-ans  aucune  condition  de  cens  ni  de  domicile.  La  loi  ne  fait  au- 
jourd'hui aucune  exception  pour  les  étrangers  naturalisés.  —  L. 
du  2«J  juin  18G7,  art.  1er;  L.  du  30  nov.  1875,  art.  6. 

2,V  Les  militaires  et  marins  de  tous  grades  ne  peuvent  être 
élus  membres  de  la  Chambre  des  députés.  Cette  disposition  ne  s'ap- 
plique point  aux  officiers  en  retraite.  —  L.  de  1875,  art.  7. 

26.  Sont  également  inéligibles  dans  la  circonscription  où 
s'exerce  leur  autorité  et  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  cessation 
de  leurs  fonctions,  divers  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif 
•  m  judiciaire,  ainsi  que  les  archevêques,  évoques  et  vicaires  géné- 
raux. —  L.  de  1875,  art.  12. 

27.  Le  mandat  de  député  est  incompatible  avec  l'exercice  de 
toute  fonction  publique  rétribuée  sur  les  fonds  de  l'Etat;  tout  fonc- 
tionnaire investi  de  ce  mandat  est  réputé  démissionnaire  si,  dans 
les  huit  jours  qui  suivent  la  vérification  des  pouvoirs,  il  n'a  point 
fait  connaître  sa  non-acceptation.  La  loi  fait  exception  pour  les 
fonctions  de  ministres  et  de  sous-secrétaires  d'Etat.  —  L.  de  1875, 
art.  8. 

28.  La  loi  fait  encore  exception  pour  les  fonctions  d'ambassa- 
deur. Ministre  plénipotentiaire,  préfet  de  la  Seine,  préfet  de  police, 
premier  président  ou  procureur  général  de  la  Cour  de  cassation, 
de  la  Cour  des  comptes  ou  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  archevêque 
et  évêque,  pasteur  président  du  Consistoire  dans  les  circonscrip- 
tions consistoriales  dont  le  chef-lieu  compte  deux  pasteurs  et  au- 
dessus,  grand  rabbin  du  Consistoire  central  et  du  Consistoire  de 
Paris.  L'acceptation  de  ces  diverses  fonctions  par  un  député  le  fait 
considérer  comme  démissionnaire,  mais  il  peut  être  réélu.  —  L.  de 
1875,  art.  8  et  11. 

29.  Enfin,  il  est  fait  exception  pour  les  titulaires  des  chaires 
données  au  concours  ou  sur  la  présentation  des  corps  où  la  vacance 
s'est  produite,  et  aussi  pour  les  personnes  chargées  d'une  mission 
temporaire  de  six  mois  au  plus.  —  L.  de  1875,  art.  9. 

g  3.  —  De  la  Chambre  des  députés. 

30.  Les  députés  sont  élus  au  scrutin  individuel.  Il  y  a  un  député 
pour  chaque  arrondissement;  cependant  les  arrondissements  dont, 
la  population  excède  100,000  âmes  nomment  un  député  de  plus 
par  100,000  ou  fraction  de  100,000  habitants.  En  pareil  cas,  l'ar- 
rondissement est  divisé  par  une  loi  en  circonscriptions.  —  L.  du 
30  nov.  1875,  art.  14. 

31.  Le  tableau  des  circonscriptions  actuellement  en  vigueur  a 
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été  fixé  par  une  loi  du  24  déc.  1875.  Il  y  a  actuellement  535  dé- 
putés. 

32.  Les  départements  de  l'Algérie  nomment  chacun  un  député. 
Il  est  également  élu  un  député  par  chacune  des  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion,  des  Indes  orientales, 
du  Sénégal  et  de  la  Guyane.  —  L.  du  30  nov.  1875,  art.  19  et  21; 
L.  du  8  avril  1879. 

33.  La  Chambre  des  députés  est  élue  pour  quatre  ans;  elle  se 
renouvelle  intégralement.  —  L.  de  1875,  art.  15. 

34.  La  Chambre  se  renouvelle  encore  intégralement,  lorsque 
la  dissolution  en  est  prononcée  par  le  président  de  la  République 
sur  l'avis  conforme  du  Sénat.  Eu  ce  cas,  les  collèges  électoraux 
sont  convoqués  pour  de  nouvelles  élections  dans  le  délai  de  trois 
mois.  —  L.  const.  du  25  fév.  1875,  art.  5. 

35.  En  1877,  cette  dernière  disposition  a  été  entendue  en  ce 
sens  qu'il  suffisait  que  le  décret  de  convocation  des  électeurs  in- 
tervînt avant  l'expiration  du  délai  de  trois  mois.  —  Déc.  du  21 
sept.  1877. 

36.  Indépendamment  des  élections  générales,  il  peut  y  avoir 
lieu  à  élection  partielle,  lorsqu'une  vacance  se  produit  par  suite 
de  décès,  démission,  option,  annulation  d'élection,  incapacité  ou 
incompatibilité  survenue. 

37.  La  Chambre  des  députés  a  seule  le  pouvoir  de  recevoir  la 
démission  de  ses  membres.  —  L.  const.  du  16  juill.  1875,  art.  10. 

3  8 .  En  cas  d'élection  d'un  député  par  plusieurs  circonscriptions, 
ce  député  a  la  faculté  d'opter  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  vé- 
rification de  ses  pouvoirs,  après  quoi  il  est  déterminé  par  un  tirage 
au  sort  à  quelle  circonscription  le  député  appartiendra.  —  Décr. 
org.  du  2  fév.  1852,  art.  7. 

39.  En  cas  de  vacance  par  suite  d'option,  il  sera  pourvu  à  la 
vacance  dans  le  délai  d'un  mois;  dans  tous  les  autres  cas  le  délai 
sera  de  trois  mois.  —  L.  du  30  nov.  1875,  art.  16. 

40.  Tout  mandat  impératif  est  nul  et  de  nul  effet. —  Même  loi, 
art.  13. 

|  4.  —  Des  opérations  électorales. 

41 .  Tout  électeur  peut,  avant  l'élection,  prendre  communica- 
tion sans  déplacement  et  même  prendre  copie  de  la  liste  électo- 
rale. _  Cons.  d'Etat,  16  juin  1863  (S.  63.2.145). 

42.  Pendant  le  cours  de  la  période  électorale,  les  circulaires, 
professions  de  foi  ou  manifestes,  signés  des  électeurs  ou  des  can- 
didats peuvent  être  affichés  ou  publiés  sans  autorisation  préalable 
(L.  du  30  nov.  1875,  art.  3).  Mais  encore  faut-il  que  ces  signatures 
soient  réelles  et  individuelles;  il  ne  suffirait  pas  d'une  signature 
collective  telle  que  :  le  Comité.  —  Cire,  du  garde  des  sceaux  du 
27  fév.  1870. 

43.  La  faculté  de  faire  ainsi  afficher  ou  distribuer  ne  doit  être 
l'objet  d'aucune  entrave  de  la  part  de  l'autorité  municipale  :  est 
illégal,  en  conséquence,  l'arrêté  d'un  maire  décidant  que  l'affi- 
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chage  ne  pou  ira  être  fait  qtie  par  le  tambour  de  la  commune.  — 
Gass.,  II  nov.  L876  (S.  77.1.94  . 

44.  La  loi  assujoltit  cependant  tea  professions  de  foi  et  circu- 
laires à  l'obligation  «l'un  dépôt  au  parquet.  Mais  ces  imprimés 
restaient-ils  soumis  à  l'obligation  du  dépôt  imposé  aux  imprimeurs 
par  les  lois  du  21  oct.  1814,  art.  14,  et  du  27  juill.  1849,  art.  7? 
Le  gouvernement  l'avait  pensé  (Cire.  min.  int.  du  2  fév.  1876,  el 
garde  des  sceaux  14  el  27  lév.  1876).  Mais  la  loi  du  20  déc.  1878 
a  fait  disparaître  pour  toutes  les  élections  la  nécessité  de  ce  der- 
nier dépôt. 

45.  Quant  aux  bulletins  de  vote,  ils  sont  dispensés  de  la  néces- 
sité de  tout  dépôt.  —  L.  du  30  nov.  1875,  art.  3;  Cbn.  avec  L.  du 
20  déc.  1878,  art.  2. 

46.  La  loi  interdit  à  tout  agent  de  l'autorité  publique  ou  mu- 
nicipale de  distribuer  les  bulletins  de  vole  ou  circulaires  des  can- 
didats. Toute  infraction  à  cette  prohibition  est  punie  d'une  amende 
de  16  à  300  francs.  —  L.  de  1875,  art.  3  et  22. 

47.  Cette  défense  s'applique  aux  maires  eux-mêmes,  surtout 
lorsque  la  distribution  a  pris  des  proportions  assez  étendues  pour 
qu'on  ne  puisse  pas  soutenir  qu'ils  se  sont  bornés  à  agir  en  qualité 
de  simple  citoyen.  —  Nîmes,  12  juill.  1878  (S.  78.2.323). 

48.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  25  mars  1852,  nulle  réunion  de 
(dus  de  vingt  personnes  ne  pouvait  èlre  tenue  sans  autorisation, 
même  en  matière  électorale.  Cette  législation  fut  appliquée  aux 
comités  formés  en  vue  des  élections.  —  Gass.,  11  fév.  1865  (S.  65. 
1.145). 

49.  Mais  la  loi  du  6  juin  1868,  en  permettant  les  réunions  pu- 
bliques, a  permis  spécialement  de  tenir  pendant  la  période  élec- 
torale des  réunions  publiques  où  les  candidats  et  les  électeurs  sont 
seuls  admis,  mais  où  les  questions  politiques  ou  religieuses  peu- 
vent être  discutées.  —  L.  du  6  juin  1868,  art.  8.  —  Y.  Elections 
départementales. 

50.  Les  électeurs  sont  convoqués  par  un  décret  du  président 
de  la  République;  un  délai  de  vingt  jours  doit  s'écouler  entre  ce 
décret  et  le  jour  de  l'élection.  —  Décr.  org.  de  1852,  art.  4. 

51 .  Le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret;  il  ne  dure  qu'un  seul  jour. 
L'élection  a  lieu  autant  que  possible  un  dimanche  ou  un  jour  férié. 
_  Décr.  régleni.  du  2  fév.  1852,  art.  9;  L.  du  30  nov.  1875,  art. 
4  et  5. 

52.  Le  vote  a  lieu  au  chef  lieu  de  chaque  commune;  cependant 
la  commune  peut  être  divisée,  par  arrêté  du  préfet,  en  autant  de 
sections  de  vote  que  l'exige  le  nombre  des  électeurs. —  L.  de  1875, 
art.  4. 

53.  Le  droit  de  vote  est  suspendu  pour  les  accusés  contumaces 
et  pour  les  personnes  non  interdites  mais  retenues,  en  vertu  de  la 
loi  du  30  juin  1838,  dans  un  établissement  public  d'aliénés.  — 
Décr.  réglem.  de  1852,  art.  18. 

54.  Les  militaires  en  activité  de  service  ne  peuvent  prendre 
part  au  vote;  il  en  est  autrement  lorsqu'ils  se  trouvent  en  congé 
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régulier  dans  la  commune  sur  les  listes  de  laquelle  ils  sont  inscrits. 
—  L.  de  1875,  art.  2. 

55.  Les  opérations  du  scrutin,  le  dépouillement  et  le  recense- 
ment des  votes  ont  été  minutieusement  réglés  par  le  décret  régle- 
mentaire du  2  fév.  1852,  art.  9  et  suiv.  —  Ajoutez  :  Gircul.  min. 
int.  du  3  fév.  1876. 

56.  Dans  la  huitaine  qui  suit  le  vote,  les  listes  d'émargement 
doivent  rester  déposées  au  secrétariat  de  la  mairie  à  la  disposition 
de  tout  électeur.  —  L.  de  1875,  art.  5. 

57.  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin  s'il  ne  réunit  la 
majorité  absolue  des  suffrages  et  un  nombre  de  voix  égal  au  quart 
des  électeurs  inscrits.  Au  deuxième  tour  de  scrutin,  la  majorité 
relative  suffit;  en  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est  élu.  — 
L.  de  1875,  art.  18. 

58.  Le  deuxième  tour  de  scrutin,  lorsqu'il  est  nécessaire,  a  lieu 
le  deuxième  dimanche  qui  suit  la  proclamation  du  résultat.  —  L. 
de  1875,  art.  4. 

59.  La  loi  prévoit  et  punit  de  peines  graduées  le  vote  illégal 
d'un  homme  frappé  d'une  condamnation  judiciaire  ou  de  faillite, 
surtout  quand  ce  vote  a  eu  lieu  en  vertu  d'une  inscription  fraudu- 
leusement obtenue;  le  vote  multiple  en  vertu  d'une  inscription 
multiple;  l'altération,  la  soustraction  ou  l'addition  de  suffrages 
par  ceux  qui  sont  chargés  de  recevoir  ou  de  dépouiller  les  bulle- 
tins; le  fait  par  une  personne  chargée  d'écrire  le  suffrage  d'un 
électeur  d'inscrire  un  autre  nom  que  le  nom  indiqué;  le  fait  de 
pénétrer  dans  la  salle  du  vole  avec  des  armes,  surtout  avec  des 
armes  cachées.  —  Décr.  org.  de  1852,  art.  32  à  37. 

GO.  L'article  38  du  décret  de  1852  prévoit  la  corruption  d'un 
électeur  à  l'aide  de  dons  et  promesses,  et  le  fait  par  un  électeur 
de  se  laisser  corrompre.  Les  lois  du  7  juillet  1874,  art.  6,  et  du 
30  nov.  1875,  art.  22,  punissent  même  la  tentative  de  corruption, 
et  il  a  été  jugé  que  cette  tentative  peut  consister  non  seulement 
dans  l'emploi  de  dons  et  promesses,  mais  dans  le  fait  par  un  pa- 
tron de  réunir  ses  ouvriers  et  de  menacer  de  renvoi  ceux  qui  ne 
voteraient  point  pour  tel  ou  tel  candidat.  —  Nimes,  30  mars  et 
13  juill.  1878;  Cass.,  7  déc.  1878  (S.  78.2.173  et  323;  79.1.234). 

Cl.  La  loi  punit  encore  l'emploi  de  violences  ou  de  manœuvres 
frauduleuses  pour  déterminer  le  vote  ou  l'abstention  d'un  élec- 
teur ;  les  atteintes  à  la  liberté  du  vote,  commises  par  attroupe- 
ments et  avec  violence;  l'irruption  violente  dans  la  salle  du  vote, 
surtout  avec  armes,  ou  s'il  y  a  un  plan  concerté;  l'outrage  et  la 
violence  commis  par  un  membre  du  collège  électoral  envers  les 
membres  du  bureau;  l'enlèvement  de  l'urne;  la  violation  du  scru- 
tin. —  Décr.  org.  de  1852,  art.  39  à  ï~ . 

65$.  Les  crimes  ou  délits  commis  en  matière  électorale  sont 
jugés  par  les  tribunaux  correctionnels  et  les  Cours  d'assises.  L'art, 
ticle  463,  G.  pén.,  y  est  applicable  —  Décr.  1852,  art.  48. 

63.  Le  principe  du  non-cumul  des  peines  est  également  appli- 
cable en  cette  matière.  —  Décr.  1852,  art.  49. 
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64.  Le  droit  de  poursuivre  comme  partie  civile  la  répression 
des  délits  électoraux  appartient  aux  candidats  et  même  à  tout 
électeur  inscrit.  —  Bastia,  30  nov.  1876;  Cass.,  16  mars  1878,  et 
Nîmes,  9  mai  1878  (S.  76.2.243;  78.1.433,  et  2.304). 

65.  En  pareille  matière,  l'action  publique  et  l'action  privée  se 
prescrivent  par  trois  mois  après  la  proclamation  du  résultat  de 
l'élection.  —  Décr.  1832,  art.  50. 

66.  Le  droit  de  vérifier  le  pouvoir  de  ses  membres  appartient 
à  la  Chambre  des  députés,  qui  statue  souverainement  même  sur 
les  questions  d'état  et  de  capacité.  —  L.  const.  du  16  juillet  1875, 
art.  10. 

67.  La  procédure  de  la  vérification  des  pouvoirs  est  réglée  par 
les  usages  et  les  règlements  des  Chambres.  Les  dossiers  sont  exa- 
minés ordinairement  par  les  bureaux  et  la  Chambre  statue  sur 
leur  rapport  ;  mais  il  est  arrivé  parfois  que  des  commissions  d'en- 
quête parlementaire  ont  été  nommées.  —  V.  Résol.  de  l'Assemblée 
nationale  du  23  déc.  1874;  Résol.  de  la  Chambre  des  députés  du 
15  nov.  1877,  du  5  juin  1880. 

68.  Tout  électeur  a  le  droit  de  diriger  des  protestations  contre 
les  élections;  il  a  été  jugé  cependant  que  ce  droit  ne  peut  aller 
jusqu'à  l'abus,  et  que  si  les  protestations  contenaient  des  imputa- 
tions diffamatoires,  elles  ne  bénéficieraient  point  de  l'immunité 
parlementaire.  —  Nîmes,  23  mars  1877;  Bourges,  14  janv.  1879; 
Paris,  23  janv.  1880  (S.  77.2.281;  79.2.218;  80.2.6). 

|  .5  —  Enregistrement  et  timbre. 

69.  Sur  cette  partie,  —  V.  Elections  départementales,  §  4. 

ÉLECTIONS  MUNICIPALES.  —  1 .  Les  élections  municipales 
ont  pour  objet  la  formation  des  conseils  municipaux  et,  dans  cer- 
taines communes,  la  nomination  des  maires  et  adjoints. 
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§  A.    —   Des  moires  et  adjoints. 

|  5.    —  Enregistrement  et  timbre  (Renvoi). 

§  1er.  —  Des  conseils  municipaux  et  de  leurs  membres. 

2.  De  même  que  les  assemblées  départementales,  les  conseils 
municipaux  sont  électifs  depuis  1833;  depuis  1848,  ils  sont  élus 
par  le  suffrage  universel.  Le  nombre  de  leurs  membres  qui  varie 
de  10  à  36,  se  modifie  suivant  le  chiffre  de  la  population;  à  Paris,  ce 
nombre  est  de  80. — L.  du  5  mai  1855,  art.  6;  L.  du  14  avril  1871, 
art.  10. 

3.  Estéligible  aux  fonctions  de  conseiller  municipal,  tout  Fran- 
çais âgé  de  25  ans,  jouissant  de  ses  droits  civils  et  politiques,  qui 
ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  d'incompatibilité  ou  d'incapacité 
prévus  par  la  loi,  et  qui  réunit  les  conditions  de  domicile  néces- 
saires pour  être  inscrit  sur  la  liste  électorale  municipale.  On  peut 
élire  toutefois  des  personnes  non  domiciliées,  mais  qui  sont  ins- 
crites dans  la  commune  au  rôle  d'une  des  quatre  contributions 
directes,  pourvu  que  le  nombre  de  ces  personnes  n'excède  pas  le 
quart  des  membres  du  conseil. — L.  du  14  avril  1871,  art.  4. 

4.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  7  juillet  1874,  les  personnes  non 
domiciliées,  mais  inscrites  depuis  plus  d'un  an  dans  la  commune 
au  rôle  d'une  des  quatre  contributions  directes  pouvant  être  ins- 
crites sur  la  liste  électorale  municipale,  les  électeurs  de  cette  ca- 
tégorie peuvent  être  élus  sans  limitation  de  nombre;  la  limitation 
au  quart  ne  s'applique  qu'aux  contribuables  qui  ne  sont  ni  domi- 
ciliés, ni  électeurs. —  Circul.  min.  int.  7  nov.  1874;  Cons.  d'Etat, 
2  août  1878  (S.  80.2.123). 

5.  Le  domicile  exigé  par  la  loi  de  1874  est  un  domicile  réel  ;  il 
a  été  jugé  que  l'amnistie,  tout  en  effaçant  les  conséquences  juri- 
diques d'une  condamnation  ne  pouvait  point  faire  oublier  l'inter- 
ruption de  résidence,  ni  rendre  à  l'amnistié  l'éligibilité  avant  le 
délai  légal.— Cons.  d'Etat,  11  juin  1880.  (Droit,  du  12  juin  1880.) 

6.  La  loi  déclare  inéligibles  les  comptables  de  deniers  commu- 
naux et  les  agents  salariés  de  la  commune.  On  comprend  dans 
cette  dernière  catégorie  le  médecin  qui  reçoit  une  allocation  de 
la  commune  pour  constater  les  décès  ou  visiter  les  indigents;  on 
n'y  comprend  pas  le  médecin  d'un  hospice  communal  ou  le  mé- 
decin d'un  bureau  de  bienfaisance  de  Paris  dont  le  traitement  est 
inscrit  au  budget  de  l'assistance  publique. —  Cons  d'Etat,  23  mai 
186 1,28 mars  1866,  7  août  1875 (S. 61. 2  312;  67.2.165;  77.2  276.) 

rS.  La  loi  exclut  encore:  1°  les  domestiques  attachés  à  la  per- 
sonne; 2°  les  entrepreneurs  de  services  communaux,  et  on  ne 
comprend  pas  dans  cette  catégorie  l'entrepreneur  d'un  chemin 
d'intérêt  commun;  3°  ceux  qui  sont  dispensés  de  subvenir  aux 
charges  communales  et  ceux  qui  sont  secourus  par  les  bureaux 
de  bienfaisance.— L.  du  5  mai  1855,  art.  9;  Cons.  d'Etat,  10  janv. 
1872  (S.  73.2.238). 

8.  Les  juges  de  paix  ne  peuvent  être  élus  conseillers  munici- 
paux dans  les  cantons  où  ils  exercent  leurs   fonctions ,  ni  les 


ÉLECTIONS  MUNICIPAL]  s.  [  I.  387 

membres  amovibles  des  tribunaux  de  première  instance  dans  les 
communes  de  leur  arrondissement.  —  L.  du  l  \  avril  1871,  art.  5. 

51.  Lel  l'uni -lions  de  conseiller  municipal  sont  incompatibles 
avec  celles  de:  1°  préfet,  sous-préfet,  conseiller  ou  secrétaire  gé- 
néral de  préfecture;  2"  commissaire  ou  agent  de  police;  3°  mili- 
taire ou  assimilé  en  activité  de  service;  4°  ministre  des  divers 
cubes  en  exercice  dans  la  commune,  mais  ceci  ne  s'applique  point 
aux  ministres  des  cultes  non  reconnus.  Nul  ne  peut  faire  partie 
de  deux  conseils  municipaux. — L.  de  1855,  art.  10;  Cons.  d'Etat, 
27  nov.  1874  (S.  75.2  Gl). 

1  O.  Dans  lis  communes  de  500  âmes  et  au-dessus,  les  parents 
au  degré  de  père,  de  fils,  de  frère  et  les  alliés  au  même  degré  ne 
peuvent  faire  partie  du  même  conseil  municipal.  11  n'est  point 
tenu  compte  de  l'alliance,  lorsque  le  mariage  qui  la  produisait  est 
di—ous  et  qu'il  n'y  a  point  d'enfant  de  ce  mariage. — L.  de  1855, 
art.  1 1  ;  Dufour,  Droit  administratif,  t.  5,  n.  551. 

11.  Lorsque  deux  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  ont  été 
élus  de  la  sorte  et  qu'aucun  d'eux  n'entend  renoncer  au  bénéfice 
de  son  élection,  on  exclut  celui  qui  a  obtenu  le  moins  de  suffrage 
ou  en  cas  d'égalité,  le  plus  jeune.  S'ils  ont  été  élus  clans  des  sec- 
tions différentes,  on  procède  au  tirage  au  sort.  —  Dufour,  op.  cit., 
t.  5,  n.  556;  Cons.  d'Etat,  20  sept.  1871  (S.  73.2  94). 

12.  La  durée  des  pouvoirs  des  conseils  municipaux  a  varié 
suivant  les  époques.  La  loi  du  14  avril  1871  a  fixé  provisoirement 
cette  durée  à  trois  ans  ;  la  loi  organique  annoncée  n'ayant  point 
été  votée ,  les  élections  depuis  cette  époque  ont  eu  lieu  de  trois 
ans  en  trois  ans. 

13  Tout  conseil  municipal  peut  être  dissous  par  décret  du 
président  de  la  République;  il  y  a  lieu  alocs  à  un  renouvellement 
intégral  du  conseil.  Mais  le  conseil  municipal  peut  être  remplacé 
alors  par  une  commission  dont  les  membres  ne  peuvent  être  en 
nombre  inférieur  à  la  moitié  du  conseil. —  L.  de  1855,  art.  13. 

14.  Il  peut  également  se  produire  des  vacances  dans  Je  sein  du 
conseil  et  il  peut  y  avoir  lieu  à  élection  partielle  en  cas  de  décès, 
démission,  annulation  d'élection,  incapacité  ou  incompatibilité 
survenue. 

15.  Le  préfet  peut,  sauf  recours  au  conseil  de  préfecture,  dé- 
clarer un  conseiller  démissionnaire  :  1°  lorsqu'il  se  trouve  dans 
un  cas  d'incapacité  ou  d'incompatibilité  prévu  par  la  loi;  2°  lors- 
qu'il a,  sans  motif  jugé  légitime,  manqué  à  trois  convocations  con- 
sécutives. —  L.  de  1855,  art.  12  et  20. 

16.  En  cas  de  vacance  dans  le  sein  du  conseil,  et  sauf  le  cas 
où  il  s'agit  d'élire  le  maire,  on  ne  procède  en  général  à  des  élec- 
tions partielles,  qu'autant  que  le  conseil  est  réduit  de  plus  d'un 
quart.  Mais  le  préfet  peut  toujours,  même  en  dehors  de  ce  cas, 
convoquer  les  électeurs  pour  compléter  le  conseil. — L.  du  14  avril 
-1871,  art.  8;  Cons.  d'Etat,  2  août  1866,  10  avril  1869  et  23  fév. 
1877  (S.  67.2.272  ;  70.2.131;  79.2.92). 
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§  2.  —  Des  électeurs  municipaux. 

17.  La  loi  du  14  avril  1871  a  créé  une  liste  électorale  munici- 
pale distincte  de  la  liste  électorale  politique;  la  loi  du  7juill.  1874 
a  réglé  et  les  conditions  d'inscription  sur  cette  liste  et  les  forma- 
lités à  remplir  pour  y  être  inscrit. 

18.  Tous  les  citoyens  âgés  de  21  ans,  jouissant  de  leurs  droits 
civils  et  politiques,  peuvent  être  inscrits  sur  la  liste  électorale 
municipale,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  conditions  suivantes  ; 

19.  1°  Qu'ils  soient  nés  dans  la  commune  ou  qu'ils  y  aient  sa- 
tisfait à  la  loi  du  recrutement,  et  s'ils  n'ont  point  conservé  leur 
domicile  dans  la  commune,  qu'ils  soient  venus  s'y  établir  depuis 
six  mois  au  moins.  —  L.  du  7  juill.  1874,  art.  5;  Cass.,  16  nov. 
1874  (S.  75.1.33); 

20.  2°  Qu'ils  soient  inscrits  depuis  un  an  au  moins  dans  la 
commune  au  rôle  d'une  des  quatre  contributions  directes,  ou  à 
celui  des  prestations  en  nature,  et  que  s'ils  ne  résident  pas  dans 
la  commune,  ils  aient  déclaré  vouloir  y  exercer  leurs  droits  élec- 
toraux. On  inscrit  de  même  les  fils  et  gendres  des  mêmes  élec- 
teurs, dispensés  de  la  prestation  en  nature,  et  les  habitants  dis- 
pensés de  cet  impôt  à  raison  de  leur  âge  ou  de  leur  santé. — Ibid., 
Gons.  d'Etat,  24  avril  1877  (S.  77.1.318). 

21.  Cette  option  doit  résulter  d'une  déclaration  expresse;  elle 
appartient  même  au  fonctionnaire,  astreint  à  la  résidence  obliga- 
toire dans  une  autre  commune.  —  Cass.,  24  sept.  1874,  16  nov. 
1874,  24  avril  1876  (S.  75.1.85;  76.1.432). 

22.  Il  résulte  de  cette  faculté  qu'on  peut  être  inscrit  sur  les 
listes  électorales  de  deux  communes,  et  cela  est  licite,  pourvu  que, 
dans  une  commune,  on  prenne  part  exclusivement  aux  élections 
locales  et  dans  l'autre  aux  élections  politiques. —  Cass.,  15  mai 
1877  (S.  77.1.428). 

23.  3°  Que  s'étant  mariés  dans  la  commune,  ils  y  résident  de- 
puis un  an  au  moins,  même  quand  cette  résidence  n'aurait  rien 
de  définitif.—  Ibid.,  Cass.,  18  nov.  1874  (S.  75.1.320). 

24.  4°  Que  ne  se  trouvant  dans  aucun  des  cas  énumérés  ci- 
dessus,  ils  justifient  d'une  résidence  de  deux  ans  dans  la  commune. 
Mais  ces  électeurs  doivent  expressément  demander  leur  inscrip- 
tion et  elle  ne  pourrait  avoir  lieu  d'office  ni  sur  la  demande  d'un 
tiers  sans  mandat.  — Ibid.,  Cass.,  1  et  9  oct.  1874,  4  nov.  et 
23  mars  1875,  31  mars  1879  (S.  75.1.36,  86  et  470;  79.1.428). 

25.  Le  temps  passé  sous  les  drapeaux  n'interrompt  pas  la  rési- 
dence; mais  encore  faut-il  que  la  résidence  reprise  par  le  soldat 
libéré  soit  celle  qu'il  avait  antérieurement  à  son  départ  pour  l'ar- 
mée.—Cass.,  11  mai  1875,  24  avril  1877  (S.  75.1.276;  77.1.430). 

26.  La  durée  de  la  résidence  doit  être  calculée  à  l'époque  de 
la  clôture  des  listes;  lorsqu'un  électeur  change  de  résidence,  il 
reste  inscrit  dans  la  commune  qu'il  abandonne  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  résidé  dans  la  commune  qu'il  va  habiter  un  temps  suffisant 
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pour  être  inscrit.  —  Casa.,  26  mars  et  30  avril  1877  (S.  77.1.222 
et  430). 

27.  5°  On  doit  inscrire  quelle  que  soit  la  durée  de  leur  rési- 
dence, ceux  qui  sont  assujettis  à  une  résidence  obligatoire  dans 
la  commune,  soit  en  qualité  de  ministres  des  cultes  reconnus  par 
l'Etat,  soit  en  qualité  de  fonctionnaires  publics.  On  entend  par  là 
tous  ceux  qui  sont  attachés  à  un  service  permanent  d'utilité  pu- 
blique, rétribué  ou  non  par  l'Etat;  c'est  ainsi  qu'on  fait  rentrer 
dans  cette  catégorie  les  agents  assermentés  des  chemins  de  fer, 
les  employés  des  sous-préfectures,  etc. — Cass.,  17  et23  nov.  1874, 
21  avril  1879  (S.  75.1.33  et  179;  80.1.36). 

28.  Les  électeurs  une  fois  inscrits  sur  les  listes  électorales,  y 
sont  maintenus  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  atteints  par  quelque  cause 
de  radiation.  —  Cass.,  23  mars  1875  ;  26  mars  et  30  avril  1877  ; 
12  avril  et  6  mai  1878  (S.  75.1.471  ;  77.1.223  et  319;  78.1.471). 

29.  En  ce  qui  concerne  les  causes  d'incapacité,  et  les  pénalités 
qui  atteignent  ceux  qui  se  font  inscrire  par  des  moyens  fraudu- 
leux,—  V.  Elections  législatives. 

30.  La  liste  électorale  est  dressée  dans  chaque  commune  par 
une  commission  composée  du  maire  président,  d'un  délégué  de 
l'administration  désigné  par  le  préfet,  et  d'un  délégué  du  con- 
seil municipal. —  L.  de  1874,  ar(.  1. 

31.  Les  listes  sont  déposées  au  secrétariat  de  la  mairie,  com- 
muniquées et  publiées,  conformément  aux  décrets  du  3  fév.  1852. 
Les  demandes  en  inscription  ou  en  radiation  formées  dans  les 
vingt  jours  de  la  publication  des  listes,  sont  jugées  par  les  com- 
missions, instituées  par  l'art.  1er  et  auxquelles  on  adjoint  deux 
autres  délégués  du  conseil  municipal. — Même  loi,  art.  2. 

32.  Tout  électeur  qui  a  été  rayé  d'office  par  la  commission,  ou 
dont  l'inscription  est  contestée  par  un  tiers,  est  averti  sans  frais 
par  le  maire,  et  peut  présenter  ses  observations.  Les  décisions  de 
la  commission,  qui  statue  sur  les  réclamations,  ont  autorité  de  la 
chose  jugée;  ces  décisions  sont  notifiées  aux  intéressés  par  écrit 
et  à  domicile,  dans  un  délai  de  trois  jours,  par  les  soins  de  l'au- 
torité municipale.  —Même  loi,  art.  4  ;  Cass.,  14  et  30  avril  1875, 
15  mai  1877  (S.  75.1.277  ;  77.1.428). 

33.  Les  décisions  de  la  commission  peuvent,  dans  un  délai  de 
cinq  jours  à  partir  de  la  notification,  être  déférées  au  juge  de  paix. 
L'appel  a  lieu  par  acte  au  greffe  et  une  simple  lettre  ne  suffirait 
pas.— Même  loi,  art.  3;  Cass.,  8  mai  1877  (S.  77.1.381). 

34.  Le  juge  de  paix  peut  être  également  saisi  quand  la  com- 
mission refuse  de  statuer  sur  la  réclamation;  à  défaut  de  notifi- 
cation, l'appel  est  possible  sans  limitation  de  délai. —  Cass.,  17  et 
25  nov.  1874;  29  juin  1875;  12  juin  1876;  6  mai  1879  (S.  75.1.86 
et  472;  77.1.32;  80.1.132). 

35.  Le  maire  président  ni  les  membres  de  la  commission  n'ont 
point  qualité  pour  interjeter  appel  des  décisions  rendues  par  ladite 
commission. — Cass.,  17  nov.  1874;  24  mars  1875;  23  avril  1877  ; 
21  avril  1879  (S.  75.1.38  et  376;  77.1.380;  80.1.37). 
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36.  Le  juge  de  paix  statue  dans  les  formes  fixées  par  le  décret 
organique  de  1852;  il  a  qualité  pour  apprécier  si  la  commission 
municipale  a  été  régulièrement  composée  et  si  elle  a  procédé  ré- 
gulièrement ;  il  est  lié  par  la  décision  du  conseil  de  préfecture 
qui  ordonne  l'inscription  d'une  personne  au  rôle  d'une  des  contri- 
butions directes  ;  mais  il  apprécie  souverainement  la  résidence 
invoquée  par  les  réclamants.  Les  décisions  du  juge  de  paix  en 
cette  matière  ont  autorité  de  la  chose  jugée. —  Gass.,  5  mai  1875; 
Nîmes,  27  mars  1876;  Cass.,  26  mars,  23  et  30  avril,  14  mai,  9  et 
27  juin  1877;  25  mars  1878;  31  mars  1879  (S.  75.1.375;  77.2.73, 
et  1,  224,  378,  379  et  381  ;  78.1.276;  79.1.428). 

37.  Le  juge  de  paix  statue  dans  les  dix  jours,  sans  frais  et 
après  simple  avertissement  donné  trois  jours  à  l'avance  aux  inté- 
ressés. Lorsqu'une  question  préjudicielle  est  soulevée,  il  doit  sur- 
seoir et  fixer  un  délai  pendant  lequel  les  parties  devront  justifier 
de  leurs  diligences;  c'est  ainsi  qu'il  doit  surseoir  lorsqu'il  se  trouve 
en  présence  d'une  question  de  nationalité,  mais  non  lorsqu'il 
s'agit  d'apprécier  le  caractère  d'une  condamnation  pénale  qui 
aurait  été  encourue.— Dec  du  2  fév.  1852,  art.  22;  Cass.,  14  mars 
1877;  26  et  31  mars  1879  (S.  77.1.379;  79.1.427  et  428). 

38.  Un  pourvoi  en  cassation  peut  être  formé  contre  les  déci- 
sions du  juge  de  paix,  mais  non  par  les  membres  de  la  commission 
municipale  qui  a  statué.  Ce  pourvoi,  formé  par  simple  requête, 
dénoncée  à  l'adversaire,  dans  les  dix  jours  de  la  notification  delà 
décision  du  .juge  de  paix,  est  jugé  sans  frais  et  d'urgence  par  la 
chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation.  Le  pourvoi  n'est  pas  sus- 
pensif. —  D.  de  1852,  art.  23;  L.  du  30  nov.  1875,  art.  1  ;  Cass., 
26  mars,  23,  24  et  30  avril.  8  et  28  mai  1877;  25  juin  1878, 22  avril 
1879  (S.  77.1.381;  79.1.427;  80.1.39). 

3.  —  Opérations  électorales. 

39.  Les  élections  municipales  ont  lieu  sur  la  convocation  du 
préfet;  une  convocation  du  maire  serait  tout  à  fait  insuffisante. 
L'arrêté  de  convocation  ne  peut  pas  être  déféré  pour  excès  de 
pouvoir  au  Conseil  d'Etat  ;  mais  le  conseil  de  préfecture  statuant 
sur  les  élections  peut  apprécier  la  légalité  de  l'arrêté  de  convoca- 
tion. —  Cons.  d'Etat,  2;  juill.  1866,  9  janv.  1874,  7  avril  1876, 
23fév.  1877  (S.  67.2.304;  75.2  338;  7^.2.188  ;  79.2.92). 

40.  L'arrêté  de  convocation  fixe  le  nombre  des  conseillers  à 
élire,  d'après  la  population  normale  de  la  commune;  et  ce  nombre 
reste  invariable  jusqu'au  prochain  renouvellement  intégral. — 
Cons.  d'Etat,  9  janv.  1874,  4  juin  1875  (S.  75.2.338;  77.2.158). 

41.  En  ce  qui  concerne  les  distributions  de  bulletins  de  votes 
et  de  circulaires,  ainsi  que  les  réunions  électorales;  V.  Elections 
départementales.  Il  a  été  jugé  que  nul  ne  peut  être  porté  sur  une 
liste  de  candidats,  sans  son  consentement,  eût-il  même  consenti 
déjà  à  se  laisser  porter  sur  une  autre  liste.  —  Rouen,  27  déc.  1878 
(S.  79.2.69). 

42.  L'élection  a  lieu  au  scrutin  de  liste;  cependant  il  est  per- 
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mi-  an  conseil  général,  dans  sa  session  d'août,  «I"'  décider  qu'une 
commune  sera  divisée  pour  lea  élections  municipales  es  sections 
électorales  ;  maia  aucune  Bection  ne  doil  élire  moins  de  deux  con- 
seillers.—L.  du  14  avril  1871,  art.  3,  *'t  du  m  août  1871,  ail.  43. 
Une  section  électorale  ne  doil  pas  comprendre  de  portions  em- 
pruntées à  deux  ou  plusieurs  cantons. — Cons.  d'Etat,  7  août  1875 
S.  77.2.277). 

lit  Les  décisions  duconseil  général  relatives  au  sectionnement 
ne  [.ciivriii  être  déférées  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de,  pouvoir. 
Mais  le  conseil  de  préfecture,  en  statuant  sur  les  élections,  peut 
t-n  apprécier  la  Légalité. —  Gons.  d'Etat.  9  avril  et  7  août  1877  (S. 
77.2.1277  i. 

44.  Le  scrutin  dans  toutes  les  communes  ne  dure  qu'un  seul 
jour;  il  est  dépouillé  immédiatement.  L'élection  a  toujours  lieu 
un  dimanche  ou  un  jour  férié. — L.  du  14  avril  1871,  art.  7;  Gons. 
d'Etat,  27  avril  1877  (S.  79.2.126). 

45.  Les  mesures  relatives  à  la  composition  du  bureau  et  à  la 
police  de  la  salle  ,  à  ia  réception  et  au  dépouillement  des  votes,. 
sont  minutieusement  réglées  par  la  loi  du  5  mai  1855,  art.  29  et 
suiv  .  qui  reproduit  à  peu  de  chose  près  le  décret  réglementaire 
du  2  fôv.  1852. 

4tï.  On  doit  considérer  comme  valahles  les  hulletins  qui  por- 
tent une  liste  différente  collée  et  superposée  à  celle  qu'ils  conte- 
naient primitivement.  Les  bulletins  qui  contiennent  des  mentions 
injurieuses,  les  bulletins  de  couleur  et  ceux  qui  portent  des  si- 
gnes intérieurs  sont  considérés  comme  nuls,  mais  ils  entrent  en 
ligne  de  compte  pour  le  calcul  de  la  majorité  absolue.  Les  bul- 
letins blancs  n'entrent  même  pas  en  ligne  de  compte.  —  L.  de 
1855,  art.  42;  Cons.  d'Etat,  29  juin  1866,  29  déc.  1871;  17  mars 
1870  (S.  67.2.208;  73.2.191;  78  2.124). 

47.  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin,  s'il  ne  réunit  la 
majorité  absolue  des  suffrages.et  le  quart  des  électeurs  inscrits. 
Lorsqu'un  deuxième  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  a  lieu  le 
dimanche  qui  suit;  mais  il  peut  même  avoir  lieu  [dus  tard.  —  L. 
de  1855,  art.  44;  Gons.  d'Etat,  7  avril  1876  (S.  78.2.188). 

48.  Au  deuxième  tour  de  scrutin,  l'élection  a  lieu  à  la  majorité 
relative  et  quel  que  soit  le  nombre  des  votants;  en  cas  d'égalité 
de  suffrages,  le  plus  âgé  est  élu.  Lorsqu'une  vacance  se  produit 
entre  les  deux  tours  de  scrutin,  il  ne  peut  pas  y  être  pourvu  au 
deuxième  tour.  —  Ibid.;  Cons.  d'Etat,  20  mars  1866  (S.  66.2. 
373). 

49.  Les  élections  municipales  peuvent  être  arguées  de  nullité 
par  tout  électeur  par  une  protestation  déposée  soit  au  secrétariat 
de  la  mairie,  soit  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture,  ou  par 
le  préfet  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  réception 
du  procès-verbal.  —  L.  de  1855,  art.  45  et  46. 

50.  Le  conseil  de  préfecture  doit  statuer  dans  le  mois  à  partir 
de  la  réception  des  pièces,  même  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  un 
arrêté  par  défaut,  suivi  d'opposition.  Il  y  aurait  nullité,  si  le  dé- 
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fendeur  n'avait  pas  été  appelé  à  se  défendre.  —  Cons.  d'Etat, 
19  juill.  1866,  10  janv.  1867;  14  juin  1878  (S.  67.2.272  et  304; 
80.2.90). 

51.  Si  une  question  préjudicielle  est  soulevée,  le  conseil  de 
préfecture  sursoit  et  donne  aux  parties  un  délai  pour  justifier  de 
leurs  diligences.  — L.  de  1855,  art.  47;  Cons.  d'Etat,  14  juin  et 
19  juill.  1866,  6  juin  1872  (S.  67.2.166  et  272;  74.2.93). 

52.  Faute  de  décision  dans  le  mois,  soit  par  suite  de  négli- 
gence, soit  par  suite  de  sursis  résultant  d'une  question  préjudi- 
cielle, le  Conseil  d'Etat  est  saisi  de  la  réclamation.  Un  pourvoi 
peut  toujours  être  formé  par  les  réclamants  au  Conseil  d'Etat 
dans  le  délai  de  trois  mois;  ce  pourvoi  est  jugé  sans  frais. — L.  de 
1855,  art.  45;  Cons.  d'Etat,  19  juill.  1866  (S.  67.2.272). 

53.  En  cas  d'annulation  définitive  de  tout  ou  partie  des  élec- 
tions municipales,  les  collèges  électoraux  sont  convoqués  dans  un 
délai  de  trois  mois.  —  L.  de  1855,  art.  48. 

§  4.  —  Des  maires  et  adjoints. 

54.  Dans  les  communes,  chefs-lieux  de  département,  d'arron- 
dissement et  de  canton,  les  maires  et  adjoints  sont  nommés  parmi 
les  membres  du  conseil  municipal  par  décret  du  président  de  la 
République.  Dans  toutes  les  autres  communes,  ils  sont  élus  par  le 
conseil  municipal  et  pris  dans  son  sein.  —  L.  du  12  août  1876.  — 
Comp.  circul.  du  12  sept.  1876. 

55.  Il  n'y  a  point  de  conditions  d'éligibilité  spéciales  pour  les 
fonctions  de  maire  ou  d'adjoint.  Tout  conseiller  municipal  soit 
domicilié,  soit  contribuable  dans  la  commune,  peut  être  élu  maire. 
—  Cons.  d'Etat,  21  nov.  1871  (S.  73.2.95). 

56.  Toutes  les  fonctions  incompatibles  avec  le  mandat  de  con- 
seiller municipal  sont  incompatibles  avec  les  fonctions  de  maire 
ou  d'adjoint.  Ces  fonctions  sont  encore  incompatibles  avec  celles 
de  :  1°  membres  des  Cours  et  tribunaux  et  des  juges  de  paix  ;  2°  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  et  agents  voyers;  3°  agents  des  administrations 
financières  et  des  forêts,  gardes  des  établissements  publics  et  des 
particuliers;  4°  fonctionnaires  des  collèges  communaux,  insti- 
teurs  primaires,  communaux  ou  libres.  —  L.  du  5  mai  1855, 
art.  5. 

57.  Les  suppléants  des  juges  de  paix  et  les  juges  suppléants 
peuvent  être  maires  ou  adjoints.  Les  agents  salariés  du  maire  ne 
peuvent  être  ses  adjoints.  —  Ibid. 

58.  Ces  diverses  incompatibilités  n'ont  point  été  abrogées  par 
la  loi  du  14  avril  1871.  Elles  atteignent  encore  les  juges  de  paix 
et  leurs  greffiers. — Cons.  d'Etat,  31  août  et  21  nov.  1871  et  28  fév. 
1873  (S.  73.2.95  et  160;  75.2.61). 

59.  Un  débitant  de  tabac  étant  agent  d'une  administration  finan- 
cière ne  peut  pas  être  élu  maire  ou  adjoint. — Cons.  d'Etat,  3  août 
1877  (D.  78.3.6);  mais  celte  incompatibilité  n'atteint  pas  le  simple 
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gérant  d'un  débit  de  tabac.  —  Cons.  d'Etat,  14  fév.  1879  (D.  79. 
3.95). 

60.  Los  maires  et  adjoints  peuvent  être  révoqués  par  un  décret 
du  président  de  la  République.  En  pareil  cas,  ils  ne  peuvent  pas 
être  réélus  avant  le  délai  d'un  an  à  partir  du  décret  qui  a  pro- 
noncé leur  révocation.  —  L.  du  14  avril  1871,  art.  9. 

61.  Mais  un  décret  ultérieur  peut  rendre  au  maire  révoqué 
l'éligibilité  avant  ce  délai,  en  rapportant  le  décret  de  révocation. 

—  Cons.  d'Etat,  19  juill.  1878  (S.  80.2.121). 

62.  L'élection  du  maire  a  lieu  dans  une  séance  présidée  par 
le  membre  le  plus  âgé,  elle  a  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  majo- 
rité absolue  des  votants.  — L.  du  12  août  1876,  art.  2;  Cons. 
d'Etat,  20  sept.  1871  (S.  73  2.188). 

63.  Après  deux  tours  de  scrutin,  si  aucun  candidat  n'a  obtenu 
la  majorité  absolue,  il  est  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  entre 
les  deux  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix;  en  cas  d'égalité,  le  plus 
âgé  est  élu.  —  Cons.  d'Etat,  6  déc.  1878;  14  fév.  1879  ^D.  79.3. 
96). 

64.  Le  conseil  municipal  est  convoqué  par  arrêté  du  préfet; 
les  convocations  doivent  être  adressées  aux  membres  à  domicile 
et  par  écrit,  cinq  jours  au  moins  à  l'avance,  à  peine  de  nullité  des 
élections.  — L.  du  5  mai  1855,  art.  14  et  suiv.  ;  Cons.  d'Etat,  28 
déc.  1877;  31  mai  1878;  Comp.  Cons.  d'Etat,  9  mai  1879  (S.  79. 
2.309;  80.2.64  et  D.  79.3.97). 

65.  Avant  l'élection  du  maire,  le  conseil,  s'il  est  incomplet, 
doit  être  complété.  Cette  mesure  n'est  cependant  pas  nécessaire 
quand  l'élection  suit  immédiatement  le  renouvellement  intégral. 

—  L.  du  14  avril  1871,  art.  9;  Cons.  d'Etat,  26  juill.  1878  et  19 
janv.  1879  (S.  80.2.122  et  D.  79.3.95). 

66.  L'élection  du  maire  ou  des  adjoints  peut  être  arguée  de 
nullité  par  tout  électeur  de  la  commune  dans  les  cinq  jours  qui 
suivent;  les  contestations  sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  —  Argum.  L.  du  5  mai  1855,  art. 
45;  Cons.  d'Etat,  4  avril,  28  mai  et  6  déc.  1872  (S.  72.2.317;  74. 
2.30  et  D.  73.3.33). 

|  5.  —  Enregistrement  et  Timbre. 
6 T.  Y.  pour  cette  partie  Elections  départementales,  £  4. 

ÉLECTIONS  SÉNATORIALES.  —  1.  Les  élections  sénatoriales 
ont  pour  objet  la  formation  du  Sénat.  Le  Sénat,  institué  par 
l'art.  1er  de  la  loi  constitutionnelle  du  24  février  1875,  est  la  pre- 
mière branche  du  pouvoir  législatif. 


TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Collège  électoral,  Il  et  s.,  33 

et  suiv. 
Colonies,  12. 
Communication  des  listes,  17, 

25,  32. 


Conseils  municipaux,  14,  18    !   Délégué,    15,    16,  20   et  s., 


et  suiv. 

Contentieux,  26  et  s.,  44. 
Convocations,  14,  31. 


28,  40. 

Elections  partielles.  î>  et  suiv. 
Eligibilité,  8,  10. 
Enregistrement.  47. 


3M 


ÉLECTIONS  SÉNATORIALES,  8  1. 


Inamovibles,  43,  40. 

Incompatibilité,  9. 

Nombre  des  sénateurs,  2,  3. 


Opérations    électorales,  37  et 

suiv. 
Option,  7. 
Pénalités,  42,  43. 


Renouvellement  par  tiers,  4. 
Réunions  électorales,  3i. 
Séuat,  1,  2. 
Timbre,  47. 


DIVISION. 
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g  1". —  Du  Sénat  et  des  conditions  exigées  pour  en  faire 

partie. 

S.  Le  Séuat  se  compose  de  300  membres,  dont  225  sont  élus 
pour  neuf  ans  par  les  départements  et  les  colonies,  et  dont  75 
sont  inamovibles.  —  L.  const.  2i  févr.  1875,  art.  1  et  7. 

3.  La  répartition  des  sénateurs  à  élire  dans  chaque  départe- 
ment a  été  faite  par  l'art.  2  de  la  même  loi  : 


DEPARTEMENTS  OU  COLONIES. 


Seine,  Nord,  chacun 

-Inférieure,  Pas-de-Calais,  Gironde,  Bhoue,  Finistère,  Côtes-du- 
Nord.  chacun 

Loire- Inférieure,  S  lAne-el-Loire,  Ille-et-Vilaine,  Seine-et-Oise.  [sera, 
Puy-de-Dôme,  Somme,  Bouches-du-Rboae,  Loire,  Aisne,  Manche, 
Maine-et-Loire,  Morbihan,  Dordogne  Haute-Garonne,  Charente-Infé- 
rieure, Calvados,  Sarthe,  Bertolt,  Basse9-Pyrénées,  Gard,  AreyroB, 
Vendée,  Orne,  Oise,  Vosges,  Allier,  chacun ..... 

Tous  les  antres  départements,  chacun 

Le  terriloi  e  de  Y>  Ifort,  les  trois  départements  de  l'Algérie,  la  Marti- 
nique, la  •  ,  la  Réunion,  1rs  Indes  orientales,  chacun 


\ ombre 

des 

sénateurs 


4.  Les  sénateurs  sont  élus  pour  neuf  ans  ;  le  Sénat  se  renou- 
villi'  par  tiers  tous  les  trois  ans.  —  L.  24  fév.  1875,  art.  6.  A  cet 
effet,  1rs  départements  classés  par  ordre  alphabétique  ont  été  au 
début  de  la  première  session  divisés  en  trois  séries  ;  l'ordre  du 
renouvellement  des  séries  a  été  fixé  par  un  tirage  au  sort.  — 
Procès-verbal  de  la  séance  du  Sénat  du  29  mars  1876. 

5.  Le  Sénat  ne  pouvant  pas  être  dissous  ne  se  renouvelle  ja- 
mais intégralement.  Il  peut  y  avoir  lieu  à  élection  partielle  en  cas 
de  décès,  démission,  option,  annulation  d'élection,  incompatibi- 
lité ou  incapacité  survenue. 

6.  11  peut  seul  recevoir  la  démission  de  ses  membres.  —  L. 
24  fév.  1875,  art.  10.  En  cas  de  décès  ou  de  démission,  si  le  nom- 
bre des  sénateurs  d'un  département  est  réduit  de  moitié,  il  est 
pourvu  aux  vacances  dans  le  délai  de  trois  mois.  Si  cependant  ces 
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vacances  surviennent  dans  les  douze  mois  qui  précèdent  le  re- 
nouvellemenl  triennal.,  il  est  sursis  à  l'élection  jusqu'à  ce  renou- 
vellemenl  ;  à  cette  époque,  en  effet,  il  esl  pourvu  à  toutes  les 
vacances  quels  qu'en  soient  la  cause  el  le  nombre. — L.  2  août 
I87r;,  art.  2:5. 

7.  Tout  sénateur  élu  dans  plusieurs  départements  esl  tenu  de 
déclarer  sou  option  au  président  dans  les  dix  jouis  qui  suivent  la 
vérification  de  ses  pouvoirs;  sinon  il  est  procédé  à  un  tirage  au 
sort.  En  cas  d'option  ou  d'annulation  d'élection*,  il  est  pourvu  à  la 
vacance  par  le  même  rorps  électoral  ce  dans  le  délai  d'un  mois. 
L.  2  août  1875,  art.  22. 

8.  Pour  faire  partie  du  Sénat,  il  faut  êlre  Français,  âgé  de 
•'i(i  ans  et  jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques.  Les  causes  d'in- 
dignité et  d'incapacité  prévues  par  les  lois  électorales  s'appliquent 
à  la  nomination  des  sénateurs.  —  L.  24  fév.  1875,  art.  3;  L. 
2  août  1875,  art.  27. 

9.  Les  fonctions  de  sénateur  sont  incompatibles  avec  celles  de 
conseiller  d'Etat  et  de  maître  des  requêtes,  préfet  et  sous-préfet, 
à  l'exception  du  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de  police,  de 
membres  des  parquets  des  Cours  d'appel  et  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  à  l'exception  du  procureur  général  près  la  Cour 
de  Paris,  de  trésorier  payeur  général,  de  receveur  particulier,  de 
fonctionnaire  et  employé  des  administrations  centrales  des  minis- 
tères. —  L.  2  août  1875,  art.  20. 

ÎO.  La  loi  déclare  inéligibles  dans  la  circonscription  où  s'exerce 
leur  autorité,  et  pendant  les  six  mois  qui  suivent  la  cessation  de 
leurs  fonctions,  un  certain  nombre  de  fonctionnaires  de  l'ordre 
administratif  et  judiciaire,  les  archevêques,  évêques  et  vicaires 
généraux,  les  officiers  de  tous  grades  de  l'armée  de  terre  et  de 
mer.  —  L.  2  août  1875,  art.  21. 

§  2.  —  Des  électeurs  sénatoriaux. 

1 1 .  Les  sénateurs  des  départements  et  des  colonies  sont  élus 
par  un  collège  composé  :  1°  des  députés;  2°  des  conseillers  géné- 
raux ;  3°  des  conseillers  d'arrondissement  ;  4°  de  délégués  élus, 
un  par  ebaque  conseil  municipal,  parmi  les  électeurs  de  la  com- 
mune. —  L.  24  fév.  1875,  art.  4. 

12.  Ce  collège  se  compose  dans  chacun  des  trois  départements 
de  l'Algérie  :  1°  des  députés;  2°  des  membres  citoyens  français 
du  conseil  général;  3°  des  délégués  par  les  membres  citoyens 
français  de  chaque  conseil  municipal  parmi  les  électeurs  citoyens 
français  de  la  commune.  —  L.  2  août  1875,  art.  11.  —  Dans 
l'Inde  française,  les  membres  du  conseil  colonial  ou  des  conseils 
locaux  sont  substitués  aux  conseillers  d'arrondissement  et  aux 
délégués  des  conseils  municipaux.  —  L.  24  fév.  1875,  art.  4, 
§2. 

13.  Les  députés,  conseillers  généraux  ou  d'arrondissement, 
dont  l'élection  a  été  proclamée  par  les  commissions  de  recense- 
ment, mais  dont  les  pouvoirs  n'ont  point  encore  été  vérifiés,  sont 
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inscrits  sur  la  liste  des  électeurs  sénatoriaux  et  ils  peuvent  pren- 
dre part  au  vote.  —  L.  2  août  1875,  art.  10. 

14.  Les  conseils  municipaux  sont  convoqués  pour  l'élection  de 
leurs  délégués  par  un  décret  du  président  de  la  République  ;  un 
mois  au  moins  doit  s'écouler  entre  leur  réunion  et  le  jour  de 
l'élection.  —  Même  loi,  art.  1er. 

15.  Chaque  conseil  municipal  élit  un  délégué;  le  choix  du 
conseil  peut  se  porter  sur  tous  les  électeurs  de  la  commune,  et  le 
juge  saisi  de  l'élection  n'a  point  à  examiner  si  c'est  à  tort  ou  à 
raison  que  l'élu  a  été  maintenu  sur  la  liste  électorale.  — L.  24  fév. 
1875,  art.  4;  L.  2  août  1875,  art.  2;  Cons.  d'Etat,  26  déc.  1878 
(D.  79.3.98). 

16.  Le  conseil  municipal  peut  aussi  choisir  son  représentant 
parmi  ceux  de  ses  membres  qui  ne  sont  point  inscrits  sur  les  listes 
électorales  de  la  commune  ;  mais  il  ne  peut  choisir  un  député,  un 
conseiller  général,  ni  un  conseiller  d'arrondissement.  —  L.  2  août 
1875,  art.  2  ;  Cire.  min.  int.  5  janv.  1876. 

17.  Dès  l'ouverturede  la  période  électorale,  tout  électeur  peut 
prendre  communication  et  copie  dans  les  bureaux  de  la  préfec- 
ture des  listes  de  conseillers  municipaux.  —  L.  2  août  1875, 
art.  6  ;  Cons.  d'Etat,  31  mars  1876  (S.  78.2.160). 

18.  Le  conseil  municipal  peut  procéder  à  l'élection,  alors 
même  qu'il  est  réduit  de  plus  du  quart  ;  il  suffit  que  la  moitié 
plus  un  des  membres  du  conseil  assistent  à  la  séance  et  prennent 
part  au  vote.  —  Cire.  min.  int.  5  janv.  1876  ;  Cons.  d'Etat,  4  avril 
1876  (S.  76.2.160);  3  janv.  1879  (D.  79.3.100). 

19.  La  séance  est  présidée  par  le  maire;  le  vote  ne  peut  être 
précédé  d'aucun  débat.  —  L.  du  2  août  1875,  art.  2.  Si  une  dis- 
cussion s'engageait,  l'élection  pourrait  être  frappée  de  nullité;  il 
n'y  aurait  pas  nullité  cependant  si  le  maire  s'était  borné  à  rap- 
peler les  noms  des  candidats.  —  Cons.  d'Etat,  7  déc.  1877,  26  et 
30  déc.  1878  (D.  78.3.45  et  79.3.100). 

20.  L'élection  se  fait  au  scrutin  secret  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages.  Au  troisième  tour  de  scrutin,  la  majorité  relative 
suffit,  et  en  cas  d'égalité  de  suffrages  le  plus  âgé  est  élu.  —  L.  du 
2  août  1875,  art.  2. 

21 .  Le  même  jour  et  dans  la  même  forme,  on  procède  à  l'élec- 
tion d'un  suppléant  pour  remplacer  le  délégué  en  cas  de  refus  ou 
d'empêchement.  —  Ibid,  Cette  deuxième  élection  est  distincte;  la 
nullité  de  la  première  ne  l'atteint  pas  nécessairement,  et  la  nullité 
n'en  peut  pas  être  demandée  pour  la  première  fois  au  Conseil 
d'Etat,  incidemment  à  un  pourvoi  relatif  à  l'élection  du  conseil. 
—  Cons.  d'Etat,  7  déc.  1878  (D.  78.3.45). 

22.  Lorsque,  dans  une  commune,  le  conseil  municipal  est  dis- 
sous et  remplacé  par  une  commission  municipale,  l'ancien  conseil 
est  exceptionnellement  convoqué  pour  l'élection  du  délégué  et  du 
suppléant.  —  L.  du  2  août  1875,  art.  3. 

23.  Si  le  délégué  est  présent  à  l'élection,  son  acceptation  ou 
son  refus  sont  mentionnés  au  procès-verbal;  sinon,  le  maire  doit 
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dans  les  vingt-quatre  heures  lui  faire  notifier  son  élection,  et  il 
doit  dans  les  cinq  jours  faire  connaître  au  préfet  son  acceptation 
ou  son  refus.  En  cas  de  refus  ou  de  silence,  le  suppléant  est  porté 
en  son  lieu  et  place  sur  la  liste  des  délégués.  —  Même  loi,  art.  4 
et  5. 

24.  Le  procès-verbal  de  l'élection  mentionnant  les  protesta- 
tions qui  auraient  pu  être  élevées  par  des  membres  du  conseil  est 
transmis  immédiatement  au  préfet  et  copie  en  est  affichée  à  la 
porte  de  la  mairie.  —  Même  loi,  art.  5. 

25.  Un  tableau  du  résultat  de  l'élection  des  délégués  et  des 
suppléants  est  dressé  dans  la  huitaine  par  le  préfet;  il  est  com- 
muniqué à  tout  requérant  et  peut  être  copié  et  publié.  —  Même 
loi,  art.  6. 

26.  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'élection,  tout  électeur  de 
la  commune  peut  adresser  une  protestation  au  préfet;  le  préfet 
lui-même  peut  attaquer  les  opérations,  s'il  les  juge  irrégulières. — 
Même  loi,  art.  7. 

27.  Les  protestations  sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture 
et  aux  colonies  par  le  conseil  privé;  le  pourvoi  contre  la  décision 
du  conseil  de  préfecture  est  jugé  par  le  Conseil  d'Etat.  —  Même 
loi,  art.  8. 

28.  Lorsque  l'élection  du  délégué  est  annulée,  il  est  remplacé 
par  le  suppléant;  lorsque  l'élection  du  suppléant  est  également 
annulée,  ou  bien  en  cas  de  refus  ou  de  décès  de  l'un  et  de  l'autre, 
le  conseil  municipal  procède  à  de  nouvelles  élections.  —  Ibid. 

29.  Lorsque  les  protestations  dirigées  contre  l'élection  d'un 
délégué  soulèvent  une  question  d'état,  le  conseil  de  préfecture 
doit  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  les  tribunaux  ci- 
vils. —  Cons.  d'Etat,  17  mars  1876;  27  déc.  1878  (D.  76.3.74;  79. 
3.101). 

30.  Lorsque  le  Sénat  statue  sur  la  validité  de  l'élection  du 
sénateur  élu  avant  qu'il  ait  été  définitivement  statué  sur  l'élection 
d'un  délégué,  ce  dernier  débat  n'a  plus  d'intérêt.  — Cons.  d'Etat, 
17  mars  1876  (D.  74.3.74). 

§  3*  —  Des  opérations  électorales. 

31.  Le  jour  où  doivent  avoir  lieu  les  élections  sénatoriales  est 
fixé  par  un  décret  rendu  au  moins  six  semaines  à  l'avance;  le 
même  décret  convoque  les  conseils  municipaux  pour  l'élection 
des  délégués.  —  L.  du  2  août  1875,  art.  1  ;  V.  suprà. 

32.  Huit  jours  au  moins  avant  l'élection,  le  préfet  dresse  une 
liste  par  ordre  alphabétique  des  électeurs  du  département;  il  doit 
être  donné  communication  à  tout  requérant  de  cette  liste  qui 
peut  être  copiée  et  publiée.  —  Même  loi,  art.  9. 

33.  Lorsqu'un  électeur  réunit  plusieurs  qualités,  qui  donnent 
droit  à  un  suffrage  pour  l'élection  sénatoriale,  il  ne  jouit  cepen- 
dant que  d'une  seule  voix.  —  lbid. 

34.  Les  réunions  électorales  sont  soumises  aux  formes  et  con- 
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dilions  prescrites  par  la  loi  du  6  juin  18GS;  cependant  elles  peu- 
vent avoir  lieu  depuis  l'élection  des  délégués  jusqu'au  jour  du 
vote  inclusivement.  Ces  réunions  doivent  être  précédées  d'une 
déclaration  faite  la  veille  au  plus  tard  par  sept  électeurs  sénato- 
riaux de  l'arrondissement,  et  indiquant  le  lieu  et  l'heure  de  la 
réunion  et  les  candidats  qui  s'y  présenteront.  Les  électeurs  séna- 
toriaux et  les  candidats  peuvent  seuls  être  admis.  —  Même  loi, 
art.  16. 

35.  Le  collège  sénatorial  se  réunit  au  chef-lieu  de  chaque  dé- 
partement ou  colonie.  Dans  l'Inde,  les  membres  du  conseil  colo- 
nial ou  des  conseil^  locaux  voient  au  chef-lieu  de  chaque  établis- 
sement. —  L.  du  24  fev.  1875,  art.  4. 

3«.  Le  collège  est  présidé  par  le  président  du  tribunal  civil  du 
chef-lieu,  à  défaut  par  le  vice-président  ou  le  juge  qui  le  rem- 
place. Le  président  est  assisté  des  deux  plus  âgés  et  des  deux 
plus  jeunes  électeurs  présents  à  l'ouverture  du  scrutin;  le  bureau 
choisit  un  secrétaire  parmi  les  électeurs.  —  L.  du  2  août  1875, 
art.  12. 

37.  Le  bureau  répartit  les  électeurs  par  ordre  alphabétique  en 
sections  de  vote  d'au  moins  cent  électeurs.  Il  nomme  les  prési- 
dents et  scrutateurs  de  chaque  section.  Il  statue  sur  toutes  les 
difficultés  et  contestations  qui  peuvent  surgir  au  cours  de  l'élec- 
tion. —  Môme  loi,  art.  13. 

38.  Lorsque  le  département  doit  élire  deux  ou  plusieurs  séna- 
teurs, l'élection  a  lieu  au  seuil  in  de  liste.  Nul  n'est  élu  sénateur 
aux  deux  premiers  tours  de  scrutin,  s'il  ne  réunit  :  1°  le  quart  des 
électeurs  inscrits;  2°  la  majorité  absolue  des  suffrages  Au  troi- 
sième tourde  scrutin,  la  majorité  relative  suffit  et,  en  cas  d'égalité 
de  suffrages,  le  plus  âgé  est  élu.  —  Même  loi,  art.  15. 

3Î*.  Le  premier  scrutin  a  lieu  de  huit  heures  du  matin  à  raidi, 
le  deuxième  de  deux  heures  à  quatre  heures,  le  troisième,  s'il  y  a 
lieu,  de  six  heures  à  huit  heures  du  soir.  Les  résultats  des  scrutins 
sont  recensés  par  le  bureau  et  proclamés  le  même  jour  par  le  pré- 
sident du  collège  électoral.  —  Même  loi,  art.  IL 

40.  Pour  le  surplus  des  règles  à  appliquer  en  ce  qui  concerne 
les  formes  des  élections,  il  suffit  de  se  reporter  aux  lois  électora- 
les.—  Même  loi,  art.  -Il ;  Cire.  min.  infc. ,  IU  janv.  1876  — V. 
Elections  législatives. 

41.  Les  délégués  qui  ont  pris  part  à  tous  les  scrutins  reçoivent, 
s'ils  le  requièrent,  une  indemnité  de  déplacement,  calculée  sur  les 
mêmes  bases  que  celle  des  jurés.  — Même  loi,  art.  17;  décr.  régi, 
du  26déc.  1875. 

42.  Les  pénalités  édictées  par  le  décret  du  2  fév.  1852  sont  ap- 
plicables en  cette  matière;  notre  loi  punit  même  la  simple  tenta- 
tive de  corruption  pour  influencer  le  vote  d'un  électeur  ou  le  dé- 
terminer à  s'abstenir.  —  Même  loi,  art.  19  et  27.  —  V.  Elections 
législatives. 

43.  La  loi  punit  d'une  amende  de  50  francs,  prononcée  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  le  délégué  qui  sans  cause  légitime 
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n'a  pas  pria  pari  à  tous  les  scrutins,  ou  qui  étant  empêché  n'a 
point  averti  le  suppléanl  en  temps  utile;  elle  punit  de  la  môme 
peina  le  .suppléant  qui,  averti  en  temps  utile,  n'a  point  pris  part 
aux  opérations  électorales.  —  Mémo  loi,  art.  18. 

•  I 1.  Le  Sénat  est  juge  de  L'éligibilité  de  ses  membres  et  de  la 
régularité  de  leur  élection.  —  L.  du  24  fév.  1875,  art.  10. 

g  4.  —  Des  sénateurs  inamovibles. 

45.  Les  73  sénateurs  inamovibles  ont  été  élus  par  l'Assemblée 
nationale  l'élection  a  eu  lieu  en  séance  publique,  au  scrutin  de 
liste  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  quel  qu'ait  été  le  nom- 
bre des  épreuves  auxquelles  il  a  fallu  procéder.  —  L.  du  24  fév. 
1875,  art.  o;  L.  du  2  août  1875,  art.  24. 

46.  En  cas  de  vacance  parmi  les  sénateurs  inamovibles  par 
suite  de  décès,  démission  ou  autrement,  il  est  pourvu  à  cette  va- 
cance dans  le  délai  de  deux  mois  par  le  Sénat  lui-même.  L'élec- 
tion a  lieu  dans  les  formes  qui  viennent  d'être  indiquées.  —  L.  du 
24  fév.  1875,  art.  7;  L.  du  2  août  1875,  art.  25. 

§  3.  —  Enregistrement  et  Timbre. 

47.  Pour  cette  partie,  V.  Elections  départementales,  §  4. 

ÉLIGIBILITÉ.  —  V.  Elections  municipales,  législatives,  sénato- 
riales, etc. 

ÉMANCIPATION.  —  1.  C'est  l'acte  en  vertu  duquel  un  mineur 
est  dégagé  de  la  puissance  paternelle  et  de  la  tutelle,  et  qui  donne 
aux  mineurs  l'administration  de  leur  personne  et  de  leurs  biens 
dans  les  limites  déterminées  par  la  loi. 
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§  1er.  —  Du  mode  d'émancipation. 

§  2.    —  A   qui  et  par  qui  l'émancipation  peut  être  accordée. 
Comment  elle  s'opère. 
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§3.  —  Effets  généraux  de  l'émancipation.  —  Nomination  du  cu- 
rateur. 

§4.  —  Capacité  de  V émancipé.  —  Actes  que  l'émancipé  peut  faire 

seul. 
§5.  —  Actes  pour  lesquels  l'assistance  du  curateur  et  l'autorisation 

du  conseil  de  famille  sont  nécessaires. 
§6.  —  De  l'effet  des  actes  passés  par  le  mineur  émancipé. 
§7.  —  Cessation  et  révocation  de  l'émancipation. 
§8.  —  De  l' émancipation  pour  fait  de  commerce. 
§9.  —  Enregistrement. 
§  10. —  Formules. 

§  1er.  —  Du  mode  d'émancipation. 

2.  En  droit  romain,  l'émancipation,  dans  le  principe,  s'opérait 
au  moyen  de  trois  ventes  fictives  qui  avaient  pour  résultat  l'affran- 
chissement de  l'enfant  par  le  père,  affranchissement  qui  le  déga- 
geait de  la  puissance  paternelle  et  lui  conférait  la  qualité  de  sui 
juris  ou  père  de  famille,  ainsi  que  la  faculté  d'acquérir  pour  lui- 
même.  Plus  tard  l'émancipation  s'opéra  par  lettres  du  prince. 
Enfin,  à  ces  formalités,  Justinien  substitua  la  simple  déclaration 
du  père  devant  le  magistrat.  —  Cod.  De  emancipationibus,  L.  6. 

3.  L'ancienne  législation  française  admettait  deux  sortes  d'é- 
mancipation :  l'émancipation  tacite  et  l'émancipation  expresse. 

%  2.  —  A  qui    et  par  qui  l'émancipation  peut  être  accordée.  — 
Comment  elle  s'opère. 

4.  Il  y  a  deux  sortes  d'émancipation  :  l'émancipation  légale  ou 
tacite,  et  l'émancipation  expresse,  conformément  à  l'ancienne  lé- 
gislation française. 

5.  \J  émancipation  légale  ou  tacite  est  celle  qui  a  lieu  par  la  seule 
force  de  la  loi  et  par  les  circonstances  qu'elle  précise;  elle  s'opère 
de  plein  droit  par  le  fait  du  mariage  du  mineur.  —  C.  civ.,  art. 
476. 

6.  Le  mariage  emporte  l'émancipation  d'une  manière  tellement 
nécessaire  que,  bien  que  l'émancipation  ne  puisse  avoir  lieu  qu'en 
faveur  des  mineurs  de  quinze  ans  au  moins,  cependant  la  lemme 
qui  se  marierait  avec  dispense  du  chef  de  l'Etat  (art.  145)  avant 
l'âge  de  quinze  ans  n'en  serait  pas  moins  émancipée.  —  Gass., 
21  févr.  1821,  (P.  chr.);  Demol.,  t.  8,  n.  185;  Duranton,  t.  1, 
n.  053;  Fréminville,  Tr.  de  la  minorité  et  de  la  tutelle,  t.  2,  p.  435. 

K.  L'émancipation  expresse  est  celle  qui  résulte  delà  déclaration 
faite  par  les  personnes  auxquelles  la  loi  donne  le  droit  de  la  con- 
férer. 

8.  De  ce  que  le  droit  d'émancipation  est  une  émanation  de  la 
puissance  paternelle,  et  de  ce  qu'il  est  réservé  exclusivement  au 
père  ou  à  la  mère,  lorsqu'ils  sont  vivants,  il  résulte  :  1°  qu'il  ap- 
partient aux  père  et  mère  naturels,  aussi  bien  qu'aux  père  et  mère 
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légitimes,  relativement  à  l'enfant  qu'ils  ont  reconnu.  —  Limoges, 
2  janv.  1821  (Pal.  chr.). 

9 2°  A  la  mère  remariée  et  non  maintenue  dans  la  tu- 
telle, ou  qui  v  a  renoncé.  —  Colmar,  17  juin  1807;  Liège,  6  mai 
1808;  Bordeaux,  14  juill.  1838  (S.  39.273;  Pal.  39.2.76). 

1 0.  Quand  Fémancipation  est  faite  par  le  père  ou  la  mère, 
elle  s'opère  par  la  seule  déclaration  de  ceux  ci  devant  le  juge  de 
paix  assisté  de  son  greffier  (G.  civ.,  art  477).  Cet  article  s'appli- 
que même  à  l'émancipation  dont  la  demande  a  été  formée  avant 
la  promulgation  du  Code  civil.  —  Paris,  9  niv.  an  xn. 

11.  L'émancipation  ne  peut  résulter  que  d'une  déclaration 
expresse  et  formelle;  ainsi,  spécialement  elle  ne  peut  résulter  de 
la  circonstance  que  le  père  tuteur  a  fait,  nommer  un  curateur  à 
l'un  de  ses  enfants  en  âge  d'être  émancipé,  et  demandé  à  être 
autorisé  lui-même  à  former,  comme  tuteur  de  ses  autres  enfants 
au-dessous  de  cet  âge,  une  action  en  partage.  —  Riom,  22  mars 
1823  (Pal.  chr.). 

12.  Mais,  en  cas  de  perte  des  registres  du  greffe  de  la  justice 
de  paix,  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes  sont 
admissibles  pour  prouver  le  fait  de  l'émancipation,  l'émancipa- 
tion est  suffisamment  prouvée  par  la  mention  qui  en  est  faite  sur 
les  registres  du  receveur  de  l'enregistrement  et  par  d'autres  énon- 
ciations  de  ce  genre.  —  Cass.,  27  janv.  1819  (Pal.  chr.). 

13.  Le  droit  des  père  et  mère,  quant  à  l'émancipation,  est 
absolu;  son  exercice  doit  être  spontané.  Ils  sont  juges  suprêmes 
de  l'émancipation  à  accorder  à  leurs  enfants. 

14.  L'exercice  de  ce  pouvoir  ne  peut  être  soumis  au  contrôle 
des  tribunaux.—  Bordeaux,  Ujuill.  1838  (S.  39.2. 73.-D.P.  39. 2. 76). 

.  15.  L'émancipation  peut-elle  être  faite  par  mandataire?  —  Au- 
cun texte  ne  s'y  oppose,  pourvu  que  la  procuration  soit  spéciale 
et  authentique  et  ne  laisse  aucun  doute  sur  les  intentions  du  père 
ou  de  la  mère.  —  Merlin,  Bép.,  v°  Puissance  paternelle;  Demol., 
t.  8,  n.  197. 

16.  La  loi  ne  permet  pas  au  père  ou  à  la  mère  l'émancipation 
testamentaire.  —  Demol.,  t.  8,  n.  196. 

1  Tf.  Lorsque  le  mineur  n'a  ni  père  ni  mère,  le  droit  d'émanci- 
pation n'appartient  pas  au  tuteur,  seulement  le  tuteur  peut  pro- 
voquer la  convocation  du  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  le 
point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'émanciper  le  mineur  (C.  civ., 
art.  478.  — V.  suprà,  v°  Conseil  de  famille,  n.  45)  et  cette  émanci- 
pation peut  être  conférée  au  mineur  sans  qu'il  soit  préalablement 
nommé  un  tuteur. 

18.  A  défaut  du  tuteur,  et  s'il  garde  le  silence,  la  convocation 
du  conseil  de  famille  pourra  être  requise  par  un  ou  plusieurs  pa- 
rents ou  alliés  du  mineur  au  degré  de  cousin  germain  ou  à  des 
degrés  plus  proches.  —  Le  juge  de  paix  doit  déférer  à  la  réquisi- 
tion qui  lui  est  faite  à  cet  égard  (C.  civ.,  art.  479).  MM.  Massé  et 
vin.  26 
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Vergé  sur  Zachariœ  (t.  1,  p.  453,  note  21)  ne  reconnaissent  pas 
au  mineur  le  droit  de  convoquer  le  conseil  de  famille. 

lî>.  Le  subrogé  tuteur  n'a  pas  le  droit  de  provoquer  l'émanci- 
pation, car  la  loi  ne  parle  que  du  tuteur  et  des  parents  et  alliés  à 
un  certain  degré.  Il  ne  pourrait  donc  tirer  son  droit  que  de  la 
parenté. 

20.  Le  conseil  de  famille  est  composé  d'après  les  règles  ordi- 
naires; il  doit  s'assembler  au  lieu  du  domicile  de  la  tutelle  (V. 
Conseil  de  famille).  L'avis  du  conseil  de  famille,  favorable  ou  dé- 
favorable, n'est  susceptible  d'aucun  recours. —  Demol.,  t.  8,  n.21o. 

21.  L'émancipation  conférée  par  le  conseil  de  famille  résulte 
de  la  délibération  qui  l'autorise  et  de  la  déclaration  que  fait,  dans 
le  même  acte,  le  juge  de  paix,  comme  président  du  conseil  de 
famille,  que  le  mineur  est  émancipé.  —  C.  civ.,  art.  478. 

§  3.  —  Effets  de  l'émancipation.  —  Nomination  du  curateur. 

22.  Les  effets  de  l'émancipation  sont  relatifs  à  la  personne  du 
mineur  émancipé  ou  à  ses  biens. 

2».  L'effet  relativement  à  sa  personne  est  de  faire  cesser  la 
tutelle  et  môme  dans  certaines  limites  les  droits  de  la  puissance 
paternelle.  Ainsi,  par  exemple,  le  droit  de  détention  accordé  au 
père  contre  ses  enfants.  —  C.  civ.,  art.  o" . 

24.  Relativement  au  mariage  du  mineur  émancipé.  —  V.  les 
règles  générales  indiquées,  v°  Mariaye. 

25.  L'effet  de  l'émancipation  quant  aux  biens  est  de  faire  cesser 
l'usufruit  légal  des  père  et  mère  (C.  civ.,  art.  384)  et  de  donner 
au  mineur  qui  en  est  l'objet  une  certaine  capacité  qui  manque  au 
mineur  ordinaire. 

2<î.  Le  mineur  émancipé  doit  être  pourvu  d'un  curateur. 

27.  La  loi  ne  défère  la  curatelle  a  personne.  Elle  veut  (art. 
180,  C.  civ  )  que  le  curateur  soit  nommé  par  le  conseil  de  famille. 

28.  Cependant  il  a  été  jugé  que  le  mari  est  curateur  de  droit 
de  sa  femme  émancipée  (Pau,  \  I  mars  1811  (Pal.  chr.),  et  on  re- 
connaît que  la  curatelle  légitime  appartient  au  père  ou  à  la  mère 
qui  a  émancipé  l'enfant.  —  Marcadé,  t.  ltr,  art.  480,  n.  4;  Demol., 
t.  8,  n.  240. 

29.  Le  père  lui-même  ne  peut  en  émancipant  son  enfant  lui 
nommer  un  curateur.  —  Caen,  27  juin  1812;  Limoges,  2  janv. 
1821  (Pal.  chr.). 

30.  De  même  les  dispositions  relatives  à  la  tutelle  testamen- 
taire ne  s'appliquent  pas  à  la  curatelle,  et  le  père  ne  peut,  par 
testament,  nommer  un  curateur  à  son  mineur  émancipé.  —  Za- 
chariae,  t.  1,  §129. 

31.  Les  fonctions  du  curateur  consistent  à  assister  le  mineur 
pour  certains  actes  que  la  loi  détermine  ;  mais  il  n'a  aucune  admi- 
nistration; aussi  n'est-il  soumis  à  aucune  responsabilité  spéciale; 
seulement  il  encourt  la  responsabilité  générale  dont  est  tenu  tout 
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mandataire  qui  ne  rempli)  pas  son  mandat. — Duranton,  n.  680; 
Zaehariae,  t.  I.  \  198. 

32.  Le  jugement  qui  déclare  qu'on  Individu  ;i  aéré  le?  aflairea 
(l'un  autre,  tanl  comme  curateur  après  l'émancipation  de  eé  der- 
nirr  que  comme  mandataire  après  la  majorité,  peut,  par- suite, 
condamner  ce  gérant  à  rendra  dompte  e1  connue  curateur  et 
cnnimc  mandataire,  bien  qu'en  l;i  première  de  ces  qualités  il 
nVùf  véritablement  aucune  gestion  à  diriger.  —  Cass.,  6  l'év. 
Ittï3;  Rép.  gén.  /'cf.,  v°  Emancipation,  n.  83. 

33.  L'hypothèque  lègaïe'du  mineur  contre  son  tuteur  n'est  pas 
soumise  à  la  nécessité  de  l'inscription  dans  Tannée  de  son  éman- 
cipation, comme  elle  l'est  dans  l'année  de  la  cessation  de  la  tu- 
telle par  la  majorité  nu  la  mort  du  pupille.  —  Amiens,  6  fév. 
1804,  lltvue,  n.  914;  Répcrt.  de  la  /tente,  v°  Hypothèque  légale, 
n.  55. 

g  4.  —  Capacité  de  l'émancipé.  —Actes  cjue  l'émancipé 
peut  faire  seul. 

34.  Le  mineur  émancipé  peut  seul  passer  les  baux  qui  n'excé- 
deront pas  neuf  ans,  recevoir  ses  revenus,  ou  donner  décharge  et 
faire  tous  les  actes  qui  ne  sont  que  de  pure  administration,  sans 
être  restituable  contre  ces  actes  dans  tous  les  cas  où  le  mineur  ne 
le  serait  pas  lui-même.  —  G.  civ.,  art.  481. 

35.  Il  peut  donc  traiter  seul  pour  la  réparation  et  l'améliora- 
tion de  ses  biens,  vendre  l'excédent  des  cheptels,  les  renouveler, 
vendre  les  denrées  et  même  les  coupes  de  bois  ordinaires  réputées 
fruits,  la  pèche  des  étangs,  en  recevoir  le  prix.  —  Duranton , 
u.  608;  Toullier,  n.  1296. 

36.  Relativement  aux  baux,  il  a  été  jugé  :  1°  que  la  réception 
anticipée  de  fermages  ne  peut  être  considérée  comme  un  acte 
d'administration  permis  au  mineur  émancipé.  —  Poitiers,  5  mars 
1823  (P.  chr.). 

3T.  2°  Que  les  dispositions  du  Code  civil;  relatives  à  la  durée 
des  baux  des  biens  des  mineurs,  sont  applicables  aux  baux  que 
passent  les  mineurs  émancipés;  qu'ainsi  est  nul  le  bail  des  biens 
ruraux  consenti  par  le  mineur  émancipé  plus  de  trois  ans  avant 
l'expiration  du  bail  courant.  —  Nîmes,  12  juin  1821  (P.  chr.); 
Demol.,  t.  8,  n.  272. 

38.  Le  mineur  émancipé  peut  faire  seul  tous  actes  conserva- 
toires, former  des  saisies-arrêts,  prendre  des  inscriptions  hypothé- 
caires. —  Toullier,  n.  1:296;  Duranton,  t.  3,  n.  665. 

30.  Il  pfut  aussi,  avec  l'assistance  de  son  curateur,  et  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  intenter  une  action  en  par- 
tage. —  Bordeaux,  25  janv.  1826  iS.  26.2.245). 

40.  Il  peut  requérir  l'apposition  des  scellés,  assister  à  leur 
levée  et  à  l'inventaire.  —  Berriat-Saint-Prix,  t.  2,  p.  690,  note  8e. 

41.  Il  résulte  de  l'art.  481,  C.  civ.,  que,  pour  tous  les  actes  qui 
sont  énumérés,  le  mineur  émancipé  a  toute  la  capacité  du  ma- 
jeur et  que  ces  actes  ne  peuvent  être  attaqués  que  dans  les  cas  où 
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ils  seraient  susceptibles  de  l'être  par  un  majeur  qui  aurait  contracté 
les  engagements  qui  les  produisent.  Ainsi  l'émancipé  ne  pourra 
attaquer  de  tels  actes  par  voie  de  rescision  pour  simple  lésion.  — 
Fremin ville,  t.  2,  n.  1054. 

42.  L'action  en  réduction  des  engagements  excessifs  contractés 
par  un  mineur  émancipé,  préalable  à  la  révocation  de  l'émanci- 
pation, peut  être  poursuivie  par  le  père  contre  le  mineur  et  son 
curateur  seuls,  sans  mettre  en  cause  les  personnes  avec  lesquelles 
le  mineur  a  contracté.  Il  suffît  d'établir  que  les  obligations  sont 
excessives.  —  Paris,  19  mai  1838  (P.  38.1.645). 

§  5.  —  Actes  pour  lesquels  l'assistance  du  curateur 
et  l'autorisation  du  conseil  de  famille  sont  nécessaires. 

43.  Les  actes  pour  lesquels  l'assistance  du  curateur  est  à  la 
fois  nécessaire  et  suffisante  sont  :  1°  la  réception  du  compte  de 
tutelle.  —  G.  civ.,  art.  480.  —  V.  sur  la  forme  de  ce  compte, 
v°  Compte  de  tutelle. 

44 2°  La  passation  des  baux  excédant  neuf  années.  — 

Arg.,  art.  481,  G.  civ. 

45 3°  L'exercice  des  actions  immobilières,  ainsi  que  la 

défense  à  ces  actions  (art.  482).  —  Pau,  11  mars  1811  (P.  chr.). 

46.  Jugé  que  le  mineur  émancipé,  défendeur  à  une  action  im- 
mobilière, a  capacité  pour  donner,  avec  l'assistance  de  son  cura- 
teur, tout  consentement  judiciaire  qui  tient  à  la  défense  de  V ac- 
tion, et  notamment  si  ce  consentement  a  pour  objet  d'éviter  des 
frais.  —  Cass.,  27  mars  1832  (S.  32.1.598). 

47 40  L'introduction  d'une  demande  en  séparation  de 

biens,  ainsi  que  la  défense  à  une  pareille  demande.  —  Zachariœ, 
t.  1,  §  132;  Vazeille,  Traité  du  mariage,  t.  2,  n.  350. 

48.  En  ce  qui  touche  la  séparation  de  corps.  —  V.  Séparation 
de  corps. 

49.  Les  délais  d'appel  ne  courent  contre  le  mineur  émancipé 
que  du  jour  où  le  jugement  a  été  signifié  tant  au  curateur  qu'à 
l'émancipé.  —  Limoges,  20  avril  1842  (P.  43.1.116). 

50.  Le  curateur  d'un  mineur  émancipé  n'a  pas  qualité  pour 
intenter  en  son  nom  une  action  ou  interjeter  un  appel  dans  l'inté- 
rêt du  mineur  :  il  ne  peut  qu'assister  ce  dernier. — Amiens,  24  mai 
1823  (P.  chr.). 

51.  Le  mineur  émancipé  reçoit  valablement,  avec  la  seule  as- 
sistance de  son  curateur,  le  remboursement  des  rentes  constituées 
(art.  1911,  G.  civ.),  c'est  là  un  capital  mobilier. 

52.  Pour  tous  les  actes  que  le  mineur  émancipé  ne  peut  faire 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  il  faut  remarquer  que 
l'assistance  du  curateur  est  toujours  nécessaire,  indépendamment 
de  cette  autorisation. 

53.  Au  nombre  des  actes  que  le  mineur  émancipé  ne  peut  faire 
sans  l'assistance  de  son  curateur  et  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille sont  les  emprunts  (art.  483,  C.  civ.).  L'acte  par  lequel  une 

enime  mineure,  en  empruntant  une  somme  d'argent  avec  son  mari, 
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transporte  au  prêteur,  pour  sûreté  de  l'emprunt,  pareille  somme 
à  prendre  dans  ses  reprises  matrimoniales,  avec  subrogation  dans 
son  hypothèque  légale,  constitue  non  pas  une  simple  cession  mo- 
bilière, mais  un  véritable  emprunt,  qui  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  précédé  des  formalités  prescrites  par  l'art.  483,  C.  civ.  — 
Cass.,  19  juin  1850  (P.  51.267). 

54.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  s'obliger  pour  autrui,  par 
exemple,  souscrire  des  billets  solidairement  avec  un  tiers,  sans 
autorisation  du  conseil  de  famille.  —  En  ce  cas,  l'obligation  est 
nulle,  et  non  pas  seulement  réductible.  — Bourges,  13  août  1838 
(P.  38.2.520). 

55.  Jugé  toutefois  qu'on  a  pu  réputer  valable  le  billet  à  ordre 
souscrit  au  profit  d'une  personne  de  bonne  foi  par  un  mineur 
émancipé  sans  l'assistance  du  curateur  ou  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille,  lorsque  cet  engagement  est  inférieur  aux  revenus 
du  mineur,  et  qu'il  avait  un  but  utile,  tel  que  celui  de  conserver 
l'honneur  de  son  père  et  le  sien  propre.  —  Cass.,  17  août  1841 
(S.  41. 1.614.-P.  42.1.268). 

56.  Une  succession  ouverte  au  profit  d'un  mineur  émancipé 
ne  peut  être  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  (Freniin- 
ville,  t.  2,  n.  1073),  ou  bien  sans  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille. —  Douai,  30  mai  1856  (P.  57.177). 

57.  Les  actes  absolument  interdits  au  mineur  émancipé  sont  : 
1°  Les  donations  entre-vifs.  —  C.  civ.,  art.  904  et  907. 

58.  ...  2°  Le  compromis,  alors  du  moins  qu'il  porte  sur  des 
objets  dont  le  mineur  émancipé  n'a  pas  la  libre  disposition.  —  C. 
corara.,  art.  1004;  G.  civ.,  art.  83;  Freminville,  t.  2,  n.  1077. 

59.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  introduire  une  demande  en 
partage  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  —  Trib.  de 
Dunkerque,  24  janv.  1856;  sous  Douai,  30  mai  1856  précité. 

60.  Jugé  aussi  que  la  demande  en  licitation  d'un  immeuble 
indivis,  soit  qu'elle  doive  être  considérée  comme  une  action  im- 
mobilière, soit  qu'elle  constitue  un  acte  tendant  à  partage,  peut 
être  régulièrement  formée  par  le  mineur  émancipé,  sous  la  seule 
assistance  de  son  curateur,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'autorisation 
du  conseil  de  famille.  —  Paris,  8  mai  1848  (P.  48.2.665). 

61.  M.  Demolombe  (t.  8,  n.  324)  dit  qu'on  peut  poser  comme 
règle  générale  que  le  mineur  émancipé  a  besoin  à  la  fois  de  l'as- 
sistance de  son  curateur  et  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
pour  tous  les  actes  dans  lesquels  le  tuteur  d'un  mineur  non  éman- 
cipé a  besoin  de  cette  autorisation. 

|  6.  —  De  Teft'et  des  actes  passés  par  le  mineur  émancipé. 

62.  Les  obligations  contractées  par  un  mineur  émancipé  pour 
des  acquisitions  immobilières  ne  sont  pas  nulles,  mais  seulement 
réductibles  en  cas  de  lésion.  —  Cass.,  15  déc.  1832  (P.  34.97); 
Colmar,  31  janv.  1826  (P.  chr.);  Toulouse,  24  janv.  1825  (P.  25. 
2.548). 

63.  Jugé  encore  que  la  vente  consentie  par  le  mineur  éman- 


406  ÉMANCIPATION,  §  7. 

cipé,  sans  observer  les  formalités  requises,  d'une  action  dans  une 
usine,  réputée  meuble  par  la  loi,  n'est  pas  nulle  de  plein  droit;  le 
mineur  n'est  restitué  qu'autant  qu'il  a  été  lésé.  —  Toulouse, 
19  mai  1818  (P.  chr.). 

64.  Le  mineur  émancipé  peut  demander  la  nullité  d'une  adju- 
dication qu'il  a  fait  prononcer  à  son  profit  sans  autorisation  du 
conseil  de  famille,  alors  que  le  non-paiement  l'expose  aune  pour- 
suite de  folle,  enchère,  et  qu'il  est  constant  qu'à  l'époque  de  l'adju- 
dication, il  était  insolvable.  — Rouen,  24  juin  181'J  (P.  chr.). 

65.  Il  peut  demander  cette  nullité,  alors  même  que  l'adjudica- 
tion aurait  été  ratifiée  par  délibération  postérieure  du  conseil  de 
famille,  surtout  si  cette  délibération  a  été  prise  sans  connaissance 
de  cause.  —  Même  arrêt. 

66.  Si  la  nomination  du  curateur  a  été  irrégulière,  le  mineur 
émancipé  peut  demander  la  nullité  des  actes  passés  sans  son  assis- 
tance. —  Limoges,  2  janv.  1821  (P.  chr.). 

67.  Il  peut  aussi  valablement,  et  avec  la  seule  assistance  de 
son  curateur,  faire  cession  d'une  créance,  telle  qu'un  prix  de  vente 
à  lui  dû;  l'autorisation  du  conseil  de  famille  n'est  pas  nécessaire. 
Peu  importe  d'ailleurs  que  la  créance  soit  garantie  par  une  hypo- 
thèque. —  Cass.,  13  janv.  1840  (S.  40.1.440). 

§  7.  -    Cessation  et  révocation  de  l'émancipation. 

68.  L'émancipation  cesse  par  la  mort  du  mineur  émancipé  ou 
par  sa  majorité. 

6î).  Elle  cesse  encore  si  elle  est  révoquée  par  ceux  qui  ont  le 
droit  d'émancipation.  Et  en  cas  de  mort  des  père  et  mère,  elle 
peut  être  révoquée  par  le  conseil  de  famille.  —  Demol.,  t.  8, 
n.  358. 

70.  Mais  l'émancipation  produite  par  le  mariage  est  irrévo- 
cable; elle  ne  cesse  pas  par  l'effel  de  la  viduité,  et  elle  ne  saurait 
être  retirée  à  celui  qui,  devenu  veuf,  se  livrerait  à  des  écarts  de 
conduite.  —  Cass.,  21  fév.  1S21  <P.  chr.). 

71.  Le  même  arrêt  décide  que  la  fille  mineure,  émancipée  par 
le  mariage  qu'elle  a  contracté'  avant  l'âge  de  quinze  ans  en  vertu 
de  dispense  du  souverain,  ne  retombe  pas  de  plein  droit  sous  la 
tutelle  de  son  père,  si  elle  devient  veuve  avant  d'avoir  atteint  sa 
quinzième  année,  qui  est  l'âge  requis  par  la  loi  pour  l'émanci- 
pation. 

73.  La  révocation  de  l'émancipation  a  pour  effet  de  faire  ren- 
trer le  mineur  en  tutelle  (G.  civ.,  art.  486).  La  tutelle  légitime  re- 
prend ses  droits.  —  Durauton,  n.  070;  Toullier,  n.  1303;  Frémin- 
yille,  t.  2,  n.  1082. 

73.  Par  l'effet  de  la  révocation,  le  mineur  rentre  sous  la  plôni- 
ude  de  la  puissance  paternelle.  —  Fréminville,  n.  1080. 

74.  Le  mineur  émancipé  rentré  en  tutelle  ne  peut  être  éman- 
cipé de  nouveau.  —  Demol.,  t.  8,  n.  367. 

75.  Les  créanciers  du  père  ou  de  la  mère  ne  peuvent  attaquer 
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L'émancipation  nous  prétexte  qu'elle  leur  nuit,  en  faisant  cesser 
l'usufruit  légal  de  leur  débiteur.  —  Demol.,  t.  <i,  n.  594. 

g  8.  —  De  l'émancipation  pour  fait  de  commerce. 

7*î.  L'émancipation  pour  fait  de  commerce  est  soumise  à  cer- 
taines règles  spéciales  et  produit  aussi  des  effets  particulii 

77.  Elle  ae  peut  produire  effet,  même  Lorsqu'elle  est  conférée 
par  Les  père  el  mère,  qu'autant  que  le  mineur  a  atteint  l'âge  de 
dix-huit  ans.  —  G.  comin.,  art.  2. 

78.  Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce  est  réputé  ma- 
jeur pour  les  faits  relatifs  à  son  commerce.  Mais,  à  1  égard  des  au- 
tres acte-,  il  reste  dans  la  classe  des  mineurs  ordinaires.  —  V. 
v°  Commerçant. 

7Ï>.  Le  mineur  émancipé  et  autorisé  à  faire  le  commerce,  qui 
a  endossé  un  billet  valeur  /■'■rue  comptant  et  pour  fait  de  son  com- 
merce, peut  opposer  à  celui  à  qui  il  a  transmis  l'effet  par  cet  en- 
dossement,  qu'il  n'est  pas  commerçant,  ël  que  la  transmission  de 
la  valeur  en  litige  n'a  pas  eu  pour  objet  un  fait  de  commerce.  — 
Aix,  17  janv.  1823  (P.  chr.). 

80.  La  personne  qui  contracte  avec  un  mineur  non  autorisé  à 
faire  le  commerce  ne  peut  demander  elle-même  la  nullité  de  la 
convention.  —  C.  civ.,  art.  H25. 

81 .  La  loi  n'exige  aucunement,  pour  la  validité  de  l'autorisa- 
tion de  faire  le  commerce  donnée  au  mineur  émancipé,  que  cette 
autorisation  détermine  le  genre  particulier  de  commerce  permis. 
—  Gaen,  11  août  1828  (S.  30.2.323).  —  Contra,  Toullier  pense 
que  l'autorisation  peut  être  limitée  à  un  genre  de  commerce, 
n.  1300.  —  V.  Autorisation  de  faire  le  commerce. 

%  9.  —  Enregistrement. 

82.  L'émancipation  conférée  conformément  aux  art.  477  et  478,  C.  civ., 
par  le  père  ou  la  mère,  ou  par  le  conseil  de  famille,  a  été  assujetti  au  droit 
fixe  de  5  fr.  par  l'art.  68,  ?  i,  n.  2  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 

Le  droit  est  dû  par  chu  |ue  émancipé. 

Ce  droit  a  été  porté  à  10  fr.  par  l'art,  5  de  la  loi  du  19  juillet  18io,  et  à 
15  fr.  par  l'art.  4  de  la  loi  du  28  fév.  1872. 

83.  Le  procès-verbal  portant  émancipation  d'un  mineur  par  le  conseil 
de  famille  et  nomination  d'un  curateur,  uc  contient  qu'une  seule  disposition 
passible  du  droit  fixe  de  15  fr.,  qui  rcmpl.ee  celui  de  ii  i'r.  applicable  aux 
autres  avis  de  parents.  —  Sol.  15  sept.  187j. 

84.  L'autorisation  de  faire  le  commerce  est  passible  du  droit  fixe  de 
3   fr.  —  V.  Autorisation  de  faire  le  commerce,  n.  12.'i. 

£    10.  —  Formules. 

Par  devant  Me  ...,  a  comparu  : 

M    Louis  M...,  libraire,  demeurant  à..., 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  iéelaré  autoriser  spécialement  M.  Auguste  M..., 
son  fils  mineur,  commis  libraire,  demeurant  à...,  âgé  de  dix-huit  ans  révolus  et 
émancipé  suivant  la  déclaration  faite  par  le  comparant  devant  le  juge  de  paix  de..., 
le..., 
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A  exercer  la  profession  de  libraire-éditeur  et  à  faire,  relativement  à  cette  pro- 
fession, toutes  opérations  commerciales  sans  exception  ; 

C'est-à-dire  vendre  et  acheter,  faire  tous  marchés,  toutes  entreprises,  souscrire 
et  endosser  tous  billets,  lettres  de  change  et  effets  de  commerce,  faire  tous  recou- 
vrements, ainsi  que  toutes  poursuites  et  exécutions  et  généralement  prendre  tous 
engagements  et  faire  tous  actes  permis  par  les  lois  aux  commerçants. 

Pour  faire  publier  ces  présentes  partout  où  besoin  sera,  tout  pouvoir  est  donné 
au  porteur  d'une  expédition,  etc. 

V.  aussi  Autorisation  de  faire  le  commerce  (formules). 

ÉMARGEMENT.  —  1.  Note  mise  en  marge  d'un  acte,  d'un  re- 
gistre ou  d'un  compte.  Ii  a  souvent  pour  effet  de  constater  un  paie- 
ment ou  une  décharge. 

2.  Dans  ce  dernier  cas,  il  peut  être  passible  du  droit  d'enregis- 
trement et  du  timbre  de  quittance.  —  V.  Quittance. 

EMBARGO.  —  Terme  de  marine.  C'est  la  défense  faite  aux  vais- 
seaux marchands  de  sortir  des  ports. —  G.  comm.,  253  et  869. 

EMBELLISSEMENT.  —  Ceux  qui  ont  fait  des  embellissements  à 
un  immeuble  dont  ils  ont  la  jouissance  ne  peuvent  en  demander 
compte,  lors  de  la  cessation  de  leur  droit,  qu'autant  que  ces  em- 
bellissements ont  produit  une  plus-value.  —  V.  Communauté  con- 
jugale, n.  1051  et  suiv. 

ÉMENDER.  —  Vieux  terme  de  pratique  qui  s'emploie  encore 
assez  fréquemment  pour  exprimer  l'action  de  réformer,  de  corriger 
le  jugement  d'un  tribunal  inférieur. 

ÉMIGRATION  AUX  COLONIES.  —  V.  Immigration  des  travail- 
leurs. 

ÉMIGRÉ.  —  1 .  Le  mot  émigré,  dans  son  sens  le  plus  général, 
s'applique  à  toute  personne  qui  a  quitté  son  pays  pour  se  fixer 
dans  un  autre.  Mais,  à  différentes  époques,  des  raisons  politiques 
ayant  fait  défendre  les  émigrations,  la  qualification  d'émigré  a 
été  donnée,  dans  un  sens  plus  restreint,  seulement  à  ceux  qui 
avaient  abandonné  leur  patrie  sans  l'autorisation  de  leur  souve- 
rain Aujourd'hui,  on  désigne  spécialement  par  le  mot  émigré  ceux 
qui  ont  quitté  le  territoire  français  et  se  sont  retirés  à  l'étranger 
par  suite  de  la  révolution  de  1789.  —  Rép.  Pal.,  v°  Emigré. 

2.  La  loi  du  -2~  fév.  1S25  a  indemnisé  les  émigrés  de  la  perle 
de  leurs  biens  aliénés  par  l'Etat. 

ÉMOLUMENT.  —  f  .  Honoraires  dus  à  un  officier  ministériel 
pour  ses  actes,  soins  et  vacations.  —  V.  Honoraires,  Vocations. 

2.  En  matière  de  communauté  conjugale,  la  femme  n'est  tenue 
des  dettes  de  cette  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  son 
émolument,  pourvu  qu'elle  ait  fait  un  bon  et  fidèle  inventaire  et 
qu'elle  ait  rendu  compte,  tant  du  contenu  de  cet  inventaire  que 
de  ce  qui  lui  est  échu  par  le  partage.  —  C.  civ.  1-483.  —  V.  Com- 
munauté conjugale,  n.  1333  et  suiv. 
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EMPHYTÉOSE.  —  V.  Bail  emphytéotique. 

EMPIÉTEMENT.—  C'est  l'usurpation  sur  la  propriété  du  voisin. 
—  V.  Alignement,  Bornage,  Chemins  vicinaux,  Délimitation. 

EMPLOI  DE  DENIERS.  —  f .  C'est  le  fait  d'employer  en  place- 
ments ou  en  acquisitions,  dans  les  conditions  imposées  par  la  loi 
ou  par  une  convention,  les  sommes  dont  on  est  débiteur. 

2.  Pour  l'emploi  des  deniers  d'un  absent,  — V.  Absence- A  usent, 

3.  Pour  l'emploi  des  deniers  dotaux,  —  V.  Bégime  dotal. 

4.  Pour  l'emploi  des  deniers  reçus  par  un  légataire  grevé  de 
restitution,  —  V.  Substitution. 

5.  Pour  l'emploi  des  deniers  dus  par  le  tuteur  à  son  mineur, — 
V.  Compte  de  tutelle. 

6.  Pour  l'emploi  ou  le  remploi  des  biens  propres  aux  époux  et 
vendus  pendant  la  communauté,  —  V.  Communauté  conjugale, 

EMPLOYÉ.  —  Ce  mot  désigne  en  général  tous  ceux  qui  ont  en- 
gagé leur  service  à  autrui,  moyennant  un  salaire  convenu.  —  V. 
Bail  d'ouvrage  et  d'industrie,  n.  10  et  suiv..  36  et  suiv.  ;  Mandat,  Bes- 
ponsabilité. 

EMPOISSONNEMENT.  -  V.  Etang. 

EMPRISONNEMENT.  —  V.  Contrainte  par  corps. 

EMPRUNT. —  1.  Ce  mot  s'emploie  pour  désigner  tantôt  l'action 
de  demander  ou  recevoir  en  prêt  de  l'argent  ou  toute  autre  chose, 
tantôt  la  chose  ou  la  somme  d'argent  empruntée. 

2.  La  capacité  de  s'engager  est  la  condition  principale  pour 
contracter  un  emprunt.  —  V.  Autorisation  maritale,  Conseil  judi- 
ciaire, Emancipation,  Interdiction,  Mineur,  Séparation  de  biens. 

3.  Pour  les  formalités  à  remplir  lorsqu'il  s'agit  d'emprunter 
pour  un  mineur,  —  V.  Conseil  de  famille. 

ENCAN.  —  Criée  des  enchères  dans  une  vente  publique.  —  V- 
Vente  de  meubles. 

ENCEINTE  (Femme).  —  V.  Acte  de  l'état  civil,  n.  179  et  suiv., 
Déclaration  d'accouchement. 

ENCHÈRE.  —  1.  C'est  l'offre  d'un  prix  supérieur  à  celui  pro- 
posé par  une  autre  personne,  pour  une  chose  qui  se  vend  ou  s'af- 
ferme au  plus  offrant. 

2.  Les  charges  de  l'enchère  sont  les  conditions  sous  lesquelles 
les  offres  doivent  êtres  reçues.  —  V.  Adjudication,  Cahier  des 
charges,  Vente  judiciaire. 

ENCHÈRE  (Folle).  —  V.  Folle  enchère. 

ENCLAVE.  —  1 .  C'est  l'isolement  de  la  voie  publique,  d'un 
fonds,  entouré  de  tout  côté  par  d'autres  fonds.  On  donne  aussi  le 
nom  d'enclave  au  terrain  enclavé  lui-même. 
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2.  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés  et  qui  n'a  au- 
cune issue  sur  la  voie  publique,  peut  réclamer  un  passage  sur  les 
fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploitation  de  son  héritage,  à  la  charge 
d'une  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'il  peut  occasion- 
ner. —  C.  civ.,  682.  —  Y.  Passage. 

ENCLOS.  —  Se  dit  d'un  fonds  entouré  d'une  clôture.  —V.  Clô- 
ture, Chasse.  Parcours,  Vaine  pâture. 

ENDOSSEMENT.  —  f .  C'est  l'ordre  que  le  porteur  d'un  effet 
négociable  écrit  au  dos  de  cet  effet  pour  le  passer  au  profit  d'une 
autre  personne,  e'est-à-dire  pour  lui  en  transférer  la  propriété  ou 
lui  donner  le  droit  d'en  exiger  le  paiement. —  C.  comm.,  art.  136. 

2.  On  distingue  trois  sortes  d'endossement  :  l'endossement  ré- 
gulier; L'endossement  irrégulier  ou  celui  qui  manque  d'une  des 
conditions  exigées  par  la  loi,  et  l'endossement  en  blanc. 

3.  L'endossement  régulierest  celui  qui  contient  toutes  les  énon- 
ciations  prescrites  par  la  loi.  Ces  énonciations  sont  celles  que 
l'art.  137,  G.  comm.,  a  déterminées,  c'est-à-dire  que  l'endossement 
doit  :  1"  être  daté;  2}  exprimer  la  valeur  fournie;  3°  énoncer  le 
nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  passé. 

4.  L'endossement  irrégulier  est  celui  qui  ne  réunit  pas  les  di- 
verses conditions  exigées  par  la  loi;  il  n'opère  pas  le  transport  de 
L'effet,  il  n'est  qu'une  procuration.  —  C.  comm.,  art.  138. 

5.  L'endossemenl  en  blanc  est  une  espèce  d'endossement  irré- 
gulier. Il  consiste  dans  la  simple  apposition  de  la  signature  de 
l'endosseur  au  dos  du  titre  el  après  un  intervalle  de  blanc  que  le 
porteur  peut  remplir  comme  il  l'entend.  Sous  l'empire  du  Code  de 
commerce  l'endossement  en  blanc  n'est  point  translatif  de  la  pro- 
priété du  titre. 

ii.  Y.  sur  ces  différents  points  re  que  nous  avons  dit  aux  mots 
Billet.  Billet  à  ordre,  n.  23.  2ï.  t  suiv.,  104,  Billet  au  por- 

teur, n.  (J,  Billet  à  domicile,  n.  6  et  8,  Lettre  de  change. 

Enregistrement.  —  T.  Les  endossements  apposés  sur  les  lettres 
de  change,  sur  les  billets  à  ordre  et  autres  effets  négociables,  sont  affran- 
chis de  tout  droit  d'enregistrement.  —  EL.  -2-2  t'rim.  an  vu.  art.  70,  §3, 

n.  15;  2S  avril  1816.  —  V.  au  surplus.  Billet  à  ordre.  §  i. 

FORMULES. 
1°  Endossement  par  acte  séparé. 

Par  «levant  M'  ...  et  son  collègue,  a  comparu  : 

M.  I! serrurier, demeurant  à... 

Lequel  a  déclaré  passer  a  l'ordre  de  M.  J...,  pour  valeur  reçue  comptant,  un 
billet  le  la  somme  de  ....  fr.,  souscrit  à  son  profit  par  M.  0...,  payable  le..., 
18... 

Fait  et  passé  à...;  en  l'étude  de  Me...,  l'an...  Et  les  notaires  ont  seuls  signé, 
M.  B...  ayant  déclaré  ne  savoir  écrire  ni  signer,  le  tout  après  lecture  faite. 
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2°  Endossement  mû  sur  te  billet. 

Par  devanl  .M'  ...  el  son  collègue,  a  compara  : 
AI.  D...,  auroband devins,  demeoranl  à,.., 

Lequel  a  t.iii  de  la  ni.iiii'Tc  Miu.inic  L'ôndoasemeni  du  billet  ci-contre» 
Payez  à  l'ordre  de  -M.  ...,  valeur  reçue  comptant  (ou  :  valeur  reçue  en  naar- 
chandises). 

Fui  el  passé,  à...,  en  l'étude,  etc.  (V.  la  formule  ci-dessus). 

ENFANT.  —  1 .  Ces  mots  s'appliquent  à  l'homme  considéré 
dans  ses  relations  avec  ses  père  et  mère  et  quelquefois  avec  ses 
autres  ascendante. 

2.  On  nomme  aussi  enfant  un  garçon  ou  une  fille  en  âge  peu 
a  va  n  ci''. 

îi.  Les  enfants  se  divisent  en  plusieurs  classes  :  légitimes,  légi- 
timés, naturels  simples^  adultérins,  incestueux,  adoptifs.  11  y  a  aussi 
les  enfants  abandonnés,  assistés  ou  trouvés.  —  V.  ces  divers  mots. 

4.  Le  mot  enfant,  employé  dans  les  dispositions  de  l'homme  et 
de  la  loi,  ne  comprend  généralement  pas  les  enfants  adoptifs. 

5.  Mais  il  comprend  généralement  les  petits-enfants. 

6.  Le  mot  enfant  dont  se  sert  l'art.  1100,  C.  civ.,  relativement 
aux  donations  entre  époux  faites  par  personnes  interposées,  com- 
prend toute  la  ligne  directe  descendante,  et  s'applique  aussi  bien 
aux  petits-enfants  et  arrière  petits-fils  qu'aux  enfants  proprement 
dits.  —  Caen,  G  janv.  1845  (Pal.  45.1.608). 

7.  En  général,  tant  qu'il  n'est  pas  né,  l'enfant  conçu  ne  compte 
pas  parmi  les  enfants.  Ainsi,  il  ne  peut  faire  nombre  pour  servir  ù 
exempter  le  père  de  la  tutelle,  ni  être  compté  (du  moins  d'une 
manière  définitive),  pou;*  opérer  le  calcul  de  la  quotité  disponible; 
car  s'il  ne  naît  pas  viable  ou  s'il  meurt  en  naissant,  il  ne  sera 
censé  ni  avoir  été  procréé,  ni  être  né. 

8.  Toutefois,  il  est  de  principe  que  l'enfant  conçu  est  réputé  né 
lorsqu'il  s'agit  de  son  intérêt  :  infans  conceptus  pro  nato  habetur 
quoties  de  commodis  ejus  agitur. 

9.  La  loi  veut  que,  jusqu'à  la  naissance  de  l'enfant,  on  nomme 
un  curateur  au  ventre  dont  la  mission  consiste  à  veiller  à  la  con- 
servation de  ses  droits.  —  V.  Curatelle-Curateur. 

ÎO.  La  loi  naturelle  et  la  loi  positive  établissent  des  droits  et 
des  devoirs  mutuels  entre  les  enfants  et  les  auteurs  de  leurs  jours. 

1 1 .  Ainsi,  d'une  part,  les  enfants  restent  sous  l'autorité  de  leurs 
père  et  mère  jusqu'à  leur  majorité  ou  leur  émancipation. 

12.  La  puissance  paternelle  confère  notamment  le  droit  de 
faire  mettre  en  prison  l'enfant  contre  lequel  il  existe  de  graves 
sujets  de  mécontentement.  —  V.  Puissance  paternelle. 

13.  Le  père  est,  durant  le  mariage,  l'administrateur  des  biens 
de  ses  enfants  mineurs,  et,  après  la  dissolution  du  mariage,  c'est 
au  survivant  des  père  et  mère  qu'échoit  légalement  la  tutelle.  — 
V.  Administration  légale. 

14.  D'un  autre  côté,  les  père  et  mère  sont  tenus  de  prendre 
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soin  de  l'éducation  de  leurs  enfants,  soit  légitimes,  soit  naturels, 
et  de  leur  fournir  des  aliments  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  état  de 
gagner  leur  vie. 

15.  Les  enfants  doivent  également  des  aliments  à  leurs  père  et 
mère  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin. — V.  Aliments. 

16.  Les  enfants  ont  dans  la  succession  de  leurs  ascendants  des 
droits  que  la  loi  détermine.  Des  droits  semblables  sont  également 
attribués  aux  ascendants  dans  la  succession  de  leurs  enfants. — V. 
Succession. 

17.  Les  enfants  suivent  la  condition  de  leur  père. 

ENFANT  ABANDONNÉ,  ASSISTÉ  OU  TROUVÉ.  —  1.  On  dé- 
signe sous  ce  titre  les  enfants  nés  de  parents  inconnus  et  dont  l'é- 
ducation est  confiée  à  la  charité  publique. 

S.  Cette  dénomination  d'enfants  assistés  est  relativement  ré- 
cente. Sous  la  première  République,  les  pupilles  de  l'Assistance 
publique  avaient  reçu  le  nom  dorphelins,  qu'ils  changèrent  bien- 
tôt pour  celui  d enfants  de  la  patrie;  mais,  dès  1796,  cette  dernière 
dénomination  disparut  et  fit  place  à  celle  d  enfants  frouvés  ou  aban- 
donnés, suivant  la  catégorie  à  laquelle  ils  appartenaient;  plus 
tard,  enfin,  l'introduction  du  système  des  secours  aux  enfants  con- 
servés par  leur  mère  fit  prévaloir  la  dénomination  plus  générale 
d  enfants  assistés  employée  de  nos  jours. 

3.  Il  n'existe  pas  sur  les  enfants  assistés  de  législation  complète, 
et  les  règles  que  nous  présentons  sont  empruntées  à  d'anciens  do- 
cuments dont  presque  toutes  les  dispositions  sont  tombées  en  dé- 
suétude, d'autres  ne  tiennent  leur  autorité  que  de  la  jurisprudence 
administrative. 

4.  La  loi  du  27  frim.  an  v,  l'arrêté  du  30  vent,  an  v,  la  loi  du 
15  pluv.  au  xiu,  et  le  décret  du  19  janv.  1811,  forment  aujour- 
d'hui le  Code  des  enfanls  abandonnés  qui  est  toujours  en  vigueur. 

En  voici  les  textes  : 

1°  Loi  du  27  frimaire  an  v. 

Art.  1er.  Les  enfants  abandonnés,  nouvellement  nés,  seront  re- 
çus gratuitement  dans  tous  les  hospices  civils  de  la  République. 

2.  Le  Trésor  national  fournira  à  la  dépense  de  ceux  qui  seront 
portés  dans  les  hospices  qui  n'ont  pas  de  fonds  affectés  à  cet  objet. 

3.  Le  Directoire  est  chargé  de  faire  un  règlement,  sur  la  manière 
dont  les  enfants  abandonnés  seront  élevés  et  instruits. 

4.  Les  enfants  abandonnés  seront,  jusqu'à  majorité  ou  émanci- 
pation, sous  la  tutelle  du  président  de  l'administration  munici- 
pale dans  l'arrondissement  de  laquelle  sera  l'hospice  où  ils  auront 
été  portés.  Les  membres  de  l'administration  seront  les  conseils  de 
la  tutelle. 

5.  Celui  qui  portera  un  enfant  abandonné  ailleurs  qu'à  l'hospice 
civil  le  plus  voisin,  sera  puni  d'une  détention  de  trois  décades  par 
voie  de  police  correctionnelle  :  celui  qui  l'en  aura  chargé  sera 
puni  de  la  même  peine. 
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5.-2°  Loi  du  30  ventôse  an  v,  concernant  la  manière  d'élever 
et  instruire  les  enfants  abandonnés. 

Art.  1er.  Les  enfants  abandonnés,  et  désignés  par  la  loi  du 
27  frira,  an  v,  ne  seront  point  conservés  dans  les  hospices  où  ils 
auront  été  déposés,  excepté  le  cas  de  maladie  ou  accidents  graves 
qui  en  empêchent  le  transport  :  ce  premier  asile  ne  devant  être 
considéré  que  comme  un  dépôt,  en  attendant  que  ces  enfants 
puissent  être  placés,  suivant  leur  âge,  chez  des  nourrices,  ou  mis 
en  pension  chez  des  particuliers. 

2.  Les  commissions  administratives  des  hospices  civils  dans  les- 
quels seront  conduits  des  enfants  abandonnés,  sont  spécialement 
chargées  de  les  placer  chez  des  nourrices  ou  autres  habitants  des 
campagnes,  et  de  pourvoir,  en  attendant,  à  tous  leurs  besoins, 
sous  la  surveillance  des  autorités  dont  elles  dépendent. 

3.  Les  enfants  placés  dans  les  campagnes  ne  pourront  jamais 
être  ramenés  dans  les  hospices  civils,  à  moins  qu'ils  ne  soient  es- 
tropiés ou  attaqués  de  maladies  particulières  qui  les  excluent  de 
la  Société  ou  les  rendent  inhabiles  à  se  livrer  à  des  travaux  qui 
exigent  de  la  force  et  de  l'adresse. 

4.  Les  nourrices  et  autres  habitants  des  campagnes  pourront 
conserver  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  les  enfants  qui  leur  auront 
été  confiés  :  à  la  charge  par  eux  de  les  nourrir  et  entretenir  con- 
venablement, aux  prix  et  conditions  qui  seront  déterminés  d'après 
les  dispositions  de  l'art.  9  ci-après,  et  de  les  envoyer  aux  écoles 
primaires  pour  y  participer  aux  instructions  données  aux  autres 
enfants  delà  commune  ou  du  canton. 

o.  Si  les  nourrices  ou  autres  personnes  chargées  d'enfants  aban- 
donnés refusent  de  continuer  à  les  élever  jusqu'à  douze  ans,  les 
commissions  des  hospices  civils  qui  leur  ont  confié  ces  enfants 
seront  tenues  de  les  placer  ailleurs,  conformément  aux  disposi- 
tions précédentes. 

6.  Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administration 
municipale  du  canton  dans  l'arrondissement  duquel  résideront 
des  nourrices  ou  autres  habitants  chargés  d'enfants  abandonnés, 
surveillera  l'exécution  des  dispositions  portées  en  l'art.  4;  à  l'effet 
de  quoi,  les  commissions  administratives  des  hospices  civils  lui 
remettront  une  liste  des  enfants  où  seront  inscrits  leurs  noms  et 
prénoms,  celui  des  nourrices  et  autres  habitants,  et  le  lieu  de  leur 
domicile. 

7.  Les  nourrices  et  autres  habitants  chargés  d'enfants  aban- 
donnés, seront  tenus  de  représenter  tous  les  trois  mois  les  enfants 
qui  leur  auront  été  confiés,  à  l'agent  de  leur  commune,  qui  certi- 
fiera que  ces  enfants  ont  été  traités  avec  humanité,  et  qu'ils  sont 
instruits  et  élevés  conformément  aux  dispositions  du  présent  rè- 
glement. 

Ils  seront  en  outre  tenus  de  les  représenter  à  première  réquisi- 
tion du  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administration 
municipale  du  canton,  ou  des  autorités  auxquelles  leur  tutelle  est 
déléguée  par  la  loi  ;  soit  enfin  de  la  commission  des  hospices  civils 
qui  les  aura  placés. 
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8.  Les  nourrices  et  autres  personnes  qui  représenteront  les  cer- 
tificats mentionnés  dans  l'article  précédent,  recevront,  outre  le 
prix  des  mois  de  nourrice,  et  suivant  l'usage,  pendant  les  neuf 
premiers  mois  de  la  vie  des  enfants,  une  indemnité  de  18  francs 
payable  par  tiers  de  trois  mois  en  trois  mois. 

Ceux  qui  auront  conservé  des  enfants  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans, 
et  qui  les  auront  préservés  jusqu'à  cet  âge  d'accidents  provenant 
de  défaut  de  soins,  recevront  à  cette  époque,  une  indemnité  de 
50  francs,  a  la  charge  par  eux  de  rapporter  un  certificat  ainsi  qu'il 
a  été  dit  art.  7. 

9.  Les  localités  admettant  des  différences  dans  la  rétribution 
annuelle  qu  il  convient  d'accorder  aux  nourrices  ou  autres  citoyens 
chargés  d'enfants  abandonnés,  chaque  administration  centrale  de 
département  proposera  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur, 
et  pour  son  arrondissement  seulement,  une  tixalion  générale  du 
prix  des  mois  de  nourrice  pour  le  premier  âge,  du  prix  de  la  pen- 
sion pour  les  seconde  et  troisième  année,  ainsi  que  pour  les  années 
subséquentes  jusqu'à  l'âge  de  sept  ans,  et  finalement  de  celle  de- 
puis sept  ans  juqu'à  douze  :  les  prix  devront  être  gradués  sur  les 
services  que  les  enfants  peuvent  rendre  dans  les  différents  âges  de 
leur  vie  :  la  fixation  proposée  sera  provisoirement  exécutée. 

10.  Les  commissions  des  hospices  civils  pourvoiront,  pour  les 
enfants  confiés  à  des  nourrices  ou  à  d'autres  habitants  des  cam- 
pagnes, au  paiement  des  prix  déterminés  par  la  fixation  approu- 
va e  pour  les  départements  dans  l'arrondissement  desquels  ces  en- 
fants seront  placés,  ainsi  qu'aux  indemnités  déterminées  par 
l'art.  8,  sur  le  produit  des  revenus  appartenant  aux  établisse- 
ment dans  lesquels  ces  enfants  auront  été  primitivement  eondi 
spécialement  affectés  a  la  dépense  des  enfants  abandonnés. 

11.  Dans  le  cas  où  ces  établissements  ne  se  trouveraient  pas 
suffisamment  dotés,  ou  ne  jou, raient  d'aucun  des  revenue  affectés 
à  ces  dépenses,  les  fonds  nécessaires  seront  avancés  par  la  causa 
générale  des  hospices  civils,  sur  les  ordonnances  des  commissions 
administratives,  qui  en  seront  remboursées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, conformément  à  la  loi  du  1~  t'rim.  an  v,  a  la  cbarge  par 
elles  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  lois  et  les  instruc- 
tions antérieures. 

\1.  Le  prix  des  layettes  sera  fixé,  sur  l'avis  des  commissions 
administratives  des  hospices  civils,  par  les  administrations  iniini- 
cipales  auxquelles  elles  sont  subordonnées  :  ce  prix  sera  acquitté 
suivant  et  conformément  aux  articles  précédents. 

13.  Les  enfants  âgés  de  douze  ans  révolus,  qui  ne  seront  pas 
conservés  par  les  nourrices  et  autres  habitants  auxquels  ils  auront 
été  d'abord  confiés,  seront  placés  chez  des  cultivateurs,  artistes 
ou  mana facturiers,  où  ils  resteront  jusqu'à  leur  majorité,  sous  La 
surveillance  du  commissaire  du  directoire  exécutif  près  1  adminis- 
tration municipale  du  canton,  pour  y  apprendre  un  métier  ou 
profession,  conformément  à  leur  goût  et  à  leurs  facultés;  a  l'effet 
de  quoi,  les  commissions  des  hospices  civils,  sous  la  surveillance 
et  approbation  des  autorités  constituées  auxquelles  elles  sont  su- 
bordonnées, feront  des  transactions  particulières  avec  ceux  qui 
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s'en  chargeront.  Pourront  également  ces  commissions,  sons  ['ap- 
probation des  mêmes  autorités,  faire  des  engagements  ou  traités 
avec  les  capitaines  des  navires  dans  1rs  ports  de  La  République, 
lorsque  Les  enfants  manifesteront  le  désir  de  s'attacher  au  service 

maritime. 

14.  U's  nourrices  et  autres  habitants  qui  auront  élevé  jusqu'à 

douze  ans  les  enfants  < ju i  leur  ont  été  confiés,  pourront  les  con- 
server prôférablement  à  tous  autres,  en  se  chargeant  néanmoins 
de  leur  faire  apprendre  un  métier  ou  de  les  appliquer  aux  travaux 
de  l'agriculture,  et  en  se  conformant  aux  dispositions  des  art.  6 
7  et  H  du  présent  règlement. 

15.  Les  cultivateurs  ou  manufacturiers  chez  lesquels  seront 
placés  des  enfants  ayant  atteint  1  âge  de  douze  ans,  ou  ceux  qui 
les  ayant  élevés  jusqu'à  cet  cage  les  conserveraient  aux  conditions 
portées  en  l'article  précédent,  recevront  une  somme  de  50  francs 
pour  être  employée  à  procurer  à  ces  enfants  les  vêtements  qui  leur 
seront  nécessaires. 

16.  Les  dépenses  résultant  des  dispositions  des  art.  13, 14  et  15. 
seront  acquittées  suivant  et  conformément  aux  dispositions  déter- 
minées par  les  art.  10  et  11  du  présent  règlement. 

17.  Les  enfants  qui,  par  leur  inconduite  ou  la  manifestation  de 
quelques  inclinations  vicieuses,  seraient  reconduits  dans  les  hos- 
pices, ne  pourront  être  confondus  avec  ceux  qui  y  auront  été  dé- 
posés comme  orphelins  appartenant  à  des  familles  indigentes  :  ils 
seront,  au  contraire,  placés  seuls  dans  un  local  particulier,  et  les 
commissions  des  hospices  prendront  les  mesures  convenables  poul- 
ies ramener  au  devoir,  en  attendant  qu'elles  puissent  les  rendre  à 
leurs  maîtres  ou  les  placer  ailleurs. 

18.  Les  commissions  des  hospices  civils  qui  auront  placé  les  en- 
fants abandonnés  déposés  dans  les  établissements  confiés  à  leur 
administration  en  surveilleront  l'éducation  morale,  conjointement 
avec  les  membres  de  l'administration  municipale  du  canton  où 
sont  situés  ces  établissements,  et  auxquels  est  confiée  la  tutelle  de 
ces  enfants  par  la  loi  du  27  frim. 

19.  Le  présent  règlement  sera  imprimé  et  envoyé  aux  adminis- 
trations de  département,  qui  veilleront  à  son  exécution  et  en  ren- 
dront compte  au  ministre  de  l'intérieur. 

6.  —  3°  15  pluviôse  an  xm,  loi  relative  à  la  tutelle  des  enfants 
admis  dans  les  hospices. 

Art.  1er.  Les  enfants  admis  dans  les  hospices,  à  quelque  titre  et 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  seront  sous  la  tutelle  des 
commissions  administratives  de  ces  maisons,  lesquelles  désigne- 
ront un  de  leurs  membres  pour  exercer,  le  cas  advenant,  les  fonc- 
tions de  tuteur,  et  les  autres  formeront  le  conseil  de  tutelle. 

2.  Quand  l'enfant  sortira  de  l'hospice  pour  être  placé  comme 
ouvrier,  serviteur  ou  apprenti,  dans  un  lieu  éloigné  de  l'hospice 
où  il  avait  été  placé  d'abord,  la  commission  de  cet  hospice  pourra, 
par  un  simple  acte  administratif  visé  du  préfet  ou  du  sous-préfet, 
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déférer  la  tutelle  à  la  commission  administrative  de  l'hospice  du 
lieu  le  plus  voisin  de  la  résidence  actuelle  de  l'enfant. 

3.  La  tutelle  des  enfants  admis  dans  les  hospices  durera  jusqu'à 
leur  majorité  ou  émancipation  par  mariage  ou  autrement. 

4.  Les  commissions  administratives  des  hospices  jouiront,  rela- 
tivement à  l'émancipation  des  mineurs  qui  sont  sous  leur  tutelle, 
des  droits  attribués  aux  pères  et  mères  par  le  Code  civil. 

L'émancipation  sera  faite  sur  l'avis  des  membres  de  la  commis- 
sion administrative,  par  celui  d'entre  eux  qui  aura  été  désigné 
tuteur,  et  qui  seul  sera  tenu  de  comparaître  à  cet  eti'et  devant  le 
juge  de  paix. 

L'acte  d'émancipation  sera  délivré  sans  autres  frais  que  ceux 
d'enregistrement  et  de  papier  timbré. 

o.  Si  les  enfants  admis  dans  les  hospices  ont  des  biens,  le  rece- 
veur de  l'hospice  remplira,  à  cet  égard,  les  mêmes  fonctions  que 
pour  les  biens  des  hospices. 

Toutefois,  les  biens  des  administrateurs-tuteurs  ne  pourront,  à 
raison  de  leurs  fonctions,  être  passibles  d'aucune  hypothèque.  La 
garantie  de  la  tutelle  résidera  dans  le  cautionnement  du  receveur 
chargé  de  la  manutention  des  deniers  et  de  la  gestion  des  biens. 

En  cas  d'émancipation,  il  remplira  les  fonctions  de  curateur. 

6.  Les  capitaux  qui  appartiendront  ou  écherront  aux  enfants 
admis  dans  les  hospices  seront  placés  dans  les  monts-de-piété;  dans 
les  communes  où  il  n'y  aura  pas  de  mont-de-piété,  ces  capitaux 
seront  placés  à  la  caisse  d'amortissement,  pourvu  que  chaque 
somme  ne  soit  pas  au-dessous  de  150  francs,  auquel  cas  il  sera 
disposé  selon  que  le  réglera  la  commission  administrative. 

7.  Les  revenus  des  biens  et  capitaux  appartenant  aux  enfants 
admis  dans  les  hospices  seront  perçus,  jusqu'à  leur  sortie  desdits 
hospices,  à  titre  d'indemnité  des  frais  de  leur  nourriture  et  entre- 
tien. 

8.  Si  l'enfant  décède  avant  sa  sortie  de  l'hospice,  son  émanci- 
pation ou  sa  majorité,  et  qu'aucun  héritier  ne  se  présente,  ses 
biens  appartiendront  en  propriété  à  l'hospice,  lequel  en  pourra 
être  envoyé  en  possession  à  la  diligence  du  receveur  et  sur  les 
conclusions  du  ministère  public. 

S'il  se  présente  ensuite  des  héritiers,  ils  ne  pourront  répéter  les 
fruits  que  du  jour  de  la  demande. 

9.  Les  héritiers  qui  se  présenteront  pour  recueillir  la  succession 
d'un  enfant  décédé  avant  sa  sortie  de  l'hospice,  son  émancipa- 
tion ou  sa  majorité,  seront  tenus  d'indemniser  l'hospice  des  ali- 
ments fournis  et  dépenses  faites  pour  l'enfant  décédé,  pendant  le 
temps  qu'il  sera  resté  à  la  charge  de  l'administration,  sauf  à  faire 
entrer  en  compensation,  jusqu'à  due  concurrence,  les  revenus  per- 
çus par  l'hospice. 
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7.  —  4°  10  janvier  1811.  —  Décret  concernant  les  enfants  trouvés 
ou  abandonnés  et  les  orphelins  pauvres. 

titre  Ier. 

Art.  1er.  Les  enfants  dont  l'éducation  est  confiée  à  la  charité 
publique  sont  :  1°  les  enfants  trouvés;  2°  les  enfants  abandonnés; 
3°  les  orphelins  pauvres. 

TITRE  II.  —  DES  ENFANTS  TROUVÉS. 

2.  Les  enfants  trouvés  sont  ceux  qui,  nés  de  pères  et  mères  in- 
connus, ont  été  trouvés  exposés  dans  un  lieu  quelconque,  ou  por- 
tés dans  les  hospices  destinés  à  les  recevoir. 

3.  Dans  chaque  hospice  destiné  à  recevoir  des  enfants  trouvés, 
il  y  aura  un  tour  où  ils  devront  être  déposés. 

4.  Il  y  aura  au  plus,  dans  chaque  arrondissement,  un  hospice 
où  les  enfants  trouvés  pourront  être  reçus. 

Des  registres  constateront,  jour  par  jour,  leur  arrivée,  leur  sexe, 
leur  âge  apparent,  et  décriront  les  marques  et  les  langes  qui  peu- 
vent servir  à  les  faire  reconnaître. 

TITRE  III.  —  DES  ENFANTS  ABANDONNÉS   ET  ORPHELINS  PAUVRES. 

5.  Les  enfants  abandonnés  sont  ceux  qui,  nés  de  pères  ou  de 
mères  connus,  et  d'abord  élevés  par  eux,  ou  par  d'autres  per- 
sonnes à  leur  décharge,  en  sont  délaissés  sans  qu'on  sache  ce  que 
les  pères  et  mères  sont  devenus,  ou  sans  qu'on  puisse  recourir  à 
eux. 

6.  Les  orphelins  sont  ceux  qui,  n'ayant  ni  père  ni  mère,  n'ont 
aucun  moyen  d'existence. 

TITRE  IV.  —  DE  L'ÉDUCATION  DES  ENFANTS  TROUVÉS,  ABANDONNÉS 
ET    ORPHELINS    PAUVRES. 

7.  Les  enfants  trouvés  nouveau-nés  seront  mis  en  nourrice 
aussitôt  que  faire  se  pourra.  Jusque-là,  ils  seront  nourris  au  bibe- 
ron, ou  même  au  moyen  de  nourrices  résidant  dans  l'arrondisse- 
ment. S'ils  sont  sevrés  ou  susceptibles  de  l'être,  ils  seront  égale- 
ment mis  en  nourrice  ou  sevrage. 

8.  Ces  enfants  recevront  une  layette  ;  ils  resteront  en  nourrice 
ou  en  sevrage  jusqu'à  l'âge  de  six  ans. 

9.  A  six  ans,  tous  les  enfants  seront,  autant  que  faire  se  pourra, 
mis  en  pension  chez  des  cultivateurs  ou  des  artisans.  Le  prix  de 
la  pension  décroîtra  chaque  année  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans, 
époque  à  laquelle  les  enfants  mâles  en  état  de  servir  seront  mis  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  marine. 

10.  Les  enfants  qui  ne  pourront  être  mis  en  pension,  les  estro- 
piés, les  infirmes,  seront  élevés  dans  l'hospice  :  ils  seront  occupés 
dans  les  ateliers,  à  des  travaux  qui  ne  soient  pas  au-dessus  de  leur 
âge. 

vin.  27 
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TITRE  Y.  —  DES  DÉPENSES  DES  ENFANTS  TROUVÉS,  ABANDONNÉS 
ET  ORPHELINS. 

11.  Les  hospices  désignés  pour  recevoir  des  enfants  trouvés  sont 
chargés  de  la  fourniture  des  layettes  et  de  toutes  les  dépenses  in- 
térieures relatives  à  la  nourriture  et  à  l'éducation  des  enfants. 

12.  Nous  accordons  une  somme  annuelle  de  quatre  millions 
pour  contribuer  au  paiement  des  mois  de  nourrice  et  des  pen- 
sions des  enfants  trouvés  et  des  enfants  abandonnés. 

S'il  arrivait,  après  la  répartition  de  cette  somme,  qu'il  y  eût 
insuffisance,  il  y  sera  pourvu  par  les  hospices,  au  moyen  de 
leurs  revenus  ou  d'allocations  sur  les  fonds  des  communes. 

13.  Les  mois  de  nourrice  et  les  pensions  ne  pourront  être  payés 
que  sur  des  certificats  des  maires  des  communes  où.  seront  les  en- 
fants. Les  maires  attesteront,  chaque  mois,  les  avoir  vus. 

14.  Les  commissions  administratives  des  hospices  feront  visiter, 
au  moins  deux  fois  l'année,  chaque  enfant,  soit  par  un  commis- 
saire spécial,  soit  par  les  médecins  ou  chirurgiens  vaccinateurs  ou 
des  épidémies. 

TITRE  VI.  —  DE  LA  TUTELLE  ET  DE  LA  SECONDE  ÉDUCATION 
DES  ENFANTS  TROUVÉS  ET  DES  ENFANTS  ABANDONN'l.s. 

15.  Les  enfants  trouvés  et  les  enfants  abandonnés  sont  sous  la 
tutelle  des  commissions  administratives  des  hospices,  conformé- 
ment aux  règlements  existants.  Un  membre  de  cette  commission 
est  spécialement  chargé  de  cette  tutelle. 

16.  Lesdits  enfants,  élevés  â  la  charge  de  l'Etat,  sont  entière- 
ment à  sa  disposition;  et  quand  le  ministre  de  la  marine  en  dis- 
pose, la  tutelle  des  commissions  administratives  cesse. 

17.  Les  enfants  ayant  accompli  l'âge  de  douze  ans,  desquels 
l'Etat  n'aura  pas  disposé,  seront,  autant  que  faire  se  pourra,  mis 
en  apprentissage,  les  garçons  chez  des  laboureurs  ou  des  artisans; 
les  filles  chez  des  ménagères,  des  couturières  ou  autres  ouvrières, 
ou  dans  des  fabriques  et  manufactures. 

18.  Les  contrats  d'apprentissage  ne  stipuleront  aucune  somme 
en  faveur  ni  du  maître  ni  de  l'apprenti;  mais  ils  garantiront  au 
maître  les  services  gratuits  de  l'apprenti  jusqu'à  un  âge  qui  ne 
pourra  excéder  vingt-cinq  ans,  et  à  l'apprenti  la  nourriture,  l'en- 
tretien et  le  logement. 

19.  L'appel  à  l'armée,  comme  conscrit,  fera  cesser  les  obliga- 
tions de  l'apprenti. 

20.  Ceux  des  enfants  qui  ne  pourraient  être  mis  en  apprentis- 
sage, les  estropiés,  les  infirmes,  qu'on  ne  trouverait  point  à 
placer  hors  de  l'hospice  y  resteront,  à  la  charge  de  chaque  hos- 
pice. 

Des  ateliers  seront  établis  pour  les  occuper. 
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TITRE  VII.  —   DE  LA    RECONNAISSANCE   ET  DE    LA  RECLAMATION 
DES  ENFANTS  TROUVÉS  El  DBS  BNFAKTS  AKANIto.VNi'.s. 

21.  11  n'est  rien  change  aux  règles  relatives  à  la  reconnais- 
sance et  à  la  réclamation  des  enfants  trouvés  et  des  enfants 
abandonnés;  niais,  avant  d'exercer  aucun  droit,  les  parents  de- 
vront, s'ils  en  ont  les  moyens,  rembourser  toutes  les  dépenses 
faites  par  l'administration  publique  ou  parles  hospices;  et,  dans 
aucun  cas,  un  enfant  dont  l'Etat  aurait  disposé,  ne  pourra  être 
soustrait  aux  obligations  qui  lui  ont  été  imposées. 


TITRE  VIII. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


22.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  proposera,  avant  le 
1er  janvier  1812,  des  règlements  d'administration  publique  qui 
seront  discutés  en  notre  Conseil  d'Etat.  Ces  règlements  détermi- 
neront, pour  chaque  département,  le  nombre  des  hospices  où 
seront  reçus  les  enfants  trouvés  et  tout  ce  qui  est  relatif  à  leur 
administration  quant  à  ce,  notamment  un  mode  de  revue  des 
enfants  existants,  et  de  paiement  des  mois  de  nourrice  ou  pen- 
sions. 

23.  Les  individus  qui  seraient  convaincus  d'avoir  exposé  des 
enfants;  ceux  qui  feraient  habitude  de  les  transporter  dans  les 
hospices  seront  punis  conformément  aux  lois. 

24.  Notre  ministre  de  la  marine  nous  présentera  incessamment 
un  projet  de  décret  tendant  :  1°  à  organiser  son  action  sur  les 
enfants  dont  il  est  parlé  aux  articles  précédents;  2°  pour  régler  la 
manière  d'employer  sans  délai  ceux  qui,  au  1er  janvier  dernier, 
ont  atteint  l'âge  de  douze  ans. 

V.  Assistance  publique,  §  5,  Hospice. 

ENFANT  ADULTÉRIN.  —  1 .  On  appelle  ainsi  l'enfant  qui  est 
né  de  deux  personnes  dont  l'une  était  libre  et  l'autre  mariée  au 
moment  de  la  conception  :  ou  qui  étaient  alors  mariées  l'une  et 
l'autre,  mais  non  pas  l'une  avec  l'autre. 
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Pension  alimentaire,  23. 
Père  inconnu,  43. 
Présomptions,  44. 
Principes  généraux,  9  etsuiv. 


Promesse  d'aliments,  22. 
Reconnaissance,  6,  27. 
—  sous  seing  privé,  20. 
Succession  dévolue  à  l'Etat, 36 


Testament,  29  et  s.,  34. 
Transaction    sur    les  droits, 
59. 


DIVISION. 

Section    Ire.  —  Quels  enfants  sont  adultérins. 
Section     II.  —  Leur  état  sous  l'ancien  droit  et  la  législation  tran- 
sitoire. 
Section    III.  —  Leur  état  sous  le  Code  civil. 

§  1er.  —  Principes  généraux. 

§     2.  —  Nullité  de  la  reconnaissance  volontaire. 

§     3.  —  Prohibition  de  la  recherche  de  paternité  ou  maternité. 

§     4.  —  Transaction  sur  les  droits  des  enfants  adultérins. 

§     5.  —  Enregistrement. 

Section  I.  —  Quels  enfants  sont  adultérins. 

2.  Pour  savoir  si  un  enfant  est  adultérin,  il  faut  se  reporter  à 
l'époque  de  sa  conception,  et  non  pas  à  celle  de  la  naissance.  — 
Toullier,  t.  %  n.  917;  Duranton,  t.  3,  n.  194. 

3.  Si  donc,  depuis  la  conception,  mais  avant  la  naissance  de 
l'enfant,  le  père  épousait  une  autre  femme  que  la  mère,  l'enfant 
ne  serait  pas  adultérin,  quoique  né  pendant  le  mariage  de  son 
père.  Au  contraire,  si  le  père  était  marié  au  moment  de  la  con- 
ception, l'enfant  resterait  adultérin,  quoique  le  père  fût  libre  au 
moment  de  sa  naissance. 

4.  Autrefois  les  enfants  de  personnes  engagées  dans  les  ordres 
sacrés  étaient  réputés  adultérins.  Cette  fiction  du  droit  canon  n'a 
plus  aucune  autorité  sous  l'empire  du  Code  civil  et  des  lois  mo- 
dernes, nonobstant  la  prohibition  de  mariage  qui  frappe  les  ecclé- 
siastiques. 

Section  II.  —  Leur  état  sous  l'ancien  droit  et  la  législation 
transitoire. 

5.  L'adultère  a  été  proscrit  de  tout  temps,  sous  les  peines  les 
plus  graves.  L'empereur  Auguste  permettait  à  tous  les  citoyens 
de  le  dénoncer  et  d'en  demander  vengeance.  Constantin  le  punis- 
sait de  mort  et  Justinien  leur  interdisait  le  droit  de  réclamer  des 
aliments  de  leurs  père  et  mère  :  Nec  alendi,  nec  naturales  nomi- 
nandi  erant. 

6.  L'ancienne  législation  défendait  toute  reconnaissance  des 
enfants  adultérins,  mais  cette  reconnaissance  avait  été  momen- 
tanément autorisée  par  la  loi  du  12  brumaire  an  n,  art.  13,  qui  a 
formé  une  législation  transitoire. 

7.  L'état  et  les  droits  d'un  individu  reconnu  comme  adultérin 
postérieurement  à  cette  loi  en  vertu  d'un  acte  dont  l'auteur  est 
décédé  sous  l'empire  du  Code  civil,  doivent  être  déterminés  par 
les  dispositions  de  ce  Code.  —  Cass.,  18  mars  1846  (P.  47.1.48). 
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8.  ...  Alors  même  que  la  mère  aurait  fait,  avant  la  loi  de  bru- 
maire, et  suivant  les  formes  alors  usitées,  une  déclaration  de 
grossesse  dans  laquelle  le  prétendu  père  (qui  d'ailleurs  serait 
demeuré  étranger  à  la  déclaration)  aurait  été  désigné.  —  Même 
arrêt. 

Section  III.  —  Leur  état  sous  le  Code  civil. 

§  1".  —  Principes  généraux. 

9.  Sous  le  Code  civil,  les  enfants  nés  d'un  commerce  adultérin 
ne  peuvent  pas  être  reconnus  (art.  335,  C.  civ.),  ils  ne  peuvent 
être  admis  à  la  recherche,  soit  de  la  paternité,  soit  de  la  mater- 
nité. —  Art.  342,  C.  civ. 

ÎO.  Le  Code  n'accorde  à  l'enfant  adultérin  que  des  aliments 
«  réglés  eu  égard  aux  facultés  du  père  ou  de  la  mère,  au  nombre 
«  et  à  la  qualité  des  héritiers  légitimes.  »  —  Art.  762,  C.  civ. 

11.  Us  n'ont  aucuns  droits  héréditaires;  ils  ne  peuvent  même 
rien  recevoir  de  leurs  père  et  mère  par  donation  ou  par  testa- 
ment. —  Art.  908,  C.  civ. 

12.  L'arrêt  qui,  pour  déclarer  l'adultérinité  d'un  enfant,  se 
fonde,  non  sur  l'acte  de  reconnaissance  émané  de  son  père  pré- 
tendu, mais  sur  les  énonciations  consignées  dans  une  décision 
passée  en  force  de  chose  jugée,  desquelles  il  résulte  que  cet  en- 
fant est  né  de  tel  ou  telle,  à  une  époque  où  l'un  des  deux  était 
dans  les  liens  d'un  mariage,  ne  contient  aucune  violation  de  l'art. 
335,  C.  civ.  —  Cass.,  12  déc.  1854  (P.  55.1.387). 

|  2.  —  Nullité  de  la  reconnaissance  volontaire. 

13.  La  reconnaissance  volontaire  d'un  enfant  adultérin  est  ab- 
solument interdite  (art.  335,  C.  civ.).  C'est  l'aveu  d'un  crime, 
disait-on  au  Conseil  d'Etat,  que  les  mœurs  défendent  de  révéler. 

14.  Une  telle  reconnaissance  ne  suffirait  pas  pour  donner  à 
l'enfant  adultérin  l'action  en  aliments.  Car  la  reconnaissance  vo- 
lontaire est  entièrement  nulle.  Elle  n'existe  pas  aux  veux  de  la 
loi. 

15.  C'est  ce  qui  a  été  confirmé  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation.  Un  arrêt  du  5  fév.  1841  s'exprime  ainsi  :  «  Sous 
l'empire  du  Code  civil,  la  recherche  de  la  paternité  est  interdite; 
l'art.  335  de  cette  loi  défend,  en  termes  absolus,  la  reconnais- 
sance des  enfants  adultérins  ;  même  ces  enfants,  aux  termes  de 
l'art.  342,  ne  sont  jamais  admis  à  la  recherche  de  la  maternité; 
il  suit  de  là  que  l'art.  762,  en  leur  accordant  des  aliments,  ne 
s'applique  qu'aux  seuls  cas  où  la  preuve  de  la  filiation  adultérine 
est  acquise  en  justice  par  la  force  des  choses  et  non  au  cas  où  la 
preuve  de  cette  filiation  ne  résulterait  que  d'une  simple  recon- 
naissance que  la  loi  prohibe  expressément  »  (P.  41.1.349). 

16.  Si  la  reconnaissance  d'un  enfant  adultérin  est  tellement 
nulle  qu'elle  ne  peut  jamais  lui  profiter,  elle  ne  peut  non  plus 
jamais  lui  nuire  et  notamment  lui  être  opposée  pour  le  priver  de 
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donation  ou  de  legs  fait  en  sa  faveur  par  celui  qui  l'a  reconnu.  — 
Gass.,  28  juin  1815. 

17.  Cet  arrêt  qui  a  posé  les  principes  de  la  matière  contient  ces 
motifs  remarquables  : 

«  L'objet  de  cet  art.  333,  proclamé  par  l'orateur  du  gouverne- 
ment et  par  les  orateurs  du  tribunat,  a  été  d'empêcher,  par  res- 
pect pour  les  bonnes  mœurs  et  la  pudeur  sociale,  toutes  les  recon- 
naissances volontaires  des  crimes  d'adultère,  et  de  prévenir  les 
débats  scandaleux  auxquels  pourraient  donner  lieu  ces  révélations 
honteuses;  et  qu'ainsi,  lorsque  ces  reconnaissances,  ces  confes- 
sions volontaires,  ont  été  faites,  malgré  la  prohibition  de  la  loi, 
elles  ne  peuvent  produire  aucun  effet;  les  confessions  volontaires 
d'une  filiation  adultérine  se  trouvent  prescrites  par  les  mêmes 
motifs  que  les  reconnaissances  volontaires  d'une  paternité  adul- 
térine; elles  offenseraient  également  les  bonnes  mœurs,  elles  por- 
teraient également  atteinte  à  la  pudeur  sociale,  elles  donneraient 
également  lieu  à  des  débats  scandaleux,  en  conséquence,  elles  sont 
également  illicites;  d'ailleurs,  rechercher  dans  des  faits  et  des 
actes  la  preuve  de  l'aveu  d'une  filiation  adultérine,  ce  serait  indi- 
rectement rechercher  la  paternité,  mais  toute  recherche  de  la 
paternité  est  formellement  interdite,  surtout  en  matière  d'adul- 
tère, par  les  art.  310  et  342,  G.  civ.,  et  d'après  la  disposition 
générale  de  ces  deux  articles,  la  recherche  ne  peut  pas  plus  avoir 
lieu  contre  des  enfants  qu'à  leur  profit  pour  établir  leur  filia- 
tion... »  (P.  chr.). 

18.  La  reconnaissance  volontaire  d'un  adultérin  faite  sous 
l'empire  du  Code  civil,  malgré  la  prohibition  de  l'art.  335  de  ce 
Code,  donne  à  l'enfant  authentiquement  reconnu  par  son  père  le 
droit  de  réclamer  des  aliments,  surtout  si  la  filiation  est  constatée 
par  un  acte  de  naissance  qui  le  présente  comme  fils  légitime.  — 
Bruxelles,  29  juill.  1811  (S. 11. 2.-181). 

19.  Jugé  pareillement  que  la  reconnaissance  volontaire  d'un 
enfant  adultérin,  nulle  en  ce  qui  touche  les  droits  de  famille  et  le 
droit  de  succéder,  n'en  a  pas  moins  l'effet  de  donner  à  l'enfant  le 
droit  de  réclamer  des  aliments.  —  Rennes,  31  déc.  1834  (S.  37.2. 
506). 

20.  Jugé  encore  que  l'art.  762,  C.  civ.,  accordant  aux  enfants 
adultérins  le  droit  de  demander  des  aliments  à  leur  père,  et  l'art. 
33o  ne  permettant  pas  qu'ils  soient  reconnus  en  forme  authenti- 
que, il  faut  conclure  que  la  loi,  pour  leur  accorder  des  aliments, 
se  contente  d'une  reconnaissance  sous  seing  privé,  et  que  la  pro- 
hibition de  l'art.  335  a  pour  unique  objet  l'exclusion  des  droits 
successifs.  —  Nancy,  20  mai  1816  (S.  17.2.149). 

SI.  Celui  dont  la  filiation  adultérine  est  établie  ou  n'est  pas 
contestée  par  les  héritiers  de  son  frère,  a  droit  au  legs  d'aliments 
que  ce  dernier  lui  a  fait,  quoique  le  testament  qui  renferme  ce 
legs  contienne  en  même  temps  une  reconnaissance  de  l'enfant 
adultérin.  Dans  ce  cas,  l'enfant  adultérin  a  droit  aux  aliments, 
non  en  vertu  de  la  reconnaissance  qui  est  nulle,  mais  en  vertu  de 
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sa  qualité  d'entant  qui  n'est  pus  contestée.  —  Cass.,  13  juill.  I8'i6 
(S.  46.1.721). 

22.  La  promesse  faite  au  profit  d'un  enfant  adultérin  dans 
l'acte  de  reconnaissance  de  cet  enfant,  souscrite  par  son  père  ou 
sa  mère,  de  lui  fournir  des  aliments  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  état 
de  gagner  sa  vie,  est  valable  et  obligatoire  et  elle  doit  recevoir 
son  exécution.  —  Grenoble,  20  janv.  1831  (S.  33.2.538). 

23.  Jugé  pareillement  que  l'engagement  contracté  par  le  père 
de  payer  une  pension  alimentaire  à  son  enfant  adultérin,  est  obli- 
gatoire pour  le  père,  il  ne  peut  s'y  soustraire  sur  le  motif  que  cet 
engagement  serait  sans  cause  valable  ou  licite.  —  Rennes,  31  déc. 
1834  (S.  37.2.506). 

24.  Le  principe  de  la  nullité  de  la  reconnaissance  des  enfants 
adultérins  réagit  aussi  sur  le  sort  des  dons  et  legs  faits  à  ces  en- 
fants par  le  père  ou  la  mère  qui  les  a  reconnus.  A  cet  égard  s'est 
particulièrement  élevée  la  question  de  savoir  si  la  reconnaissance 
de  l'enfant,  dans  ce  cas,  est  frappée  d'une  nullité  tellement  abso- 
lue, qu'elle  ne  puisse  avoir  aucun  effet  ni  pour  ni  contre  l'enfant, 
en  telle  sorte  que,  malgré  cette  reconnaissance,  sa  filiation  n'en 
reste  pas  moins  inconnue,  et  que  par  suite  on  ne  puisse  faire  an- 
nuler les  libéralités  dont  il  a  été  l'objet,  comme  faites  à  un  enfant 
naturel  ou  adultérin,  en  contravention  aux  dispositions  combinées 
des  art.  762  et  908,  C.  civ.,  qui  défendent  de  donner  autre  chose 
à  ces  enfants  que  des  aliments.  La  question  est  des  plus  contro- 
versées, mais  c'est  dans  le  sens  de  l'affirmative  que  s'est  définitive- 
ment prononcée  la  jurisprudence. 

25.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  toute  reconnaissance  d'enfant  na- 
turel faite  avant  le  Code  civil,  ou  depuis,  par  un  individu  marié, 
est  absolument  nulle  et  ne  peut  avoir  effet  ni  pour  ni  contre,  no- 
tamment pour  faire  annuler  ou  réduire  à  de  simples  aliments  les 
dons  ou  legs  qui  lui  ont  été  faits.  —  Cass.,  28  juin  1815;  11  nov. 
1819;  Grenoble,  26  juin  1821;  Riom,  6  août  1821;  Cass.,  9  mars 
1834;  Bordeaux.  21  déc.  1835;  Cass.,  3  fév.  1841;  19  avril 
1847. 

26.  Jugé  pareillement  que  l'art.  335,  C.  civ.,  qui  prohibe  les 
reconnaissances  d'enfants  au  profit  d'enfants  adultérins,  emporte 
nullité  des  actes  de  reconnaissance,  et  leur  ôte  tout  effet  pour  et 
contre  les  enfants  reconnus;  soit  qu'il  s'agisse  de  prononcer  direc- 
tement sur  leur  état  civil,  soit  que  la  question  d'état  ne  doive  être 
appréciée  que  relativement  à  des  dons  ou  legs  faits  à  ces  enfants. 
—  Cass.,  !"  août  1827  (S.  28.1.49). 

27.  Jugé  de  même  que  la  reconnaissance  volontaire  d'un  en- 
fant adultérin  faite  par  son  père,  notamment  dans  son  acte  de 
naissance,  est  absolument  nulle,  tellement  qu'elle  ne  peut  être 
opposée  à  cet  enfant  pour  l'empêcher  de  recueillir  un  legs  fait  en 
sa  faveur  par  celui  qui  l'a  reconnu,  l'état  de  cet  enfant  restant 
toujours  incertain,  nonobstant  cette  reconnaissance.  Il  n'y  a  inca- 
pacité pour  les  enfants  adultérins  de  recevoir  des  dons  ou  legs  du 
père  ou  de  la  mère  qui  les  a  reconnus,  que  dans  le  cas  où  la 
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preuve  de  la  filiation  adultérine  se  trouve  acquise  par  la  force  des 
choses  ou  des  jugements.  —  Gass.,  8  fév.  1836  (S.  36.1.241). 

28.  De  même,  le  legs  fait  à  un  enfant  adultérin  par  le  père 
qui  l'a  reconnu,  ne  peut  être  annulé  pour  cause  illicite,  lorsque  la 
reconnaissance  ne  se  trouve  pas  dans  le  testament  même  qui  con- 
tient ce  legs.  —  Grenoble,  6  fév.  1845  (S.  46.2.579). 

29.  La  reconnaissance  d'un  enfant  adultérin  n'est  pas  de  na- 
ture à  entraîner  la  nullité  du  legs  qui  lui  est  fait  dans  un  testament 
postérieur  par  celui  qui  s'en  est  déclaré  le  père.  —  Cass.,  18  mars 
1846  (S.  47.1.30). 

30.  La  reconnaissance  d'un  enfant  adultérin  par  celui  qui  s'en 
déclare  le  père,  dans  un  testament  où  il  lui  fait  un  legs,  n'est  pas 
de  nature  à  entraîner  la  nullité  du  legs,  comme  reposant  sur  une 
cause  illicite,  lorsque  ce  legs  est  dépassé  par  les  aliments  dus  à 
l'enfant.  —  Amiens,  16  mars  1845  (S.  46.1.721). 

31.  Des  collatéraux  ne  sont  pas  recevables  à  demander  l'an- 
nulation d'un  legs  universel,  sous  l'offre  qu'ils  font  de  prouver 
que  le  légataire  est  un  enfant  adultérin  du  testateur.  Ils  ne  pour- 
raient être  admis  à  la  preuve  de  ce  fait,  quand  même  le  légataire 
serait  qualifié  par  son  acte  de  naissance,  enfant  de  père  inconnu. 
—  Paris,  6  juin  1809  (S.  09.2.310). 

32.  De  même,  des  héritiers  ne  sont  pas  recevables  à  demander 
l'annulation  d'un  legs  universel,  à  la  charge  par  eux  de  prouver 
que  le  légataire  est  un  enfant  adultérin  du  testateur,  surtout  si  le 
légataire  est  inscrit  sur  les  registres  comme  enfant  légitime.  — 
Limoges,  7  dôc.  1809  (S.  13.2.335). 

33.  Jugé  encore  que  les  actes  de  reconnaissance  volontaire 
d'un  enfant  adultérin  étant  nuls  d'une  nullité  absolue,  ils  ne  peu- 
vent être  invoqués  ni  pour  ni  contre  l'enfant,  bien  qu'ils  soient 
appuyés  de  possession  d'état,  et  de  notoriété  publique.  Dans  ce 
cas,  et  nonobstant  la  reconnaissance  de  ses  père  et  mère,  l'état 
de  l'enfant  adultérin  reste  incertain,  tellement  qu'à  l'égard  du 
père  qui  l'a  reconnu,  l'enfant  adultérin  n'est  pas  réputé  incapable 
de  recevoir,  et  par  suite,  que  le  don  fait  par  le  père  à  la  mère  de 
l'enfant  ne  doit  pas  être  considéré  comme  fait  à  personne  inter- 
posée et  doit  être  maintenu  en  faveur  de  la  mère. — Gass.  18  mars 
1828  (S.  28.1.313). 

34.  Lorsque  l'enfant  est  prouvé  incestueux  par  le  testament 
même  qui  lui  fait  un  legs,  de  telle  sorte  qu'il  est  inutile  pour 
établir  sa  filiation  de  se  livrer  à  aucune  recherche  de  la  paternité 
ou  de  la  maternité,  l'enfant  ne  peut,  scindant  l'acte,  écarter 
comme  prohibée,  la  reconnaissance  ou  déclaration  de  naissance 
incestueuse  et  réclamer  le  legs.  En  un  tel  cas,  la  reconnaissance 
et  le  legs  sont  indivisibles;  par  suite,  le  legs  est  nul  comme  ayant 
une  cause  illicite  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs. — Cass.,  4  janv. 
1832  (S.  32.1.145). 

35.  Mais  jugé,  par  contre,  qu'une  telle  reconnaissance  a  aussi 
l'effet  d'autoriser  l'enfant  à  faire  réputer  sa  filiation  constante, 
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aux  fins  d'obtenir  des  aliments  conformément  à  l'art.  764,  C.  civ. 

—  Toulouse,  5  mars  1827  (S.  27.2.162). 

36.  Une  reconnaissance  d'enfant  adultérin  (nulle  à  l'égard  de 
reniant)  n'est  pas  nulle  aussi  à  l'égard  de  la  mère,  en  ce  sens 
que  celle-ci  puisse  recueillir  la  succession  de  l'enfant,  reconnu 
par  elle  adultérin;  et  la  succession  appartient  à  l'Etat  par  droit 
de  déshérence.  —  Nîmes,  15  juill.  1824  (S.  25.2.318). 

37.  Le  partage  de  la  succession  du  père  commun  opéré  volon- 
tairement entre  un  enfant  légitime  et  des  enfants  adultérins  con- 
fère à  ceux-ci  des  droits  héréditaires  à  la  succession,  et  ne  peut 
désormais  être  attaqué  par  l'enfant  légitime.  — Aix,  12  déc.  1839 
(S.  -40.2.176). 

38.  La  reconnaissance  d'un  enfant  dans  son  acte  de  naissance 
faite  par  un  individu  qui  s'en  déclare  le  père,  et  qui  indique 
comme  mère  une  personne  engagée  dans  les  liens  du  mariage, 
n'est  pas  un  titre  dont  l'enfant  puisse  se  prévaloir  pour  reclamer 
des  droits  successifs  sur  les  biens  de  son  prétendu  père,  la  recon- 
naissance étant  nulle  comme  renfermant  une  filiation  adultérine. 

—  Bastia,  18  août  1843  (P.  43.789). 

39.  ...  Et  cette  nullité  n'en  existe  pas  moins,  bien  que  la  mère 
ait  été  désignée  dans  l'acte  de  naissance  par  son  nom  de  demoi- 
selle, et  qu'elle  ait  postérieurement  avoué  sa  maternité  dans  le 
contrat  de  mariage  de  l'enfant.  —  Même  arrêt. 

g  3.  —  Prohibition  de  la  recherche  de  paternité  ou  maternité. 

40.  La  recherche  de  la  paternité  ou  même  de  la  maternité 
adultérine  est  formellement  prohibée  par  la  loi  (art.  342,  G.  civ.). 
Elle  est  également  prohibée  même  dans  le  cas  d'enlèvement,  et 
quoique  l'époque  de  cet  enlèvement  se  rapporte  à  celle  de  la  con- 
ception. —  Duranton,  t.  3,  n.  233.  —  Contra,  Favard,  Répert., 
v°  Enfant  adultérin,  n.  1. 

41.  La  recherche  de  la  paternité  ou  de  la  maternité  adultérine 
est  interdite  à  l'enfant,  même  pour  se  procurer  des  aliments. 
Ainsi,  la  preuve  de  la  paternité  et  par  suite  l'obligation  de  four- 
nir des  aliments  ne  peut  être  considérée  comme  résultant  de  let- 
tres missives  ou  d'actes  sous  seing  privé  que  le  prétendu  père  ne 
voudrait  ni  reconnaître  ni  désavouer. —  Cass.,  4  déc.  1837  (P.  37. 
2.564). 

42.  Elle  est  interdite  contre  l'enfant  comme  à  son  profit;  de 
telle  sorte  que  les  héritiers  d'un  testateur  ne  peuvent  être  admis 
à  prouver  que  le  légataire  institué  à  titre  universel  ou  particulier 
est  un  enfant  adultérin  de  ce  testateur.  —  Paris,  6  juin  1809; 
Bourges,  7  mai  1810;  Cass.,  14  mai  1810,  14  mai  1841;  17  déc. 
1816;  1er  avril  1818;  Grenoble,  26  juin  1821;  Toulouse,  ',5  avril 
1834. 

43.  Alors  même  que  le  légataire  universel  serait  indiqué  comme 
fils  de  père  inconnu.  —  Paris,  9  juin  1809. 

44.  ...  Et  que  la  filiation  adultérine  résulterait  de  diverses 
présomptions  (Cass.,  17  déc.  1816),  ou  d'une  lettre  confidentielle 
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jointe  au  testament  (Cass.,  1er  avril  1818);  ou  de  reconnaissances 
plus  ou  moins  directes  renfermées  dans  des  lettres  missives.  — 
Amiens,  20  fév.  1819  (P.  chr.). 

45.  Ainsi,  on  ne  peut  se  livrer  à  des  investigations  tendant  à 
établir  l'identité  d'un  enfant  naturel  reconnu  avec  un  enfant 
dont  l'acte  de  naissance  serait  postérieur  au  mariage  du  père.  — 
Pau,  13  déc.  1836  (P.  37.359). 

46.  ...  Ni  attaquer  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  faite 
par  son  père,  en  alléguant  qu'il  résulte  de  cet  acte  et  d'autres 
pièces  que  cet  enfant  est  adultérin  du  côté  de  sa  mère.  —  Pau, 
27  juill.  1822  (P.  24.388). 

47.  Peu  importe  que  la  preuve  en  soit  offerte  par  voie  d'ac- 
tion. —  Bourges,  7  mai  1810;  Paris,  G  juin  1809;  Cass.,  14  mai 
1810  (P.  chr.);  1-4  mai  1811  ;  1er  avril  1818  (P.  chr.). 

48.  Jugé  toutefois  qu'on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  recherche  de 
la  paternité  ou  de  la  maternité  adultérine,  lorsque  cette  paternité 
ou  maternité  émanant  d'actes  de  reconnaissance  du  père  ou  de  la 
mère,  il  n'y  a  plus  qu'à  la  déclarer.  En  conséquence,  la  preuve 
d'adultérinité  d'un  enfant  naturel  peut  résulter  de  la  reconnais- 
sance faite  dans  son  acte  de  naissance  par  son  père  et  dans  un 
acte  extrajudiciaire  par  sa  mère,  et  cette  reconnaissance  doit  pro- 
duire effet  pour  et  contre  l'enfant.  —  Lyon,  25  mars  1835. 

49.  En  principe,  ce  n'est  pas  rechercher  une  maternité  adulté- 
rine que  de  se  prétendre  l'enfant  d'une  femme  mariée  et  par  suite 
l'enfant  du  mariage  même.  Un  enfant,  inscrit  d'abord  à  l'état 
civil  comme  né  de  père  et  mère  inconnus,  pourrait  revendiquer 
ainsi  une  filiation  légitime,  quoique  antérieurement  il  eût  été 
reconnu  par  un  tiers.  Cette  reconnaissance  ne  peut  faire  obstacle 
à  cette  prétention,  parce  que  la  maxime  que  nul  ne  peut  réclamer 
un  état  contraire  à  celui  que  lui  donnent  son  titre  de  naissance  et 
la  possession  conforme  à  ce  titre,  n'est  pas  applicable  à  la  filia- 
tion des  enfants  naturels.  Si  donc  la  preuve  de  la  maternité  est 
acquise,  l'enfant  est  présumé  né  dans  le  mariage,  et  cette  pré- 
somption subsiste  jusqu'à  preuve  contraire  de  la  part  du  mari. — 
Cass.,  12  fév.  1839  (P.  40.84). 

50.  Est  nul,  comme  reposant  sur  une  cause  illicite,  le  legs  fait 
au  profit  d'une  personne  dont  le  testateur  exprime  l'opinion  qu'il 
est  le  père  adultérin,  alors  que  cette  opinion  est  le  motif  détermi- 
nant de  la  libéralité.  —  Amiens,  14  janv.  1864;  Cass.,  22  janv. 
1864;  Revue,  n.  1146  et  1865;  Répert.  de  la  Revue,  v°  Legs,  n.  16. 

51.  Il  est  de  principe  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  adul- 
térin est  prohibée  par  la  loi;  elle  ne  peut  ni  lui  profiter,  ni  lui 
préjudicier,  elle  ne  saurait  être  une  cause  de  nullité  des  legs  que 
ses  père  et  mère  ont  pu  lui  faire.  —  Cass.,  19  avril  1847  (Dali., 
47.1.128;  S.  47.1.562). 

52.  Il  résulte  des  décisions  de  la  Cour  d'Amiens  et  de  la  Cour 
de  cassation  rappelées  sous  le  numéro  précédent  que  les  disposi- 
tions à  titre  gratuit  sont  nulles,  aussi  bien  que  les  dispositions  à 
titre  onéreux,  lorsqu'elles  reposent  sur  une  cause  illicite,  et  qu'on 
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doit  considérer  comme  telle  la  libéralité  fuite  par  un  testateur  à 
celui  qu'il  croyait  être  son  enfant  adultérin,  quand  cette  libéralité 
n'a  eu  pour  mobile  et  pour  cause  déterminante  que  l'opinion  que 
le  testateur  avait  de  sa  paternité.  Seulement  la  jurisprudence 
(notamment  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  34  juill.  1800, 
S.  60.1.834)  ajoute  là  preuve  de  l'opinion  que  le  testateur  avait 
de  sa  paternité  et  de  l'influence  déterminante  que  cette  opinion  a 
exercée  sur  ses  dispositions,  doit  résulter  entière  et  complète  des 
dispositions  attaquées;  elle  ne  peut  s'induire  ni  d'une  reconnais- 
sauce  antérieure  que  le  testament  ne  rappellerait  pas,  ni  de  pa- 
piers domestiques  et  de  correspondances  qui  conduiraient  indi- 
rectement à  une  reconnaissance  de  la  paternité.  —  Sic,  Merlin, 
Bépert.,  v°  Filiation,  n.  20;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  721  ;  Troplong, 
Donat.  et  test.,  n.  030.  —  V.  Revue,  n.  1146,  en  note. 

5Ï5.  Un  enfant  adultérin  est  sans  droit  pour  porter  le  nom  de 
son  père,  bien  que  celui-ci  le  lui  ait  toujours  donné  :  le  nom,  fai- 
sant partie  de  l'état  des  personnes,  appartient  exclusivement  aux 
membres  de  la  famille.  —  Paris,  22  mars  1828  (S.  29.2.75). 

54.  Jugé  encore  que  l'enfant  adultérin,  inscrit  dans  un  acte  de 
naissance  sous  le  nom  du  père  qui  le  reconnaît,  ne  peut  acquérir 
le  droit  de  porter  ce  nom,  soit  par  l'aveu  tacite  de  la  famille,  soit 
par  la  prescription  résultant  d'une  possession  trentenaire. — Douai. 
20  déc.  1855  (S.  57.2.188). 

55.  Un  frère  a  qualité  pour  demander  la  radiation  du  nom  de 
sa  famille  inscrit  sur  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  adultérin  de 
son  frère.  —  Douai,  26  déc.  1857  (S.  57.2.188). 

56.  La  recherclie  de  la  paternité  ne  peut  être  faite  contre  un 
enfant  légataire  que  l'on  prétend  adultérin,  mais  dont  Je  vice 
d'adultérinité  n'étant  pas  constaté  par  acte  public,  résulterait 
tout  au  plus  d'une  lettre  particulière.  —  Cass.,  1er  avril  1818  (S. 
18.1.211). 

5T.  L'arrêt  qui  ordonne,  au  profit  d'un  légataire  universel, 
l'exécution  du  testament  qui  l'a  institué,  ne  peut  être  réputé  avoir 
violé  les  principes  qui  défendent  de  gratifier  les  enfants  adulté- 
rins au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  leurs  aliments,  sous 
prétexte  que  l'adultérinité  du  gratifié  pourrait  s'induire  de  cer- 
taines énonciations  du  testament,  les  déclarations  et  reconnais- 
sances tendant  à  imprimer  à  un  enfant  la  qualité  d'enfant  adul- 
térin ne  pouvant  ni  lui  nuire  ni  lui  profiter.  — Cass.,  19  avril 
1847  (P.  47.1.368). 

58.  L'enfant  naturel  dont  l'acte  de  naissance  désigne  le  père 
et  la  mère,  et  dont  le  père  est  rendu  certain  par  une  possession 
d'état  conforme  à  ce  titre,  ne  peut,  sans  violation  des  art.  335  et 
342,  C.  civ.,  qui  défendent  la  recherche  d'une  maternité  adulté- 
rine, être  admis  à  rechercher  pour  mère  une  femme  qui,  à  l'épo- 
que où  se  place  sa  naissance,  était  unie  à  un  autre  par  les  liens 
du  mariage.  —  Bordeaux,  25  mai  1848  (P.  49.265).  * 


428  ENFANT  DU  PREMIER  AGE  ET  NOURRISSONS. 

§  4.  —  Transaction  sur  les  droits  des  enfants  adultérins. 

59.  L'état  des  personnes  ne  peut  jamais  être  l'objet  d'une 
transaction;  mais  il  en  est  autrement  des  intérêts  pécuniaires 
qui  en  dépendent.  —  Cass.,  12  juin  1838  (P.  38.2.366). 

60.  Ainsi,  les  enfants  légitimes  qui  ont  reconnu  comme  légi- 
time un  enfant  adultérin  et  l'ont  admis  en  cette  qualité  au  par- 
tage de  la  succession  du  père  commun,  quoiqu'ils  connussent  le 
vice  de  sa  naissance,  peuvent  toujours  revenir  sur  cette  recon- 
naissance, empêcher  l'enfant  adultérin  de  porter  le  nom  de  sa 
famille,  et  faire  rectifier  les  actes  dans  lesquels  ce  nom  lui  a  été 
attribué;  mais  ils  ne  peuvent  revenir  sur  le  partage  et  exiger  la 
restitution  de  la  portion  de  biens  qu'il  a  recueillie.— Aix,  12  déc. 
1839  (P.  40.1.349);  Orléans,  6  mars  1841  (P. 41. 2. 241). 

61.  Les  actes  par  lesquels  le  père  et  la  mère  d'enfants  adulté- 
rins ont  admis  illicitement  ces  enfants  au  partage  anticipé  de 
leurs  biens,  concurremment  avec  leurs  enfants  légitimes,  ne  sont 
susceptibles  d'aucune  ratification  valable  de  la  part  de  ces  derniers, 
qui  peuvent,  dès  lors,  en  demander  la  nullité,  nonobstant  toute 
ratification.  Amiens,  17  fév.  1857  (P.  57.785). 

§  5.  —  Enregistrement. 

62.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dispositions  des  art.  762  et  763, 
C.  civ.,  la  pension  alimentaire  qui  est  constituée  à  l'enfant  adultérin  par 
son  père  ou  par  sa  mère  ne  donne  ouverture  qu'à  un  droit  proportionnel 
de  20  cent,  par  100  fr.  comme  pension  alimentaire.  —  V.  Aliments,  §  6, 
n.  KJl  et  suiv. 

ENFANT  DU  PREMIER  AGE  ET  NOURRISSONS.  —  1.  Frappé 
de  l'excessive  mortalité  qui  atteint  les  enfants  mis  en  nourrice, 
le  législateur  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  chercher  à  arrêter  un 
fléau  qui  contribue  pour  une  large  part,  à  la  dépopulation  de  la 
France.  C'est  dans  ce  but  qu'a  été  votée  la  loi  du  23  déc.  1874, 
due  à  l'initiative  de  M.  Roussel,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  1er  de  la  loi  ci-dessus  indiquée,  tout  en- 
fant âgé  de  moins  de  deux  ans,  qui  est  placé,  moyennant  salaire, 
en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde  hors  du  domicile  de  ses  pa- 
rents, devient  par  ce  fait  l'objet  d'une  surveillance  de  l'autorité 
publique,  ayant  pour  but  de  protéger  sa  vie  et  sa  santé. 

3.  Sont  soumis  à  la  surveillance  instituée  par  la  loi  (V.  art.  2  à 
5  de  la  loi  de  1874)  :  toute  personne  ayant  un  nourrisson,  ou  un 
ou  plusieurs  enfants  en  sevrage  ou  en  garde,  placés  chez  elle, 
moyennant  salaire;  les  bureaux  de  placements  et  tous  les  inter- 
médiaires qui  s'emploient  au  placement  des  enfants  en  nourrice, 
en  sevrage  ou  en  garde.  —  Le  refus  de  recevoir  la  visite  du  mé- 
decin, du  maire  de  la  commune  ou  de  toutes  autres  personnes 
déléguées  ou  autorisées  en  vertu  de  la  loi,  est  puni  d'une  amende 
de  5  à  15  fr.  —  Un  emprisonnement  d'un  à  cinq  jours  peut  être 
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prononcé  si  le  refus  dont  il  s'agit  est  accompagné  d'injures  ou  de 
violences.  —  Ibid.,  art.  6. 

4.  Toute  personne  qui  place  un  enfant  en  nourrice,  en  sevrage 
ou  en  garde,  est  tenue,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  346,  C. 
pén.  (emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois  et  amende  de  16  à 
300  fr.),  d'en  faire  la  déclaration  à  la  mairie  de  la  commune  où 
a  été  faite  la  déclaration  de  la  naissance  de  l'enfant  ou  à  la  mairie 
de  la  résidence  actuelle  du  déclarant,  en  indiquant,  dans  ce  cas, 
le  lieu  de  la  naissance  de  l'enfant,  et  de  remettre  à  la  nourrice  ou 
à  la  gardeuse  un  bulletin  contenant  un  extrait  de  l'acte  de  nais- 
sance de  l'enfant  qui  lui  est  confié.  —  Ibid.,  art.  7. 

5.  Toute  personne  qui  a  reçu  chez  elle,  moyennant  salaire,  un 
nourrisson  ou  un  enfant  en  sevrage  ou  en  garde,  est  tenue,  sous 
les  peines  portées  en  l'art.  346,  G.  pén.  (V.  sup?'à,  n.  4)  :  1°  d'en 
faire  la  déclaration  à  la  mairie  de  la  commune  de  son  domicile 
dans  les  trois  jours  de  l'arrivée  de  l'enfant,  et  de  remettre  le  bul- 
letin mentionné  en  l'art.  7  (V.  ibid.);  2°  de  faire,  en  cas  de  chan- 
gement de  résidence,  la  môme  déclaration  à  la  mairie  de  sa  nou- 
velle résidence;  3°  de  déclarer  dans  le  même  délai,  le  retrait  de 
l'enfant  par  ses  parents  ou  la  remise  de  cet  enfant  à  une  autre 
personne,  pour  quelque  cause  que  cette  remise  ait  lieu  ;  4°  en  cas 
de  décès  de  l'enfant,  de  déclarer  ce  décès  dans  les  vingt-quatre 
heures.  —  Ibid.,  art.  9.  —  V.  aussi  art.  8,  10  et  H. 

6.  Si,  par  suite  d'une  négligence  de  la  part  d'une  nourrice  ou 
dune  gardeuse,  il  est  résulté  un  dommage  pour  la  santé  d'un  ou 
de  plusieurs  enfants,  la  peine  d'emprisonnement  peut  être  pro- 
noncée. 

En  cas  de  décès  d'un  enfant,  l'application  des  peines  portée  en 
l'art.  319,  G.  pén.  (emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans, 
amende  de  50  à  600  fr.),  peut  être  prononcée.  —  Ibid.,  art.  11, 
§  3  et  4. 

7.  Les  mois  de  nourrice  dus  par  les  parents  ou  par  toute  autre 
personne  font  partie  des  créances  privilégiées  et  prennent  rang 
entre  les  n°*  3  et  4  de  l'art.  2101,  G.  civ.  —  Ibid.,  art.  14.  —  V. 
Privilège. 

8.  Un  règlement  d'administration  publique  du  27  fév.  1877  a 
déterminé  :  1°  les  modes  d'organisation  du  service  de  surveillance 
institué  par  la  loi;  l'organisation  de  l'inspection  médicale;  les 
attributions  et  les  devoirs  des  médecins  inspecteurs;  le  traitement 
de  ces  inspecteurs;  les  attributions  et  les  devoirs  de  toutes  les 
personnes  chargées  des  visites  ;  2°  les  obligations  imposées  aux 
nourrices,  aux  directeurs  des  bureaux  de  placement  et  à  tous  les 
intermédiaires  du  placement  des  enfants;  3°  la  forme  des  décla- 
rations, registres,  certificats  des  maires  et  des  médecins  et  autres 
pièces  exigées  par  les  règlements. 

ENFANT  EMPLOYÉ  DANS  LES  PROFESSIONS  AMBULANTES. 
—  1 .  Des  dispositions  tutélaires  ont  été  établies  par  une  loi  du 
7  déc.  1874.  L'art.  1er  punit  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans  et  d'une  amende  de  16  à  200  fr.  :  1°  tout  individu  qui 
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ferait  exécuter  par  des  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  des 
tours  de  force  périlleux  ou  des  exercices  de  dislocation  ;  2°  tout 
individu  autre  que  les  père  et  mère,  pratiquant  les  professions 
d'acrobate  ,  saltimbanque  ,  charlatan  ,  montreur  d'animaux  ou 
directeur  de  cirque,  qui  emploierait  dans  ses  représentations  des 
enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans.  La  même  peine  est  applica- 
ble aux  père  et  mère  exerçant  les  professions  ci-dessus  désignées 
qui  emploieraient  dans  leurs  représentations  leurs  enfants  âgés 
de  moins  de  douze  ans. 

2.  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  patrons  qui  livrent,  soit  gratui- 
tement, soit  à  prix  d'argent,  leurs  enfants,  pupilles  ou  apprentis 
âgés  de  moins  de  seize  ans  aux  individus  exerçant  les  professions 
ci-dessus  spécifiées  et  qui  les  auront  placés  sous  la  conduite  de 
vagabonds,  de  gens  sans  aveu  ou  faisant  métier  de  la  mendicité 
peuvent  être  punis  des  peines  portées  en  l'art.  1er  (V.  n.  1).  La 
même  peine  est  applicable  à  quiconque  a  déterminé  des  enfants 
âgés  de  moins  de  seize  ans  à  quitter  le  domicile  de  leurs  parents 
ou  tuteurs  pour  suivre  des  individus  des  professions  susdésignées. 
La  condamnation  entraîne  de  plein  droit,  pour  les  tuteurs,  la  des- 
titution de  la  tutelle  ;  les  pères  et  mères  peuvent  être  privés  des 
droits  de  la  puissance  paternelle.  —  lbid.,  art.  2. 

3.  Quiconque  emploie  des  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans 
à  la  mendicité  habituelle,  soit  ouvertement,  soit  sous  l'apparence 
d'une  profession,  peut  être  considéré  comme  complice  du  délit  de 
mendicité  en  réunion  et  être  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans.  Dans  le  cas  où  le  délit  a  été  commis  par  les 
pères,  mères  ou  tuteurs,  ils  peuvent  être  privés  des  droits  de  la 
puissance  paternelle  ou  être  destitués  de  la  tutelle.  —  lbid.  , 
art.  3. 

4.  Tout  individu  exerçant  une  des  professions  spécifiées  à  l'ar- 
ticle 1er  (V.  n.  1)  doit  être  porteur  de  l'extrait  des  actes  de  nais- 
sance des  enfants  placés  sous  sa  conduite,  et  justifier  de  leur  ori- 
gine et  de  leur  identité  par  la  production  d'un  livret  ou  d'un 
passeport.  Toute  infraction  à  cette  disposition  est  punie  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  six  mois  et  d'une  amende  de  16  à  50  fr. 
—  lbid.,  art.  i. 

5.  En  cas  d'infraction  de  l'une  des  dispositions  qui  précèdent, 
les  autorités  municipales  sont  tenues  d'interdire  toutes  représen- 
tations aux  individus  désignés  au  n°  i.  Ces  dites  autorités  sont 
également  tenues  de  requérir  la  justification  de  l'origine  et  de 
l'identité  de  tous  les  enfants  placés  sous  la  conduite  des  individus 
susdésignés.  A  défaut  de  cette  justification,  il  doit  en  être  donné 
avis  immédiat  au  parquet.  —  lbid.,  art.  5,  §  1  et  2. 

6.  Toute  infraction  à  la  loi  commise  à  l'étranger  à  l'égard  des 
Français  doit  être  dénoncée,  dans  le  plus  bref  délai,  par  les  agents 
consulaires  de  France,  aux  autorités  françaises  et  aux  autorités 
locales,  si  les  lois  du  pays  en  assurent  la  répression.  Ces  agents 
doivent,  en  outre,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
le  rapatriement  en  France  des  enfants  d'origine  française. — lbid., 
§  2  et  3. 
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ENFANT  EMPLOYÉ  DANS  L'INDUSTRIE.  —  I.  La  loi  du  24 
mars  18ïl  est  La  première  qui  ait  réglementé  le  travail  des  en- 
fants employés  dans  l'industrie.  Mais  ses  dispositions  ne  produi- 
sirent que  des  effets  incomplets,  faute  de  mesures  d'exécution 
qui,  préparée!  à  diverses  reprises,  furent  entravées  par  les  évé- 
nements. En  1871,  une  proposition  fut  présentée  à  l'Assemblée 
nationale,  et,  après  de  longues  et  sérieuses  délibérations,  est  in- 
tervenue la  loi  du  19  mai  1874,  qui  a  été  complétée  par  différents 
décrets  contenant  des  dispositions  de  détail  que  la  loi  chargeait 
le  gouvernement  d'établir  par  voie  de  règlement  d'administration 
publique. 

2.  La  loi  de  1841  ne  parlait  pas  des  filles  mineures  et  elle  ne 
s'appliquait  qu'au  travail  dans  les  manufactures,  usines  et  ateliers 
à  moteur  mécanique  et  à  feu  continu,  et  aux  fabriques  occupant 
plus  de  vingt  ouvriers  réunis  en  ateliers.  Le  législateur  de  1874  a 
rejeté  ces  restrictions  et  ces  exceptions,  et  maintenant  la  règle 
est  applicable  à  tout  travail  industriel,  dans  les  manufactures, 
fabriques,  usines,  raines,  chantiers  et  ateliers,  quels  que  soient 
les  moyens  et  les  procédés  de  fabrication  et  quel  que  soit  le  nom- 
bre d'ouvriers. 

3.  Les  enfants  et  les  filles  mineures  ne  peuvent  être  employés 
par  les  patrons  ni  être  admis  dans  les  manufactures,  usines,  ate- 
liers ou  chantiers  avant  l'âge  de  douze  ans  révolus.  —  L.  19  mai 
1874,  art.  2,  §  1. 

Ils  peuvent  toutefois  être  employés  à  l'âge  de  dix  ans  révolus 
dans  les  industries  spécialement  déterminées  par  les  décrets  des 
27  mars  1875  et  1er  mars  1877.  —  V.  ces  décrets  dans  l'ouvrage 
de  MM.  de  Chauveron  et  Berge,  Du  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures,  p.  74  et  98. 

4.  Il  a  été  entendu,  dans  la  discussion,  que  la  loi  ne  s'applique- 
rait pas  aux  travaux  agricoles.  L'emploi  de  la  vapeur,  comme 
agent  moteur  de  la  charrue  ou  de  la  machine  à  battre,  ne  modi- 
fie pas  le  caractère  agricole  des  travaux.  Mais,  au  contraire,  les 
distilleries,  sucreries,  féculeries,  amidonneries,  établies  sur  un 
domaine  agricole,  constituent  une  exploitation  industrielle  dans 
le  sens  de  ce  mot.  —  De  Chauveron  et  Berge,  p.  16,  note  3. 

5.  Dans  tous  les  cas,  la  loi  ne  concerne  pas  l'enfant  qui  tra- 
vaille dans  la  maison  paternelle  à  côté  de  son  père;  mais  elle  est 
applicable  au  travail  des  enfants  employés  dans  les  chantiers, 
ateliers,  usines,  même  quand  le  père  les  dirige  et  y  travaille.  — 
De  Chauveron  et  Berge,  p.  16,  notes  1  et  2. 

6.  Les  enfants,  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  révolus,  ne  peuvent 
être  assujettis  à  une  durée  de  travail  de  plus  de  six  heures  par 
jour,  divisées  par  un  repos.  A  partir  de  douze  ans,  ils  ne  peuvent 
être  employés  plus  de  douze  heures  par  jour,  divisées  par  des  re- 
pos. —  L.  19  mai  1874,  art.  3. 

7.  Les  enfants  ne  peuvent  être  employés  à  aucun  travail  de 
nuit  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  révolus.  La  même  interdiction  est 
appliquée  à  l'emploi  des  filles  mineures  de  seize  à  vingt  et  un  ans, 
mais  seulement  dans  les  usines  et  manufactures.   Tout  travail 
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entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin  est  considéré 
comme  travail  de  nuit  (L.  19  mai  1874,  art.  4,  §  1  à  3).  Mais  la 
fille  âgée  de  seize  ans  qui  a  contracté  mariage  n'est  pas  obligée 
par  cet  article.  Cependant  le  patron  pour  se  mettre  à  couvert 
devra  se  faire  représenter  l'acte  de  mariage.  —  De  Chauveron  et 
Berge,  p.  20,  note  3. 

8.  Toutefois,  en  cas  de  chômage  résultant  d'une  interruption 
accidentelle  et  de  force  majeure,  l'interdiction  ci-dessus  peut  être 
temporairement  levée,  et  pour  un  délai  déterminé,  par  la  commis- 
sion locale  ou  par  l'inspecteur  (V.  infrà,  n.  19  et  20),  sans  que  l'on 
puisse  employer  au  travail  de  nuit  des  enfants  âgés  de  moins  de 
douze  ans.  —  L.  19  mai  1874,  art.  4,  §  4. 

9.  Les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  et  les  filles  âgées  de 
moins  de  vingt  et  un  ans,  ne  peuvent  être  employés  à  aucun  tra- 
vail par  leurs  patrons,  les  dimanches  et  fêtes  reconnues  par  la  loi, 
même  pour  rangement  de  l'atelier.  Néanmoins,  dans  les  usines  à 
feu  continu,  les  enfants  peuvent  être  employés  la  nuit  ou  les  di- 
manches et  jours  fériés  aux  travaux  indispensables.  Ces  travaux 
ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  autorisés  que  pour  des  enfants 
âgés  de  douze  ans  au  moins.  —  L.  19  mai  1874,  art.  5  et  6. 

ÎO.  Par  usines  à  feu  continu,  il  faut  entendre  non  pas  les  éta- 
blissements où,  par  la  volonté  du  directeur,  les  foyers  des  machi- 
nes ne  sont  jamais  éteints  ;  mais  celles  où  le  feu  ne  peut  être  éteint 
que  lorsque  le  produit,  pour  la  fabrication  duquel  les  opérations 
doivent  se  continuer  sans  interruption,  est  terminé.  —  De  Chau- 
veron et  Berge,  p.  24,  note  3. 

Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils  doi- 
vent être  exécutés  ont  été  déterminés  par  deux  décrets  des  22  mai 
1875  et  5  mars  1877.  —  V.  de  Chauveron  et  Berge,  p.  95  et  104. 

1  1 .  Aucun  enfant  ne  peut  être  admis  dans  les  travaux  souter- 
rains des  mines,  minières  et  carrières  avant  l'âge  de  douze  ans 
révolus.  Les  filles  et  femmes  ne  peuvent  être  admises  dans  ces 
travaux.  —  L.  19  mai  1874,  art.  7,  §  1  et  2. 

Les  conditions  spéciales  du  travail  des  enfants  de  douze  à  seize 
ans  dans  les  galeries  souterraines  ont  été  déterminées  par  un  dé- 
cret du  12  mai  1875.  —  V.  de  Chauveron  et  Berge,  p.  26,  note 
2  et  76. 

12.  Nul  enfant  ayant  moins  de  douze  ans  révolus  ne  peut  être 
employé  par  un  patron  qu'autant  que  ses  parents  ou  tuteurs  jus- 
tifient qu'il  fréquente  une  école  publique  ou  privée.  Tout  enfant 
admis  avant  douze  ans  dans  un  atelier  devra,  jusqu'à  cet  âge, 
suivre  les  classes  d'une  école  pendant  le  temps  libre  du  travail.  Il 
devra  recevoir  l'instruction  pendant  deux  heures  au  moins,  si  une 
école  est  attachée  à  l'établissement  industriel.  La  fréquentation 
de  l'école  sera  constatée  au  moyen  d'une  feuille  de  présence 
dressée  par  l'instituteur  et  remise  chaque  semaine  au  patron.  — 
L.  19  mai  1874,  ait.  8. 

13.  Aucun  enfant  ne  peut,  avant  l'âge  de  quinze  ans  accom- 
plis, être  admis  à  travailler  plus  de  six  heures  chaque  jour,  s'il  ne 
justifie,  par  la  production  d'un  certificat  de  l'instituteur  ou  de 
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L'inspeoteur  primaire,  visé  par  Le  main-,  qu'il  a  acquis  l'instruc- 
tion primaire  élémentaire.  Ce  certificat  doit  être  délivré  sur  pa- 
pier libre  ei  gratuitement.  —  L.  19  mai  1874,  art.  9. 

14.  Les  maires  sont  tenus  de  délivrer  aux  père,  mère  ou  tu- 
teur, un  livret  sur  lequel  sont  portés  les  nom  et  prénoms  de  l'en- 
laul,  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance,  son  domicile,  le  temps 
pendant  Lequel  il  a  suivi  l'école. — Les  chefs  d'industrie  ou  patrons 
doivent  inscrire  sur  le  livret  la  date  de  l'entrée  dans  l'atelier  ou 
établissement  et  celle  de  la  sortie.  Ils  doivent  également  tenir  un 
ivuisliv  sur  lequel  ils  mentionnent  toutes  les  indications  ci-dessus. 

—  Ibid.,  art.  10. 

lî».  Les  patrons  ou  chefs  d'industrie  sont  tenus  de  faire  affi- 
cher, dans  chaque  atelier,  les  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  et 
les  règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution. 

—  L.  19  mai  1874,  art.  11. 

Un  décret  du  22  mai  1875  (art.  5)  prescrit  également  l'affichage 
de  l'emploi  du  temps  des  enfants.  —  V.  de  Chauveron  et  Berge, 
p.  95. 

16.  Des  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  13 
mai  1875  et  2  mars  1877,  ont  déterminé  les  différents  genres  de 
travaux  présentant  des  causes  de  danger  ou  excédant  leurs  forces, 
qui  sont  interdits  aux  enfants  dans  les  ateliers  où  ils  sont  admis. 

—  V.  de  Chauveron  et  Berge,  p.  37,  note  et  p.  78  et  99. 

17.  Les  enfants  ne  peuvent  être  employés  dans  les  fabriques 
et  ateliers  indiqués  au  tableau  officiel  des  établissements  insalu- 
bres ou  dangereux  que  sous  les  conditions  spéciales  déterminées 
par  des  règlements  d'administration  publique  des  14  mai  1875, 
3  mars  1877  et  22  sept.  1879.— V.  De  Chauveron  et  Berge,  p.  80, 
100  et  106. 

18.  Les  ateliers  doivent  être  tenus  dans  un  état  constant  de 
propreté  et  convenablement  ventilés.  Ils  doivent  présenter  toutes 
les  conditions  de  salubrité  et  de  sécurité  nécessaires  à  la  santé  des 
enfants.  —  Dans  les  usines  à  moteur  métallique,  les  roues,  les 
courroies,  les  engrenages  ou  tout  autre  appareil,  dans  le  cas  où 
il  aura  été  constaté  qu'ils  présentent  une  cause  de  danger,  doi- 
vent être  séparés  des  ouvriers,  de  telle  manière  que  l'approche 
n'en  soit  possible  que  pour  les  besoins  du  service.  —  Les  puits, 
trappes  et  ouvertures  de  descente,  doivent  être  clôturés.  —  L.  19 
mai  1874,  art.  14. 

19.  Pour  assurer  l'exécution  des  prescriptions  légales,  il  a  été 
créé  un  corps  d'inspecteurs  divisionnaires.  Ils  ont  entrée  dans  tous 
les  établissements  manufacturiers,  ateliers  et  chantiers.  Ils  visi- 
tent les  enfants  ;  ils  peuvent  se  faire  représenter  le  registre  d'ins- 
cription, les  livrets,  les  feuilles  de  présence  aux  écoles,  les  règle- 
ments intérieurs.  Les  contraventions  sont  constatées  par  des  pro- 
cès-verbaux qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  — Ibicl.,  art. 
16  et  18. 

>  20.  Il  a  été  institué  dans  chaque  département  des  commis- 
sions locales  dont  les  fonctions  sont  gratuites  chargées  :  1°  de 
veiller  à  l'exécution  de  la  loi  ;  2°  de  contrôler  le  service  de  l'ins- 
viii.  28 
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pection  ;  3°  d'adresser  au  préfet  du  département  sur  l'état  du  ser- 
vice et  l'exécution  de  la  loi,  des  rapports  qui  sont  transmis  au 
ministre  et  communiqués  à  la  commission  supérieure  (V.  infrà, 
n.  21).  A  cet  effet,  les  commissions  locales  visitent  les  établisse- 
ments industriels ,  ateliers  et  chantiers;  elles  peuvent  se  faire 
accompagner  d'un  médecin  lorsqu'elles  le  jugent  convenable.  — 
lèid.,  art.  20. 

21.  Une  commission  supérieure,  composée  de  neuf  membres 
dont  les  fonctions  sont  gratuites,  est  établie  auprès  du  ministre 
du  commerce;  elle  est  chargée  :  1°  de  veiller  à  l'application  uni- 
forme et  vigilante  de  la  loi;  2°  de  donner  son  avis  sur  les  rè- 
glements à  faire,  et  généralement  sur  les  diverses  questions  in- 
téressant les  travailleurs  protégés;  3°  d'arrêter  les  listes  de  présen- 
tation des  candidats  pour  la  nomination  des  inspecteurs  division- 
naires. —  L.  19  mai  1874,  art.  23. 

22.  Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  d'établissements 
industriels  et  les  patrons  qui  contreviennent  aux  prescriptions  de 
la  loi  et  des  règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son 
exécution  ,  sont  poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel  et 
punis  d'une  amende  de  16  à  50  fr.  L'amende  doit  être  appliquée 
autant  de  fois  qu'il  y  a  de  personnes  employées  dans  les  condi- 
tions contraires  à  la  loi,  sans  que  son  chiffre  total  puisse  excéder 
500  fr.  Cependant  la  peine  n'est  pas  applicable  si  les  manufac- 
turiers, directeurs  ou  gérants  d'établissements  industriels  et  les 
patrons  établissent  que  l'infraction  à  la  loi  a  été  le  résultat  d'une 
erreur  provenant  de  la  production  d'actes  de  naissance,  livrets 
ou  certificats  contenant  de  fausses  énonciations  ou  délivrés  pour 
une  autre  personne.  —  L.  19  mai  1874,  art.  26,  §  1,  2  et  3. 

Les  chefs  d'industrie  sont  civilement  responsables  des  condam- 
nations prononcées  contre  leurs  directeurs  ou  gérants.  —  Ibid., 

§4. 

2».  S'il  y  a  récidive,  les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants 
d'établissements  industriels  et  les  patrons,  seront  condamnés  à 
une  amende  de  50  à  200  fr.  La  totalité  des  amendes  réunies  ne 
pourra  toutefois  excéder  mille  francs.  L'affichage  du  jugement, 
peut,  suivant  les  circonstances  et  en  cas  de  récidive  seulement, 
être  ordonné  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle.  Le  tribunal 
peut  également  ordonner,  dans  le  même  cas,  l'insertion  de  sa 
sentence,  aux  frais  du  contrevenant,  dans  un  ou  plusieurs  jour- 
naux du  département.  —  L.  19  mai  1874,  art.  26  et  27. 

Il  y  a  récidive,  lorsque  le  contrevenant  a  été  frappé,  dans  les 
douze  mois  qui  ont  précédé  le  fait  qui  est  l'objet  de  la  poursuite, 
d'un  premier  jugement  pour  infraction  à  la  loi  ou  aux  règlements 
d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution.  —  lbid.,  art. 
26,  §  3. 

24.  Peuvent  être  punis  d'une  amende  de  seize  à  cent  francs, 
les  propriétaires  d'établissements  industriels  et  les  patrons  qui 
auraient  mis  obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs  d'un  ins- 
pecteur, des  membres  des  commissions  ou  des  médecins,  ingé- 
nieurs, pour  une  visite  ou  une  constatation  {Ibid.,  art.  28).  Quoi- 
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que  l'article  ne  parle  pas,  comme  le  paragraphe  premier  de  l'art. 
25,  des  directeurs  ei  gérants  d'étabiîssements  industriels,  il  est 
hoi  -  de  doute  que  si  ces  directeurs  et  gérants  mettaient  obstacle 

à  l'ace plissement  des  devoirs  (l'un  inspecteur,  des  membres 

des  commissions,  etc.,  ils  seraient  punissables  aux  termes  de  cet 
article.  —  V.  de  Ghauveron  et  Berge,  p.  Go,  note  1. 

ENFANT  INCESTUEUX.  —  C'est  l'enfant  né  de  deux  personnes 
libres,  mais  auxquelles  il  est  défendu  de  se  marier  ensemble,  à 
cause  des  liens  de  parenté  ou  d'alliance  qui  les  unissent. 

Toutes  les  règles  sur  les  droits  des  enfants  adultérins  sont 
communes  aux  enfants  incestueux.  —  V.  Enfant  adultérin. 

ENFANT  NATUREL.  —  1 .  On  appelle  ainsi  l'enfant  né  hors 
mariage  de  deux  personnes  libres,  et  qui  auraient  pu  contracter 
mariage  ensemble  au  moment  de  la  conception. 
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CHAPITRE  Ier. 
DE  L'ÉTAT  DE  L'ENFANT  NATUREL. 

2.  L'enfant  conçu  hors  mariage  est  naturel  simple,  si,  au  mo- 
ment de  la  conception,  ses  père  et  mère  pouvaient  contracter 
entre  eux  un  mariage  valable,  c'est  ce  qui  le  distingue  de  l'enfant 
adultérin.  11  est  adultérin  s'ils  étaient  engagés  l'un  ou  l'autre 
dans  les  liens  du  mariage  avec  un  autre,  et  enfant  incestueux,  s'ils 
étaient  parents  au  degré  prohibé. 

3.  Aux  yeux  de  la  loi,  les  enfants  naturels  n'ont  ni  père,  ni 
mère,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  reconnus  par  eux.  Ce  n'est  que  par 
la  reconnaissance  volontaire  ou  forcée  du  père  et  de  la  mère  que 
ces  enfants  peuvent  prouver  leur  filiation.  —  Toullier,  t.  2, 
n.   936. 

g  1er.  —  Législation  ancienne,  intermédiaire. 

4.  Le  droit  romain  divisait  les  enfants  naturels  en  deux  classes, 
les  enfants  nés  du  concubinage,  et  les  enfants  nés  en  dehors  de 
toute  union  licite.  Il  traitait  ceux-ci  avec  la  dernière  rigueur,  et 
leur  refusait  même  tout  droit  à  des  aliments. 

5.  Notre  ancien  droit  permettait  aux  enfants  naturels  de  de- 
mander des  aliments  à  celui  qui  les  avait  spontanément  ou  judi- 
ciairement reconnus,  mais  il  ne  les  admettait  pas  dans  la  famille. 
—  Merlin,  Rép.,  v°  Bâtard. 

6.  Nos  lois  révolutionnaires  leur  accordèrent  des  droits  égaux 
à  ceux  des  enfants  légitimes. — LL.  7  mars,  4  juin  et  31  juill.  1793, 

12  brum.  an  n;  Ordre  du  jour  4  pluv.  an  n;  3  vend,  an  iv,  art.  13; 

13  therm.  an  iv;  Arr.  12  vent,  an  v;  LL.  2  vent,  et  12  therm.  an  v; 
2  germ.  an  xi;  et  14  flor.  an  xi. 

H .  Le  Code  civil  a  pris  un  sage  milieu.  Il  a  déterminé  avec  pré- 
cision :  1°  comment  s'établit  la  filiation  des  enfants  naturels  ;  — 
2°  quel  est  leur  état  dans  la  famille  ;  —  3°  quels  sont  leurs 
droits. 

8.  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  la  reconnaissance  volontaire 
des  enfants  naturels  n'était  soumise  à  aucune  forme  particulière. 
La  recherche  de  la  maternité  et  celle  de  la  paternité  étaient  per- 
mises.—Toullier,  t.  2,  n.  937. 

ÎJ>.  On  accueillait  comme  preuves  de  la  paternité,  non  seule- 
ment des  écrits,  des  faits  directs,  mais  aussi  de  simples  présomp- 
tions. De  là  des  procès  scandaleux,  des  jugements  fondés  sur  les 
preuves  les  plus  incertaines,  des  transactions  arrachées  par  la 
crainte  de  fâcheux  débats.  —  Toullier,  n.  937;  Merlin,  Rép.,  \° 
Filiation,  n.  2. 

ÎO.  Ainsi,  avant  1789,  l'acte  de  baptême  non  signé  du  père, 
mais  confirmé  par  la  correspondance  et  par  la  possession  d'état 
d'enfant  naturel,  équivalait  à  une  reconnaissance  valable  et  con- 
férait à  l'enfant  un  droit  à  des  aliments.  —  Montpellier,  28  janv. 
1806. 
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CHAPITRE  II. 
FILIATION  DES  ENFANTS  NATURELS. 

11.  Sous  le  Code  civil,  la  filiation  naturelle  peut  être  prouvée 
à  l'égard  de  la  mère  par  une  reconnaissance  volontaire  ou  forcée; 
à  l'égard  du  père,  elle  ne  peut,  en  général,  résulter  que  d'une 
reconnaissance  volontaire.  Car  la  recherche  de  la  parternité  n'est 
permise  que  dans  un  seul  cas  :  celui  où  le  père  a  enlevé  la  mère 
de  l'enfant  à  une  époque  qui  se  rapporte  à  celle  de  la  conception. 
—  C.  civ.,  340;  Toullier,  n.  940;  Duranton,  n.  234. 

12.  Le  mot  enlèvement  est  générique;  il  s'applique  au  rapt  par 
suite  de  séduction,  comme  au  rapt  de  violence,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  personne  encore  mineure.  —  Cass.,  14  nov.  1811;  Paris, 
28  juill.  1821. 

13.  Par  suite  d'une  reconnaissance  légalement  faite,  l'enfant 
naturel  se  trouve  placé  sous  la  puissance  de  son  père  ou  de  sa 
more    naturels. 

14.  Les  tribunaux  peuvent  décider,  d'après  l'intérêt  de  l'en- 
fant naturel,  auquel,  de  son  uère  ou  de  sa  mère,  il  doit  être  con- 
fié. —  Riom,  20  juill.  1854  (Pal.  53.1.394). 

15.  Les  juges  qui  ordonnent  qu'un  enfant  naturel  reconnu 
sera,  à  la  charge  du  père,  placé  dans  une  pension  où  sa  mère 
pourra  le  voir,  doivent  en  choisir  une  voisine  de  la  résidence  de 
celle-ci.  — Paris,  15janv.  1810. 

1<».  Lorsqu'il  a  été  jugé  que  la  défense  de  sortir  de  pension 
chez  sa  mère  est  un  complément  nécessaire  à  l'éducation  de  la 
jeune  fille  naturelle,  celle-ci  ne  doit  pas  être  confiée  à  sa  mère 
pendant  les  jour-  de  congé,  ni  pendant  les  vacances.  —  Amiens, 
12  août  1857  [PaL  38.2.311). 

1 1 .  En  ce  qui  touche  la  garde  des  enfants  naturels  reconnus, 
le  père  a  les  droits  de  la  puissance  paternelle;  mais  il  appartient 
aux  tribunaux  d'en  réglementer  l'exercice,  de  manière  à  sauve- 
garder l'intérêt  des  enfants  et  les  droits  de  la  mère  naturelle.  — 
Paris,  10  avril  1872;  Revue,  n.  40G8. 

18.  Les  tribunaux  peuvent  laisser  à  la  mère  le  droit  de  com- 
muniquer avec  sa  fille,  et  de  la  voir  dans  la  pension  toutes  les 
fois  que  les  règlements  de  l'institution  le  permettent.  —  Paris, 
10  avril  1872;  Revue,  n.  4068. 

15).  L'enfant  naturel  est  incapable  de  recueillir,  soit  par  do- 
nation, soit  par  testament,  une  quotité  plus  forte  de  la  fortune  de 
ses  père  et  mère  que  celle  qui  lui  est  assignée  par  la  loi. 

20.  Mais  il  a  capacité  pour  recevoir  des  libéralités  des  parents 
même  en  ligne  directe,  spécialement  des  ascendants  de  ses  père 
et  mère,  aussi  bien  que  des  étrangers.  —  Rouen,  10  mars  1851 
(Pal.  51.2.443). 

SI .  Le  père  et  la  mère  naturels  ont  droit  de  réclamer  des  ali- 
ments à  leurs  enfants. 
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.Mais  on  se  demande  s'ils  ont  aussi  un  droit  de  succession  sur 
les  biens  laissés  par  ceux-ci. 

22.  Il  a  été  décidé  que  la  mère  naturelle  a  pu  être  déclarée 
habile  à  succéder  à  son  enfant  naturel.  —  Cass.,  7  janv.  1852 
(Pal.  53.1.43). 

23.  Ne  peut  être  Téputée  faite  à  un  incapable,  sous  le  nom 
d'une  personne  interposée,  et,  par  suite,  être  déclarée  nulle,  la 
donation  faite  à  la  mère  d'un  enfant  naturel  non  reconnu,  alors 
môme  qu'ultérieurement  cet  enfant  a  été  reconnu  par  les  dona- 
teurs, et  a  recueilli  les  biens  donnés  qui  lui  ont  été  transmis  au 
moyen  d'une  donation  que  lui  en  ont  faite  les  héritiers  de  la  mère, 
sans  y  être  obligés  par  aucune  promesse  ou  engagement.  —  Or- 
léans, 8  fév.  1855  (Pal.  55.1.360). 

24.  La  tutelle  légale  d'un  enfant  naturel  appartient  de  plein 
droit  au  père  ou  à  la  mère  qui  l'a  reconnu. — Alger,  17  mars  1875; 
Revue,  n.  4994. 

Cette  question  est  controversée. 

Dans  le  sens  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Alger,  on  trouve  les  déci- 
sions suivantes  :  Cass.,  22  juin  1813  (S.  13.1.281);  Cass.,  31  août 
1815  (S.  15.1.361);  Cass.  crim.,29  avril  1850  (S.  51.1.702);  Douai, 

22  juill.  1856   (S.    57.2.33  ;  Poitiers,  5  mai  1858  (S.  58.2.420); 
Poitiers,  1er  août  1870  (S.  71.2.214). 

En  sens  contraire  :  Paris,  9  août  1811  (S.  11.2.475);  Amiens 

23  juill.  1814  (S.  15.1.361);  Grenoble,  5  avril  1819  (S.  20.1.368) 
Agen,  19  fév.  1830  (S.  32.2.58);  Lyon,  11  juin  1856  (S.  56.2.526) 
Lvon,  8  mars  1859  (S.  60.2.43J);  Rennes,  6  janv.  1867  (S.  68.2. 
135). 

25.  La  réserve  de  l'enfant  naturel,  lorsqu'il  existe  un  légataire 
universel  et  des  frères  et  sœurs,  est  du  quart  seulement  de  la  suc- 
cession, bien  que  l'ascendant  soit  exclu  par  le  légataire  uni- 
versel. 

Il  ne  saurait  y  avoir  lieu,  en  pareil  cas,  d'appliquer  les  disposi- 
tions de  l'art.  1094,  C.  civ.— Trib.  civ.  de  la  Seine,  22  juill.  1870; 
Revue,  n.  2918.  —  V.  Trib.  d'Angers,  31  janv.  1870;  Revue, 
n.  2799. 

26.  Les  père  et  mère  naturels  n'ont  pas  de  réserve  dans  la 
succession  de  leur  enfant  naturel  reconnu.  —  Bourges,  18  dée. 
1871;  Revue,  n.  3035  bis. 

27.  Les  enfants  naturels  ne  sont  pas  admis  à  prouver  leur 
filiation  par  la  possession  d'état. —  Paris,  2  août  1876;  Revue, 
n.  5252,  avec  cette  annotation  : 

«  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  — V.  Cass.,  12  déc. 
1861;  Revue,  n.  212;  Agen,  27  nov.  1866;  Revue,  n.  1808.  —  V. 
sous  le  n°  212  l'exposé  complet  des  différents  systèmes  qui  se  sont 
produits  sur  ce  point,  avec  l'indication  des  auteurs  et  des  arrêts  ; 
Adde,  dans  le  sens  de  l'arrêt  que  nous  rapportons,  Cass.,  9  avril 
1872  (S.  72.1.126);  Aubry  et  Ilau,  4e  édit,  t.  6,  §  569,  texte  et 
note  2,  p.  188  ;  Laurent^  Principes  de  droit  civil,  t.  4,  n.  13  et 
suiv.    » 
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28.  L'enfant  naturel  mineur,  non  reconnu,  doit  être  assisté 
dans  son  contrat  de  mariage  d'un  tuteur  ad  hoc,  nommé  par  un 
conseil  de  famille  et  non  par  le  tribunal. 

En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité  d'un  con- 
trat de  mariage  dans  lequel  la  future,  assistée  irrégulièrement 
par  un  tuteur  ad  hoc  désigné  par  le  tribunal,  a  adopté  le  régime 
dotal  ;  et,  par  suite  de  cette  nullité,  les  époux  se  trouvent  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale.  —  Ninies,  9  mars  1875  ; 
Revue,  n.  5092,  avec  l'annotation  suivante  : 

«  D'après  l'art.  159,  G.  civ.,  l'enfant  naturel  qui  n'a  point  été 
reconnu  ne  peut  se  marier  qu'après  avoir  obtenu  le  consentement 
d'un  tuteur  ad  hoc  qui  lui  sera  nommé. 

«  Mais  comment  doit  être  nommé  ce  tuteur? 

«  C'est  un  point  qui  n'avait  pas  encore  été  résolu  par  la  jurispru- 
dence; mais,  en  doctrine,  on  s'accorde  à  penser  que  le  tuteur  ad 
hoc  doit  être  nommé  selon  les  règles  ordinaires  de  la  tutelle,  c'est- 
à-dire  par  un  conseil  de  famille.  Comment  se  composera  ce  con- 
seil, puisque  l'enfant,  qui  se  trouve  dans  la  situation  prévue  par 
l'art.  159,  n'a  pas  de  famille?  Ce  conseil  sera  composé  de  per- 
sonnes connues  pour  l'intérêt  qu'elles  portent  à  l'enfant  et  choi- 
sies parle  juge  de  paix,  qui  peut  aussi  former  son  conseil  à  sa 
convenance.  » 

29.  Est  absolument  nulle  et  non  pas  seulement  réductible,  la 
donation  faite  par  un  père  à  son  enfant  naturel,  sous  la  forme 
d'un  contrat  onéreux  et  par  personne  interposée,  afin  d'éluder  les 
prohibitions  de  la  loi.  —  Bordeaux,  12  juin  1870;  Revue,  n.  5272, 

30.  Il  ressort  des  art.  759  et  7G0,  C.  civ.,  que  la  loi  reconnaît 
l'existence  d'un  lien  de  parenté  entre  le  père  ou  la  mère  de  l'en- 
fant naturel  prédécédé  et  les  descendants  de  cet  enfant.  Par  suite, 
l'aïeule  maternelle  d'un  enfant  mineur  issu  du  mariage  de  sa  fille 
qu'elle  a  reconnue,  a  qualité  pour  accepter  une  donation  au  nom 
de  ce  mineur.  —  Paris,  20  mai  1873;  Kevue,  n.  1358. 

31.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'enfant  naturel  peut  être 
adopté  par  le  père  qui  l'a  reconnu,  —  V.  Suprà,  v°  Adoptent, 
n.  12  et  suiv.,  1G,  28,  67,  80  et  suiv.,  98. 

32.  Quant  aux  droits  successifs  des  enfants  naturels,  —  V.  In- 
frà,  v°  Successio7i. 

g  1".  —  Quelles  personnes  peuvent  reconnaître. 

33.  Sous  l'empire  du  Code  civil,  toute  personne  peut,  sans 
aucun  doute,  faire  une  reconnaissance  valable.  Cette  reconnais- 
sance est  une  obligation  résultant  d'un  quasi-délit,  contre  laquelle 
le  mineur  n'est  pas  restituable.  —  Bruxelles,  4  fév.  1811;  Toulouse, 
19janv.  1813;  Cass.,  22  juin  1813;  Rouen,  18  mars  1815;  Cass., 
4  nov.  1835  ;  Douai,  17  mars  1840  (Pal.  40.1.025). 

34.  Celui  qui  est  soumis  à  un  conseil  judiciaire  n'en  a  pas 
moins  capacité  pour  reconnaître  un  enfant  naturel.  —  Douai, 
23janv.  1819  (S.  20.2.102). 
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37».  Un  interdit  peut  également  faire  une  reconnaissance  va- 
lable. 

La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  faite  par  un  individu 
antérieurement  ;'i  son  interdiction,  mais  à  une  époque  où  la  dé- 
mence existait,  notoirement,  peut  être  déclarée  valable,  si  cette 
reconnaissance  parait  se  justifier  par  les  circonstances,  et  consti- 
tuer dès  lors  un  acte  raisonnable.  —  Caen,  25  janv.  1843  (Pal.  43. 
1.176). 

36.  L'interdiction  du  père  prononcée  quatre  mois  après  la 
reconnaissance  qu'il  a  faite  de  son  enfant  naturel  ne  peut  servir 
de  base  à  une  demande  en  nullité  de  cette  reconnaissance  qu'au- 
tant qu'il  serait  établi  que  la  cause  de  l'interdiction  existait  au 
moment  même  où  elle  a  eu  lieu.  —  Orléans,  7  fév.  1852  (Pal.  52. 
2.563). 

I  2.  —  Quelles  personnes  peuvent  être  reconnues. 

36  bis.  Les  enfants  nés  hors  mariage  peuvent  être  reconnus  par 
leurs  père  et  mère.  Il  n'y  a  d'exception  que  contre  les  enfants 
adultérins  ou  incestueux.  —  V.  Suprà,  v°  Enfants  adultérins  ou 
incestueux. 

37.  Un  enfant  naturel  peut  être  reconnu  avant  sa  naissance. — 
Paris,  25  prair.  an  xm  ;  Aix,  10  fév.  1806,  3  déc.  1807;  Gass., 
16  déc.  1811;  Paris,  1er  fév.  1812;  Golmar,  11  mars  1819  (S.  20. 
2.153). 

38.  Ainsi,  la  déclaration  de  grossesse  faite  par  la  mère  devant 
un  notaire  équivaut  à  la  reconnaissance  expresse  de  l'enfant.  — 
Grenoble,  13  janv.  1840  (Pal.  40.2.234). 

39.  Cette  reconnaissance  est  valable,  bien  que,  loin  d'être  re- 
nouvelée depuis  la  naissance  de  l'enfant,  elle  ait  été  l'objet  d'un 
désaveu.  —Aix,  10  fév.  1806. 

40.  Jugé  que  le  désaveu  n'est  pas  proposable  en  appel,  lors- 
que, en  première  instance,  on  s'est  borné  à  contester  la  quotité  de 
la  pension  alimentaire  réclamée  par  la  mère  de  l'enfant  ;  surtout 
si  cet  enfant  n'est  pas  en  cause  et  si  son  acte  de  naissance,  con- 
forme à  sa  possession,  n'est  pas  attaqué. —  Colmar,  11  mars  1819. 

41.  Dans  le  cas  d'une  reconnaissance  de  r enfant  qui  naîtra  dans 
Us  six  mois  environ,  on  doit  considérer  comme  fatal  Je  terme  assi- 
gné à  la  reconnaissance,  et  si  ce  terme  est  dépassé,  la  reconnais- 
sance est  réputée  non  avenue  sans  que  l'on  puisse  exciper  de  la 
règle  posée  dans  l'art.  312,  C.  civ.  —  Douai,  14  mars  1841  (Pal. 
41.2.497). 

42.  Un  enfant  naturel  peut  être  reconnu  après  son  décès,  alors 
du  moins  qu'il  a  laissé  des  enfants  auxquels  cette  reconnaissance 
profite.  —  Paris,  25  mai  1835. 

43.  La  mère  d'un  enfant  naturel  qui  ne  l'a  pas  reconnu  de  son 
vivant  n'en  est  donc  pas  moins  fondée  à  lui  succéder  en  prouvant 
sa  maternité.  —  Douai,  23  janv.  1819;  Cass.,  22  juin  1813  (S.  13. 
1.281). 

44.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  peut  avoir  lieu 
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après  son  décès  et  confère  au  père  et  à  la  mère  des  droits  à  l'hé- 
rédité de  l'enfant  qu'ils  ont  reconnu,  sauf  contestation  de  la  part 
des  intéressés.  —  Douai,  20  juill.  1852  (Pal.  56.2.17). 

45.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  cette  reconnaissance  est  cor- 
roborée notamment  par  l'indication  de  la  mère  qu'a  faite,  dans 
l'acte  de  naissance,  la  sage-femme  qui  a  assisté  à  l'accouchement, 
indication  que  la  mère,  loin  de  la  désavouer,  a  au  contraire  re- 
connue et  affirmée  par  les  soins  qu'elle  a  donnés  à  l'enfant  pen- 
dant sa  vie.  —  Même  arrêt. 

46.  La  reconnaissance  de  maternité  d'un  enfant  naturel  faite 
après  son  décès  n'est  pas  valable  et  ne  saurait  donner  aucun  droit 
sur  sa  succession  à  celle  qui  la  reconnu.  —  Paris,  26  avril  1852 
(Pal.  52.1.609). 

4? .  ...  Alors  même  qu'elle  aurait  été  indiquée  comme  sa  mère 
dans  l'acte  de  naissance,  et  qu'à  l'appui  de  cette  reconnaissance 
tardive  elle  invoquerait  une  possession  d'état  conforme  audit  acte 
de  naissance.  —  Même  arrêt. 

48.  Mais  les  dépenses  qu'elle  a  faites  pour  l'entretien  et  l'édu- 
cation de  cet  enfant  constituent  une  créance  dont  elle  doit  être 
indemnisée  par  sa  succession.  —  Même  arrêt. 

49.  La  réduction  des  libéralités  d'un  époux  en  faveur  de  son 
conjoint,  à  la  quotité  disponible  spéciale  fixée  par  l'art.  1094,  C. 
civ.,  ne  peut  être  demandée  par  l'enfant  naturel  reconnu  du  dis- 
posant, cet  article  ne  dispose  que  pour  le  cas  d'existence  d'enfants 
légitimes.  —  Cass.,  12  juin  1866;  Revue,  n.  172.'}. 

50.  Par  arrêt  du  7  mai  1879,  la  Cour  de  Grenoble  a  rendu  une 
décision  identique.  —  V.  Revue,  n.  5878. 

Ces  décisions,  parfaitement  fondées,  paraissent  neuves  en  juris- 
prudence. —  V.  dans  le  même  sens  Demol.,  Donat.  et  Test.,  t.  6, 
n. 556, 559. 

51.  L'art.  908,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  les  enfants  naturels 
ne  peuvent  rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au 
titre  des  successions,  n'est  relatif  qu'aux  enfants  naturels  eux- 
mêmes,  et  ne  saurait  être  étendu  à  leur  descendance  légitime.  — 
Bastia,  23  juill.  1878;  Revue,  n.  5717. 

52.  L'incapacité  qui  prive  les  enfants  naturels  de  rien  recevoir 
au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  par  la  loi,  ne  s'étend  pas  à 
leurs  descendants  légitimes,  qui  peuvent,  après  le  décès  de  leur 
auteur,  recevoir  au  delà  de  ce  que  celui-ci  aurait  pu  recueillir 
lui-même  dans  la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère.  —  Alger, 
31  mai  1876;  Revue,  n.  5209,  avec  l'annotation  suivante  : 

«  La  question  de  savoir  si  le  descendant  d'un  enfant  naturel 
peut  recevoir  de  son  aïeul  plus  que  l'enfant  naturel  n'aurait  pu 
recevoir  lui-même,  a  donné  lieu  à  une  controverse  qui  n'est  pas 
encore  terminée.  —  On  trouve  dans  le  sens  de  l'arrêt  que  nous 
rapportons  :  Montpellier,  28  janv.  1864;  Revue,  n.  848;  Cass., 
13  avril  1840  (S.  40.1.140);  Douai,  9  mai  1830  (S.  36.2.573);  Col- 
mar,  31  mai  1825  (S.  25.2.50),  etc.  » 
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CHAPITRE  III. 

BECONNAISSANCE  DES  ENFANTS  NATURELS. 

53.  La  prouve  de  la  filiation  des  enfants  naturels  résulte  de  la 
reconnaissance  volontaire  des  père  et  mère  ou  du  jugement  qui 
en  tient  lien. 

I  irr.  —  Reconnaissance  volontaire.  —  Forme  de  la  recon- 
naissance. 

51.  La  reconnaissance  volontaire  doit  être  faite  par  acte  au- 
thentique, lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été  dans  l'acte  de  naissance.  — 
Art.  334,  C.  civ. 

55.  La  loi  n'ayant,  pour  la  validité  d'un  acte  de  reconnais- 
sance d'enfant  naturel,  prescrit  que  l'authenticité,  mais  sans  dé- 
terminer l'officier  public  qui  le  recevrait,  ni  les  termes  dans  les- 
quels il  devrait  être  conçu,  la  reconnaissance  peut  résulter  de  toutes 
les  énonciations  d'un  acte  authentique  quelconque,  manifestant 
clairement  l'intention  du  père  ou  de  la  mère  de  reconnaître  leur 
enfant.  —  Demante,  t.  2,  n.  62;  Demol.,  n.  392  et  suiv.;Mar- 
cadé,  sur  l'art.  334,  n.  1.  —  V.  cependant  dans  un  sens  plus  res- 
trictif, Laurent,  t.  4,  n.  46  et  suiv. 

56.  Mais,  pour  que  l'acte  soit  authentique,  il  faut  que  l'officier 
public  qui  le  reçoit  soit  compétent  à  raison  de  la  matière,  c'est 
donc  à  bon  droit  que  la  Cour  de  Nancy  a  jugé,  par  arrêt  du 
17  nov.  1877,  que  l'enfant  naturel  ne  peut  être  reconnu  que  par 
un  acte  authentique.  Or,  dans  l'espèce  soumise  à  l'appréciation 
de  la  Cour  de  Nancy,  l'acte  de  reconnaissance  avait  été  reçu  par 
un  maire,  qui  n'agissait  pas  comme  officier  de  l'état  civil,  mais 
comme  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  et  qui  était  évidem- 
ment incompétent.  — V.  Revue,  n.  5613. 

57.  L'enfant  naturel  non  reconnu  dans  son  acte  de  naissance 
ne  peut  l'être  que  par  un  acte  authentique. 

La  recherche  de  la  maternité,  permise  à  l'enfant  naturel,  ne 
peut  être  exercée  contre  lui  par  des  tiers  héritiers  de  sa  prétendue 
mère,  qui  auraient  intérêt  à  établir  cette  maternité  pour  faire 
réduire  un  legs  par  elle  fait  à  l'enfant.  —  Cass.,  23  juill.  1878 
{Revue,  n.  5734). 

58.  Le  consentement  donné  par  une  mère,  dans  l'acte  de  l'état 
civil,  au  mariage  de  son  enfant  naturel,  constitue  une  reconnais- 
sance authentique  et  régulière  de  la  maternité.  —  Paris,  20  mai 
1873  {Revue,  n.  4358). 

59.  Une  reconnaissance  d'enfant  naturel  est  suffisamment  éta- 
blie par  les  énonciations  contenues  dans  une  procuration  en  bre- 
vet donnée  par  la  mère  de  cet  enfant,  à  l'effet  de  consentir  au 
mariage  de  celui-ci.  — Paris,  22  juin  1872  (Revue,  n.  4106). 

60.  L'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel  fait,  si  la  mère  y 
a  été  dénommée,  preuve  complète  de  la  filiation,  tant  à  l'égard 
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des  tiers  qu'à  l'égard  de  la  mère ,  lorsque  l'identité  n'est  pas 
contestée. 

Le  consentement  donné  par  la  mère,  lors  du  mariage  de  son 
fils,  peut  constituer  un  commencement  de  preuve  par  écrit  pour 
établir  la  filiation  naturelle.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine,  17  mars 
1874  (Bévue,  n.  4636). 

61.  L'acte  de  naissance  régulier  contenant,  sur  la  déclaration 
de  l'accoucheuse,  la  désignation  de  la  mère  par  ses  nom  et  pré- 
noms fait  foi  de  l'accouchement. 

62.  Les  caractères  du  commencement  de  preuve  par  écrit,  exigé 
pour  établir  la  filiation  naturelle,  sont  déterminées  par  l'art.  324, 
C.  civ.,  qui  le  fait  résulter  des  titres  de  familles,  registres  et  pa- 
piers des  père  et  mère,  des  actes  émanés  d'une  partie  engagée 
dans  la  contestation  ou  qui  y  aurait  intérêt  si  elle  était  vivante. 
A  ce  cas,  est  inapplicable  l'art.  1347,  C.  civ.,  spécial  aux  obliga- 
tions. 

63.  D'après  l'art.  337,  C.  civ.,  la  reconnaissance  faite  pendant 
le  mariage,  par  l'un  des  époux, au  profit  d'un  enfant  naturel  qu'il 
aurait  eu,  avant  son  mariage,  d'un  autre  que  de  son  époux,  ne 
peut  nuire  ni  à  celui-ci  ni  aux  enfants  nés  de  ce  mariage;  mais  cette 
disposition  est  inapplicable  à  la  reconnaissance  faite  après  la  dis- 
solution du  mariage. —  Douai,  29  janv.  1879  (Revue,  n.  5906). 

64.  L'enfant  naturel  reconnu  par  son  père  a  la  nationalité 
qu'avait  celui-ci  au  moment  de  la  conception,  et  non  pas  au  mo- 
ment de  l'accoucbement,  et  encore  moins  au  moment  de  la  recon- 
naissance.—  Demol.,  t.  1,  n  151  ;  Marcadé,  t.  1,  sur  l'art.  8, 
C.  civ. 

63.  La  nationalité  d'un  enfant  naturel  reconnu  par  sa  mère 
seulement,  se  détermine  par  l'époque  de  la  naissance,  et  non  par 
celle  de  la  conception.  —  Demol.,  t.  1,  n.  151. 

66.  L'art.  337,  G.  civ.,  pose  un  principe  général  applicable 
aussi  bien  au  cas  de  déclaration  judiciaire,  qu'au  cas  de  recon- 
naissance volontaire. 

67.  Peu  importe,  du  reste,  que  les  faits  sur  lesquels  est  basée 
la  déclaration  judiciaire  soit  antérieure  au  mariage  :  la  date  seule 
de  la  reconnaissance  ou  déclaration  est  à  considérer. 

En  conséquence,  le  mari  ne  peut  être  condamné  à  fournir,  sur 
les  biens  de  la  communauté,  des  aliments  à  l'enfant  naturel  de  sa 
femme  reconnu  depuis  le  mariage.  —  Cass.,  16  déc.  1861,  Revue, 
n.  211  ;  Répert.  de  la  Revue,  v°  Enfant  naturel,  n.  29. 

68.  L'engagement  pris  par  un  homme  d'assurer,  par  le  paie- 
ment d'une  certaine  somme,  le  sort  d'un  enfant  naturel  dont  il 
s'avoue  le  père,  a  la  force  d'une  obligation  civile,  encore  bien 
qu'il  n'ait  pas  été  contracté  directement  envers  l'enfant,  mais 
indirectement  envers  une  tierce  personne  à  laquelle  l'auteur  de 
cet  engagement  en  avait  confié  la  garde. 

Vainement  objecterait-on,  soit  que  la  demande  en  exécution 
d'un  tel  engagement  constitue  une  recherche  de  paternité  pro- 
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bibée  par  La  loi,  suit  que  ce!  engagement  renferme  une  recon- 
naissance d'enfanl  naturel  faite  en  dehors  des  conditions  légales 
.•I  une  donation  accomplie  -ans  les  formalités  voulues. — Angers, 
il  août  1871  [Revue,  n.  3087). 

2.  —  Reconnaissance  dans  l'acte  de  naissance. 

69.  La  reconnaissance  la  moins  équivoque  est  celle  qui  est 
faite  dans  l'acte  de  naissance  de  L'enfant. 

70.  Toutefois,  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel  n'éta- 
blit la  fdiation  paternelle  de  cet  enfant  qu'autant  que  le  père  s'est 
lui-même  déclaré  dans  l'acte. 

71.  L'indication  du  prie  faite  par  un  tiers  ne  saurait  produire 
d'effet,  à  moins  que  ce  tiers  ne  fût  porteur  de  la  procuration  du 
père.  —  Arg.,  G.  civ.,  art.  26,  319,  334,  340. 

72.  A  l'égard  de  la  mère,  il  en  est  autrement,  la  déclaration 
de  maternité,  faite  avec  son  aveu,  suffit  pour  établir  la  filiation. 

73.  La  reconnaissance  du  père  est  valable,  bien  qu'il  ait  en 
môme  temps  signé  dans  l'acte  de  naissance  en  qualité  de  témoin. 
—  Poitiers,  28  août  1810  (S.  13.2.290). 

74.  ...  Et,  bien  qu'on  n'y  ait  pas  fait  mention  de  la  lecture  qui 
en  a  été  donnée  aux  parties  et  aux  témoins,  non  plus  que  de  leurs 
professions.  —  Amiens,  12  juin  1829;  sous  Cass.,  12  juill.  1832. 

75.  Mais  est  nulle  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  qui 
résulte  seulement  : 

1°  Ou  de  sa  qualité  d'enfant  légitime  de  tel  individu  donnée  à 
un  enfant  dans  son  acte  de  naissance,  lorsque  cet  acte  n'est  pas 
signé  par  le  prétendu  père.  —  Bourges,  17  mars  1830. 

76.  2°  Ou  du  consentement  donné  par  un  individu  à  être  indi- 
qué comme  père  dans  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel, 
lorsque  ce  consentement  n'est  établi  que  par  des  lettres  missives 
ou  par  un  testament  olographe.  —  Paris,  27  flor.  an  xm. 

77.  3°  Ou  de  l'inscription  sur  les  registres  de  l'état  civil  d'un 
enfant  naturel  comme  fils  d'un  père  désigné,  lorsque  celui-ci  n'est 
ni  présent  ni  signataire  et  que  la  paternité  n'est  établie  que  par 
la  correspondance  et  par  les  soins  donnés  à  l'enfant.  —  Montpel- 
lier, 28  juin  1806. 

78.  4°  Ou  de  la  mention  faite  dans  l'acte  de  naissance  non 
signé  du  père,  d'un  aveu  par  écrit  de  paternité,  lorsque  cet  écrit 
n'est  ni  annexé  à  l'acte  de  naissance,  ni  même  représenté.  — 
Cass.,  11  août  1808. 

79.  5°  Ou  de  la  mention  faite  dans  l'acte  de  naissance  d'une 
reconnaissance  sous  seing  privé,  lorsque  cette  mention  est  faite 
hors  la  présence  et  sans  le  consentement  de  celui  qui  y  est  indi- 
qué comme  père.  —  Limoges,  27  août  1811;  Cass.,  4  oct.  1812. 
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§  3.  Reconnaissance  dans  un  acte  authentique. 

80.  La  reconnaissance  antérieure  ou  postérieure  à  l'acte  de 
naissance  peut  être  passée  devant  l'officier  de  l'état  civil.  —  Du- 
ranton,  n.  211  et  212;  Merlin,  fiépert.,  v°  Filiation,  n.  6. 

81.  Jugé  qu'une  reconnaissance  produit  effet,  quoiqu'elle  ne 
soit  pas  signée  par  le  père,  si  elle  résulte  d'une  lettre  adressée 
par  celui-ci  à  l'officier  de  l'état  civil,  avec  prière  d'inscrire  l'en- 
fant sous  son  nom,  alors  d'ailleurs  que  l'existence  de  cette  lettre 
n'est  pas  déniée  ou  qu'elle  se  trouve  annexée  au  registre  de  l'état 
civil.  —  Bruxelles,  il  juill.  1808. 

82.  La  reconnaissance  peut  être  faite  devant  notaire  ,  par 
exemple,  dans  le  contrat  de  mariage  des  père  et  mère.  —  Rennes, 
30  juill.  1812. 

83.  Ou  dans  le  contrat  de  mariage  de  l'enfant. — Riom,  29  juill. 
1809. 

CHAPITRE  IV. 

CARACTÈRES  ESSENTIELS  DE  LA  RECONNAISSANCE. 

Il  1er.  —  Caractères  extrinsèques. 

84.  La  loi  n'ayant  pas  prescrit  de  termes  sacramentels  pour  la 
rédaction  des  actes  de  reconnaissance  d'enfants  naturels,  l'appré- 
ciation des  expressions  de  l'acte  et  de  la  volonté  de  celui  dont  il 
émane  est  abandonnée  aux  lumières  des  juges.  — Bastia,  17  août 
1829;  Agen,  16  fév.  1822. 

85.  La  reconnaissance  peut  résulter  de  termes  purement  énon- 
ciatifs.  Ainsi  de  ce  qu'un  testateur  a,  dans  son  testament  authen- 
tique, qualifié  d'enfant  naturel  un  de  ses  légataires.  —  Bastia, 
17  août  1829. 

86.  ...  De  ce  que,  dans  une  procuration  générale  et  authenti- 
que, le  mandant  a  qualifié  de  fils  naturel  le  mandataire.  — Agen, 
16  avril  1822. 

87.  ...  De  ce  que,  dans  son  contrat  de  mariage,  l'enfant  s'est 
attribué  pour  père  un  individu  qui  a  signé,  surtout  si  à  cette 
signature  se  joint  la  possession  d'état.  —  Riom,  29  juill.  1809. 

88.  ...  De  ce  qu'un  individu  a  pris  la  qualité  de  père  de  l'en- 
fant en  signant  l'acte  de  naissance,  encore  bien  que  cet  acte  garde 
le  silence  à  cet  égard.  —  Colmar,  24  mars  1813. 

89.  ...  Et  à  plus  forte  raison  de  ce  que,  présent  à  l'acte  de 
naissance  dans  lequel  il  est  déclaré  père  de  l'enfant,  il  a  signé  cet 
acte  avec  les  témoins  sans  aucune  réclamation.  —  Bruxelles , 
4  juin  1811. 

90.  Lorsque  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  est  faite 
par  un  fondé  de  pouvoir  du  père,  le  pouvoir  doit-il  être  authenti- 
que? Il  faut  distinguer  la  reconnaissance  faite  devant  l'officier  de 
l'état  civil  et  celle  reçue  par  un  notaire. 

91.  La  première  est  nulle,  si  la  procuration  est  sous  seing 
privé  (Paris,  2  janv.  1819),  alors  même  que  la  lettre  qui  contient 
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cette  procuration  est  annexée  à  lacté  de  reconnaissance. — Riom 
20  tV-v.  I81T. 

92.  La  reconnaissance  peul  résulter  d'une  procuration  authen- 
tique émanée  <lu  père  qui,  parlant  pour  l'armée,  charge  son 
mandataire  de  payer  à  une  femme  qu'il  désigne  par  son  aom, 

une  pension  annuelle  jusqu'à  son  décès  <>u  jusqu'à  celui  de  l'en- 
fant qu'il  a  eu  (Telle.  —  Riom,  lî  juin  1817. 

9C5.  L'irrégularité  résultant  de  ce  que,  dans  l'acte  de  recon- 
naissance d'un  enfant  naturel,  le  père  aurait  qualifié  cet  enfant 
de  légitime,  ne  rend  pas  la  reconnaissance  nulle.  —  Cass.,  21  nov 
1830. 

94.  Il  faut  seulement  que  l'acte  de  reconnaissance  ne  présen'r 
aucune  incertitude  sur  la  volonté  de  celui  qui  reconnaît  ni  sur 
l'identité  de  celui  qui  est  reconnu. 

93.  Jugé  en  conséquence  que  la  reconnaissance  ne  saurait  ré- 
sulter de  ce  qu'un  individu  assistant  à  l'acte  d'un  enfant  naturel 
aurait,  sans  se  reconnaître  le  père,  permis  à  l'officier  de  l'état 
civil  de  lui  donner  son  nom  patronymique  et  l'un  de  ses  prénoms, 
et  aurait  en  outre  signé  l'acte  de  naissance.  —  Poitiers,  28  août 
1810. 

96.  ...  Ni  de  ce  que  l'officier  de  l'état  civil,  après  avoir  cons- 
taté la  naissance  déclarée  par  le  maître  de  la  maison  où  l'accou- 
chement a  eu  lieu,  aurait  qualifié  celui-ci  de  père  de  l'enfant  et 
aurait  en  même  temps  certifié  que  le  déclarant  n'a  pas  su  signer. 
—  Poitiers,  M  déc.  1824. 

9 T.  ...  Alors  même  qu'elle  est  confirmée  par  la  possession 
d'état.  —  Limoges,  27  août  1811. 

98.  Toutefois,  l'obligation  que  prend  le  père  de  nourrir  son 
enfant  naturel  doit  recevoir  son  exécution;  de  telle  sorte  que 
l'acte  sous  seing  privé,  nul  comme  reconnaissance  de  paternité 
ou  de  maternité,  est  valable  comme  engagement  alimentaire.  — 
Cass.,  10  mars  1808  ;  Dijon,  24  mai  1817  ;  Grenoble,  29  août  1818; 
Agen,  9  nov.  1823. 

99.  Ainsi,  lorsque  le  père  s'est  engagé  par  lettres  à  donner  à 
l'enfant  des  aliments  et  de  l'éducation,  les  juges  peuvent  avoir 
égard  à  cet  engagement  et  condamner  le  père  à  rembourser  à  la 
mère  les  dépenses  qu'elle  a  faites  pour  son  enfant.  —  Dijon, 
24  mai  1817. 

ÎOO.  Est  valable  l'obligation  de  pourvoir  à  l'entretien  d'un 
enfant  naturel,  contractée,  vis-à-vis  de  la  mère,  sans  reconnaître 
cet  enfant,  mais  dans  l'intention  avérée  de  remplir  un  devoir  de 
conscience. 

101.  Celui  qui  a  pris  un  tel  engagement  ne  saurait  s'y  sous- 
traire en  prétendant,  soit  qu'il  est  sans  cause,  soit  qu'il  aurait  dû 
être  revêtu  des  formes  prescrites  pour  les  donations  entre-vifs, 
soit  que  la  demande  d'exécution  implique  une  recherche  de  pa- 
ternité prohibée  par  la  loi.  —  Cass.,  27  mai  1862  (Revue,  n.  445); 
Répert.  de  la  Revue,  v°  Enfant  naturel,  n.  2. 

102.  Une  reconnaissance  de  paternité  faite  sous  seing  privé 
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ne  peut,  en  l'absence  de  tout  engagement  précis  et  certain  de  la 
part  de  son  auteur  de  fournir  des  aliments  à  l'enfant  naturel  qui 
y  est  dénommé,  donner  ouverture  au  profit  de  cet  enfant  à  une 
action  en  indemnité.  —  Bordeaux,  23  nov.  1852  (P.  54.2.368). 

103.  Une  reconnaissance  de  paternité  faite  dans  un  acte  sous 
seing  privé  (par  exemple,  dans  une  promesse  de  mariage  ou  dans 
une  lettre  missive)  ne  suffit  pas  seule  pour  donner  à  l'enfant  na- 
turel droit  à  des  aliments.  —  Douai,  3  déc.  1853  (P.  54.2.570); 
Aix,  14  juill.  1855. 

104.  La  déclaration,  dans  un  acte  de  naissance,  que  l'enfant 
présenté  est  né  d'une  femme  que  le  père  désigne  comme  son 
épouse,  bien  qu'il  n'ait  jamais  existé  de  mariage  entre  eux,  con- 
stitue une  reconnaissance  de  paternité  naturelle,  que  la  mère 
naturelle  ni  l'enfant  ne  sont  pas  fondés  à  contester,  alors  surtout 
que  ce  dernier  a  toujours  été  connu  sous  le  nom  de  son  père  et  a 
été  inscrit  sous  ce  nom  au  tableau  de  recrutement,  sur  la  demande 
et  sur  les  indications  par  lui  fournies.  —  Metz,  8  août  1855  (P. 
56.2.350). 

10."j.  Bien  que  l'aveu  de  la  mère  prête  à  la  reconnaissance  de 
la  paternité  à  laquelle  il  est  joint  l'appui  de  témoignage  le  plus 
imposant,  cette  déclaration  peut  être  combattue  par  des  aveux 
contraires  émanés  d'elle,  et  les  juges  sont  investis  du  droit  d'ap- 
précier la  valeur  de  ces  différents  aveux.  —  Gass.,  10  fév.  1847 
(P.  47.1.470). 

La  possession  d'enfant  naturel,  qui  ne  peut  remplacer  une  re- 
connaissance de  paternité,  peut  être  invoquée  à  l'appui  d'une 
reconnaissance  existante.  —  Même  arrêt. 


CHAPITBE  V. 

EFFETS  DE  LA  RECONNAISSANCE. 

§  i«.  —  Effets  de  la  reconnaissance  faite  hors  mariage. 

ÎOC.  La  reconnaissance  légalement  faite  confère  à  l'enfant 
naturel  des  droits  importants. 

107.  11  porte  le  nom  du  père  ou  de  la  mère  qui  l'a  reconnu. 

108.  Il  peut  réclamer  à  ses  parents  des  aliments. 

ÎOO.  Il  recueille  tout  ou  partie  des  biens  qu'ils  laissent  à  leur 
décès. 

HO.  Enfin,  il  est  légitimé  par  le  fait  seul  du  mariage  de  ses 
père  et  mère. 

Ht.  La  légitimation,  au  moyen  d'un  mariage  à  l'étranger, 
d'enfants  naturels  précédemment  reconnus,  étant  autorisée  par  la 
loi  française,  doit  produire  en  France,  à  l'égard  du  père  et  de  la 
mère,  des  effets  complets  et  indivisibles.  En  conséquence,  les  en- 
fants légitimés  ont  droit  au  partage  de  la  succession  de  leur  père, 
concurremment  avec  les  enfants  nés  depuis  le  mariage.  —  Paris, 
3  août  1849  (Pal.  50.1.503). 

112.  Sous  le  Code  civil,  l'enfant  naturel  reconnu  a  droit  de 
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réclamer  des  alimenta  à  sea  père  el  mère  —  Toulouse,  19  janv. 
1813. 

I  li*.  A  défaut  de  disposition  dans  la  loi,  ces  alimenta  sont  dus 
par  suite  de  l'obligation  naturelle,  résultant  du  l'ait  de  la  pater- 
nité. —  Cass.,  27  août  18 tl  (S.  12.1.13). 

114.  L'enfant  naturel  dont  l'état  a  été  légalement  reconnu 
peut  demander  une  provision  alimentaire  à  Phéritier  légitime, 
seul  saisi  à  ce  titre  des  biens  de  la  succession,  jusqu'à  la  liquida- 
tion de  cette  succession.  —  Paris,  27  déc.  1808  (S.  09. 2. 200). 

IIS».  L'enfant  naturel  reconnu  avant  le  mariage  a  droit  à  des 
aliments. 

II  (î.  Mais  les  droits  attachés  à  cette  créance  ne  peuvent  être 
exercés  par  la  saisie  des  immeubles  dotaux.  —  Pau,  18  mai  1863; 
Revue,  n.  G81;  Rép.  de  la  Revue,  v°  Enfant  naturel,  n.  28. 

117.  L'enfant  dont  on  conteste  la  légitimité  et  non  la  filiation 
a  droit  à  une  provision  alimentaire  sur  les  biens  de  son  père  dé- 
cédé. Dans  ce  cas,  il  ne  peut  être  astreint  à  donner  une  caution, 
lors  surtout  que  ses  droits  successifs  suffisent  pour  répondre  de  la 
valeur  des  aliments.  —  Besançon,  23  mai  1806  (S   07.2.776). 

1  1  8.  El  les  héritiers  qui,  tout  en  contestant  la  légitimité  d'un 
enfant,  sont  condamnés  à  lui  fournir  provisoirement  une  pension 
alimentaire,  peuvent  y  être  condamnés  solidairement. — Aix,  6  avril 
1807  (S.  07.2.648). 

119.  L'écrit  sous  signature  privée  par  lequel  un  individu  se 
reconnaît  père  d'un  enfant  dont  une  femme  est  enceinte,  et  la 
procuration  par  lui  donnée  à  l'effet  de  faire  inscrire  cet  enfant 
sous  son  nom  sur  les  registres  de  l'état  civil,  alors  même  que  cettr 
procuration  aurait  été  révoquée  avant  d'avoir  été  suivie  d'effet, 
peuvent  servir  de  fondement  à  une  demande  d'aliments  de  la  part 
de  l'enfant.  —  Paris,  13  vent,  an  x. 

g  2.  —  Effets  de  la  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage. 

120.  Les  droits  de  l'enfant  naturel  reconnu  sont  gravement 
modifiés,  lorsqu'il  n'a  été  reconnu  que  depuis  le  mariage  de  celui 
ou  de  celle  qui  le  reconnaît  :  «  La  reconnaissance  faite  pendant 
le  mariage  par  l'un  des  époux  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu'il 
aurait  eu  avant  son  mariage  d'un  autre  que  de  son  époux,  porte 
l'art.  237,  C.  civ. ,  ne  pourra  nuire  ni  à  celui-ci  ni  aux  enfants  nés 
de  ce  mariage.  Néanmoins  elle  produira  effet  après  la  dissolution 
de  ce  mariage,  s'il  n'en  reste  pas  d'autres.  » 

121.  Pour  produire  tous  ses  effets,  il  faut  donc  que  la  recon- 
naissance de  l'enfant  naturel  ait  une  date  certaine  antérieure  au 
mariage. 

122.  Ainsi,  la  déclaration  de  paternité  faite  dans  l'acte  de 
naissance  d'un  enfant  naturel,  en  l'absence  du  père,  n'autorise 
pas  celui-ci,  pendant  un  mariage  postérieur,  à  ratifier  cette  décla- 
ration et  à  conférer  ainsi  à  l'enfant  des  droits  sur  sa  succession, 
alors  même  que  la  naissance  et  même  la  reconnaissance  ont  eu 
lieu  sous  une  ancienne  législation.  —  Cass.,  24  nov.  1830. 
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123.  L'art.  337  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'enfant  naturel 
reconnu  pendant  le  mariage  réclame  des  aliments  contre  la  suc- 
cession de  son  père,  quoiqu'il  existe  des  enfants  légitimes  ou  légi- 
timés.— Paris,  13  juin  1^09;  Rennes,  22  mars  1810;  Cass.,  27  août 
1811;  Agen,  17  mars  1817. 

1  24.  Alors  surtout  que  les  aliments  sont  pris  sur  les  revenus 
du  père  qui  a  reconnu.  —  Cass.,  27  août  1811. 

125.  L'art.  337,  C.  civ.,  qui  prohibe,  de  la  part  des  époux, 
pendant  le  mariage,  toute  reconnaissance  au  profit  d'un  enfant 
naturel,  né  avant  le  mariage,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  celui- 
ci  invoque,  comme  élément  de  sa  possession  d'état  et  pour  la 
constater,  des  faits  émanés  de  ses  parents  prétendus  depuis  le 
mariage.  —  Limoges,  4  avril  1848  (Pal.  48.2.269). 

126.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  faite  par  l'un  des 
époux  pendant  le  mariage  ne  pouvant  préjudicier  ni  à  l'autre 
époux,  ni  aux  enfants  issus  du  mariage,  un  enfant  naturel  ne  peut, 
à  l'appui  de  sa  recherche  de  maternité,  et  pour  établir  son  iden- 
tité, être  admis  à  prouver  contre  les  enfants  légitimes  de  sa  mère 
prétendue,  des  faits  postérieurs  au  mariage  de  celle-ci.  —  Cass., 
17  fév.  1851  (Pal.  51.1.481). 

127.  Un  enfant  naturel  peut  prendre  le  nom  de  son  père  dé- 
cédé, lorsque  les  héritiers  eux-mêmes  lui  ont  reconnu  cette  qua- 
lité. —  Cass.,  2  brum.  an  xn. 

128.  Les  enfants  naturels  ne  peuvent  être  repoussés  sous  le 
prétexte  qu'ils  n'auraient  pas  fait  reconnaître  leurs  droits  par  les 
héritiers  légitimes.  —  Paris,  25  pluv.  an  \. 

129.  Les  enfants  naturels  ont  qualité  pour  poursuivre  les  dé- 
biteurs de  la  succession  de  leur  auteur.  —  Même  arrêt. 

130.  Par  conséquent,  la  restitution  d'une  chose  due  à  la  suc- 
cession leur  serait  valablement  faite  et  à  plus  forte  raison  pour- 
raient-ils assister  aux  oppositions  et  levées  de  scellés,  à  l'inven- 
taire et  aux  opérations  de  la  succession.  —  Paris,  14  fruct.  an  xi. 

|  3.  —  Caractères  intrinsèques  de  la  reconnaissance.  — 
Liberté.  —  Irrévocabilité. 

131 .  La  reconnaissance  doit  être  libre  et  spontanée.  C'est  une 
des  conditions  essentielles  pour  sa  validité. 

Comme  tout  autre  contrat,  la  reconnaissance  peut  être  attaquée 
par  celui-là  même  qui  l'a  consentie  pour  cause  d'erreur,  de  vio- 
lence ou  de  fraude  :  par  exemple,  sous  le  prétexte  qu'il  n'est  pas 
le  père  de  l'enfant,  et  que  sa  déclaration  n'a  été  déterminée  que 
par  les  manoeuvres  artilicieuses  de  la  mère  et  par  l'état  de  concu- 
binage qui  existaient  entre  elle  et  lui.  —  Paris,  14  déc.  1833. 

132.  C'est  aux  juges  du  fait  qu'il  appartient  d'apprécier  sou- 
verainement jusqu'à  quel  point  la  reconnaissance  a  été  libre  et 
volontaire. 

133.  La  reconnaissance,  valable  dans  son  principe,  est  irré- 
vocable. —  Toulouse,  24  juillet  1810;  Cass.,  27  août  1814. 
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f  15  l.  1011''  est  irrévocable,  quel  que  soit  le  caractère  de  l'acte 
qui  la  renferme,  fût-ce  même  an  testament.  —  Ba&tia,  5  juillet 
182(3. 

■  85.  Mais  si  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  contenue 
dans  un  testament  ne  peut  être  réputée  révoquée  par  l'acte  qui 
révoque  le  testament  lui-même,  au  moins  est-il  certain  que  l'en- 
fanl  ne  peu!  s'en  prévaloir  pendant  la  vie  du  h-slalfiir.  Les  «Impo- 
sitions d'un  testament, -quel  que  soit  leur  objet,  ne  peuvent  faire 
litre  avant  le  décès  de  celui  qui  a  disposé.  —  Amiens,  9  fév.  18:20. 

13(5.  Décidé  que  la  reconnaissance  libre  et  volontaire  d'un 
entant  naturel  ne  peut  être  révoquée  ou  attaquée  par  celui  de  qui 
elle  émane.  —  Paris,  22  janv.  1855  (Pal.  55.1.38). 

137.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  faite  dans  un 
contrat  de  mariage  conserve  son  efficacité  nonobstant  la  caducité 
de  ce  contrat  résultant  du  défaut  de  célébration  du  mariage.  — 
Trib.  de  la  Seine,  15  juill.   1854    Pal.  55.1.38). 

f  38.  L'acte  par  lequel  un  homme  se  déclare  le  père  d'un  en- 
fant naturel  est  nul  pour  erreur  sur  la  substance,  lorsque  l'enfant 
auquel  cet  acte  s'applique  pour  les  nom  et  prénoms,  les  date  et 
lieu  de  naissance,  les  nom  et  prénoms  de  la  mère,  n'est  cepen- 
dant pas  celui  qu'on  a  voulu  reconnaître,  l'acte  ayant  eu  pour 
motif  déterminant  l'affeclion  de  cet  homme  pour  un  autre  enfant, 
auquel  il  croyait,  mais  à  tort,  que  ces  noms  et  indications  se  rap- 
portaient.— Âix,  22  déc.  1852  ^Pal.  53.2.481). 

139.  La  reconnaissance  faite  par  un  époux  d'un  enfant  natu- 
rel de  son  conjoint  est  inefficace  et  ne  peut,  par  suite,  donner  au- 
cun  droit  à  cet  enfant  sur  la  succession  dudit  époux,  lorsqu'il  ré- 
sulte des  circonstances  qu'elle  est  non  sérieuse  et  mensongère.  — 
Nancy,  i«  déc.  1853  (Pal.  54.1.123). 

140.  Un  tel  acte  de  reconnaissance  doit  également  être  annulé 
pour  erreur  sur  le  fait  de  la  paternité,  lorsqu'il  est  prouvé  que 
son  auteur  est  étranger  à  l'enfant  désigné  dans  l'acte,  et  qu'il  n'a 
passé  cet  acte  que  parce  qu'il  le  considérait  comme  un  moyen 
d'adoption.  —  Même  arrêt. 

141.  On  ne  peut  considérer  comme  ayant  un  caractère  de  li- 
berté et  de  spontanéité  suffisant  pour  valoir  comme  reconnais- 
sance en  faveur  de  l'enfant,  la  transaction  ayant  pour  but  de 
mettre  un  terme  aux  poursuites  exercées  par  la  mère  à  l'effet  de 
se  faire  accorder  une  indemnité.  —  Cass.,  5  août  1807  (S.  07.1. 
370);  Orléans,  10  janv.  1847;  Cass.,  3  janv.  1848  (S.  48.1.100). 

143.  Ni  la  transaction  faite  à  la  suite  de  poursuites  judiciaires 
et  par  laquelle  le  père  assure  des  aliments  à  son  enfant  naturel 
qu'il  reconnaît.  —  Amiens,  41  flor.  an  xn;  Poitiers,  28  mess. 
an  xn. 

143.  Ni  de  la  transaction  par  laquelle  une  personne  s'est 
chargée  de  l'enfant  qu'on  lui  attribuait,  et  a  promis  de  lui  payer 
une  certaine  somme  à  l'époque  de  son  mariage,  encore  que  dans 
la  suite  elle  soit  intervenue  dans  son  contrat  de  mariage  pour  re- 
nouveler la  promesse  faite  dans  la  transaction.  Du  moins  en  est-il 
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ainsi,  lorsque  l'auteur  de  ces  actes  est  mort  depuis  la  loi  du  12  brum. 
an  h.  —  Montpellier,  9  flor.  an  xm. 

144.  La  reconnaissance  légale  d'un  enfant  naturel  devant  être 
libre,  spontanée  et  volontaire,  il  s'ensuit  qu'on  ne  peut  regarder 
comme  ayant  l'effet  d'une  reconnaissance  valable  la  transaction 
dans  laquelle  un  individu  se  reconnaît  pour  père  d'un  enfant, 
alors  que  cette  transaction  est  intervenue  à  la  suite  et  dans  l'objet 
d'arrêter  des  poursuites  en  aveu  de  paternité,  exercées  par  la 
mère  de  l'enfant.  —  Angers,  17  juillet  1828  (S.  28.2.351). 

§  4.  —  Reconnaissance  par  acte  sous  seing  privé. 

145.  La  reconnaissance  sous  seing  privé  est  nulle,  quoique  la 
loi  ne  prononce  pas  expressément  sa  nullité.  Cela  résulte  de  ce 
qu'elle  n'autorise  que  la  reconnaissance  par  ac'e  authentique.  — 
Duranton,  n.  224  et  suiv.;  Contra,  Toullier,  n.  951. 

146.  La  reconnaissance  sous  seing  privé  d'un  enfant  naturel 
ne  donne  pas  droit  à  des  aliments.  —  Rouen.  18  fév.  1809  (Pal. 
chr.);  Pau,  18  juill.  l8IO(Pal.  chr.);  Paris,  2-2  juill.  1811;  Limoges. 
27  août  1811  (S.  12.2.237);  Cass.,  2  oct.  1812;  Dijon,  24  mai  1817 
(Pal.  chr.). 

147.  Ou  dans  un  testament  authentique.  —  Bastia,  17  août 
1829;  Paris,  2  janv.  1819. 

148.  La  reconnaissance  étant  de  sa  nature  irrévocable,  celle 
faite  dans  un  testament  continue  de  subsister  malgré  la  révoca- 
tion de  ce  testament.  —  Bastia,  5  juill.  182U. 

149.  La  reconnaissance  ne  perd  pas  son  caractère  d'authenti- 
cité, par  cela  seul  que  l'acte  notarié  n'a  pas  été  enregistré  dans 
le  délai  légal.  —  Bruxelles,  12  janv.  1SI2. 

1  50.  La  reconnaissance  peut  aussi  être  faite  devant  un  juge 
de  paix.  —  Grenoble,  14  vent,  an  xn. 

1  51 .  Elle  peut  être  faite  devant  le  greffier  de  lajusticedepaix. 

—  Amiens,  2  août  1821  (S.  22.2.213). 

153.  Est  nulle,  à  défaut  d'authenticité,  la  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel  reçue  par  un  commissaire  de  police.  —  Dijon, 
24  mai  18 17. 

153.  Mais  un  aveu  judiciaire  équivaut  à  un  acte  authentique. 

—  Colmar,  24  mars  18l3. 

154.  Il  y  a,  en  conséquence,  reconnaissance  de  la  part  de  celui 
qui  demande  à  être  envoyé  en  possession  provisoire  des  biens 
d'un  absent  en  qualité  de  père  naturel  de  cet  absent.  —  Nîmes, 
U  juillet  1827. 

155.  On  ne  peut  considérer  comme  faite  par  acte  authen- 
tique : 

1°  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  faite  dans  un  acte  de 
baptême  dressé  par  un  ministre  du  culte.  —  Paris,  22  avril  1833; 
Lyon,  31  déc.  1835. 

156.  2°  La  reconnaissance  faite  par  testament  olographe.  — 
Cass.,  27  flor.  an  xm;  Angers,  25  therm.  an  xm;  Limoges,  27  août 
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I8H  ;  6  juillet  1832;  Rouen,  20  juin,  1817;  Nîmes,  2  mai  1837; 
l*  fév.  1813. 

157.  ...  Alors  môme  que  le  testament  aurait  été  déposé  chez 
un  notaire.  —  Rouen,  30  juin  1817. 

1C»8.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  ne  peut  être  léga- 
lemenl  faite  par  un  testament  olographe.  —  Cass.,  18  mars  1862; 
Revue,  a.  3o8;  Paris,  11  août  1806;  Revue,  n.  1792;  Agcn.  27  nov. 
1866  ;  Revue,  n.  1808  ;  Ré/>.  de  la  Revue,  \°  Enfant  naturel,  n.  27. 

15ÎI.  Mais  la  reconnaissance  faite  en  vertu  d'une  procuration 
notariée  est  valable  quoique  la  procuration  soit  en  brevet. —  Paris, 
1"  février  1812. 

160.  Lorsque  la  reconnaissance  est  reçue  par  un  notaire,  on 
reste  dans  les  termes  généraux  du  droit. —  Duranton,  t.  3,  n.  222. 

£  5.  —  Effets  de  la  reconnaissance  du  père  ou  de  la  mère 
vis-à-vis  l'un  de  l'autre. 

iil  l  I  62.  La  reconnaissance  est  individuelle,  en  ce  qu'elle 
n'engage  que  celui  qui  l'a  faite.  Ainsi,  la  reconnaissance  de  la 
mère  ne  peut  engager  le  père,  ni  celle  du  père  engager  la  mère. 
<(  La  reconnaissance  du  père,  sans  l'indication  et  l'aveu  de  la 
mère,  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  père.  »  —  C.  civ.,  336. 

1 63.  Vis  à-vis  du  père,  le  seul  titre  que  puisse  invoquer  l'en- 
fant naturel  est  une  reconnaissance  ou  un  aveu  authentique  et 
formel. 

164.  La  possession  d'état,  jointe  à  la  preuve  de  la  perte  des 
registres  de  l'état  civil,  est  insuffisante  pour  établir  à  l'égard  du 
père  la  filiation  d'un  enfant  naturel,  surtout  si  cette  preuve  n'est 
point  accompagnée  de  l'offre  de  prouver  que  dans  les  registres 
perdus  ou  détruits  se  trouvait  un  acte  de  naissance  dans  lequel  le 
prétendu  père  aurait  formellement  reconnu  l'enfant.  —  Cass., 
14  mars  1827. 

165  II  en  est  autrement  vis-à-vis  de  la  mère.  Si  la  recherche 
de  la  paternité  est  interdite,  la  recherche  de  la  maternité  est 
admise,  même  sans  indication  de  la  mère  de  la  part  du  père.  En 
présence  de  cette  indication,  on  doit  permettre  la  preuve  des  faits 
qui  constatent  une  possession  d'état  ou  tout  autre  aveu  de  ma- 
ternité. 

166.  Lorsqu'il  y  a  eu  reconnaissance  authentique  faite  par  le 
père  avec  indication  de  la  mère  dans  l'acte  de  naissance,  l'aveu 
de  la  mère  n'a  pas  besoin,  pour  avoir  effet,  d'être  consigné  dans 
un  acte  authentique.  Il  résulte  suffisamment  : 

167.  1°  De  ce  qu'elle  a  pris  la  qualité  de  mère  dans  des  actes 
judiciaires.  —  Bruxelles,  1  fév.  1811  ;  Nimes,  11  juill.  1827. 

168.  2°  De  ce  qu'elle  s'est  qualifiée  de  mère  et  tutrice  dans 
une  procuration  enregistrée  avant  le  décès  de  l'enfant  et  ayant 
pour  objet  de  lui  faire  nommer  un  subrogé  tuteur.  — Douai, 
23 janv. 1819. 

169.  3°  De  ce  qu'elle  a  comparu  personnellement  dans  l'in- 
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ventaire  auquel  il  a  été  procédé  après  le  décès  du  père,  et  qu'elle 
y  a  fait  divers  dires  et  réclamations  qui  confirment  l'indication 
de  maternité  faite  par  le  père  dans  l'acte  de  naissance  de  l'en- 
fant. —  Gass.,  20  avril  1824;  Bordeaux,  13  fév.  1832. 

170*.  4°  De  ce  qu'elle  a  élevé  ou  fait  élever  l'enfant  sous  ses 
veux  et  l'a  toujours  traité  comme  tel.  —  Douai,  25  janv.  1819; 
Bordeaux,  12  janv.  1830;  15  fév.  1832;  Paris,  15  déc.  1834; 
Cass.,  5  mai  1836;  Cass.,  22  janv.  1839;  Paris,  20  avril  1839. 

171.  Aucun  délai  n'est  déterminé  pour  l'aveu  de  la  mère.  Il 
suffit  qu'il  résulte  d'actes  émanés  d'elle  avant  son  décès  pour  que 
l'enfant  puisse  s'en  prévaloir.  —  Bruxelles,  4  fév.  1811. 

172.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  est  un  acte  essen- 
tiellement personnel  et  volontaire  qui  ne  peut,  en  thèse  générale, 
être  opposée  qu'à  son  auteur.  — Colmar,  30  déc.  1856  (P.  57.85). 

173.  L'indication  de  la  mère  d'un  enfant  naturel,  faite  de 
l'aveu  de  celle-ci  dans  l'acte  de  naissance  par  celui  qui  déclare 
être  le  père,  établit  pleinement  la  maternité  et  la  filiation  mater- 
nelle. —  Cass.,  7  janv.  1852  (P.  53.1.45). 

174.  Suivant  la  jurisprudence  et  la  plupart  des  auteurs,  lors- 
que le  père  d'un  enfant  naturel  l'a  reconnu  dans  son  acte  de 
naissance  en  indiquant  la  mère,  il  suffit  que  celle-ci  ait  ultérieu- 
rement avoué  cette  indication  d'une  manière  nlus  ou  moins  expli- 
cite,  et  même  qu'elle  l'ait  tacitement  app  ouvée  pour  que  la 
reconnaissance  ait  effet  à  son  égard. 

175.  Si  la  reconnaissance  du  père  et  l'indication  de  la  mère 
par  lui  faite  dans  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  naturel  n'ont 
d'effet  à  l'égard  de  celle-ci,  qu'autant  qu'elle  aurait  avoué  la 
maternité,  la  loi  n'a  prescrit  aucune  forme  pour  constater  cet 
aveu.  —  Bordeaux.  1  1  mars  1855  (P.  56.322). 

176.  L'aveu  de  maternité  peut  s'induire  des  soins  maternels 
donnés  par  la  mère  à  l'enfant.  —  Bordeaux,  11  mars  1853. 

177.  ...  Ou  de  ce  que  la  mère  désignée  a  toujours  traité  cet 
enfant  comme  sien,  et  l'a.  après  sa  mort,  reconnu,  au  besoin, 
par  acte  authentique.  —  Cass..  7  janv.  1852  (P.  53.1.45). 

178.  ...  Ou  de  la  correspondance  de  la  mère  dans  laquelle 
elle  l'aurait  appelé  son  fils.  —  Bordeaux,  11  mars  1853. 

1 79.  ...  De  ce  que  constamment  et  publiquement  il  a  été  traité 
par  elle  et  considéré  par  tous,  même  par  sa  famille,  comme  son 
fils.  —  Même  arrêt. 

180.  ...Enfin,  de  ce  que  la  mère  a  connu,  sans  protester, 
l'acte  de  naissance,  et  ses  énonciations.  —  Même  arrêt. 

181.  Il  importe  peu  que  les  tiers  offrent  de  corroborer  l'indi- 
cation de  la  mère  portée  dans  l'acte  de  naissance,  à  l'aide  de  cer- 
tains faits  dont  ils  induiraient  un  aveu  de  maternité  dans  le  sens 
de  l'art.  336,  C.  civ.  ;  cet  aveu  en  effet  venant  se  souder  à  l'acte 
de  reconnaissance  vicié  d'adultérinité,  contracterait  le  même  vice, 
puisqu'il  ne  serait,  de  la  part  de  la  mère  indiquée,  que  la  décla- 
ration qu'elle  est  devenue  mère  dans  un  commerce  adultérin, 
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déclaration  que  lui  interdit  l'ail.  335,  C.  civ.  —  Colmar,  30  déc. 
1850  (P.  57.85). 

182.  Ils  ne  le  peuvent  pas,  surtout,  si  le  père  était  dans  les 
liens  d'un  mariait;  encore  exislanl  ;  car  alors  l'indication  de  la  mère 
Ininlic  avec  la  reconnaissance  du  pure  entachée,  comme  ladite 
reconnaissance,  du  vice  radical  d'adullérinité ,  aux  termes  de 
l'ail.  335,  CL  civ.  —  Même  arrêt. 

18a.  La  déclaration,  fade  par  le  père  que  l'enfant  par  lui 
présenté  à  L'officier  de  l'étal  civil  est  issu  de  son  mariage  avec  la 
femme  dénommée  dans  l'acte  de  naissance  constitue,  alors  même 
que  le  mariage  allégué  n'existerait  pas,  une  reconnaissance  de 
paternité  à  laquelle  la  fausseté  de  celte  allégation  n'enlève  rien 
de  la  force  probante  attachée  aux  actes  de  l'état  civil.  —  Paris, 
21  nov.  1855  (P.  5B.2.327). 

184.  Et  si  la  femme  indiquée  comme  mère  a  manifesté  son 
aveu  par  des  actes  précis  et  non  interrompus,  en  remplissant 
constamment  les  devoirs  de  la  maternité,  cette  indication  fait 
également  preuve  de  la  fdiation  à  son  égard.  —  Même  arrêt. 

185.  En  conséquence,  dans  de  telles  circonstances,  le  mariage 
contracté  ultérieurement  entre  le  père  et  la  mère  désignée  comme 
mère  par  l'acte  de  naissance,  opère,  de  plein  droit,  la  légitimation 
de  l'enfant,  même  alors  que  l'acte  de  célébration  serait  muet  sur 
cet  enfant.  —  Même  arrêt. 

186.  Jugé  au  contraire  que  l'engagement  pris  dans  une  re- 
connaissance de  paternité  sous  seing  privé,  de  fournir  des  ali- 
ments à  l'enfant  naturel,  est  obligatoire.  —  Montpellier,  7  déc. 
1843  (S.  44.2.205). 

187.  Ainsi,  l'enfant  naturel  dont  le  père  a  volontairement 
consenti  à  se  charger  par  un  acte  sous  seing  privé  est  en  droit  de 
demander  des  aliments,  bien  que  cet  acte  ne  puisse  valoir  comme 
reconnaissance.  —  Grenoble,  20  août  1818.  —  Voir  dans  ce  sens, 
v°  Enfant  adultérin,  n.  20. 

188.  Ainsi  encore,  celui  qui,  sans  se  déclarer  expressément 
le  père  d'un  enfant  naturel,  s'engage  par  acte  sous  seing  privé  à 
fournir  à  son  entretien,  est  tenu  d'exécuter  son  obligation  :  elle 
ne  contient  rien  de  contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs. — Agen, 
9  nov.  1825  (S.  26.2.3). 

f  8ï>.  Jugé  aussi  que  l'engagement  pris  par  un  individu  de 
pourvoir  aux  besoins  de  l'enfant  naturel  dont  une  femme  est 
accouchée  constitue  une  obligation  valable,  lorsque  cet  engage- 
ment a  été  pris  librement  et  en  dehors  de  toute  suggestion.  Un 
tel  engagement  puisant  sa  cause,  non  dans  un  aveu  de  paternité 
sans  valeur,  mais  dans  l'obligation  naturelle  résultant,  pour  celui 
qui  s'oblige,  d'un  sentiment  intime  et  d'un  scrupule  honorable,  ne 
présente  rien  d'illicite.  —  Bordeaux,  5  janv.  1848  (P.  48.1.670). 

19©.  De  même,  l'engagement  sous  seing  privé  de  nourrir  et 
entretenir  l'enfant  dont  telle  personne  du  sexe  est  enceinte  con- 
tient une  obligation  valable,  quoique  la  cause  n'en  soit  pas  ex- 
primée, si  d'ailleurs  les  circonstances  de  l'espèce  révèlent  suffi- 
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samraent  l'existence  d'un  motif  légitime  de  l'engagement. — Agen, 
24  fév.  1825  (S.  26.2.202). 

191.  De  même  encore,  l'engagement  de  payer  une  pension 
alimentaire  à  l'enfant  naturel  dont  une  fille  est  accouchée,  con- 
tient une  obligation  valable,  quoique  la  cause  n'en  soit  pas  ex- 
primée :  les  sentiments  d'honneur  et  d'humanité  qui  ont  dicté  un 
tel  engagement  sont  une  cause  suffisante  de  l'obligation  contrac- 
tée. —  Bordeaux,  5  août  1847  (S.  48.2.231). 

192.  De  même  aussi  de  l'engagement  de  subvenir  aux  frais  de 
nourriture,  d'entretien  et  d'apprentissage  d'un  enfant  naturel  dont 
une  fille  est  accouchée.  —  Bourges,  3  août  1844  (S.  45.2.600). 

193  II  en  est  ainsi,  à  fortiori,  lorsqu'il  est  constant  que  celui 
qui  a  contracté  l'engagement  se  regardait  comme  le  père  de  l'en- 
fant. —  Amiens,  7  juill.  1842  (S.  45.2.221). 

194.  Seulement,  les  engagements  de  cette  nature  doivent  ces- 
ser lorsque  l'enfant  est  en  état  de  se  suffire  à  lui-même.  —  Mont- 
pellier, 7  déc.  1843  (S.  44.2.205). 

195.  Lorsque,  par  acte  sous  seing  privé,  un  homme  s'oblige 
à  donner  des  aliments  à  l'enfant  dont  une  femme  est  enceinte  et 
à  fournir  à  la  mère  des  secours  dont  elle  aura  besoin,  mais  qu'il 
ajoute  qu'à  cet  égard  la  femme  s'en  rapportera  à  l'honneur,  pro- 
bité et  générosité  du  promettant,  il  ne  naît  de  cet  acte  qu'une 
obligation  purement  morale,  qui  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
action  en  justice. —  Limoges,  27  août  1811  (S.  12.2.237). 

196.  La  preuve  qu'un  homme  s'est  chargé  de  nourrir  et  d'en- 
tretenir un  enfant  dont  on  lui  impute  la  paternité  peut  résulter 
d'offres  réelles  qu'il  aurait  faites  à  cet  égard,  surtout  s'il  existe 
dans  la  cause  des  présomptions  à  l'appui  des  offres.  —  Paris. 
31  janv.  1807;  Cass.,  10  mars  1808  (S.  08.1.231). 

197.  Même  sous  l'empire  de  coutumes  prohibitives  de  toutes 
dispositions  favorables  aux  enfants  naturels,  il  était  permis  de 
leur  faire  un  legs  d'aliments.  — Paris.  10  janv.  1810. 

198.  L'enfant  naturel  qui  a  réclamé  pour  sa  mère  une  femme 
mariée  et  qui  a  obtenu  jugement  favorable  sur  cette  première 
réclamation,  peut,  par  suite,  demander  des  aliments  à  celte  mère, 
quoique  mariée  et  ayant  des  enfants  légitimes. — Rennes,  22  mars 
1810  (S.  10.2.225);  Sic,  Toullier,  t.  1,  n.  957. 

199.  L'art.  337,  C.  civ.,  qui  ne  permet  pas  qu'une  reconnais- 
sance volontaire  d'enfant  naturel  pendant  le  mariage  puisse  nuire 
ni  à  l'époux  ni  aux  enfants  légitimes,  n'est  pas  applicable  au  cas 
d'une  simple  demande  d'aliments,  par  suite  de  jugements  inter- 
venus sur  la  question  de  maternité.  —  Même  arrêt. 

200.  Des  aliments  peuvent  aussi  être  demandés  par  l'enfant 
naturel,  encore  que  le  père  soit  en  état  de  mariage,  et  encore  que 
la  reconnaissance  ait  été  faite  pendant  le  mariage.  —  Gass.,  27 
août  1811  (S.  12.1.13). 

201.  Jugé  de  même  que  l'enfant  naturel,  bien  que  reconnu 
pendant  le  mariage  de  son  père,  peut  former  une  demande  ali- 
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menlairc  contre  ses  frères  légitimes,  en  possession  de  la  succes- 
sion du  père  commun.  —  Agen,  I'!  mars  1 S 1 7  (S.  17.2.281). 

202.  Surtout  si  la  reconnaissance  est  antérieure  au  (Iode,  el 
si  l'enfant  avait  déjà  obtenu  des  aliments  par  jugemenl  fondé  but 

la  législation  ancienne.  —  Paris,  13  juin  180!)  (S.  12.2.3.'!0j. 

20îï.  Il  peut  former  cette  demande,  quoique  son  père  lui  ait 
fait  apprendre  un  état,  si  cet  état  ne  suffit  pas  à  l'entretien  et  à 

la  nourriture  de  sa  famille.  —  Agen,  13  mars  1817  (S.  17.2.281). 

201.  La  contribution  du  père  aux  aliments  de  l'enfant  naturel 
reconnu  ne  peut  être  diminuée  par  l'ouverture  de  droils  succes- 
sifs au  profit  de  la  mère.  —  Rennes,  30  juill.  1812  (S.  coll.  nouv. 
1.2.167). 

20J».  L'aïeul  ne  doit  pas  des  aliments  à  l'enfant  naturel  re- 
connu par  son  fils,  quel  que  soit  le  besoin  de  cet  enfant  naturel  : 
l'art.  7b2,  C.  civ.,  n'y  soumet  que  le  père  et  la  mère;  à  l'égard 
des  ascendants,  L'obligation  n'est  pas  la  même,  en  ce  que  l'enfant 
naturel  n'est  pas  de  leur  famille.  —  Cass.,  7  juill.  1817  (S.  17.1. 
289). 

206.  Toute  renonciation  de  la  part  d'un  enfant  naturel  à  de- 
mander des  aliments  à  ses  père  et  mère  est  réputée  non  écrite.  — 
Bruxelles,  17  juin  1817  (S.  17.2.325). 

207.  Mais  un  enfant  naturel  a  pu  valablement  renoncer  , 
moyennant  un  capital,  à  une  rente  viagère  qui  lui  avait  été  cons- 
tituée par  son  père,  alors  d'ailleurs  que  celte  rente  n'était  pas 
même  qualifiée  d'alimentaire.  —  Cass.,  21  juin  1815  (S.  15.1. 
408). 

208.  Les  aliments  dus  aux  enfants  naturels  leur  sont  dus  à 
partir  du  jour  où  leur  état  et  leurs  droits  ont  été  réclamés.  — 
Montpellier,  1"  déc.  1806  (S.  07.2.778). 

209.  La  mère  d'un  enfant  naturel  qui  n'a  pas  de  tuteur  nommé 
a  essentiellement  qualité  pour  réclamer  des  aliments  en  faveur  de 
son  fils.  —  Paris,  1er  fév.  1812  (S.  12.2.161);  Toulouse,  19  janv. 
1813. 

210.  La  mère  d'un  enfant  naturel  est  sa  tutrice  naturelle.  — 
Colmar,  24  mars  1813  (S.  14.2.2).  —  V.  v°  Tutelle-Tuteur. 

211.  La  mère  qui  réclame  des  aliments  au  nom  de  son  fils 
naturel  dont  la  garde  et  l'éducation  lui  ont  été  confiées  a  qualité 
pour  agir  à  cet  effet  sans  qu'elle  ait  à  réclamer  l'autorisation  du 
conseil  de  famille.  —  Grenoble,  15  therm.  an  13. 

212.  La  demande  d'une  pension  alimentaire,  formée  par  le 
tuteur  ad  hoc  d'un  enfant  naturel  peut  aussi  être  formée  sans 
l'autorisation  expresse  du  conseil  de  famille,  alors  même  que  la 
reconnaissance  est  contestée.  —  Metz,  19  août  1824  (S.  25.2. 
296). 

213.  La  mère  d'un  enfant  naturel  reconnu  a  qualité  pour 
former,  incidemment  à  une  demande  principale  d'aliments,  une 
demande  en  rectification  d'actes  de  procédure  dans  lesquels  elle 
avait  omis  de  donner  à  cet  enfant  le  nom  du  père. 
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CHAPITRE  VI. 

RECONNAISSANCE  FORCÉE. 
§  1".  —  Recherche  de  la  maternité. 

214.  La  maternité  se  révèle  par  des  signes  certains  et  incon- 
testables. Aussi  toutes  les  législations  ont-elles  permis  à  l'enfant 
naturel  comme  à  l'enfant  légitime  de  rechercher  sa  mère  et  d'éta- 
blir, même  par  témoins,  sa  filiation  maternelle  :  «  La  recherche 
de  la  maternité  est  admise.  »  —  C.  civ.,  art.  341. 

215.  Il  y  a  deux  faits  à  établir  :  1°  L'accouchement  de  la 
mère;  2°  l'identité  de  l'enfant. 

216.  L'enfant  doit  d'abord  prouver  l'accouchement  de  celle  à 
qui  il  attribue  sa  naissance;  ce  n'est  qu'après  avoir  prouvé  l'ac- 
couchement qu'il  peut  être  admis  à  la  preuve  de  son  identité.  — 
Amiens,  9  août  1821  ;  Cass.,  12  juin  1813. 

217.  Quant  à  l'identité,  il  faut  sans  aucun  doute,  soit  une 
preuve  écrite,  soit  un  commencement  de  preuve  par  écrit. — Cass., 
28  mai  1810. 

218.  Surtout  de  la  part  de  collatéraux  qui  prétendent  recher- 
cher la  maternité  contre  l'enfant.  —  Paris,  31  mars  1826. 

21î>.  Ainsi,  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible,  par 
cela  seul  qu'il  existe  des  présomptions  et  indices  graves  et  résul- 
tant de  faits  dès  lors  constants,  l'art.  328,  C.  civ.,  n'étant  appli- 
cable qu'à  la  filiation  légitime  et  non  à  la  filiation  naturelle  dont 
la  preuve  doit  être  plus  difficilement  accueillie.  —  Cass.,  28  mai 
1810. 

220.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  nécessaire  à  l'en- 
fant est  défini  par  l'art.  32 i,  C.  civ. 

221.  Peuvent  rire  considérés  comme  autorisant  la  preuve  tes- 
timoniale :  1°  des  actes  émanés  d'une  des  parties  engagées  dans 
la  contestation,  alors  même  que  cette  partie  ne  serait  en  cause  que 
comme  défenderesse  à  une  demande  en  partage  et  viendrait  à  la 
succession  non  comme  héritier  de  la  mère  de  l'enfant  naturel, 
mais  comme  donataire  d'un  autre  héritier.  — Paris,  7  juill.  1838 
(P.  38.2.159). 

222.  2°  L'acte  de  naissance  auquel  a  concouru  une  personne 
qui,  si  elle  était  encore  vivante,  aurait  intérêt  dans  la  contesta- 
tion. —  Rouen,  20  mai  1829. 

223.  3°  Des  actes  dans  lesquels  l'enfant  a  pris  qualité  de  fils 
de  la  mère  qu'il  réclame  et  auxquels  ont  participé  ceux  qui  con- 
testent son  état.  Par  exemple,  les  publications  des  bancs  d'un 
mariage  projeté  entre  un  enfant  naturel  et  la  nièce  de  la  femme 
dont  il  se  prétend  ie  fils,  dans  lesquelles  cet  enfant  a  pris  cette 
qualité  prétendue,  doivent  être  considérées  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  de  son  identité  avec  celui  dont  la  femme 
est  accouchée,  lorsque  la  mère  qui  conteste  cette  identité  a  re- 
quis elle-même  la  publication  des  bancs.  — Rouen,  21  août  1812. 

224.  4°  Des  lettres  missives  attribuées  à  la  personne  que  l'en- 
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fant  naturel  réclame  pour  sa  mère,  lorsqu'elles  ont  été  reconnues 
et  affirmées.  —  Rennes,  :io  j.inv.  isi:>. 

22."».  El  pourvu  qu'elles  soient  produites  de  consentement  de 
celui  à  qui  «'Iles  ont  été  écrites,  des  lettres  confidentielles  écrites 
à  un  tiers  ne  pouvant  être  présentées  en  justice  et  devenir  pièces 
du  procès  contre  le  vœu  de  celui  à  qui  elles  sont  adressées  et  qui 
en  est  dépositaire.  —  Gass.,  12  juin  1H2'.>;  \  avril  1831. 

220.  L'indication  de  la  mère  dans  l'acte  de  naissance  d'un 
enfant  naturel  faite  en  l'absence  de  la  personne  indiquée  et  sans 
qu'elle  y  ait  concouru  ou  adhéré  soit  personnellement,  soit  par 
mandataire,  ne  constitue  pas  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  la  maternité. 

227.  11  en  est  de  môme  de  l'acte  de  partage  provisionnel  de 
la  succession  de  la  mère  prétendue,  intervenu  entre  l'enfant  na- 
turel (ou  son  tuteur)  et  les  enfants  légitimes  (ou  le  tuteur  de  ces 
derniers). 

228.  Les  héritiers  d'un  enfant  naturel  non  reconnu  n'ont  pas 
le  droit  de  rechercher  la  maternité  de  cet  enfant.  —  Grenoble, 
26  déc.  1867  (Bévue,  n.  2227);  Itépert.  de  la  Revue,  v°  Enfant  na- 
turel, n.  13. 

229.  La  reconnaisaance  d'un  enfant  naturel  par  sa  mère  est 
valable  et  doit  produire  effet  légal,  bien  qu'elle  ait  eu  lieu  après 
le  décès  de  cet  enfant.  —  Lyon,  26  fév.  1875  (Revue,  n.  5130), 
avec  l'annotation  suivante  : 

«  Cette  question  a  donné  lieu,  en  ce  qui  touche  les  effets  que 
l'on  doit  accorder  à  une  pareille  reconnaissance,  à  des  distinc- 
tions que  nous  allons  passer  en  revue. 

«  Dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus  :  Douai,  20  juill.  1852 
(S.  52.2.678),  —  arrêt  duquel  il  résulte  qu'un  enfant  naturel  peut 
être  reconnu  après  son  décès,  et  qu'une  telle  reconnaissance  pro- 
duit tous  ses  effets  au  profit  du  père  ou  de  la  mère  qui  l'a  faite... 
Sauf,  bien  entendu,  le  cas  où  elle  serait  frauduleuse;  Cass.,  22 
juin  1813  (S.  13.1.375)  (implicitement).  —  La  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel  est  valable  et  efficace,  encore  qu'elle  soit  faite 
après  le  décès  de  l'enfant,  et  dans  l'intérêt  seul  de  la  mère  qui  le 
reconnaît  pour  en  être  héritière;  Douai,  23  janv.  1819  (S.  19.2. 
fi).  —  Même  solution.  —  La  plupart  des  auteurs  sont  de  même 
avis.  » 

Par  suite,  la  mère  de  l'enfant  naturel  qui  l'a  ainsi  reconnu  a 
droit  à  sa  succession.  —  Paris,  6  mai  1876  (Revue,  n.  5308). 

230.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  est  non  avenue 
si  elle  est  faite  parla  mère  après  le  décès  de  l'enfant,  dans  le  but 
unique  de  se  créer  des  droits  à  la  succession.  —  Trib.  de  la  Seine, 
13  fév.  1877  (Revue,  n.  5414). 

230  bis.  Une  lettre  adressée  par  la  mère  à  son  enfant  naturel, 
alors  que  les  sentiments  qu'elle  exprime  sont  ceux  d'une  mère 
pour  son  enfant  et  qu'elle  lui  donne  même  ce  nom,  peut  être 
admise  comme  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'identité 
et  de  l'accouchement  de  la  mère.  —  Chambéry,  6  déc.  1876  (Re- 
vue, n.  5372). 
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231.  Mais  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel  ne  peut  lui 
servir  ni  de  preuve  ni  de  commencement  de  preuve  par  écrit  pour 
établir  son  identité  avec  l'enfant  dont  la  femme  qu'il  réclame 
pour  mère  est  accouchée.  —  Gass.,  28  mai  1810. 

232.  Alors  même  que  cette  femme  serait  désignée  dans  l'acte 
comme  mère  de  l'enfant.  —Bourges,  2  mai  1837  (P.  38.1.103). 

—  V.  aussi  Paris,  1er  mars  1809. 

233.  Et  que  cette  désignation  émanerait  du  père  même  de 
l'enfant.  —  Bastia,  31  mars  1840  (P.  46.2.574). 

234.  Surtout,  si  le  nom  de  la  femme  réclamée  pour  mère 
différait  du  nom  de  la  femme  inscrite  dans  l'acte  de  naissance  et 
si,  sous  ce  rapport,  on  était  obligé  de  faire  rectifier  cet  acte.  — 
Paris,  5  mai  1814. 

235.  Ainsi,  l'acte  de  naissance  qui  attribue  un  enfant  à  une 
femme  désignée  sous  les  noms  et  prénoms  d'une  personne  mariée 
et  à  un  individu  autre  que  le  mari,  ne  saurait  faire  preuve  ni 
même  commencement  de  preuve  par  écrit  pour  établir  par  té- 
moins l'identité  de  la  mère  donnée  à  l'enfant  avec  la  femme  de 
celui  que  cet  enfant  réclame  pour  père.  —  Paris,  15  juill.  1810: 

—  Cass.,  28  janv.  1811. 

236.  Jugé  cependant  que  la  désignation  faite  par  une  sage 
femme  de  la  mère  de  l'enfant  qu'elle  présente  à  l'officier  de  l'état 
civil  peut  servir  à  l'enfant  comme  indice  dans  la  recherche  de 
maternité.  —  Bourges,  4  janv.  1839  (P.  43.2.441). 

237.  L'indication  de  la  mère  d'un  enfant  naturel,  faite,  dans 
l'acte  de  naissance  de  l'enfant,  par  le  père,  qui  le  reconnaît,  indi- 
cation confirmée  ensuite  par  l'aveu  de  la  mère,  emporte  de  la 
part  de  celle-ci  une  reconnaissance  suffisante  de  l'enfant  comme 
lui  appartenant.  —  Cass.,  30  nov.  18G8  [Revue,  n.  2437);  Répert. 
de  la  Revue,  v°  Enfant  naturel,  n.  16. 

238.  L'aveu  dont  il  vient  d'être  parlé  n'a  pas  besoin  d'être 
exprès.  Il  peut  résulter  des  circonstances  de  la  cause,  souveraine- 
ment appréciées  par  les  juges  du  fait. 

23î>.  Dans  ces  conditions,  le  mariage  subséquent  du  père  et 
de  la  mère  de  l'enfant  aura  pour  effet  de  le  légitimer.  —  Cass., 
30  nov.  1868  précité  et  Lyon,  21  août  1868  {Revue,  n.  2437)  et 
même  n°  du  Répertoire. 

240.  L'indication  de  la  mère,  donnée  par  d'autres  que  le  père, 
dans  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel,  n'a  pas  pour  effet, 
comme  celle  qui  émane  du  père  lui-même,  lorsqu'il  reconnaît 
l'enfant,  de  faire  résulter  la  preuve  légale  de  la  maternité  du  seul 
aveu  de  la  mère, constaté  par  un  mode  quelconque.  La  règle  ordi- 
naire qui  exige  un  commencement  de  preuve  par  écrit  pour  que 
la  filiation  puisse  être  établie  par  témoins,  reste  applicable  en  ce 
cas.  —  Cass.,  13  avril  1864  [Revue,  n.  1068);  Répert.  de  la  Revue, 
v°  Enfant  naturel,  n.  15. 

241.  Dans  une  action  en  recherche  de  maternité,  on  peut  in- 
voquer, et  les  tribunaux  peuvent  admettre  comme  prouvant  l'ac- 
couchement de  la  prétendue  mère,  les  mentions  de  l'acte  de  nais- 
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sance  de  l'enfant,  même  rédigées  sans  l'aveu  de  celle  dont  on 
prétend  qu'il  est  L'enfant. 

242.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit,  nécessaire  à  l'en- 
fant ou  à  ses  représentants  pour  prouver  qu'il  est  identiquement 
le  même  que  reniant  naturel  dont  sa  prétendue  mère  est  accou- 
chée, ne  doit  pas  forcément  consister  dans  un  écrit  émané  de  la 
mère  Il  peut  consister  aussi  dans  des  mentions  empruntées  aux 
actes  publics  ou  même  privés,  émanés  d'une  partie  engagée  dans 
la  contestation,  ou  qui  y  aurait  intérêt  si  elle  était  vivante.  — 
Cass.,  23  nov.  1868  (Revue,  n.  2402);  Répert.  de  la  Revue,  v°  En- 
fant naturel,  n.  14. 

2  13.  Au  surplus,  ce  n'est  que  quand  l'enfant  naturel  n'a  pas 
la  possession  constante  de  sa  tiliation  qu'il  ne  peut  être  admis  à 
la  recherche  de  la  maternité  sans  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  Si  l'enfant  a  cette  possession  d'état,  il  n'a  plus  rien  à 
prouver;  car  elle  porte  avec  elle  la  preuve  de  l'accomplissement 
et  la  preuve  de  l'identité,  il  n'a  rien  à  rechercher,  puisqu'il  pos- 
sède son  état.  —  Bourges,  2  avril  1837  (P.  38.1.193). 

244.  Ainsi,  la  possession  d'élat  peut  être  invoquée  en  matière 
de  iiliation  naturelle  comme  en  matière  de  filiation  légitime  vis-à- 
vis  de  la  mère.  —  Paris,  17  juill.  1841  (P.  41 .2.181);  Rouen, 
19  déc.  1844  (P.  45.320);  Grenoble,  13  janv.  1840  (P.  40.2  234). 

245.  Et  cette  possession  d'état  suffit  à  l'enfant  naturel  pour 
établir  sa  filiation  à  l'égard  de  la  mère.  —  Bastia,  17  déc.  1834. 

246.  Surtout  quand  elle  est  confirmée  par  les  énonciations  de 
l'acte  de  naissance  et  par  les  aveux  des  parents  de  la  mère.  — 
Paris,  27  juin  1812. 

24?.  Si,  en  raison  des  circonstances  qui  accompagnent  la  pos" 
session  d'état,  les  tribunaux  croient  pouvoir  reconnaître,  le  fait 
de  l'accouchement  étant  prouvé,  l'identité  du  réclamant  avec  celui 
dont  elle  est  accouchée,  ils  ont  dû  déclarer  la  filiation  naturelle 
constante  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ordonner  la  preuve  testimo- 
niale. —  Rouen,  20  mai  1829. 

248.  Mais  la  possession  d'état  doit  être  bien  constante;  les 
soins  bienfaisants  et  les  dons  d'une  affection  soutenue  ne  sont  pas 
une  présomption  suffisante  pour  faire  déclarer  la  femme  qui  les 
a  prodigués  mère  naturelle  de  l'enfant  qui  les  a  reçus.  —  Besan- 
con, 1er  mars  1806. 

249.  Dans  le  cas  où  la  possession  d'état  est  contestée,  elle  ne 
peut  être  prouvée  par  témoins  qu'autant  qu'il  y  a  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit;  la  possession  se  confond  avec  la  preuve 
d'identité.  —  Bastia,  31  mars  1840  (P.  46.2.574). 

250.  La  filiation  naturelle,  à  la  différence  de  la  filiation  légi- 
time, ne  s'établit  point  par  la  possession  d'état.  —  Cass.,  16  nov. 
1861  (Revue,  n.  212);  Agen,  27  nov.  1866  (Revue,  n.  1808);  Gre- 
noble, 24  juin  1869  (Revue,  n.  2582);  Répert.  de  la  Revue,  v°  En- 
fant naturel,  n.  16. 

251.  La  déclaration  faite,  dans  un  contrat  de  mariage,  en 
vue  de  légitimer  un  enfant  naturel,  conserve  son  effet  comme  re- 
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connaissance  de  cet  enfant,  nonobstant  la  caducité  du  contrat 
pour  non  célébration  du  mariage.  —  Grenoble,  6  août  1861  (Re- 
vue, n.  157);  Répert.  de  la  Rtvue,  v°  Enfant  naturel,  n.  10. 

252.  La  demande  qu'un  enfant  naturel,  inscrit  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil  sous  le  nom  de  sa  mère  et  comme  né  de  père 
inconnu,  forme  à  l'effet  d'obtenir  qu'à  ce  nom  soit  substitué,  sur 
son  acte  de  naissance,  celui  d  un  individu  qu'il  prétend  être  son 
père,  sans  conclure  d'ailleurs  à  être  déclaré  fils  naturel  de  celui- 
ci,  constitue  non  une  réclamation  d'état,  mais  une  simple  de- 
mande en  rectification  de  l'état  civil.  —  Par  suite,  cette  demande 
peut  être  formée  par  voie  de  requête  adressée  au  président  du 
tribunal  civil...  Sauf  au  tribunal  à  ordonner  l'appel  en  cause  des 
parties  intéressées,  suivant  la  faculté  qui  lui  en  est  discrétionnai- 
rement  abandonnée  par  la  loi.  —  Agen,  27  nov.  1866  (Revue, 
n.  1808);  Répert.  de  la  Revue,  v°  Enfant  naturel,  n.  1. 

253.  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  par  l'enfant  naturel  à 
sa  prétendue  mère,  môme  sans  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Les  ait.  1 35S  et  1360,  G.  civ.,  sont  conçus  dans  des  termes  telle- 
ment généraux  qu'un  ne  saurait  se  refuser  à  admettre  le  serment 
comme  moyen  de  preuve  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  soumet  pas 
à  des  formes  spéciales  l'acte  dont  on  veut  prouver  l'existence.  — 
Rennes,  16  déc.  1836  (P.  37.2.320). 

254.  L'art.  32:2,  G.  civ.,  aux  termes  duquel  nul  ne  peut  ré- 
clamer un  étal  contraire  à  celui  que  lui  donnent  son  acte  de 
naissance  et  la  possession  conforme  à  ce  titre,  ne  concerne  que 
la  filiation  légitime,  et  ne  peut,  par  conséquent,  être  opposé  à 
l'enfant  qui  réclame  une  maternité  naturelle.  —  Gass.,  13  fév. 
1830  (P.  40.84;. 

255.  Le  Legs  l'ait  par  un  Français,  en  faveur  de  tous  ses  ne- 
veux et  nièces,  ne  protite  pas  à  l'enfant  naturel  d'une  sœur  du 
testateur,  quoique  le  testament  ait  été  fait  en  pays  étranger  où 
les  enfants  naturels  ne  sont  pais  exclus,  comme  dans  notre  droit, 
des  successions  des  parents  de  leur  père  et  mère,  si  rien  n'établit 
que  le  testateur  a  entendu  déroger,  sur  ce  point,  aux  principes 
de  la  loi  française.  —  Paris,  4  juin  1866  (Revue,  n.  1739);  Répert. 
de  la  Revue,  v°  Enfant  naturel,  n.  11. 

25*».  Le  droit  de  l'enfant  naturel  de  rechercher  la  maternité 
est  un  droit  personnel  : 

Ce  droit  ne  peut  être  transmis  à  ses  successeurs  ou  ayants  cause, 
et  spécialement  à  L'administration  d'un  hospice  dans  lequel  cet 
enfant  est  décédé.  —  Paris,  13  mars  18o7  (P.  40.265). 

257.  Ni  à  l'héritier  de  l'enfant  naturel,  lors  même  qu'il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Paris,  26  déc.  1833. 

258.  Ni  au  père  ou  aux  héritiers  du  père  qui  a  reconnu  l'en- 
fant. —  Bastia,  31  mars  1840  (P.  46.2.574). 

259.  A  moins  que  cet  enfant  n'ait  eu  la  possession  constante 
de  l'état  d'enfant  naturel  de  la  femme  qu'on  lui  attribue  pour 
mère.  —  Même  arrêt. 

260.  Le  legs,  fait  par  testament  olographe  à  un  enfant  natu- 
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rel  qui  y  est  reconnu,  doit  être  annulé  pour  fout  l'excédent  (Je  la 
portion  dont  il  est  permis  aux  père  cl  mère  <!.■  et  entant  de  dis- 
poser à  son  profit.  —  Caen,  11  dec.  1876  (Revue,  n.  3336). 

261.  La  recherche  de  la  maternité,  permise  à  l'enfant  naturel 
n'appartient  pas  a  m  héritiers  torsqaH  ae  l*a  pas  exercée  lui- 
même.  — Caas,,  21  juill.  1861  Revue,  n.  90i  et  10  août  1864  /,'•- 
vue.  n.  1171  ;  Reperi.  île  In  Revue,  \"  Enfant  naturel,  n.  18. 

202.  Ainsi,  après  le  décès  de  l'enfant  naturel,  Faction  n'est 
pas  admissible  de  la  part  d'un  autre  enfant  de  la  prétendue  mère, 

qui  veut  établir  par  ce  moyen  ses  droits  dans  la  succession  du 
défunt.  —  Cass.,  10  avril  1864  {Revue,  n.  117  4);  Réperl.  de  la  Re- 
?■'"•.  v°  Enfant  naturel,  n.  19. 

263.  L'enfant  naturel  non  reconnu  ne  peut  utilement  recher- 
cher la  maternité  pour  établir  ses  droits  à  la  succession  de  sa 
prétendue  mère,  à  l'encontre  des  enfants  légitimes  de  celle-ci  nés 
d'un  mariage  contracté  après  la  naissance  de  cet  enfant  naturel. 
L'art.  3-37,  G.  civ.,  pose  en  effet  un  principe  général  applicable 
au  cas  de  déclaration  judiciaire  aussi  bien  qu'au  cas  de  reconnais- 
sance volontaire. 

264.  L'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel,  désignant  la 
mère  naturelle  sans  sa  participation,  peut  bien  être  considéré 
comme  faisant  la  preuve  du  fait  matériel  de  l'accouchement  de 
celle-ci,  mais  non  comme  formant  une  preuve  ou  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  de  l'identité  de  l'enfant. — Metz.  10  août 
186 i;  Revue,  n.  1168;  Rép.  de  ta  Reçue.  v°  Enfant  naturel,  n.  20. 

265.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  conçu,  mais  non 
encore  né,  par  le  père,  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  comprend 
l'indication  de  la  mère  de  l'enfant. 

L'absence  de  cette  indication  expresse  ne  saurait  être  suppléée 
par  une  indication  confidentielle,  faite  verbalement  à  un  manda- 
taire, chargé  par  acte  notarié  de  reconnaître  l'enfant. — Grenoble, 
24  juin  1869;  Revue,  n.  2382;  Rép.  de  la  Revue,  v°  Enfant  natu- 
rel, n.  21. 

266.  Jugé  même  que  la  possession  d'état  pouvant  être  invo- 
quée par  l'enfant  naturel,  mais  non  par  sa  mère  ni  ses  ascendants, 
ne  peut,  dès  lors,  suppléer,  dans  l'intérêt  de  la  mère,  à  la  recon- 
naissance voulue  par  la  loi.  —  Bourges,  4  janv.  1839  (P.  43.2. 
441). 

267.  Mais  celui  qui  a  reconnu  un  enfant  déposé  à  l'hospice 
des  enfants  trouvés,  a  qualité,  en  vertu  de  la  puissance  pater- 
nelle, pour  intenter  au  nom  de  l'enfant  une  demande  en  recher- 
che de  maternité,  quoique  l'enfant  ne  lui  ait  pas  encore  été  remis 
et  n'ait  pas  même  encore  été  réclamé  par  lui.  —  Colmar,  5  avril 
1838  (P.  39.606). 

268.  Le  droit  de  l'enfant  naturel  de  rechercher  la  maternité 
est  un  droit  personnel,  ce  droit  n'appartient  pas  aux  tiers  contre 
l'enfant  et,  notamment  à  des  collatéraux  qui  n  attaquent  les  droits 
de  l'enfant  que  pour  faire  réduire  ses  droits  de  successihilité  ou 
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les  libéralités  dont  il  aurait  été  gratifié.  —  Amiens,  9  août  1821; 
Gass.,  12  juin  1823. 

269.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  femme  serait  indiquée 
comme  mère  de  l'enfant  dans  les  actes  de  l'état  civil,  si  cette 
déclaration,  étrangère  à  la  mère,  a  été  faite  par  la  sage-femme 
seule.  Une  telle  mention  ne  peut  tenir  lieu  de  la  reconnaissance 
authentique  prescrite  par  l'art.  334.  —  Colmar,  4  mai  1844  (P. 
44.2  285).  —  Voir  dans  le  même  sens,  Bourges,  4  janv.  1839  (P. 
43.441). 

270.  L'intérêt  qui,  aux  termes  de  l'art.  339,  C.  civ.,  doit  ser- 
vir de  base  à  la  contestation  de  la  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel,  existe  pour  la  famille  légitime  dans  le  cas  où  cette  recon- 
naissance est  entachée  de  dol  ou  de  fraude,  surtout  si  elle  a  été 
suivie  d'une  légitimation  également  dolosive. 

271.  Il  suffit  d'ailleurs  d'un  intérêt  moral  fondé  sur  les  liens 
et  les  rapports  de  famille  et  sur  l'honneur  du  nom. 

272.  Cet  intérêt  peut  être  invoqué,  à  l'appui  de  la  contestation 
dont  il  s'agit,  par  de  simples  collatéraux  de  l'auteur  de  la  recon- 
naissance, lorsqu'ils  sont  les  plus  proches  parents  dans  la  ligne 
paternelle  (Résolu  seulement  par  la  Cour  d'appel  de  Paris  le  4  avril 
lS(i8  contre  V arrêt  de  laquelle  le  pourvoi  était  dirigé). 

2715.  A  plus  forte  raison,  la  mère  de  celui  qui  a  reconnu  et 
légitimé  un  enfant  naturel  a-t-elle  un  intérêt  direct  à  contester 
cette  reconnaissance  suivie  de  légitimation  ,  qui  attribuerait  à 
l'enfant  naturel,  avec  le  titre  de  descendant,  le  droit  à  des  ali- 
ments et  à  la  qualité  d'héritier.  -  Gass  ,  17  mai  1870;  Revue, 
n.  2849;  Rép.  de  la  Revue,  v°  En fim(  naturel,  n.  22. 

27  4.  L'indication  que  le  père  fait,  dans  un  acte  de  reconnais- 
sance d'enfant  naturel,  de  la  maternité  d'une  femme  qui  est  sa 
parente  ou  son  alliée  au  degré  prohibé,  constitue  une  reconnais- 
sance incestueuse,  frappée  d'une  nullité  absolue  par  l'art.  335, 
C.  civ.  —  Cass.,  1er  mai  1861;  Revue,  n.  103;  Rép.  de  la  Revue, 
v°  Enfant  naturel,  n.  7. 

275.  L'insuffisance  de  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
dans  son  acte  de  naissance  ne  peut  être  suppléée  par  aucune 
preuve  complémentaire,  et  elle  ne  peut  l'être  notamment  par  une 
vérification  d'écriture  ayant  pour  objet  d'établir  l'identité  de  la 
personne  de  qui  émane  la  reconnaissance  avec  celle  à  laquelle  on 
prétend  attribuer  la  paternité  :  ce  serait  là  une  recherche  de  la 
paternité  interdite  par  l'art.  340,  G.  civ.  —  Paris,  11  juin  1868; 
Revue,  n.  2228;  Rép.  de  la  Revue,  v°  Enfant  naturel,  n.  23. 

276.  En  Savoie  (antérieurement  à  l'annexion  de  ce  pays  à  la 
France),  les  curés,  bien  que  chargés  de  tenir  les  registres  des 
actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès,  n'avaient  point  pour 
cela  la  qualité  d'officiers  de  l'état  civil.  —  Il  ne  leur  appartenait 
pas,  dès  lors,  de  recevoir  un  acte  de  reconnaissance  d'enfant  natu- 
rel et  de  lui  imprimer  le  caractère  de  l'authenticité.  —  Ghambéry, 
14  janv.  1868;  Revue,  n.  2056;  Rép.  de  la  Revue,  v°  Enfant  natu- 
rel, n.  24. 
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277.  La  reconnaissance  irrégulière  d'un  enfant  naturel  a 
néanmoins  pour  c fie L  de  réduire  à  la  part  fixée  par  les  art.  757  et 
908,  C.  civ.,  le  legs  fait  dans  le  même  testament  au  profit  de  l'en- 
fant, en  le  faisant  considérer,  pour  l'excédent,  comme  contraire  à 
la  loi,  en  ce  qu'il  a  pour  cause  la  qualité  attribuée  par  le  testa- 
teur au  légataire.  —  Paris,  il  août  1866;  Revue,  n.  4792;  Rép. 
de  la  Revue,  v"  Enfant  naturel,  n.  25. 

278.  L'art.  342,  qui  prohibe  la  recherche  de  la  filiation  inces- 
tueuse, n'empêche  pas  d'établir,  par  tous  les  modes  de  preuves 
admis  par  la  loi,  que  la  personne  ainsi  indiquée  est  la  parente  ou 
l'alliée  au  degré  prohibé  de  l'auteur  de  la  reconnaissance. — Cass., 
1er  mai  1861  ;  Revue,  n.  103;  Rép.,  de  la  Revue,  v°  Enfant  naturel, 
n.  8. 

279.  L'indication  de  la  mère,  faite  de  son  aveu,  dans  l'acte 
de  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  par  son  père,  fait  preuve 
légale  de  la  maternité,  bien  que  cet  aveu  ne  résulte  pas  de  l'acte, 
mais  seulement  d'un  ensemble  de  faits  postérieurs. 

280.  Par  suite,  l'enfant  ainsi  reconnu  se  trouve  légitimé  par 
le  mariage  subséquent  de  ses  père  et  mère,  et  il  peut,  le  cas 
échéant,  réclamer  des  aliments  contre  leurs  ascendants.  —  Paris, 
2  fév.  1865;  Revue,  n.  1338;  Rép.  de  la  Revue,  v°  Enfant  na- 
turel, n.  26. 

281.  Les  descendants  d'un  enfant  naturel  ne  sont  pas,  comme 
lui,  incapables  de  recevoir  des  libéralités  de  ses  père  et  mère  au- 
delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  par  la  loi,  alors  du  moins  que  leur 
auteur,  enfant  naturel,  étant  décédé,  les  libéralités  ne  peuvent 
être  présumées  faites  en  sa  faveur  par  interposition  de  personnes. 
— Montpellier,  28  janv.  1864;  Revue,  n.  848;  Rép.  de  la  Revue,  v° 
Enfant  naturel,  n.  12. 

g  2.  —  Recherche  de  la  paternité. 

282.  La  paternité  naturelle  est  couverte  d'un  voile  impéné- 
trable ;  il  n'y  a  qu'un  acte  de  reconnaissance  volontaire  émané  du 
père  qui  puisse  l'attester. 

La  prohibition  est  absolue.  La  recherche  de  la  paternité  est  in- 
terdite, sans  distinction  entre  la  voie  d'action  et  la  voie  d'excep- 
tion, soit  en  faveur  de  ïenfaat,  lors  même  qu'elle  n'a  pour  but  que 
d'obtenir  des  aliments.  —  Bastia,  3  fév.  1834;  Cass.,  26  mars 
1806. 

283.  ...  Soit  contre  l'enfant  pour  faire  annuler  un  legs  univer- 
sel qui  lui  est  fait  par  son  prétendu  père,  alors  surtout  que  le  lé- 
gataire est  inscrit,  comme  légitime  sur  les  registres  de  l'état  civil. 
—  Limoges,  7  déc.  1809. 

284.  Lorsque  l'identité  de  celui  qui  a  reconnu  un  enfant  na- 
turel dans  son  acte  de  naissance  est  contestée,  les  juges  qui  ne 
déclarent  pas  la  paternité  légalement  établie  par  la  reconnais- 
sance ne  peuvent  autoriser  l'enfant  à  rechercher,  en  dehors  de 
l'acte  de  naissance,  si  le  père  qu'il  réclame  est  celui  qui  l'a  re- 

viii.  30 


466  ENFANT  NATUREL,  Chap.  7. 

connu   Ce  serait  là,  en  effet,  autoriser  une  recherche  de  la  pa- 
ternité. —  Cass.,  18  juin  1851  (Pal.  52.1.688). 

285.  Bien  qu'un  individu,  majeur  de  trente  ans,  se  soit  fait 
marier  à  Féglise  seulement  avec  une  jeune  fille  en  lui  faisant  croire 
à  la  sainteté  d'un  tel  serment  et  à  l'indissolubilité  du  lien  reli- 
gieux, il  n'est  pas  permis  de  rechercher  contre  lui  la  paternité  de 
l'enfant  issu  de  cette  union  illégitime,  même  pour  assurer  des 
aliments  audit  enfant.  —  Ajaccio,  3  fév.  1814. 

CHAPITRE  YII. 

DROITS  DE  CONTESTER  LA  RECONNAISSANCE.  —  SON  IRRÉV0CARTL1TÉ 
A  L'ÉGARD  DE  CELUI  QUI  L'A  FAITE. 

286.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  peut  être  contes- 
tée par  toute  personne  qui  y  a  intérêt,  même  par  celle  qui  n'y 
aurait  qu'un  intérêt  moral.  Et  tous  les  genres  de  preuves,  écrites 
ou  testimoniales,  ainsi  que  les  présomptions  sont  admissibles  à 
l'appui  de  cette  contestation.  —  Marcadé,  sur  l'art.  33  J,  C.  civ.; 
Demol.,  t.  5,  n.  -441  et  5    i 

L'art.  23:2.  CL  civ.,  qui  ne  permet  pas  de  contester  Félat  de  celui 
qui  a  une  possession  conforme  a  son  titre  de  naissance,  est  appli- 
cable aux  curants  Légitimes  seulement,  à  l'exclusion  des  enfants 
naturels.  —Douai,  6 'juin  1851  (Pal.  52.'. 086). 

287.  Le  père  de  eelui  qui  a  reconnu  et  Légitimé  un  enfant 
naturel  a  intérêt  et  qualité  pour  demander  la  nullité,  comme 
mensongère  de  reconnaissance  et  de  légitimation,  bien  que  ces 
actes  aient  été  volontaires.  —  Paris,  23  juillet  1833  (Pal.  53.456); 
et  Lyon,  13  mai  L866    Pal.  57.  ;i5  . 

288.  Le  même  droit  appartient  à  l'auteur  desdits  actes  de 
reconnaissance  et  de  légitimation.  —  Paris,  23  juillet  1853, 
précité. 

289.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  et  sa  légitima- 
tion par  le  mariage  sobséquenl  de  la  mère  de  cet  enfant  avec  celui 
qui  l'a  reconnu,  peuvent  être  annulées  comme  mensonger)  -  et 
frauduleuses,  s'il  est  prouvé  que  le  soi-disant  père  se  trouvait 
dans  l'impossibilité  d'avoir  des  relations  avec  la  mère  à  l'époque 
de  la  conception. 

Et  le  compte  de  tutelle  rendu  à  cet  effet  par  son  prétendu  père 
se  trouve  frappé  de  la  même  nullité.  —  Besançon  (Cbambres  réu- 
nies), 18  mai  1S7U;  Revue,  n.  517S. 

290.  Dans  le  cas  où  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  est 
contestée  par  un  tiers  intéressé,  les  juges  ne  sont  pas  tenus  d'ad- 
mettre la  preuve  testimoniale  des  faits  articulés  à  l'appui  de  la 
sincérité  de  cette  reconnaissance  ;  ils  ont,  à  cet  égard,  un  pouvoir 
discrétionnaire.  —  C.  civ.,  325;  Cass.,  10  fév.  1847  (S.  47.1.81). 

291.  En  général,  une  reconnaissance  d'enfant  naturel  ne  peut 
être  rétractée  par  une  déclaration  contraire  de  celui  qui  l'a  faite. 
—  Pau,  5  prair.  an  xm. 

292.  J.igé  dans  ce  sens  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
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luivl,  quelle  que  soU  la  nature  de  l'acte  an! Ii«'iit if jii«*  qni  la  ren- 
ferme, fût-ce  même  un  testament,  ne  peut  être  rétractée.  —  Bas- 
tia,  5  juill.  1826  (S.  27.9T.i06  ;  Battis,  17  aoûl  1829  (S.  2!i.2.27:i  . 

29:>.  Jugé  encore  que  la  reconiMHSBance  m  pewl  être  rétractée, 
quoique  provoquée  et  obtenue  par  taportunàté;  msâseUe  pourrait 
être  annuler  ou  rescindée  dans  les  mêmes  eas  el  par  tes  mûmes 
moyens  que  les  conventions  ordinaires  consignées  dans  tes  actes 
authentiques,  notamment  au  cas  de  dol.  —  Cass.,  27  août  1811 

-    19  l    I 

29  1.  Jugé  aussi  que  celui  qui  a  légalement  reconnu  un  enfant 
naturel  ne  peut  pas  rétracter  sa  reconnaissance,  encore  qu'elle  ait 
été  faite  par  suite  de  tracasseries,  si  ces  tracasseries  n'ont  pas  le 
caractère  de  dol  ou  de  violences.  —  Toulouse,  24  juillet  J810  (S. 
H. 2.105). 

293.  Lorsque  la  reconnaissance  a  eu  lieu  dans  un  testament 
authentique,  et  que  cette  reconnaissance  est  désavouée  par  celui 
qui  l'a  faite,  tes  juges  peuvent,  même  avant  la  mort  du  testateur, 
ordonner  la  délivrance  d'une  expédition  du  testament  dans  la 
partie  seulement  relative  à  cette  reconnaissance. —  Bastia,  5  juill 
1896  (S.  2tf.2Lt06  . 

29  (î.  Jugé  qu'une  révocation  ou  un  désaveu  ne  peuvent  enle- 
ver à  l'enfant  le  bénéfice  d'une  reconnaissance  faite  avant  sa  nais- 
sance, par  son  père,  dans  un  testament  authentique. — Aix,  lOfév. 
1800  (S.  07.-2.1). 

297.  Décidé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  la  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel  peut  être  attaquée  par  celui  qui  l'a  faite,  par 
le  motif  qu'il  n'est  pas  en  réalité  le  père  de  l'enfant  (ce  qui  rend 
la  reconnaissance  sans  cause  ;  que  cette  reconnaissance  est  le  ré- 
sultat de  manoeuvres  et  suggestions  artificieuses  de  la  part  de  la 
mère,  et  n'a  été  déterminée  que  par  l'état  de  concubinage  (cause 
immorale)  qui  existait  entre  lui  et  cette  dernière.  —  Paris,  14  déc. 
1833    S   34.2.7). 

298.  Jugé  aussi  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
faite  par  son  père  ne  peut  être  combattue  par  d'autres  actes,  et 
même  par  une  déclaration  ultérieure  du  père,  qui  donneraient  à 
cet  enfant  une  maternité  adultérine.  —  Pau,  27  juill.  1822. 

299.  Le  père  d'un  enfant  naturel,  qui,  sur  la  demande  d'une 
pension  alimentaire  dirigée  contre  lui  par  la  mère,  conteste  seule- 
ment en  première  instance  la  quotité  de  la  pension,  est  non  rece- 
vable  en  cause  d'appel  à  prétendre  qu'il  n'est  pas  le  père,  et  à 
contester  l'état  de  l'enfant.  —  Colmar,  11  mars  1819  (S.  20 
2.153). 

3GO.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  peut,  alors  même 
qu'elle  a  été  suivie  de  légitimation  par  mariage  subséquent,  être 
attaquée  par  les  tiers  qui  v  ont  intérêt.  —  Toulouse,  15  mars  1845 
(Pal.  18.4.583), 

SOI.  A  cet  égard,  l'état  de  l'enfant  légitimé,  qui  représente 
son  acte  de  reconnaissance  et  l'acte  de  célébration  du  mariage  de 
ses  auteurs,  ne  saurait,  comme  celui  de  l'enfant  légitime  qui  a 
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pour  lui  son  acte  de  naissance  et  l'acte  de  mariage  de  ses  père  et 
mère,  être  à  l'abri  de  toute  critique  de  la  part  des  tiers,  confor- 
mément à  l'art.  339,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

302.  En  vain  l'enfant  légitimé  prétendrait-il  que  le  mariage 
de  celui  dont  il  invoque  la  paternité  avec  sa  mère  et  sa  reconnais- 
sance formelle,  lui  ont  assuré  le  bénéfice  de  la  légitimation  ;  ce 
n'est,  en  effet,  qu'aux  enfants  naturels  valablement  reconnus,  que 
le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère  peut  conférer  ce  bé- 
néfice; et,  dès  lors,  la  légitimation  peut  être  attaquée  dans  tous 
les  cas  où  la  reconnaissance  elle-même  peut  être  infirmée. —  Douai, 
6  juin  1851  (Pal.  52.1.686). 

303.  D'ailleurs,  le  titre  de  naissance  dont  parle  l'art.  232,  C. 
civ.,  ne  pouvant  s'entendre  que  de  l'acte  de  naissance  inscrit  sur 
les  registres  de  l'état  civil,  n'existe  pas  dans  le  sens  de  la  loi  en 
faveur  de  l'enfant  qui  est  désigné  dans  son  acte  de  naissance 
comme  né  d'un  père  inconnu.  —  Même  arrêt. 

304.  Si  la  filiation  des  enfants  nés  dans  le  mariage  est,  en 
vertu  d'une  présomption  légale,  placée  au-dessus  de  toute  contes- 
tation, sauf  le  cas  de  désaveu,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  filia- 
tion des  enfants  nés  bors  mariage.  Le  mariage  subséquent  de  ceux 
qui  les  ont  reconnus  et  qui  voudraient  les  légitimer  ne  saurait 
mettre  la  reconnaissance,  titre  fondamental  de  leur  filiation,  à 
l'abri  d'une  contestation  autorisée  parla  loi. — Cass.,  10  fév.1847 
(Pal.  47.1.470). 

305.  ...  Surtout  dans  le  cas  où  le  mariage,  célébré  après  la 
contestation  commencée,  a  pu  avoir  pour  objet  de  proléger  une 
reconnaissance  manifestement  mensongère.  —  Même  arrêt. 

306.  Si  on  ne  peut  appliquer  à  l'enfant  naturel,  dans  toute  sa 
rigueur,  la  disposition  de  l'art.  232,  C.  civ.,  portant  que  nul  ne 
peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui  que  lui  donnent  son  titre 
de  naissance  et  la  possession  conforme  à  ce  titre,  on  ne  saurait 
du  moins,  aux  termes  de  l'art.  223,  l'autoriser  à  faire  par  témoins 
la  preuve  d'une  filiation  contraire  qu'autant  qu'il  aurait  en  sa  fa- 
veur un  commencement  de  preuve  par  écrit  ou  de  présomptions 
résultant  de  faits  constants  assez  graves  pour  déterminer  l'admis- 
sion de  la  preuve  testimoniale. —  Bordeaux,  25  mai  18 i8  (Pal. 
49.2.265). 

307.  On  ne  peut,  en  pareille  matière,  interpeller  des  enfants 
sur  des  faits  qui  ne  leur  sont  pas  personnels  et  qui  mettent  en 
question  l'honneur  de  leur  mère.  —  Même  arrêt. 

308.  Si  l'art.  339,  G.  civ.,  permet  à  toute  personne  intéressée, 
de  contester  la  reconnaissance  de  l'enfant  naturel,  et,  par  suite. 
à  la  mère  de  soutenir  que  celui  qui  a  fait  la  reconnaissance  n'est 
pas  le  père  de  l'enfant  dont  elle  est  accouchée,  tant  qu'il  n'a  pas 
été  statué  sur  cette  contestation,  et  tant  surtout  que  cette  préten- 
tion n'a  pas  été  régulièrement  formée,  celui  qui  a  reconnu  l'en- 
fant naturel  est  présumé  en  être  le  père,  et  a  ainsi  qualité  pour 
rechercher  la  mère  de  cet  enfant,  dans  l'intérêt  de  celui-ci.  — 
Riom,  26  juill.  1854  (Pal.  55.1.394). 
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30!>.  Deux  reconnaissances  de  paternité  relatives  au  même 
enfant  étant  produites  et  respectivement  contestées,  les  juges  ont 
à  B6  prononcer  non  sur  une  recherche  de  paternité,  prohibée  par 
l'art.  340,  C.  civ.,  mais  sur  une  contestation  de  la  nature  de  celle 
qui  est  autorisée  par  l'art.  339  du  même  Gode,  et  ont  à  décider 
laquelle  des  deux  reconnaissances  doit  prévaloir.  —  Cass.,  lOfév. 
1847  (Pal.  47.1.470). 

31 0.  Si  un  autre  enfant  naturel  de  la  môme  mère  peut,  en 
vertu  de  l'art.  339,  C.  civ.,  contester  la  reconnaissance,  il  ne  peut 
la  faire  annuler  qu'en  prouvant  qu'elle  est  suspecte,  frauduleuse, 
mensongère,  et  qu'elle  n'a  été  imaginée  que  pour  lui  nuire  et  lui 
enlever  une  portion  de  la  succession  de  sa  mère.  —  Metz,  21  juin 
1855  (Pal.  56.401). 

CHAPITRE  VIII. 
ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

311.  En  cas  de  constitution  d'une  pension  alimentaire  au  profit  d'un 
enfant  naturel,  par  son  père  ou  par  sa  mère  qui  l'a  reconnu,  il  n'est  dû  que 
le  droit  de  20  cent,  par  100  fr.  sur  le  capital  au  denier  dix  de  la  pension. 
—  Y.  Aliments,  §  (5. 

312.  Il  en  est  de  même  si  la  pension  alimentaire  est  constituée  par 
l'enfant  naturel  au  profit  de  son  père  ou  de  sa  mère  qui  l'a  reconnu.  —  V. 
Ibid. 

313.  Les  donations  et  legs  qui  peuvent  être  faits  à  l'enfant  naturel  par 
son  père  ou  par  sa  mère  qui  l'a  reconnu,  ne  sont  passibles  que  des  droits 
établis  pour  la  mutation  en  ligne  directe.  — V.  Donation,  chap.  8;  Partaçje 
d'ascendant,  Succession. 

314.  Mais  une  donation  faite  à  l'enfant  naturel  par  les  parents  de  son 
père  ou  de  sa  mère  serait  passible  du  droit  de  donation  entre  personnes 
non  parentes. 

31  S.  L'enfant  naturel  appelé  à  la  succession,  à  défaut  de  parent  au 
degré  successible,  est  considéré  comme  personne  non  parente  quant  à  la 
quotité  des  droits  de  mutation  par  décès.  —  L.  du  28  avril  1816,  art   53. 

316.  Si  l'enfant  naturel  recueille  la  succession  de  son  père  ou  de  sa 
mère,  à  titre  de  légataire  universel,  alors  qu'il  n'existe  pas  de  parents  au 
degré  successible,  il  n'est  tenu  que  du  paiement  des  droits  de  mutation  par 
décès  en  ligne  directe.  —  Cass.,  5  avril  1852,  et  28  fév.  1855.  —  V.  Suc- 
cession. 

ENGAGEMENT. —  1.  Ce  mot  est  pris  généralement  comme 
synonyme  d'obligation.  —  V.  Obligation. 

2.  On  appelle  aussi  engagement,  l'acte  qui  intervient  entre  un 
acteur  et  un  directeur  de  théâtre  et  l'engagement  volontaire  d'un 
soldat.  —  V.  Recrutement,  Théâtre. 

3.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  c'est  la  personne  qui  est  princi- 
palement obligée.  Mais  l'engagement  peut  avoir  aussi  pour  objet 
des  meubles  ou  des  immeubles.  —  V.  Antichrèse,  Gage,  Hypo- 
thèque. 

4.  On  désigne  aussi  par  engagement,  l'obligation  qui  résulte 
de  la  seule  force  de  la  loi  sans  qu'il  soit  intervenu  aucune  con- 
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vention  de  la  part  de  l'obligé  (G.  civ.,  1370).  —  V.  Quasi-contmi , 
Quasi-  délit . 

ENGAGEMENT  D'ACTEURS.  —  V.  Théâtre. 

ENGAGEMENT  DES  GENS  DE  MER.  —  V.  Gens  de  mer. 

ENGAGEMENT  D'IMMEUBLES.  —  On  appelle  ainsi  l'acte  par 
lequel  on  donne  en  garantie  d'une  dette  des  immeubles  sous  forme 
d'affectation  hypothécaire  ou  d'antichrèse.  —  V.  Antich/èse,  Hy- 
pothèque. 

ENGAGEMENT  MILITAIRE.  —  V.  Recrutement. 
ENGAGISTE.  —  V.  Domaine  engagé. 
ENGINS  PROHIBÉS.  —  V.  Chasse,  Pêche. 

ENGRAIS.  —  1.  On  comprend  sous  ce  nom  toutes  les  substan- 
ces qui  servent  à  entretenir  ou  à  augmenter  la  fécondité  du  sol. 
—  V.  Pailles  et  Engrais. 

2.  Les  engrais,  placés  sur  un  fonds,  par  le  propriétaire,  poul- 
ie service  et  l'exploitation  de  ce  fonds,  sont  immeubles  par  desti- 
nation, G.  civ.,  524.  —  V.  d'ailleurs  Meubles-Immeubles,  Saisie- 
arrêt. 

3.  A  l'expiration  du  bail,  le  fermier  sortant  doit  laisser  les  en- 
grais de  l'année,  s'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en  jouissance, 
et  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  reçus,  le  propriétaire  peut  les 
retenir  suivant  estimation.  —  G.  civ.,  art.  1778. — V.  Bailà  ferme , 
n.  51  etsuiv.,  et  121  et  suiv. 

4.  Les  engrais  commerciaux  ont  donné  lieu  à  de  nombreuses 
fraudes  Des  mélanges  absolument  inertes,  et  quelquefois  nuisi- 
bles ont  été  offerts  à  la  crédulité  des  acheteurs.  Le  législateur  a 
essayé  de  remédier  à  cet  état  de  choses  par  une  loi  du  27  juill. 
1867. 

5.  Aux  termes  de  l'art.  1er  de  la  loi,  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  50  à  2,000 
francs  :  1°  ceux  qui,  en  vendant  ou  mettant  en  vente  des  engrais 
ou  amendements,  auront  trompé  ou  tenté  de  tromper  l'acheteur, 
soit  sur  leur  nature,  leur  composition  ou  le  dosage  des  éléments 
qu'ils  contiennent,  soit  sur  leur  provenance,  soit  en  les  désignant 
sous  un  nom  qui,  d'après  l'usage,  est  donné  à  d'autres  substances 
fertilisantes;  2°  ceux  qui,  sans  avoir  prévenu  l'acheteur,  auront 
vendu  ou  tenté  de  vendre  des  engrais  ou  amendements  qu'ils 
sauront  être  falsifiés,  altérés  ou  avariés.  —  Le  tout  sans  préjudice 
de  l'application  de  l'art.  1er,  §  3  de  la  loi  du  17  mars  1851,  en 
cas  de  tromperie  sur  la  quantité  de  la  marchandise. 

G.  En  cas  de  récidive  commise  dans  les  cinq  ans  qui  ont  suivi 
la  condamnation,  l'amende  peut  être  portée  à  4,000  fr.  et  la  pri- 
son à  deux  ans.  En  outre,  les  tribunaux  peuvent  ordonner  que 
les  jugements  de  condamnation  seront,  par  extrait  ou  intégrale- 
ment, aux  frais  des  condamnés,  affichés  dans  les  lieux  et  publiés 
dans  les  journaux  qu'ils  détermineront.  —  Ibid.,  art.  2  et  3. 
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ENLÈVEMENT  DE  GAZONS,  PIERRES  ET  MATÉRIAUX.  — Cet 
enlèvemenl  constitue  une  conlra\  cnl  ion  réprimée  par  la  loi  pé- 
nate  lorsqu'il  a  lieu  sans  autorisation  sur  Les  chemins  publies  ou 
dans  les  lieux  appartenant  aux  communes  (fi.  peu.,  art.  479, 
n.  1:2)  on  un  délit  forestier,   -il  a  lien  «ans  be  boù  el  forets.  — 

V.  Bois,   Co/iii/iinie,  Forrl . 

ENLÈVEMENT  DE  PIÈCES.  —  V.  Cancellaiion,  Destruction  de 
pièces,  Suppression  de  litres. 

ENLÈVEMENT  ET  DÉTOURNEMENT  DE  MINEURE.  —  1 .  C'est 
le  fait  d'enlever  une  tille  du  lieu  de  sa  demeure  pour  la  corrompre 
ou  dans  le  but  de  l'épouser. 

2.  Les  art.  354  et  suiv.,  C.  pén.,  indiquent  les  peines  que  la  loi 
prononce  contre  celui  qui  commet  le  crime  d'enlèvement  d'une 
fille  mineure,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  seize  ans. 

3.  Le  ravisseur  peut  èlre  déclaré  père  de  l'enfant  né  de  la  fille 
enlevée,  si  l'époque  de  l'enlèvement  se  rapporte  à  celle  de  la  con- 
ception. —  V.  Enfant  naturel. 

ÉNONCIATION.  —  1.  C'est  la  mention  faite  dans  un  acte  d'un 
fait  ou  d'un  titre  antérieur.  —  Art.  13i0,  C.  civ. 

2.  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  peuvent,  dans  les  actes  qu'ils 
reçoivent,  rien  insérer  par  énonciation  quelconque  que  ce  qui 
doit  être  déclaré  par  les  comparants.  —  V.  Actes  de  l'état  cioil. 

3 .  Entre  les  parties,  un  acte  soit  authentique,  soit  sous  seing  privé 
fait  foi,  même  de  ce  qui  n'y  est  exprimé  qu'en  termes  énonciatifs, 
pourvu  que  renonciation  ait  un  rapport  direct  à  la  disposition. 
Les  énonciations  étrangères  à  la  disposition  ne  peuvent  servir  que 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  C.  civ.,  1320.  —  V. 
Acte  ancien,  Acte  authentique,  Acte  notarié,  Acte  sous  seing  privé, 
Commencement  de  preuve  par  écrit. 

ENQUÊTE.  —  1.  Procédure  ayant  pour  objet  la  constatation 
de  la  vérité  d'un  fait  au  moyen  de  l'audition  de  témoins.  Quel- 
quefois ce  mot  s'emploie  aussi  pour  désigner  l'ensemble  des  dé- 
clarations des  témoins  ou  le  procès-verbal  qui  les  constate. 

2.  On  distingue  l'enquête  verbale  et  l'enquête  par  écrit.  La 
première  se  fait  à  l'audience;  elle  a  lieu  principalement  devant 
les  juges  de  paix,  devant  les  tribunaux  de  commerce  et  devant 
les  tribunaux  civils,  dans  les  affaires  sommaires.  La  seconde  est 
pratiquée  dans  les  affaires  ordinaires  devant  les  tribunaux  civils, 
et  a  lieu  en  la  chambre  du  conseil,  devant  un  juge-commissaire 
assisté  du  greffier. 

3.  L'enquête  faite  à  la  requête  du  demandeur  en  preuve  s'ap- 
pelle enquête  directe,  par  opposition  à  V enquête  contraire  ou  contre- 
enquête,  qui  a  lieu  de  plein  droit  de  la  part  du  défendeur. 

4.  Trois  conditions  sont  requises  pour  que  l'enquête  ou  preuve 
testimoniale  puisse  être  ordonnée.  Il  faut  :  1°  que  les  faits  arti- 
culés par  une  partie  soient  déniés  par  l'autre;  2°  que  ces  faits 
soient  admissibles;  3°  et  que  la  loi  n'en  défende  pas  la  preuve.  — 
C.  proc.  civ.,  art.  253. 
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5.  De  ce  que  les  faits  doivent  être  déniés,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
la  preuve  ne  puisse  en  être  ordonnée  dans  le  cas  où  la  partie 
adverse  garde  le  silence.  L'officier  ministériel,  chargé  de  la  dé- 
fense des  intérêts  de  la  partie  à  laquelle  les  faits  sont  opposés, 
peut,  soit  par  négligence,  soit  par  fraude,  ne  pas  les  contester. 
Si  le  tribunal  croit  reconnaître  que  ces  faits  ne  sont  pas  constants, 
il  peut,  même  d'office,  pour  éclairer  sa  religion,  ordonner  l'en- 
quête. —  C.  proc.  civ.,  254. 

_  6.  Pour  être  admissible,  les  faits  doivent  être  pertinents,  c'est-à- 
dire  avoir  rapport  à  la  cause,  et  concluants,  c'est-à-dire  de  nature 
à  déterminer  la  conviction  des  juges.  Mais  les  faits  même  con- 
cluants ne  sauraient  être  admis  s'ils  sont  impossibles  (Cass.,  i8 
avril  1832),  ou  même  seulement  vraisemblables.  —  Encycl.,  Def- 
faux  et  Harel,  v°  Enquête,  n.  6. 

7.  L'admissibilité  des  faits  est  d'ailleurs  laissée  à  l'appréciation 
souveraine  des  juges. —Cass.,  13  déc.  1831;  Arg.,  Cass.,  13  janv. 
1835  et  8  août  1837;  Encycl.,  Deffaux  et  Harel,  n.  8. 

8.  La  preuve  des  faits  déniés  et  supposés  admissibles  peut  être 
défendue  par  la  loi.  Or,  la  prohibition  peut  exister,  ou  d'une  ma- 
nière, ou  seulement  en  ce  qui  touche  l'emploi  de  la  preuve  testi- 
moniale. 

9.  La  prohibition  existe  d'une  manière  absolue,  lorsque  c'est 
la  révélation  du  fait  même  qui  est  interdite,  par  exemple  en  ma- 
tière de  filiation  incestueuse  ou  adultérine. — V.  Enfant  adultérin, 
Enfant  incestueux. 

ÎO.  En  ce  qui  concerne  les  cas  nombreux  dans  lesquels  la 
preuve  testimoniale  n'est  point  admise.  —  V.  Commencement  de 
preuve  par  écrit,  Preuve  testimoniale. 

1  f  .  Pour  les  formes  relatives  à  l'enquête,  soit  en  matière  som- 
maire, soit  en  matière  commerciale.  —  V.  les  art.  408  et  suiv., 
432,  C.  proc. 

12.  En  matière  civile  comme  en  matière  criminelle,  les  per- 
sonnes qui,  par  état  ou  profession,  sont  dépositaires  des  secrets 
d'autrui,  ne  peuvent  être  obligées  à  déposer,  hors  les  cas  qui 
tiennent  immédiatement  à  la  sûreté  de  l'Etat,  des  faits  qui  leur 
ont  été  confiés  à  raison  et  pour  l'exercice  de  leur  profession  ou 
état. 

13.  De  ce  nombre  sont  les  médecins,  chirurgiens,  officiers  de 
santé,  pharmaciens  et  sages-femmes.  —  Arg.,  art.  378,  G.  pén.  ; 
Carré  et  Chauveau,  Quest.  1037. 

14.  Il  faut  aussi  comprendre  parmi  ces  personnes  tous  les 
officiers  publics  ou  ministériels  dont  la  loi  a  rendu  le  ministère 
forcé  et  imposé  le  choix  aux  particuliers  pour  la  défense  de  leurs 
intérêts  et  la  conduite  de  leurs  affaires.  Tels  sont  :  les  avocats,  les 
avoués,  les  notaires,  les  huissiers.  —  V.  à  cet  égard  les  observa- 
tions qui  seront  faites  au  mot  Secret  et  les  décisions  qui  y  seront 
rapportées. 

1  S.  Il  en  est  de  même  des  prêtres;  ils  ne  peuvent  être  tenus 
de  déposer  en  justice,  non  seulement  des  faits  qui  leur  sont  con- 
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fiés  sous  le  sceau  de  la  confession,  mais  même  de  ceux  qui  leur 
sont  révélés  en  dehors  de  la  confession,  lorsque  la  révélation  ne 
leur  a  été  faite  qu'en  leur  qualité  de  confesseur  et  n'a  été  déter- 
minée que  par  le  secret  dû  à  la  confession.  —  Cass.,  30  nov. 
1810. 

16.  Lorsqu'un  officier  ministériel,  assigné  comme  témoin,  re- 
fuse de  répondre  en  alléguant  que  les  faits  sur  lesquels  il  pourrait 
déposer  ne  lui  ont  été  révélés  qu'en  sa  qualité  d'officier  ministé- 
riel, le  juge-commissaire  ne  peut,  de  son  autorité  privée,  le  dé- 
clarer dispensé;  il  doit  constater  le  refus  sur  le  procès-verbal  et 
renvoyer  les  parties  à  l'audience  pour  l'appréciation  des  motifs 
de  ce  refus.  — Carré  et  Chauveau,  Qv.est.  1038. 

ENQUÊTE  DE  C0MM0D0  ET  INC0MM0D0.  —  Enquête  faite 
administi  ativement  dans  le  but  d'éclairer,  d'après  l'état  de  l'opi- 
nion publique,  l'autorité  supérieure  sur  les  avantages  ou  les  in- 
convénients que  peuvent  présenter,  soit  certains  établissements  à 
créer,  soit  une  acquisition,  une  aliénation  faite  par  un  établisse- 
ment public,  soit  enfin  des  travaux  à  entreprendre  dans  J'intérèt 
public.  —  V.  Etablissements  dangereux,  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

ENQUÊTE  PAR  COMMUNE  RENOMMÉE.  — 1.  On  appelle  ainsi 
l'enquête  où  des  témoins  sont  appelés  pour  déposer  sur  la  valeur 
des  biens  que  quelqu'un  possédait  à  une  certaine  époque  d'après 
ce  qu'ils  ont  vu  eux-mêmes  ou  entendu  dire.  — Roll.  de  Yill.,  v° 
Enquête. 

2.  Il  est  des  cas  où.  à  défaut  d'autres  preuves,  on  est  admis  à 
établir  l'existence  des  biens  de  quelqu'un  par  la  commune  re- 
nommée. 

3.  Ainsi,  lorsqu'il  est  échu  à  la  femme  des  biens  meubles  qui 
ne  doivent  pas  entrer  en  communauté,  et  que  le  mari  a  négligé 
d'en  faire  faire  inventaire,  leur  consistance  et  leur  valeur  peuvent 
être  établies  par  la  commune  renommée. —  C.  civ.,  1415  et  1504. 

4.  Cette  enquête  diffère  de  l'enquête  ordinaire  en  ce  que  dans 
cette  dernière,  le  témoin  ne  peut  dire  que  ce  qu'il  a  vu  ou  en- 
tendu, tandis  que  dans  l'autre  il  doit  énoncer  son  opinion  sur  la 
valeur  des  choses  dont  on  recherche  la  consistance,  ainsi  que 
nous  l'avons  indiqué  au  mot  Commune  renommée  (preuve  par).  — 
V.  aussi  Enquête,  Inventaire. 

ENQUÊTE  PAR  TURBES.  —  1 .  On  appelle  ainsi  une  espèce 
d'information  que  les  cours  souveraines  ordonnaient  autrefois, 
lorsque,  en  jugeant  un  procès,  il  se  trouvait  de  la  difficulté,  soit  sur 
une  coutume  non  écrite,  soit  sur  la  manière  d'en  user  pour  celle 
qui  était  rédigée  par  écrit,  soit  sur  le  stjde  d'une  juridiction,  soit 
sur  des  questions  concernant  des  limites  ou  une  longue  posses- 
sion, soit,  enfin,  sur  quelque  autre  point  de  fait  important.  — 
Merlin,  Rép.  dejur.,  v°  Enquête  par  turbes. 

2.  Cette  dénomination  d'enquête  par  turbes  vient  de  ce  que  les 
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dépositions  se  faisaient  toutes  ensemble,  et  non  l'une  après  l'au- 
tre, comme  il  se  pratique  dans  les  enquêtes  ordinaires. 

3.  Ces  sortes  d'enquêtes  ne  pouvaient  être  ordonnées  que  par 
les  cours  souveraines  ;  les  présidiaux  mêmes  n'en  pouvaient  pas 
ordonner. 

4.  L'art.  1041,  G.  proc.  civ.,  a  abrogé  tous  les  règlements  et 
usages  antérieurs  en  matière  de  procédure.  L'usage  des  enquêtes 
par  turbes  a  donc  été  aboli  dans  toute  la  France. 

ENREGISTREMENT.  —  1 .  Transcription  sur  des  registres  pu- 
blics, soit  en  entier,  soit  par  extrait,  d'un  acte  ou  d'une  mutation 
de  propriété. 

2.  Le  droit  moyennant  lequel  cette  transcription  est  opérée  se 
nomme  droit  d'enregistrement.  Il  se  perçoit  lors  de  l'enregistre- 
ment des  actes  et  déclarations  de  mutations  de  propriétés.  Il  est 
tout  à  la  fois  un  impôt  et  le  salaire  de  l'enregistrement. 

3.  Les  droits  d'enregistrement  sont  perçus  au  profit  du  Trésor 
public  par  les  employés  d'une  administration  appelée  Administra- 
tion de  l'enregistrement  et  des  domaines,  et  placée  sous  la  surveil- 
lance et  l'autorité  du  ministre  des  finances. 
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CHAPITRE 

HiSTHRlHlK. 

L  Oh  a  voulu  taire  remonter  l'origine  de  l'enregistrement  à  la 
plus  haute  antiquité.  Dans  une  étude  qu'a  publiée  la  Revue  de 
législation  française  et  étrangère,  un  jurisconsulte  qui  a  appartenu 
à  l'administration  de  l'enregistrement,  IL  Francisque  Renaud, 
prétend  en  retrouver  la  trace  jusque  chez  les  Grecs  et  les  Egyp- 
tiens. Le  fait  est  certain  quant  aux  Egyptiens.  Nous  devons,  dit 
le  Dict.  des  Red.,  v°  Enreg.,  n.  2,  à  l'obligeance  de  M.  Egger  la 
copie  d'un  papyrus  du  temps  des  Plolémées  contenant  un  acte  de 
vente  et  portant  en  marge  la  relation  de  l'enregistrement  au  droit 
de  5  p.  100. 

o.  Sans  contester  en  aucune  manière  l'exactitude  des  savantes 
recherches  de  AI.  F.  Renaud;  le  Dictionnaire  des  Rédacteurs  croit 
qu'il  a  mal  interprété  les  textes  sur  lesquels  il  s'appuie.  La  for- 
malité dont  il  a  constaté  l'usage  dans  l'antiquité  et  au  moyen 
âge  est  l'analogue  de  la  transcription  hypothécaire,  et  non  de 
l'enregistrement.  Or  il  n'y  a  rien  de  commun  entre  la  transcrip- 
tion et  l'enregistrement,  si  ce  n'est  l'emploi  matériel  d'un  registre 
public;  et  c'est  à  tort  que  AI.  Renaud  a  confondu  deux  choses 
aussi  distinctes.  L'antiquité  n'a  eu,  d'après  les  auteurs  de  ce  dic- 
tionnaire, aucune  idée  de  l'enregistrement,  c'est- à  dire  de  la  pré- 
sentation obligatoire  de  tous  les  actes  à  un  fonctionnaire  chargé 
d'en  tenir  note,  de  percevoir  un  impôt  sur  ces  contrats  et  sur  les 
mutations,  et  d'exercer  une  surveillance  soit  sur  la  régularité  des 
actes,  soit  sur  les  mutations.  Les  Romains  et  le  moyen  âge  n'ont 
connu  que  des  mesures  de  publicité  et  de  conservation  de  certains 
contrats,  très  rapprochées,  nous  le  répétons,  de  la  transcription 
hypothécaire. 

O.  L'établissement  du.  contrôle,  institué  par  un  édit  donné  àRlois, 
par  Henry  III,  en  juin  1581,  eut  pour  motif  l'intérêt  des  familles 
en  assurant  la  priorité  d'hypothèque,  en  mettant  les  actes  et  con- 
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trats  à  l'abri  des  doutes  et  des  suppositions  d'antidatés.  On  ne 
connaissait  guère  à  cette  époque  d'autres  moyens  de  lever  des 
impôts  qu'en  créant  des  charges  et  en  les  vendant.  On  créa  donc 
un  office  de  contrôleur  des  titres  en  chaque  siège  royal,  avec  at- 
tribution de  droits,  pour  enregistrer  les  contrats  excédant  cinq 
écus  en  principal  ou  trente  sous  en  rente  foncière,  les  testaments, 
les  décrets  et  expéditions  d'actes  entre-vifs  et  de  dernière  volonté. 
Tf.  Mais  cet  édit  ne  fut  point  exécuté  généralement  :  des  pro- 
vinces, les  notaires  de  Paris,  ceux  de  Lyon,  obtinrent  l'exemption 
du  contrôle;  ce  n'est  qu'en  1722  que  le  contrôle  devint,  au  moyen 
de  nouvelles  dispositions  et  d'un  nouveau  tarif,  un  impôt  régulier 
et  entièrement  perçu  ou  affermé  au  profit  de  l'Etat.  —  Dict.  Réd., 
n.  5  et  6. 

8.  Le  tarif  de  1722  devait  s'appliquer  aux  actes  des  notaires, 
tabellions,  greffiers,  gens  de  loi  et  autres  ayant  le  droit  d'instru- 
menter, et  aux  actes  sous  seing  privé  passés  dans  toute  l'étendue 
du  royaume;  mais  des  exceptions  eurent  encore  lieu,  ou  furent 
la  conséquence  des  franchises  de  quelques  provinces.  Ce  tarif 
comprenait  les  actes  ecclésiastiques,  c'est-à-dire  les  nominations, 
démissions,  permutations,  etc.,  par  les  ecclésiastiques,  comme 
tous  les  autres  actes  entre  laïques,  et  établissait  des  droits  fixes  et 
des  droits  proportionnels.  Les  acquisitions  de  meubles,  comme 
celles  d'immeubles,  étaient  tarifées  à  10  s.  p.  100  liv.  jusqu'à 
10,000  liv.  ;  ce  qui  excédait  10,000  liv.  ne  payait  que  1  p.  1,000. 
Il  y  avait  en  outre  10  s.  p.  liv.  des  droits.  Les  droits  proportion- 
nels des  assurances,  des  baux,  des  déguerpissements,  étaient  dif- 
férents, mais  toujours  réglés  dans  le  même  esprit,  de  manière 
que  les  actes  les  plus  importants  ne  payaient  qu'un  faible  droit 
relativement  aux  valeurs  qui  en  faisaient  l'objet.  —  Ibid.,  n.  7. 

î>.  L'insinuation  était  une  espèce  de  publication  à  l'effet  de  faire 
connaître  les  dispositions  de  certains  actes.  Son  origine  remonte 
à  l'empereur  Constantin,  et  peut-être  à  une  époque  encore  plus 
reculée.  Cette  formalité  ne  fut  établie  en  France  d'une  manière 
uniforme  que  par  une  ordonnance  de  François  Ier  de  l'année  1539. 

fO.  L'insinuation  ne  fut  d'abord  obligée  que  pour  les  dona- 
tions entre-vifs  et  dans  le  seul  intérêt  des  particuliers  ;  mais  elle 
devint  un  moyen  de  finances  par  la  création  d'offices,  et  des  édits 
de  1703  et  1706  voulurent  non  seulement  que  toutes  donations  de 
meubles  ou  immeubles  et  tous  testaments  ou  codicilles,  fussent 
insinués,  mais  encore  qu'une  foule  d'autres  actes  fussent  assu- 
jettis à  cette  formalité,  tels  que  les  substitutions,  les  exhéréda- 
tions,  les  séparations  de  biens,  de  corps,  etc.,  les  interdictions, 
lettres  d'anoblissement,  quittances  d'amortissement,  etc.,  etc.  Le 
droit  d'insinuation  était  ou  proportionnel  ou  fixe,  selon  la  nature 
des  actes.  Le  droit  proportionnel  avait  toujours  un  maximum. 
Celui  des  donations  ne  s'élevait  pas  en  principal  au-dessus  de 
50  liv.  En  supprimant  le  droit  d'insinuation,  la  loi  de  1790  en 
conserva  la  formalité  pour  les  donations  et  autres  actes  de  cette 
nature,  et  elle  ne  fut  remplacée  que  par  la  transcription  prescrite 
par  le  Code  civil.  —  Ihid.,  n.  1t. 
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f  f  .  Le  centième  denier,  ou  1  p.  100,  était  dû  sur  toutes  mutations 
de  propriété  ou  d'usufruit  d'immeubles,  rentes  foncières,  et  autres 
droits  réels  et  immobiliers,  à  l'exception  des  successions  directes 
«h  intestat  ou  par  testament,  et  des  donations  faites  en  ligne  di- 
recte, par  contrat  de  mariage;  il  était  le  salaire  de  l'insinuation  de 
ces  mutations,  ordonnée  par  l'édit  de  1 703  et  par  ceux  de  1705  et 
1706,  afin  de  procurer  la  connaissance  exacte  de  toutes  les  muta- 
tions qui  devaient  produire  des  droits  seigneuriaux.  L'art.  24  de 
l'éditde  1703  portait  que  tous  contrats  de  vente,  échanges,  décrets 
et  autres  titres  translatifs  de  propriété  de  biens  immeubles  tenus 
en  fief  ou  en  censive,  soit  du  roi,  soit  des  seigneurs  particuliers, 
seraient  insinués  et  enregistrés  aux  greffes  des  insinuations  dans  le 
ressort  desquels  les  biens  étaient  situés,  et  qu'il  serait  payé  pour 
cet  enregistrement  le  centième  denier  du  prix  ou  de  la  valeur  des 
biens.  Ce  droit  était  indépendant  du  droit  de  contrôle,  et  avait  été 
augmenté  de  10  s.  p.  liv.  à  l'époque  de  sa  suppression.  —  Ibid., 
n.  12. 

1 2 .  Le  contrôle,  Y  insinuation  et  le  centième  denier  étaient  les  princi- 
pales branches  des  impôts  sur  les  actes  et  mutations.  Il  existait 
encore  d'autres  droits  ou  formalités  supprimés  également  en  1790, 
tels  que  l'ensaisinement,  qui  n'était  qu'une  formalité  féodale  exigée 
pour  connaître  les  mutations  et  parvenir  au  renouvellement  des 
titres.  On  ne  pouvait  prescrire  qu'à  compter  de  l'ensaisinement. 
Les  droits  qui  étaient  perçus  appartenaient  en  entier  aux  contrô- 
leurs. —  Ibid.,  13. 

13.  Les  droits  réservés  résultaient  d'un  mauvais  système  de 
finances.  On  avait  créé  une  foule  d'offices  qu'on  avait  vendus,  et 
on  attribuait  ces  droits  à  ceux  qui  en  étaient  pourvus.  Ces  offices 
ayant  été  supprimés,  on  réserva  les  droits  au  profit  du  roi.  Les 
tiers  référendaires  et  les  contrôleurs  de  dépens  calculaient  et 
taxaient  les  dépens  et  dommages-intérêts  adjugés  tant  au  civil 
qu'au  criminel.  Les  vérificateurs  ou  rapporteurs  de  défaut  exa- 
minaient, avant  qu'il  fût  donné  défaut,  si  les  délais  avaient  été 
observés,  si  la  demande  était  suffisamment  justifiée,  etc.  Les  re- 
ceveurs et  contrôleurs  des  épices,  etc.,  avaient  i  s.  p.  liv.,  payés 
par  les  parties,  outre  la  taxe,  sur  le  montant  des  épices,  vacations, 
etc.,  qu'ils  recevaient  pour  les  juges.  —  Ibid.,  14. 

14.  Le  droit  de  sceau  ou  de  scel,  établi  par  une  déclaration  du 
20  mars  1708,  se  percevait  sur  les  sentences  des  juridictions 
royales  et  les  rôles  des  tailles.  Il  y  avait  exception  pour  plusieurs 
provinces.  Ce  droit  ne  s'élevait  pas,  en  principal,  au  delà  de  1  liv. 
17  s.  6  déc.  pour  les  sentences,  inventaires,  etc.,  et  au  delà  de 
2  liv.  pour  les  rôles.  Quant  au  droit  de  sceau  sur  les  actes  des  no- 
taires, il  leur  avait  été  abandonné  en  les  autorisant  à  sceller  eux- 
mêmes  leurs  actes.  —  Ibid  ,  15. 

15.  Le  droit  d'amortissement  était  payé  par  les  gens  de  main- 
morte, à  raison  des  biens  dont  ils  devenaient  possesseurs.  On  en 
faisait  remonter  l'origine  à  saint  Louis,  et  même  plus  haut,  et  il 
existe  sur  ce  droit  une  ordonnance  de  Philippe  le  Hardi  de  1275. 
Bosquet  dit  que  la  loi  d'amortissement  était  établie  à  Rome  du 
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temps  de  la  République  ;  il  n'était  pas  permis  de  dédier  ni  consa- 
crer des  biens  aux  dieux  sans  le  consentement  du  peuple. 

16.  Le  droit  de  nouvel  acquêt  était  du  vingtième  du  revenu, 
plus  les  sous  p.  liv.,  et  se  payait  par  les  gens  de  mainmorte  sur 
les  acquisitions  qu'ils  faisaient  à  titre  précaire.  L'amortissement 
le  faisait  cesser.  Il  était  aussi  dû  sur  les  usages  ou  droits  d'usages 
dont  les  communes  jouissaient. 

17.  Indépendamment  des  impôts  perçus  au  profil  du  Trésor 
royal,  les  mutations  à  titre  de  vente  donnaient  encore  lieu  à  des 
droits  féodaux  au  profit  du  seigneur  direct  de  la  terre  inféodée. 
Ces  droits  portaient,  suivant  les  diverses  coutumes,  la  dénomina- 
tion de  lods  et  ventes,  quint  et  requint,  treizième,  etc.  Ils  étaient 
payés  au  roi  lorsque  c'était  de  lui  que  l'héritage  était  tenu  en 
censive. 

18.  Les  droits  d'enregistrement,  qui  ont  remplacé  les  droits 
de  contrôle,  d'insinuation  e\  de  centième  denier,  etc.,  ont  été  établis 
par  la  loi  des  5-19  déc.  L190,  laquelle  fut  suivie  de  plusieurs  autres 
dispositions  législatives.  Mais  toutes  ces  dispositions  ont  été  à 
leur  tour  remplacées  parla  loi  du  22  frim.  an  vu.  qui  est  encore 
aujourd'hui  la  loi  fondamentale  de  la  matière  et  sert  de  base  à  la 
perception  des  droits,  sauf  quelques  modifications  introduites 
principalement  en  ce  qui  concerne  le  taux  de  ces  droits  par  les 
lois  postérieures^ 

1  S>.  Nous  allons  donner  l'indication  succincte  de  ces  lois. 

20.  La  loi  du  15  mai  1818  a  soumis  Les  actes  administratifs  à 
un  régime  spécial.  —  V.  Acte  administratif,  Etablissement  publie 
et  Marché. 

21.  Celle  du  2S  avril  18*0  a  transformé  complètement  le  ré- 
gime  «tes  actes  judiciaires  en  assujettissant  à  l'enregistrement  sur 
les  minutes  les  jugements  qui  n'y  étaient  soumis  que  sur  les  expé- 
dition-. —  V.  Jugement. 

Mais  e'e-i  surtout  depuis  la  révolution  de  1848  que  les  tradi- 
tions se  trouvent  rompues  et  que  l'on  voit  s'introduire  des  inno- 
vations considérables. 

22.  La  loi  du  1S  mai  1850  déroge  au  principe,  autrefois  incon- 
testé, que  la  législation  fiscale  est  un  statut  réel,  et  elle  impose 
des  valeurs  étrangères.  Celte  première  dérogation  a  été  suivie  de 
beaucoup  d'autres.  —  V.  Eirnii'/i-r. 

23.  Celle  même  loi  s"esi  écartée  des  principes  du  droit  civil  en 
imposant  les  reconnaissances  et  les  reconnaissances  de  dons  ma- 
nuels. —  Y.  Don  manuel. 

24.  La  loi  du  5  juin  1850  établit  une  confusion  entre  le  droit 
d'enregistrement  el  le  il  mit  de  timbre,  celui-ci  tenant  lieu  de  celui- 
là.  —  V.  Actions- Actionnaire. 

25.  La  loi  du  23  juin  1857  institue,  pour  tenir  lieu  du  droit  de 
transmission  sur  les  titres  au  porteur  dont  le  mouvement  est  insaisis- 
sable, une  taxe  annuelle  et  obligatoire.  Ainsi,  un  droit  est  perçu 
périodiquement  sur  des  mutations  supposées  d'office.  —  Y.  Actions. 

26.  Cette  même  loi  a  constitué  les  sociétés  et  compagnies  en 
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auxiliaires  du  Trésor,  en  les  diar^eanl  de  percevoir  pour  son 
compte  l'impôt  qu'elles  versent  ensuite  dans  les  caisses  des  rece- 
\ iMii-.  —  Y.  Société. 

27.  (in  retrouve  flâna  la  taxe  d'enregfstremenl  établie  parla 
loi  du  23  aoûl  IS7I  sur  1rs  polices  d'assurances  contre  l'incendie 
ces  deux  particularités  d'uni-  perception  périodique,  el  confiée-aux 
compagnies  comptables  envers  le  Trésor.  —  V.  Assurance»: 

28.  La  loi  précitée  du  23  août  1871  a  autorisé  le  fractionne- 
ment de  la  perception  sur  les  baux  d'immeubles  par  une  exception 
a  celle  règle  essentielle,  que  le  droit  entier  doit  ôtre  payé  avant 
l'enregistrement.  —  Y.  Bail  {an  général). 

29.  La  distinction,  si  simple  et  si  logique,  des  droits  fixes  et 
des  droits  proportionnels,  a  été  gravenmut  altérée  par  la  loi  du 
28  lev.  1872,  qui  a  établi  Le  droit  gradué.  —  A'.  Droit  gradué. 

30.  Signalons  aussi  les  dispositions  qui  soumettent  à  l'impôt, 
obligatoirement,  des  transmissions  purement  mobilières,  comme 
celles  des  offices  (L.  25  juin  18-41)  et  des  fonds  de  commerce  (L. 
2S  IV'v.  187-2)  et  même  des  contrats  n'emportant  pas  mutation, 
comme  les  polices  d'assurance  (L.  23  août  1871).  —  V.  Assurance, 
Fonds  de  commerce,  Office. 

SI.  La  loi  du  11  juin  1839,  qui  dispense  provisoirement  du 
droit  proportionnel  les  marchés  et  traités  réputés  actes  de  com- 
merce. —  V.  Acte  de  commerce. 

32.  Indiquons  aussi  la  loi  du  29  juin  1872  et  le  décret  du  Gdéc. 
1872.  qui  établissent  une  taxe  de  3  p.  100  sur  les  valeurs  mobilières. 
—  V.  Actions- A  cl  tonna  ire,  Société. 

33.  La  loi  du  30  déc.  1873,  qui  augmente  les  droits  d'un  demi- 
décime  par  franc.  —  V.  Décime,  et  celles  des  28  fév.  1872,  19  fév. 
1874,  qui  augmente  de  moitié  les  droits  fixes. 

3  4.  La  loi  du  23  juin  1875  relative  aux  droits  de  transcription 
des  donations;  au  mode  de  capitalisation  du  revenu  des  immeubles 
ruraux  ;  aux  droits  de  transcription  des  échanges  d'immeubles  ; 
à  la  taxe  de  3  p.  100  sur  les  lots  et  primes  de  remboursement  des 
obligations.  —  V.  Actions-Actionnaire,  Donation,  Echange,  Trans- 
cription. 

CHAPITRE  IL 

NATURE  DES  DROITS.   —  MODE  DE  PERCEPTION. 

35.  Les  droits  d'enregistrement  établis  par  la  loi  du  22  frim. 
an  vu  sont  fixes  ou  proportionnels,  selon  la  nature  des  actes. 

36.  Ils  se  perçoivent  :  dans  tous  les  bureaux  indistinctement 
pour  les  actes  sous  seings  privés  ou  passés  à  l'étranger;  au  bureau 
de  la  situation  des  biens  pour  les  mutations  d'immeubles  par  dé- 
cès, et  au  bureau  du  domicile  du  décédé  pour  les  rentes  et  autres 
meubles. 

37.  Ils  sont  au  minimum  de  25  centimes  pour  les  actes  de  mu- 
tations ne  produisant  pas  23  centimes  de  droit  proportionnel. 

38.  Ils  doivent  être  acquittés  avant  la  formalité. 


480  ENREGISTREMENT,  Chap.  2. 

39.  Le  droit  fixe  s'applique  aux  actes  soit  civils,  soit  judiciai- 
res ou  extrajudiciaires,  qui  ne  contiennent  ni  obligation,  ni  libé- 
ration, ni  condamnation,  collocation  ou  liquidation  de  sommes  et 
valeurs,  ni  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance 
de  biens  meubles  ou  immeubles. 

40.  Un  droit  fixe  gradué  a  été  créé  sur  divers  actes  par  la  loi 
du  28fév.  1872,  art.  1  et  2. 

41.  Pour  la  perception  de  ce  droit,  si  les  sommes  et  valeurs 
ne  sont  pas  déterminées  dans  l'acte,  il  y  est  suppléé  conformé- 
ment à  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  c'est-à  dire  par  une 
évaluation  faite  par  les  parties.  —  V.  Déclaration  en  matière  d'en- 
regist.,  Droit  gradué. 

42.  Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les  obligations,  libé- 
rations, condamnations,  collocations  ou  liquidations  de  sommes 
et  valeurs,  et  pour  toute  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou 
de  jouissance  de  biens  meubles  et  immeubles,  soit  entre-vifs,  soit 
par  décès.  —  11  est  assis  sur  les  valeurs. 

43.  La  perception  du  droit  proportionnel  suit  les  sommes  et 
valeurs  de  20  fr.  en  20  fr.  inclusivement  et  sans  fraction. 

44.  Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  l'art.  51  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  le  revenu  devait  être  multiplié  par  20  et  par  10,  il 
est  maintenant  multiplié  par  25  et  par  12  1/2;  c'est-à-dire  que, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  toute  propriété  on  doit  capitaliser  au  denier 
25  et  que  lorsqu'il  s'agit  seulement  d'un  usufruit  on  capitalise  au 
denier  12  ,50.  —  L.  21  juin  1875,  art.  2. 

45.  Cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  immeubles  ruraux. 
—  Même  art. 

46.  On  entend  par  immeubles  ruraux  (d'après  le  rapport  de  la 
commission  sur  le  projet  de  la  loi  du  21  juin  1875),  les  immeubles 
principalement  affectés  à  la  production  des  récoltes  agricoles,  à 
la  production  des  fruits  naturels  ou  artificiels,  prairies,  terres 
labourables  ou  vignobles...  Contrairement  aux  immeubles  urbains 
qui  sont  principalement  affectés  à  l'habitation  ou  à  un  usage,  soit 
industriel,  soit  commercial. 

4"7.  La  valeur  de  la  propriété  de  l'usufruit  et  de  la  jouissance 
des  biens  meubles  et  immeubles  est  déterminée,  pour  la  liquida- 
tion et  le  paiement  du  droit  de  mutation  par  décès  : 

1°  Par  l'estimation  contenue  dans  les  inventaires  ou  autres 
actes  passés  dans  les  deux  années  du  décès; 

2°  Par  le  prix  exprimé  dans  les  actes  de  vente  lorsque  cette 
vente  a  eu  lieu  publiquement  et  dans  les  deux  années  qui  suivent 
le  décès.  Cette  disposition  s'applique  aux  objets  inventoriés  et 
estimés  conformément  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  et  dont  l'évalua- 
tion serait  inférieure  aux  prix  de  la  vente; 

3°  Enfin,  à  défaut  d'inventaire,  d'acte  ou  de  vente,  par  la  dé- 
claration faite  conformément  au  paragraphe  8  de  l'art.  14  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu,  c'est-à-dire  par  une  déclaration  estimative 
des  parties,  sans  distraction  des  charges.  —  L.  21  juin  1875,  art.  3. 

(En  cas  d'insuffisance  dans  l'estimation  des  biens  déclarés,  soit 
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qu'elle  résulte  d'un  acte  antérieur,  soit  qu'elle  résulte  d'un  acte 
postérieur  à  la  déclaration).  —  V.  Amende, 

48.  De  môme,  si  les  sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  détermi- 
nées dans  un  acte  ou  un  jugement  donnant  lieu  au  droit  propor- 
tionnel, les  parties  sont  tenues  d'y  suppléer  avant  l'enregistre- 
ment par  une  déclaration  estimative  certifiée  et  signée  au  pied 
de  l'acte. 

49.  11  est  dû  un  droit  particulier  pour  chacune  des  dispositions 
indépendantes  contenues  dans  un  même  acte  et  ne  dérivant  pas 
nécessairement  les  unes  des  autres. 

50.  Pour  les  rentes  et  les  baux  stipulés  payables  en  quantité 
fixe  de  grains  et  denrées  dont  la  valeur  est  déterminée  par  des 
mercuriales,  et  pour  les  donations  entre-vifs  et  les  transmissions 
par  décès  de  biens  dont  les  baux  sont  également  stipulés  payables 
en  quantité  fixe  de  grains  et  denrées  dont  la  valeur  est  aussi  dé- 
terminée par  des  mercuriales,  la  liquidation  du  droit  proportion- 
nel {est  faite  d'après  l'évaluation  du  montant  des  rentes  ou  du 
prix  des  baux  résultant  d'une  année  commune  de  la  valeur  des 
grains  ou  autres  denrées  selon  les  mercuriales  du  marché  le  plus 
voisin.  —  On  forme  l'année  commune  d'après  les  quatorze  der- 
nières années  antérieures  à  celle  de  l'ouverture  du  droit  :  on  re- 
tranche les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles  ;  l'année 
commune  est  établie  sur  les  dix  années  restantes.  —  V.  Mercu- 
riales. 

5f.  Nous  avons,  à  la  fin  de  chacun  des  mots  qui  composent 
Y  Encyclopédie,  indiqué  les  droits  d'enregistrement  afférents  à  cha- 
que espèce  d'acte. 

52.  Pour  la  perception  des  droits  dus  sur  les  actes  passés  en 
Algérie,  —  Y.  Algérie,  §  6,  n.  302. 

53.  En  ce  qui  concerne  les  Colonies,  il  faut  distinguer  entre 
celles  où  l'enregistrement  n'est  pas  établi  et  celles  où  il  est  établi. 
Pour  les  colonies  où  l'enregistrement  n'est  pas  établi  (nous  ne  con- 
naissons que  Saint  Pierre  et  Miquelon),  on  applique  par  analogie 
les  règles  admises  pour  les  actes  passés  à  l'étranger  ou  pour  les 
successions  ouvertes  à  l'étranger.  Ainsi,  si  une  succession  s'est 
ouverte  dans  la  colonie,  le  droit  de  mutation  par  décès  n'est  dû 
que  sur  les  immeubles  situés  en  France  et  sur  les  meubles,  rentes 
et  créances,  ayant  leur  assiette,  soit  réelle,  soit  fictive  en  France. 

Si,  au  contraire,  le  défunt  est  décédé  en  France,  où  il  avait  son 
domicile,  on  doit  soumettre  àl'impôt  de  mutation  toutes  les  valeurs 
mobilières  quelconques  quelle  que  soit  leur  situation.  Les  immeu- 
bles situés  dans  la  colonie  en  sont  seuls  affranchis.  —  Gass.,  24  fév. 
1869  ;  Inst.,  2385,  §6.  — V.  Acte  passé  à  l'étranger,  n.  92  et  suiv.; 
Etranger,  succession. 

Pour  les  autres  colonies  où  l'enregistrement  est  établi,  la  légis- 
lation fiscale  qui  y  est  en  vigueur  résulte  tout  à  la  fois  d'actes 
émanés  du  pouvoir  exécutif  de  la  métropole,  de  délibérations  du 
conseil  général  de  la  colonie  et  d'arrêtés  pris  parle  gouvernement. 
Cette  législation  n'a  été  codifiée  nulle  part.  On  peut,  en  cas  de 
besoin,  consulter,  au  ministère  de  la  marine,  les  documents  non 
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insérés  au  Bulletin  des  lois.  Le  Dict.  des  Réd.,  v°  Etranger,  n.  369 
et  suiv.  en  donne  un  résumé  succinct,  auquel  nous  renvoyons  nos 
lecteurs.  —  A  l'égard  des  successions,  on  rentre  dans  le  droit 
commun;  c'est-à-dire  que  les  meubles  et  les  immeubles  ayant 
une  assiette  déterminée,  doivent  être  déclarés  au  bureau  de  leur 
situation  et  acquitter  le  droit  d'après  le  tarif,  soit  de  la  colonie 
s'ils  y  sont  situés,  soit  de  la  métropole  s'ils  sont  situés  en  France. 
(Juant  aux  valeurs  mobilières  incorporelles,  elles  doivent  être, 
dans  tous  les  cas,  déclarées  au  bureau  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, c'est-à-dire  du  domicile  du  défunt,  et  elles  subissent  le 
tarif  de  ce  domicile,  celui  de  la  métropole,  si  le  domicile  était  en 
France.  —  Cass..  22  août  1857;  24  fév.  1869;  14  déc.  1870;  Inst., 
2114,  §99;  2421-1. 

CHAPITRE   III. 

EXKCl "TIO.N  DE  LA  FORMALITÉ. 

54.  Tout  écrit  est  susceptible  d'enregistrement,  et  nous  enten- 
dons par  ces  mots  «  tout  écrit  »  non  seulement  les  actes  de  la  vie 
civile  ou  même  les  actes  imparfaits,  mais  encore  tout  corps  d'écri- 
ture, quel  qu'il  soit,  manuscrit  ou  même  imprimé. 

55.  Les  receveurs  ne  peuvent  donner  la  formalité  aux  tes- 
taments des  personnes  vivantes  que  sur  la  réquisition  expresse  des 
testateurs.  —  Inst.  432,  §  3.  —  V.  Testament. 

56.  Les  actes  sous  seing  privé  peuvent  être  rédigés  en  idiome 
étranger,  mais  a  la  ebarge  par  les  parties  qui  les  présentent  à 
l'enregistrement  d'y  joindre  à  leurs  frais  une  traduction  française 
certifiée  par  un  traducteur  juré.  —  Ait.  2't  prairial  an  xi,  art.  3. 

57.  A  plus  forte  raison,  il  doit  en  être  de  mémo  à  l'égard  des 
actes  ou  jugements  venant  de  L'él  ranger.  Aussi  une  décision  a-t-elle 

prise  dans  ce  sens  par  le  ministre  des  finances,  le  7  mars  1833. 
—  Inst.  L425,  §  1er.  —  V.  Traduction. 

58.  Les  traducteurs  jurés  exercent  une  fonction  publique;  les 
traductions  qu'ils  délivrent  doivent  être  rédigées  sur  papier  timbré 
(Décr.  min.  lin..  30  llor.  an  xn;  Journ.  Enreg.,  1797),  et  elles  peu- 
veni  rites  sans  contravention  sur  papier  de  toute  dimen- 
sion. —  Dél.  13  oct.  1819;  Journ.  Enreg.,  6671.  —  Y.  Timbre. 

59.  Pour  les  actes  de  l'état  civil,  —  V.  ce  mot. 

60.  Il  est  expressément  défendu  aux  préposés  de  s'expliquer 
~ur  le  montant  des  droits  des  projets  d'actes,  ou  même  des  actes 
qu'on  leur  représente,  sans  en  requérir  l'enregistrement  :  c'est  de 
leur  part  une  indiscrétion  qui  peut  entraîner  beaucoup  d'incon- 
vénients; les  parties  pourraient  ebanger  les  dispositions  des  actes, 
ou  être  tentées  de  ne  plus  les  faire  enregistrer.  —  Cire.  1310. 

61 .  Cette  défense  est  absolue  en  ce  qui  concerne  les  projets  d'ac- 
tes. Quant  aux  actes  parfaits,  elle  ne  peut  évidemment  pas  être 
entendue  à  la  lettre.  Ainsi,  pour  les  actes  qui  ne  sont  pas  soumis 
à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  il  est  clair  que  la 
simple  réquisition  verbale  de  la  formalité  ne  constitue  pas  les 
parties  débitrices  des  droits,  quels  qu'ils  puissent  être  :  les  droits 
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sont  payables  avant  l'enregistrement;  mais,  dans  le  cas  que  nous 
examinons,  l'enregistrement  effectif  rend  seul  le  droit  exigible.  Il 
est  inévitable  dè3  lors  qu'il  s'engage  des  pourparlers  entre  le  re- 
ceveur et  la  partie;  le  receveur  liquide  l'impôt,  en  donne  connais- 
sance à  la  partie,  et  si  celle-ci  trouve  que  les  droits  sont  trop  éle- 
vés, elle  a  la  faculté  de  retirer  l'acte.  —  Dicl.  Réd.,  59. 

62.  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  les  receveurs  sont  tenus 
de  donner  la  formalité  aux  actes  qui  leur  sont  adressés  par  la 
poste.  L'affirmative  nous  paraît  incontestable,  pourvu  que  le  re- 
ceveur reçoive  on  même  temps,  par  la  poste  et  dans  son  bureau, 
le  montant  des  droits  dus  en  numéraire  ou  en  valeurs  assimila- 
bles au  numéraire.  Le  receveur  compromettrait  certainement  sa 
responsabilité  s'il  ne  procédait  pas,  dans  ces  conditions,  à  l'enre- 
gistrement le  jour  même  de  la  réception  de  l'acte  par  la  poste. 

63.  Seulement,  comme  les  droits  sont  payables  en  numéraire 
et  dans  le  bureau,  le  receveur  serait,  à  la  rigueur,  en  droit  de  ne 
pas  considérer  comme  libératoire  l'envoi  d'un  mandat  postal  que 
rien  ne  l'oblige  à  aller  toucher. 

En  tout  cas,  le  receveur  n'est  pas  astreint  à  renvoyer  l'acte;  il 
peut  attendre  que  les  parties  viennent  le  réclamer. 

64.  Mais  c'est  un  usage  invariable  de  recevoir  et  de  renvoyer 
par  la  poste  les  procès-verbaux  et  actes,  à  enregistrer  gratis  ou 
en  débet,  émanant  des  agents  de  l'Etat  ou  de  la  force-  publique. 
—  Ibid.,60. 

65.  Au  moment  de  la  présentation  d'un  acte  à  l'enregistre- 
ment, le  receveur  doit  s'assurer  si  cet  acte  est  revêtu  des  signa- 
tures nécessaires.  Dans  le  cas  de  la  négative  et  s'il  y  a  une  omis- 
sion non  réparable,  ou  si  l'officier  public  insiste  pour  que  l'acte 
soit  enregistré  dans  son  état  d'imperfection ,  le  receveur  doit 
donner  la  formalité  et  percevoir  les  droits  dus;  mais  il  doit  aussi 
constater  immédiatement  l'état  matériel  de  l'acte  par  un  procès- 
verbal  qu'il  adressera  au  directeur  pour  être  transmis  au  ministère 
public. 

66.  Ces  règles,  tracées  par  l'Inst.  1554  pour  l'enregistrement 
des  actes  de  notaire,  sont  évidemment  applicables  à  l'enregistre- 
ment des  jugements  et  des  actes  du  greffe.  —  Journ.  Enreg., 
17,274-2. 

6 T.  Les  receveurs  sont  en  outre  chargés  de  constater  les  con- 
traventions à  la  loi  du  25  vent,  an  xi  sur  le  notariat.  —  V.  Acte 
notarié,  amende. 

68.  Leur  mission  de  surveillance  n'a  pas,  au  surplus,  de  limi- 
tes précises.  Toutes  les  fois  que  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
et  spécialement  par  la  présentation  des  actes  à  la  formalité,  ils 
découvrent  une  contravention  aux  lois,  un  abus,  une  malversa- 
tion, leur  devoir  est,  suivant  la  gravité  des  cas,  de  faire  réparer 
l'irrégularité  ou  de  porter  les  faits  à  la  connaissance  de  leurs  su- 
périeurs hiérarchiques,  qui  aviseront.  —  Ibid.,  n.  61. 

69.  D'après  l'art.  30  des  ordres  généraux  de  régie,  les  rece- 
veurs sont  tenus  de  parapher  les  rôles,  les  renvois,  et,  après  véri- 
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fication,  l'approbation  des  mots  rayés  nuls.  Ils  indiquent  sur  le 
registre,  et  souvent  même  dans  leur  relation,  le  nombre  des  rôles, 
des  renvois  et  des  mots  rayés. 

70.  La  certitude  de  la  date  des  enregistrements  est  assurée  au 
moyen  d'un  système  aussi  simple  qu'ingénieux,  et  qui  consiste  à 
arrêter  les  registres  jour  par  jour. 

71.  L'art,  dl  de  la  loi  du  27  mai  1791  porte  ce  qui  suit  :  «Les 
receveurs  seront  assidus  à  leurs  bureaux  :  quatre  heures  le  matin 
et  quatre  heures  l'après-midi,  et  les  heures  de  séance  seront  affi- 
chées à  la  porte  du  bureau.  Ils  feront  sur  leurs  registres,  qu'ils 
arrêteront  jour  par  jour,  l'enregistrement  de  tous  les  actes  sujets 
à  la  formalité,  à  mesure  qu'ils  leur  seront  présentés,  etc.  »  — 
Cire.  89. 

72.  Il  ne  doit  y  avoir  qu'une  seule  séance,  de  huit  heures  du 
matin  à  quatre  heures  de  l'après-midi.  —  Décr.  min.  fin.,  9  mars 
1839;  Rép.  pér.,  5748;  Inst.  1586. 

73.  A  la  clôture  de  la  séance  de  chaque  jour,  les  receveurs 
sont  tenus  d'arrêter  les  registres  de  recettes  et  de  formalités  (Ord. 
gén.  61  ;  Cire.  89  et  258).  C'est  une  obligation  qui  existait  déjà  à 
l'époque  du  contrôle.  —  Dict.  Réd.,  63. 

74.  Les  enregistrements  doivent  être  faits  jour  par  jour  et  suc- 
cessivement, c'est-à-dire  au  fur  et  à  mesure  de  la  présentation  des 
actes,  le  jour  même  de  leur  dépôt,  et,  pour  les  déclarations,  le 
jour  de  la  déclaration  des  parties. 

75.  Dès  que  les  droits  ont  été  payés,  l'enregistrement  ne  peut 
être  différé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  obstacles  indépendants  de 
la  volonté  du  receveur.  Aucun  délai  n'est  accordé  par  la  loi;  le 
receveur  doit  s'attacher  à  concilier  ses  travaux  avec  l'urgence  qui 
peut  exister  pour  l'enregistrement  d'un  acte.  L'art.  56  de  la  loi 
du  22  Mm.  an  vu  est  précis  à  cet  égard  ;  on  peut  seulement  rete- 
nir les  actes  vingt-quatre  heures  dans  le  cas  que  cet  article  prévoit, 
mais  non  pour  leur  enregistrement.  —  Journ.  Enreg.,  13445-1. 

76.  Mais  il  n'en  résuite  pas  que  les  redevables  puissent  exiger 
l'enregistrement  immédiat  de  l'acte  qu'ils  présentent;  il  peut  y 
avoir  d'autres  formalités  antérieurement  demandées  et  non  encore 
accomplies.  Le  receveur  est  juge  de  l'ordre  de  ses  travaux. 

77.  Nous  n'admettons  pas  non  plus  qu'un  officier  public  ou  un 
simple  particulier  ait  le  droit  d'attendre  dans  le  bureau  que  la 
formalité  soit  effectuée,  ainsi  que  le  tribunal  de  Jonzac  l'a  déclaré 
(jug.  du  5  juin  1838;  Journ.  Enreg.,  12071).  Cette  prétention  ne 
s'appuie  sur  aucun  texte  de  loi  :  l'accueillir,  même  accidentelle- 
ment, serait  rendre  le  service  impraticable. 

78.  Le  receveur  est-il  tenu,  tout  au  moins,  de  délivrer  un  ré- 
cépissé de  l'acte  déposé  et  qu'il  ne  peut  rendre  instantanément? 
En  présence  de  la  jurisprudence  constante,  qui  prohibe  toute 
preuve  par  témoins,  il  nous  paraît  difficile  de  refuser  ce  récépissé 
dans  les  cas,  heureusement  fort  rares,  où  les  rapports  habituels 
de  bon  vouloir  et  de  confiance  mutuelle  n'existent  pas  entre  le 
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receveur  et  les  administrés.  —  V.  dans  ce  sens  le  jugement  précité 
du  tribunal  de  Jonzac,  Dict.  /{éd.,  n.  7i. 

7».  Lorsque  le  receveur  aviolé  les  règles  relatives  à  l'exécution 
des  enregistrements,  notamment  lorsqu'il  a  omis  d'arrêter  ses 
registres,  lorsqu'il  a  intercalé  un  enregistrement  après  coup,  de 
manière  à  donner  à  une  formalité  une  date  antérieure  au  jour  où 
elle  a  été  réellement  accomplie,  quelles  sont  les  conséquences  de 
ces  infractions  pour  les  parties?  A  l'égard  de  l'Administration,  la 
formalité  est  acquise  au  redevable  avec  la  date  indiquée  sur  la 
relation  de  l'enregistrement  ou  sur  l'extrait  de  la  déclaration,  sauf 
cependant  le  cas  où  il  y  aurait  eu  une  collusion  frauduleuse  entre 
le  receveur  et  la  partie.  A  part  cette  exception  et  lorsque  la  partie 
est  de  bonne  foi,  il  parait  évident  que  l'Administration  doit  accep- 
ter les  conséquences  des  actes  du  receveur,  qui  est  son  mandataire. 

—  Dict.  Réd.,  72. 

80.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même,  ce  semble,  à  l'égard  des 
parties  et  quant  aux  effets  civils  que  l'enregistrement  est  appelé  à 
produire.  L'enregistrement  régulièrement  opéré  est  un  droit  acquis 
dont  la  partie  qui  en  profite  ne  peut  être  privée  par  une  suppres- 
sion arbitraire  ;  mais  si  l'enregistrement  a  été  antidaté,  il  est  en- 
taché d'une  irrégularité  manifeste  ;  le  droit  qui  en  dérive  ne  peut 
être  acquis  que  du  jour  où  la  formalité  pouvait  avoir  lieu  réguliè- 
rement. Dès  lors,  quand  bien  même  la  partie  serait  de  bonne  foi, 
les  tiers  seraient  recevables  à  prouver  l'antidate  par  un  compul- 
soire  du  registre  ou  autrement,  et  sauf  à  la  partie  lésée  par  la 
négligence  du  receveur  à  introduire  contre  celui-ci  une  action  en 
responsabilité.  —  Jbid.,  73. 

81.  L'enregistrement  opéré  sur  les  registres  du  receveur  cons- 
titue un  droit  acquis  qui  ne  peut  être  enlevé  aux  parties,  lors 
même  que,  par  le  motif  que  le  droit  n'a  pas  été  payé,  le  receveur 
aurait  bâtonné  cet  enregistrement.  —  Cass.,  16  déc.  1811. 

82.  La  formalité  de  l'enregistrement  ne  peut  être  scindée;  un 
acte  ne  peut  être  enregistré  pour  une  partie  et  non  enregistré  pour 
une  autre.  De  même  aussi,  la  relation  mise  au  pied  de  l'acte  de- 
vant indiquer  en  un  seul  contexte  le  détail  des  droits  perçus  sur 
chacune  des  dispositions  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  57),  on  ne  saurait 
admettre  des  paiements  partiels  et  plusieurs  quittances  successives. 

—  Cass.,  19  nov.  1834;  Journ.  Enreg.,  11095;  Rép.  pér.,  4641; 
Inst.  1481,  |  1er. 

83.  Cet  arrêt  est  d'autant  plus  remarquable  qu'il  a  été  rendu 
au  sujet  d'une  adjudication  d'immeubles  en  détail  à  plusieurs  ac- 
quéreurs non  solidaires.  —  V.  dans  le  même  sens,  arrêt  d'admis- 
sion du  25  juin  1828,  Inst.  1282,  §  10,  d'après  lequel  des  acqué- 
reurs par  indivis  sont  conjointement  tenus  du  supplément  de  droit 
exigible  à  raison  de  la  vileté  du  prix  d'une  vente.  —  Dict.  Réd., 
n.  78. 

84.  Le  même  acte  ne  peut  être  enregistré  deuxfois.  L'art.  1000, 
C.  civ.,  relatif  aux  testaments  faits  en  pays  étrangers  porte,  il  est 
vrai  :  «  Les  testaments  faits  en  pays  étrangers  ne  pourront  être 
exécutés  sur  les  biens  situés  en  France  qu'après  avoir  été  enre- 
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gistrés  au  bureau  du  domicile  du  testateur,  s'il  en  a  conservé  un, 
sinon  au  bureau  de  son  dernier  domicile  connu  en  France;  et, 
dans  le  cas  où  le  testament  contiendrait  des  dispositions  d'im- 
meubles qui  y  seraient  situés,  il  devra  être  en  outre  enregistré  au 
bureau  de  la  situation  de  ces  immeubles,  sans  qull  puisse  être 
exigé  un  double  droit.  » 

85.  Mais  cette  disposition,  dont  les  termes  sont  impropres, 
doit  être  interprétée  dans  le  même  sens  que  celle  de  l'art.  1016 
portant  que  chaque  legs  sera  enregistré  séparément.  Il  s'agit  évi- 
demment du  paiement  des  droits  de  mutation  par  décès.  Cela  est 
tellement  vrai  que  les  lois  fiscales  n'obligent  pas  les  héritiers  à 
faire  enregistrer  en  France  le  testament  fait  à  l'étranger  par  une 
personne  domiciliée  et  décédée  à  l'étranger.  Cette  formalité  n'est 
nullement  un  préliminaire  indispensable  au  paiement  du  droit 
de  mutation  par  décès  sur  les  valeurs  françaises.  —  Sol.  5  mai 
1874;  Journ.  Fnreg  ,  19434;  Dut.  Rùd.,  79. 

86.  Quant  aux  actes  qui  se  font  par  vacations  successives, 
chaque  vacation  doit  être  enregistrée  dans  le  délai  légal  à  partir 
de  sa  date  (V.  à  ce  sujet,  Inventaire,  Scellés).  Ce  n'est  pas  là  non 
plus  une  exception  à  la  règle  générale,  puisque  chaque  vacation 
forme  en  elle-même  un  tout  complet,  et  qu'elle  peut  n'être  suivie 
d'aucune  autre.  —  Ib'uL,  80. 

CHAPITRE  IV. 
DÉLAIS  DES  FORMALITÉS. 

87.  24  heures.  —  Déclaration  de  command  et  la  notification 
au  receveur  de  l'enregistrement.  —  LL.  22  friin.  an  vu ,  — 
28  avril  1816. 

88.  Résiliement  d'actes.  —  L.  28  avril  1810. 

89.  'S  jours.  —  Déclaration  par  l'avoué  dernier  surenchérisseur 
(devant  le  notaire  commis)  de  la  personne  au  nom  de  laquelle  il 
s'est  rendu  adjudicataire.  —  C.  pr.  707. 

90.  Notification  ou  enregistrement  de  la  déclaration  de  com- 
mand sur  adjudication  de  biens  nationaux.  —  Dec.  min.  5  janv. 
et  26  avril  1808. 

91.  Procès-verbaux  de  contravention  en  matière  de  police  de 
roulage.  —  L.  30  mai  1851. 

92.  4  jours.  —  Protêts  par  les  notaires.  —  L.  24  mai  1834.  — 
Actes  des  huissiers  et  autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits 
et  procès-verbaux.  —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  20.  —  Procès-ver- 
baux des  commissaires  de  police,  courtiers  de  commerce,  gardes 
champêtres  et  forestiers,  gardes  du  génie,  gendarmes,  porteurs  de 
contraintes,  préposés  des  contributions  indirectes  ,  préposés  des 
douanes,  des  octrois,  préposés  de  l'enregistrement.  —  En  comp- 
tant le  délai  du  jour  de  l'affirmation  (C.  forest.,  art.  170).  — 
Ventes  aux  enchères  par  les  commissaires-priseurs.  —  Dec. 
1er  mars  1854. 

93.  10  jours.  —  Actes  des  notaires  résidant  dans  la  commune 
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du  bureau,  —  L.  22  frim.  an  vu.  —  Actes  des  courtiers  de  cora- 
merce.  —  L.  28  vendent,  an  \n.  —  Remise  par  lei  greffiers  des 
tribunaux  elles  secrétaires  des  administrations,  des  extraits  des 
actes  ei  jugements  dont  les  droits  n'ont  pas  été  acquittés,  — à 
partir  de  L'expiration  du  délai  d'enregistrement  de  la  miuute.  ■* 
L.  22  lïim.  an  vu  et  15  mai  1818. 

9  4.  la  jours.  —  Actes  des  notaires  rendant  hors  «Je  la  com- 
mune du  bureau.  —  L.  22  frim.  au  vu.  — V.  Acte  notarié. 

95.  Baux  des  bospices  et  autres  établissements  publics  de 
bienfaisance,  devant  notaire,  —  du  jour  de  la  remise  au  notaire, 
par  le  maire,  de  l'approbation  du  préfet.  —  Dec.  12  août  1807, 
L.  8  mars  1855. 

96.  20  jours.  —  Actes  notariés  soumis  à  l'approbation  admi- 
nistrative. —  Dec.  4  août  1838. ; —  Actes  judiciaires,  ventes  de 
meubles  par  les  greffiers.  —  L.  22  frim.  an.  vu.  —  Actes  des 
administrations  centrales  et  municipales.  —  L.  22  frim.  an  vu. 
—  Actes  des  autorités  administratives  et  des  établissements  pu- 
blics portant  transmission  de  propriété,  d'usufruit  et  de  jouis- 
sance,—  adjudications  ou  marchés  de  toute  autre  nature  aux 
enchères,  au  rabais  ou  par  soumission,  —  cautionnements  rela- 
tifs à  ces  actes.  —  Loi  15  mai  1818,  art.  78.  —  Ventes  de  navires 
et  débris  de  navires  par  les  officiers  de  l'administration  de  la  ma- 
rine. —  L.  27  vent  ,  art.  7. 

97.  Location  et  baux  verbaux  (Déclaration  de).  —  La  déclara- 
tion doit  être  faite  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  jouissance, 
mais  le  droit  n'est  exigible  que  dans  les  vingt  jours  qui  suivent 
l'échéance  de  chaque  terme.  —  Art.  10  et  M  de  la  loi  du  25  août 
1871.  —  Y.  Bail  (en  général),  ch.  3. 

98.  Procès- verbaux  d'assiette  d'arpentage,  de  balivage,  de  mar- 
telage, de  récolernent  des  bois  de  réserve,  de  délivrance  de  menus 
produits  dressés  par  les  agents  forestiers.  —  Inst.  Rég.  1050, 
2062,  2110. 

99.  Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  Le  paiement  delà 
taxe  annuelle  de  3  p.  100  édictée  par  la  loi  du  29  juin  1872  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières,  doit  être  effectué  en  quatre  termes 
trimestriels,  dans  les  20  premiers  jours  des  mois  de  janvier,  avril, 
juillet  et  octobre ,  sous  peine  d'une  amende  de  retard  de  100  à 
5,000  fr.  outre  les  décimes. 

ÎOO.  1  mois.  —  A  compter  de  leur  délivrance,  pour  les  ordon- 
nances qui,  au  cas  de  suppression  d'un  titre  d'office,  fixent,  à  dé- 
faut de  traité,  une  indemnité  à  payer  au  titulaire  de  l'office  sup- 
primé ou  à  ses  héritiers.  —  L.  25  juin  1811. 

ÎOI.  A  compter  de  leur  constitution  définitive  pour  la  déclara- 
tion à  faire  par  les  sociétés,  compagnies  ou  entreprises,  du  nombre 
et  du  montant  des  titres  d'actions  ou  d'obligations  émis  par  elle. 
—  L.  23  juin  1857,  art.  6;  D.  17  juillet  1857,  art.  1er.  Inst. 
18  août  1857,  n°2104. 

102.  Délai  de  faveur  accordé  à  l'ancien  possesseur  et  au  bail- 
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leur,  en  dehors  de  celui  prescrit  pour  faire  la  déclaration  indi- 
quée par  la  loi  du  25  août  1871.  —  Art.  14  de  cette  loi. 

103.  2  mois.  —  Procès-verbaux  de  récolement  et  autres  par 
les  agents  forestiers,  rédigés  postérieurement  à  la  délivrance  en 
nature.  —  D.  10  juillet  1822  et  Loi  du  12  août  1822. 

104.  3  mois.  —  Testaments  déposés  chez  les  notaires  ou  par 
eux  reçus,  à  compter  du  décès  du  testateur.  —  L.  22  frim.  an  vu. 

105.  Actes  sous  seings  privés  contenant  mutation  de  pro- 
priété de  fonds  de  commerce  ou  de  clientèle. 

106.  A  défautd'actes  constatant  la  mutation,  il  y  est  suppléé 
par  des  déclarations  détaillées  et  estimatives  faites  au  bureau  de 
l'enregistrement  de  la  situation  du  fonds  de  commerce  ou  de  la 
clientèle,  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  possession.  —  L.  du 
28févr.  187-2,  art.  8. 

107.  Actes  sous  seings  privés  contenant  transmission  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  d'immeubles  et  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  sous- 
baux,  cession  et  subrogation  de  baux,  engagements  d'immeubles. 
—  L.  22  frim.  an  vu,  art.  22. 

«  Pour  ceux  des  actes  de  ces  espèces  passés  en  pays  étrangers 
«  ou  dans  les  îles  ou  colonies  françaises,  le  délai  est  :  de  six  mois 
«  s'ils  sont  faits  en  Europe,  d'une  année  si  c'est  en  Amérique  et 
«  de  deux  années  si  c'est  en  Asie  ou  en  Afrique.  » 

(Il  n'y  a  point  de  délai  de  rigueur  pour  l'enregistrement  des 
actes  sous  seings  privés  autres  que  ceux  susindiqués.  Mais  il  ne 
peut  en  être  fait  usage  soit  par  acte  public,  soit  en  justice  ou  de- 
vant toute  autorité  constituée,  sans  qu'ils  aient  été  enregistrés. — 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  23). 

108.  Déclarations  de  locations  et  baux  verbaux.  —  L.  23  août 
1871,  art.  11.  —  V.  Bail  (en  général),  ch.  3. 

f  Oïl.  Mutation  entre-vifs  de  propriété  ou  d'usufruit  d'immeu- 
bles sans  conventions  écrites,  d'après  les  déclarations  détaillées 
et  estimatives.  —  L.  27  vent,  an  ix,  art.  4;  L.  23  août  1871,  ait. 
11. 

HO.  Quittances  finales  du  quart  de  la  valeur  des  domaines 
engagés.  —  Inst.  gén.  290,  n.  62. 

11  f .  1  an.  —  A  compter  de  la  promulgation  de  la  loi  du  21 
juin  1875  (publiée  le  23  juin  dans  le  Journal  officiel),  pour  pré- 
senter à  la  transcription,  moyennant  le  droit  réduit  à  50  p.  100, 
les  donations  à  titre  de  partage  anticipé,  ou  partages  d'ascendants 
faits  antérieurement  à  cette  promulgation  ,  conformément  aux 
dispositions  des  art.  1075  et  1076,  G.  civ.  —  L.  21  juin  1875, 
art.  1er.  —  V.  Transcription. 

112.6  mois.  —  8  mois.  —  1  an.  —  2  ans.  —  6  mois  à  compter 
du  jour  du  décès  pour  les  déclarations  de  successions  ouvertes  en 
France.  —  L.  22  frim.  an  vu. 

113.  Le  délai  est  :  de  huit  mois  pour  déclarations  de  succes- 
sions ouvertes  dans  toute  autre  partie  de  l'Europe;  d'une  année 
pour  les  successions  ouvertes  en  Amérique  et  de  deux  années  pour 
celles  ouvertes  en  Afrique  ou  en  Asie.  —  Mêmes  délais  pour  l'en- 
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registremcnt  des  actes  portant  transmission  de  biens  situés  en 
France,  passés  en  ces  pays.  —  Même  loi,  art.  24. 

114.  Le  délai  de  six  mois  court,  pour  la  succession  d'un  ab- 
sent, soit  de  la  mise  en  possession,  soit  du  jour  de  l'envoi  en  pos- 
session provisoire.  —  Môme  loi,  28  avril  1816. 

115.  Dans  ces  délais,  le  jour  de  la  date  de  l'acte  ou  de  l'ou- 
verture de  la  succession  n'est  pas  compté  non  plus  que  le  dernier 
jour,  si  c'est  un  dimanche,  ou  un  jour  de  fête  légale. — L.  22  frim. 
an  vu. 

CHAPITRE  V. 
DU  PAIEMENT  DES  DROITS  ET  DE  CEUX  QUI  DOIVENT  LES  ACQUITTER. 

116.  Les  droits  sont  acquittés  avant  l'enregistrement,  savoir  : 
Par  les  notaires,  pour  les  actes  passés  devant  eux;  —  Par  les  huis- 
siers et  autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits  et  procès-ver- 
baux, pour  ceux  de  leur  ministère; — Par  les  greffiers,  pour  les 
actes  et  jugements;  —  Par  les  secrétaires  des  administrations  cen- 
trales et  municipales  (préfectures ,  sous-préfectures  et  mairies), 
pour  les  actes  de  ces  administrations  qui  sont  soumis  à  la  formalité 
de  l'enregistrement; — Par  les  parties,  pour  les  actes  sous  seing  privé 
et  ceux  passés  en  pays  étranger,  pour  les  ordonnances  sur  requêtes  ou 
mémoires,  et  les  certificats  immédiatement  délivrés  par  les  juges;  et 
pour  les  actes  et  décisions  arbitrales.  —  Et  par  les  héritiers,  léga- 
taires et  donataires,  leurs  tuteurs  et  curateurs,  et  les  exécuteurs 
testamentaires,  pour  les  testaments  et  autres  actes  de  libéralité  à  cause 
de  mort.  —  Idem,  art.  29. 

117.  Les  droits  des  actes  civils  et  judiciaires  emportant  obli- 
gation, libération  ou  translation  de  propriété,  ou  d'usufruit  de 
meubles  ou  immeubles,  sont  supportés  par  les  débiteurs  et  nou- 
veaux possesseurs;  et  ceux  de  tous  les  autres  actes,  parles  par- 
ties auxquelles  les  actes  profitent,  lorsque,  dans  ces  divers  cas,  il 
n'a  pas  été  stipulé  de  dispositions  contraires  dans  les  actes.  —  L. 
22  frim.  an  vu,  art.  31. 

118.  Les  droits  des  déclarations  de  mutations  par  décès  sont 
payés  par  les  héritiers,  donataires  ou  légataires. 

119.  Les  cohéritiers  sont  solidaires.  —  Idem,  art.  32. 

ISO.  L'héritier  bénéficiaire  est  tenu,  personnellement,  aussi 
bien  que  l'héritier  pur  et  simple,  du  paiement  des  droits  de  muta- 
tion par  décès.  —  Inst.,  n.  1320. 

121 .  Les  droits  doivent  être  payés  et  les  déclarations  doivent 
être  faites  pour  les  locations  et  baux  verbaux  d'immeubles  par  le 
bailleur  seul,  sauf  son  recours  contre  le  preneur,  conformément 
aux  dispositions  des  art.  10  et  11  de  la  loi  du  25  août  1871  et  8  de 
la  loi  du  28  fév.  1872.  Néanmoins  les  parties  restent  solidaires 
pour  le  paiement  du  droit  simple. 

122.  Les  baux  sous  seings  privés  peuvent  être  enregistrés  et 
les  déclarations  de  locations  peuvent  être  faites  dans  tous  les  bu- 
reaux d'enregistrement  indistinctement.  Dans  les  communes  où  il 
n'existe  pas  de  bureau  d'enregistrement ,   les  déclarations  sont 
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reçues  par  les  percepteurs  des  contributions  directes.  Les  décla- 
rations sont  rédigées  sur  formules  imprimées  que  les  receveurs 
et  les  percepteurs  mettent  à  la  disposition  du  public.  Si  Je  décla- 
rant ne  sait  pas  signer,  la  déclaration  est  signée  par  le  receveur 
ou  le  percepteur.  Lorsque  la  location  a  été  consentie  suivant 
l'usage  des  lieux,  il  est  nécessaire  d'en  faire  mention.  Les  parties 
peuvent  se  faire  représenter  par  un  mandataire  muni  d'une  simple 
procuration  sous  seing  privé,  sur  timbre,  exempte  d'enregistre- 
ment. —  Inst.  génér.,  25  août  et  18  sept.  1871.  —  V.  Bail  {en  gé- 
néral), cli.  3. 

123.  Les  receveurs  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  différer 
l'enregistrement  des  actes  et  mutations  dont  les  droits  ont  été 
payés  aux  taux  réglés  par  la  loi.  —  Ils  ne  peuvent  non  plus  sus- 
pendre ou  arrêter  le  cours  des  procédures  en  retenant  des  actes 
ou  exploits;  cependant,  si  un  acte  dont  il  n'y  a  pas  de  minute  ou 
un  exploit  contient  des  renseignements  dont  la  trace  puisse  être 
utile  pour  la  découverte  des  droits  dus,  le  receveur  a  la  faculté 
d'en  tirer  copie,  et  de  la  faire  certifier  conforme  à  l'original  par 
l'officier  qui  l'a  présenté.  En  cas  de  refus,  il  peut  réserver  l'acte 
pendant  vingt-quatre  heures  seulement,  pour  s'en  procurer  une 
collation  en  forme, -k  ses  frais,  sauf  répétition  s'il  y  a  lieu. — Cette 
disposition  est  applicable  aux  actes  sous  signature  privée  qui  sont 
présentés  a  L'enregistrement.  —  L.  22  fïim.  an  vu,  art.  50. 

124.  Des  taxes  et  droits  établis  par  les  lois  des  23  juin  1857, 
16  sept.  1871  et  30  mars  IS72.  pour  les  cessions  d'actions  et  d'obli- 
gations des  compagnies,  et  sur  les  intérêts,  dividendes,  revenus 
et  produits  des  sociétés,  compagnies,  entreprises,  villes,  déparle- 
ments ou  établissements  publics,  sont  avancés  par  ceux-ci. 

125.  Nul  ne  peut  atténuer  ni  différer  le  paiement  des  droits 
avant  l'enregistrement,  sous  le  prétexte  de  contestation  sur  la 
quotité,  ni  pour  quelque  autre  motif  que  ce  soit,  sauf  à  se  pour- 
voir en  restitution  s'il  y  a  lieu.  —  L.  22  frirn.  an  vu,  art.  28.  —  V. 
pour  les  réclamations  en  matière  d'enregistrement,  les  instructions 
rappelées,  ch.  12,  infrà,  n.  218  et  suiv. 

CHAPITRE  VI. 
BUREAUX  OU  LES  DROITS  DOIVENT  KTRE  PAYÉS. 

126.  Les  notaires  ne  peuvent  faire  enregistrer  leurs  actes 
qu'aux  bureaux  dans  l'arrondissement  duquel  ils  résident  (L. 
22  frim.  an  vu,  art.  26).  Toutefois,  il  y  a  des  exceptions  : 

12  7.  Les  inventaires  peuvent  être  présentés  à  l'enregistrement 
aux  bureaux  dans  l'arrondissement  desquels  ils  sont  faits,  sauf  la 
dernière  vacation  qui  doit  être  enregistrée  au  bureau  d'où  dépend 
la  résidence  du  notaire.  — Dec.  min.  fin.,  12  thermid.  an  xn; 
Inst.  rég.,  3  fruct.  an  xm. 

128.  Les  actes  en  double  minute  sont  enregistrés  tant  sur  la 
première  que  sur  la  seconde,  au  bureau  de  la  résidence  de  chacun 
des  notaires  qui  les  ont  reçus,  et  l'enregistrement,  dans  le  bureau 
où  il  y  a  lieu  à  perception,  doit  être  fait  pour  rnénioire,  avec  dési- 
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gnatlOD  tin  l)iireau  où  les  droits  ont  dû  être  payés. — Décr.  16  août 
1808;  Instr.  .307,  1808. 

1 8J>.  Les  actes  passés  devant  les  notaires  qui  suppléent  leurs 
collègues,  en  cas  d'absence  ou  de  maladie,  doivent  être  enregis- 
tréa  au  bureau  de  la  résidence  du  notaire  suppléé. 

130.  Les  procès-verbaux  de  ventes  publiques  de  meubles  doi- 
vent être  soumis  à  l'enregistrement  au  bureau  de  la  déclaration 
préalable,  c'est-à-dire  au  bureau  dans  l'arrondissement  duquel  se 
trouve  la  commune  où  la  vente  a  eu  lieu.  —  L.  22  pluv.  an  vu, 
art.  6. 

131.  Les  buissiers  et  tous  autres  ayant  pouvoir  de  faire  des 
exploits,  procès-verbaux  ou  rapports,  font  enregistrer  leurs  actes 
soit  au  bureau  de  leur  résidence,  soit  au  bureau  du  lieu  où  ils  les 
ont  faits.  —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  20. 

132.  Les  greffiers  et  les  secrétaires  des  administrations  cen- 
trales et  municipales  doivent  faire  enregistrer  leurs  actes  aux  bu- 
reaux dans  l'arrondissement  desquels  ils  exercent  leurs  fonctions. 
—  L.  22  frim.  an  vil,  art.  26. 

133.  Les  commissaires  de  police  et  autres  fonctionnaires  doi- 
vent faire  enregistrer  leurs  procès-verbaux,  pour  faits  de  police 
judiciaire  ou  administrative,  soit  au  bureau  de  leur  résidence,  soit 
à  celui  de  l'arrondissement  dans  lequels  ils  procèdent.  —  Circul. 

21  germ.  an  vin,  1807. 

134.  Les  actes  sous  seing  privé  et  ceux  passés  en  pays  étran- 
ger peuvent  être  enregistrés  dans  tous  les  bureaux  indistincte- 
ment. —  L.  22  frim.  an  vu. 

135.  Les  mutations  de  propriété  ou  d'usufruit  par  décès  de 
biens  immeubles  sont  enregistrées  au  bureau  de  la  situation  des 
biens.  —  Les  héritiers,,  donataires  ou  légataires,  leurs  tuteurs  ou 
curateurs  doivent  en  passer  déclaration  détaillée,  et  la  signer  sur 
le  registre.  —  S'il  s'agit  d'une  mutation,  au  même  titre,  des  biens 
meubles,  la  déclaration  en  est  faite  au  bureau  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  ils  se  sont  trouvés  au  décès  de  l'auteur  de  la  succes- 
sion.— Les  rentes  et  autres  biens  meubles  sans  assiette  déterminée 
lors  du  décès,  sont  déclarés  au  bureau  du  domicile  du  décédé  (L. 

22  frim.  an  vu,  art.  27).  — Les  rentes,  créances,  actions  et  autres 
valeurs  sans  assiette  déterminée,  dépendant  de  successions  d'étran- 
gers, doivent  être  déclarées  au  bureau  du  domicile  du  débiteur. 
ou  du  siège  de  la  société;  spécialement  les  rentes  sur  l'Etat  à 
Paris,  au  bureau  de  l'arrondissement  où  se  trouve  le  Ministère  des 
finances.  —  Instr.  rég.,  13  juin  1854.  —  V.  Succession. 

136.  Les  directeurs  et  gérants  des  sociétés  doivent  faire,  au 
bureau  du  lieu  où  ces  sociétés  ont  leur  siège  social  ou  leur  prin- 
cipal établissement  :  1°  la  déclaration  d'existence  et  de  constitu- 
tion prescrite  par  l'art.  1er  du  décret  du  17  juill.  1857;  2°  le  paie- 
ment des  droits  de  cession  et  de  la  taxe  établis  par  la  loi  du  25  juin 
1857.  —  Décr.  17  juill.  1857,  art.  2  et  5.  —  V.  Société. 

137.  Les  déclarations  prescrites  par  l'art.  10  de  la  loi  du  25 
août  1871  pour  les  locations  et  baux  verbaux  doivent,  autant  que 
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possible,  être  faites,  au  bureau  du  lieu  de  la  situation  des  biens. 
Cependant,  en  droit  strict,  ces  déclarations  peuvent  être  faites 
indistinctement  dans  tous  les  bureaux. 

138.  Ces  déclarations  doivent  être  faites  par  le  bailleur  seul 
qui  est  tenu  du  paiement  des  droits  sauf  recours  contre  le  pre- 
neur. —  L.  28  fév.  1872,  art.  6.  —  V.  Bail  {en  général),  ch.  3. 

139.  Les  testaments  faits  en  pays  étranger  ne  peuvent  être 
exécutés  sur  les  biens  situés  en  France  qu'après  avoir  été  enre- 
gistrés au  bureau  du  domicile  du  testateur,  s'il  en  a  conservé  un, 
sinon  au  bureau  de  son  dernier  domicile  connu  en  France;  et 
dans  le  cas  où  le  testament  contiendrait  des  dispositions  d'im- 
meubles qui  y  seraient  situés,  il  doit  être  en  outre  enregistré  au 
bureau  de  la  situation  de  ces  immeubles,  sans  qu'il  puisse  être 
exigé  un  double  droit.  —  C.  civ.,  art.  1000. 

CHAPITRE  VII. 
PREUVE  DE  L'ENREGISTREMENT.  —  RELATION. 

140.  Aucun  effet  légal  n'est  attaché  à  la  simple  présenta- 
tion d'un  acte  à  l'enregistrement;  la  loi  ne  reconnaît  que  l'enre- 
gistrement effectif:  «  Les  lois  ne  déterminent  aucun  mode  parti- 
culier pour  prouver  la  présentation  d'un  acte  à  l'enregistrement, 
d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  preuve,  pour  constater  le  fait 
de  ladite  présentation,  que  celle  qui  résulte  de  l'enregistrement 
de  Tacts  même  qui  doit  être  soumis  à  celte  formalité.  »  — 
Cass.,  15, juin  1813;  Journ.  Enreg.,  4570. 

141.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  les  parties  s'étaient  refusées 
au  payement  du  droit  en  sus  du  sur  un  acte  sous  seing  privé  de 
vente  d'immeubles  non  enregistré,  sous  le  prétexte  que  cet  acte 
avait  été  présenté  au  bureau  plus  de  deux  ans  avant  la  date  de 
la  contrainte  ;  mais  la  Cour,  sans  même  examiner  si  le  fait  de  la 
présentation  était  exact,  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  servir  de  point 
de  départ  à  la  prescription  biennale.  —  Dict.  Réd. 

142.  Les  parties  ou  les  officiers  publics  ne  sont  pas  receva- 
bles,  pour  s'excuser  du  défaut  d'enregistrement  d'un  acte  dans  le 
délai  légal,  à  arguer  de  l'absence,  du  refus  ou  de  la  négligence 
du  receveur.  Si  de  tels  obstacles  viennent  à  se  produire,  ils  doi- 
vent être  légalement  constatés  avant  l'expiration  du  délai  :  à  dé- 
faut de  quoi  les  droits  en  sus  sont  encourus.  —  Cass.,  26  mai 
1807  ;  Journ.  Enreg.,  2728.  —  3  oct.  1810;  Journ.  Enreg.,  3736. 
—  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  déclarations  de  mu- 
tation par  décès.  — V.  Succession. 

143.  —  Quel  est  le  mode  légal  de  constatation  ?  A  la  rigueur, 
comme  les  droits  doivent  être  payés  avant  l'enregistrement,  on 
pourrait  prétendre  qu'il  est  indispensable  de  faire  constater  par 
un  procès-verbal  d'huissier  la  présentation  de  l'acte  et  l'offre  de 
l'impôt.  Deux  jugements,  l'un  du  tribunal  de  Béthune  du  5  mars 
18-44  {Journ.  Enreg.,  13,508),  l'autre  du  tribunal  de  Poitiers  du 
20  mars  1850  {Journ.  Enreg.,  1-4,937-1),  l'ont  décidé  ainsi  ;  et   il 


ENREGISTREMENT,  Chap.  7.  493 

est  certain  que  l'Administration,  responsable  de  son  préposé,  ne 
pourrait  exiger  les  pénalités  encourues,  si  l'absence  du  receveur 
était  constatée  par  acte  d'huissier.  Mais,  dans  le  silence  de  la  loi, 
et  à  raison  de  l'impossibilité  où  se  trouvera  souvent  le  redevable 
de  recourir  au  ministère  d'un  huissier,  il  suffirait,  ce  semble,  au 
moins  dans  les  rapports  du  redevable  avec  le  receveur,  d'un  pro- 
cès-verbal rédigé  par  un  représentant  quelconque  de  l'autorité,  le 
juge  de  paix,  le  maire,  le  commissaire  de  police  ou  môme  un 
agent  assermenté  de  la  force  publique,  procès-verbal  établissant 
que  le  redevable  a  requis  au  bureau  l'enregistrement  de  l'acte,  et 
qu'il  s'est  déclaré  prêt  à  acquitter  tous  les  droits  exigibles. 

144.  11  faut  attacher  d'autant  moins  d'importance  à  cette  ques- 
tion de  forme  que,  le  plus  souvent,  il  s'agit  surtout  pour  les  rede- 
vables d'établir  leur  bonne  foi,  et  que  l'Administration  se  mon- 
trera certainement  indulgente  quand  cette  bonne  foi  sera  démon- 
trée. —  V.,  au  surplus,  ce  qui  est  dit  v°  Command  {d'ici,  de), 
chap.  3. 

145.  La  preuve  de  l'enregistrement  est  donnée  aux  officiers 
publics  et  aux  parties  par  une  quittance  ou  relation  dont  la  forme 
est  ainsi  déterminée  par  la  loi  :  «  La  quittance  de  l'enregistre- 
ment sera  mise  sur  l'acte  enregistré  ou  sur  l'extrait  de  la  décla- 
ration du  nouveau  possesseur.  Le  receveur  y  exprimera  en  toutes 
lettres  la  date  de  l'enregistrement,  le  folio  du  registre,  le  numéro, 
et  la  somme  des  droits  perçus.  Lorsque  l'acte  renfermera  plu- 
sieurs dispositions  opérant  chacune  un  droit  particulier ,  le  rece- 
veur les  indiquera  sommairement  dans  sa  quittance  et  y  énon- 
cera distinctement  la  quotité  de  chaque  droit  perçu,  à  peine  d'une 
amende  de  10  fr.  pour  chaque  omission.  »  (L.  22  Mm.  an  7, 
art.  57).  —  L'amende  a  été  réduite  à  5  fr.  par  l'art.  10  de  la  loi 
du  16  juin  1824. 

146.  Ces  dispositions  ont  été  rappelées  aux  préposés  par 
l'Inst.  1393.  Il  leur  a  été  prescrit  notamment  d'énoncer  distincte- 
ment dans  leurs  quittances  la  quotité  de  chacun  des  droits  perçus 
sur  les  actes  contenant  des  dispositions  indépendantes  l'une  de 
l'autre,  spécialement  les  adjudications  d'immeubles  en  détail. 

En  outre,  les  quittances  doivent  exprimer  séparément  le  mon- 
tant du  décime  par  franc,  lorsque  l'acte  n'est  passible  que  d'un 
seul  droit  comme  lorsqu'il  en  est  perçu  plusieurs  ;  distinguer  des 
droits  simples  les  droits  en  sus  et  les  amendes  qui  sont  perçus  à 
l'instant  soit  de  l'enregistrement,  soit  de  la  formalité  de  timbre, 
et  indiquer  la  nature  de  la  contravention  et  la  disposition  de  la 
loi  en  vertu  de  laquelle  la  peine  pécuniaire  est  appliquée  ;  enfin, 
pour  les  actes  soumis  aux  droits  de  greffe,  le  montant  de  ces  droits 
doit  être  énoncé  dans  la  quittance  distinctement  de  ceux  d'enre- 
gistrement. —  Dict.  Réd.,  n.  87. 

147.  On  a  vu  suprà,  n.  145,  que  la  quittance  de  l'enregistre- 
ment doit  être  mise  sur  l'acte  enregistré.  Si  la  minute  ne  contient 
pas  l'espace  suffisant  pour  que  cette  quittance  puisse  y  être  por- 
tée, c'est  aux  parties  ou  officiers  publics  à  fournir  les  moyens 
d'exécuter  la  loi  en  ajoutant  le  papier  timbré  nécessaire  pour  y 
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placer  la  relation,  ou  plutôt  en  payant  le  prix  de  ce  papier  ajoute 
par  le  receveur  lui-même.  Sol.  25fév.  1832;  Journ.  Enreg.,  10,291. 

■148.  Depuis  la  loi  du  8  juil.  1865  sur  les  quittances  de  droits  et 
revenus  publics,  on  a  élevé  la  question  de  savoir  si  la  relation  de 
l'enregistrement,  lorsqu'il  y  a  impossibilité  matérielle  de  la  placer 
sur  l'acte  lui-même,  devrait  être  écrite  sur  une  feuille  de  papier 
libre  annexée  à  l'acte  par  le  receveur  et  revêtue  d'un  timbre  mo- 
bile de  25  c.  Nous  pensons,  dit  le  Dict.  des  Réd.,  n.  88,  que  l'an- 
cienne règle  subsiste  toujours.  La  relation  de  l'enregistrement  doit 
faire  corps  avec  l'acte  ;  elle  doit,  comme  lui ,  être  écrite  sur  pa- 
pier frappé  du  timbre  de  dimension. 

149.  En  ce  qui  concerne  la  mention  dans  les  actes  et  les 
expéditions  ,  de  la  quittance  des  droits  d'enregistrement,  V.  Acte 
passé  en  conséquence  d'un  autre,  2  et  suiv. 

150.  La  peine  étant  plus  forte  lorsque  le  faux  a  été  eommis 
par  un  officier  public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  on  a  élevé 
la  question  de  savoir  si  le  notaire  qui  met  sur  la  minute  d'un  acte 
reçu  par  lui  une  fausse  relation  d'enregistrement  commettait  un 
faux  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  La  Cour  de  cassation  a  dé- 
cidé la  négative  par  plusieurs  arrêts,  notamment  par  celui  du 
6  juillet  1826  (Journ.  Enreg. ,  8603),  «  parce  que  les  quittances 
des  droits  d'enregistrement  sur  les  minutes  ne  sont  point  un  acte 
du  ministère  du  notaire,  mais  du  ministère  du  receveur  de  l'enre- 
gistreraient ».  —  Dict.  Réd.,  90. 

151.  Il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  la  fausse  relation  d'en- 
registrement est  insérée  dans  l'expédition  :  le  notaire  commet 
alors  un  faux  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  c'est  aussi  ce  que 
la  Cour  a  décidé  plusieurs  fois,  et  encore  par  l'arrêt  cité  au  nu- 
méro précédent ,  «  attendu  que  l'art.  44  de  la  loi  du  22  friin. 
an  vu  charge  expressément  le  notaire  de  faire  dans  les  expéditions 
qu'il  délivre  la  mention  des  quittances  des  droits  d'enregistrement, 
et  que,  par  conséquent,  cette  mention  est  l'effet  même  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  ».  —  Ibid.,  91. 

1  53.  —  La  mention  d'enregistrement  et  la  quittance  des  droits 
sont  pour  l'officier  public  la  preuve  de  la  formalité.  Il  suit  de  là 
que,  dès  qu'un  acte  est  revêtu  d'une  mention  et  d'une  quittance 
régulière  en  apparence,  un  officier  public  peut  agir  en  consé- 
quence sans  engager  sa  responsabilité  :  peu  importe  que  l'acte 
n'ait  pas  été  enregistré  et  que  le  receveur  ait  mis  une  fausse  men- 
tion. Journ.  Enreg.,  Dict .  Réd.,  92. 

153.  11  parait  incontestable  qu'un  receveur  peut  être  rendu 
responsable  du  préjudice  qu'auraient  causé  aux  parties  des  irré- 
gularités commises  dans  la  relation  de  l'enregistrement,  une 
date  erronée,  par  exemple. 

154.  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  l'irrégularité  ait 
induit  les  parties  dans  une  erreur  invincible.  Elles  ne  seraient  pas 
recevables  à  se  plaindre,  si  elles  étaient  en  état  d'apercevoir  avec 
un  peu  d'attention  la  faute  échappée  au  receveur  et  de  la  faire 
rectifier.   C'est  ce  que  la  Cour  de  Bordeaux  a  décidé,   le  9  mai 
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18GG  (S.,  G6,  2,309),  dans  les  circonstances  suivantes.  Un  acquies- 
cement donné  le  -<>  dôe.  1858  à  an  jugement  par  défaut  du  29  no- 
vembre  précédent  avait  été  enregistré  seulement  le  30  janv. 
1857;  mais,  par  suite  de  la  défectuosité  de  l'écriture  du  millé- 
sime de  la  relation,  les  parties  n'avaient  |>as  opposé  la  péremp- 
tion, croyani  que  l'enregistremenl  avail  eu  lieu  en  18o5.  La  Cour 
a  décidé  i|ue  les  parties  avaient  elles-mêmes  une  négligence  à  se 
reprocher,  et  que  l'erreur  était  de  leur  fait,  puisque  l'enregistre- 
ment n'avait  évidemment  pas  eu  lieu  le  30  janv.  I8.').'i,  à  une 
date  antérieure  à  l'acte  d'acquiescement  et  au  jugement  lui- 
même.  —  Die  t.  Réel.,  93. 

CHAPITRE   VI1L 
EFFETS  ET  FORCE  DE  L'ENREGISTREMENT. 

155.  L'enregistrement  a  pour  but  principal  la  perception  d'un 
impôt  très  légitime  dans  son  principe,  généralement  bien  assis,  et 
dont  la  répartition  est  le  plus  souvent  équitable;  s'il  n'est  exempt, 
dans  l'application,  ni  d'exagération  ni  d'abus,  c'est  là  un  mal  in- 
bérent  à  toutes  les  institutions  financières;  mais  on  peut  dire  que, 
relativement  à  la  contribution  de  l'enregistrement,  le  mal  est  ren- 
fermé dans  des  limites  assez  étroites. 

156.  D'un  autre  côté,  la  formalité,  au  point  de  vue  civil,  a 
des  effets  très  importants;  elle  est  l'un  des  moyens  par  lesquels 
les  actes  sous  seing  privé  peuvent  acquérir  date  certaine  (C.  civ. , 
1328).  La  validité  des  exploits  y  est  subordonnée  (L.  22  frim. 
an  vu,  art.  34);  enfin,  bien  que  l'authenticité  de  la  date  des  actes 
reçus  par  les  officiers  publics  en  soit  aujourd'hui  indépendante 
(V.  le  numéro  suivant),  elle  concourt  néanmoins  d'une  manière 
efficace  soit  à  prévenir  les  abus  que  les  officiers  ministériels  se- 
raient teutés  de  commettre,  soit  à  en  assurer  la  répression  par 
la  surveillance  qu'exercent  les  agents  de  l'administration.  —  V, 
n.  68. 

157.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1790,  l'enregistrement  avait 
pour  but  de  constater  la  date  des  actes  reçus  par  les  notaires. 
Leur  authenticité  était  donc  subordonnée  à  1  accomplissement  de 
cette  formalité.  Mais,  les  dispositions  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1790 
et  celles  plus  formelles  encore  des  art.  2  et  9  de  la  loi  du  29  sept. 
1791  n'ayant  pas  été  reproduites  par  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  il 
n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  Il  a  été  reconnu  par  la  juris- 
prudence que  la  fixité  de  la  date  des  actes  notariés  est  indépen- 
dante de  la  formalité  de  l'enregistrement  (Cass.,  23  janv.  1810; 
G.  Bourges,  17  mai  1817  et  20  juill.  1819).  Cela  ne  peut  souffrir 
aucun  doute.  —  Dict.  Réd.,  97. 

158.  Au  point  de  vue  du  droit  civil,  il  résulte  virtuellement 
de  l'art.  1336,  C.  civ.,  que  la  transcription  d'un  acte  sous  seing 
privé  faite  sur  un  registre  public  est  dénuée  de  toute  force  pro- 
bante, puisque,  d'après  cet  article,  les  transcriptions  d'actes  no- 
tariés peuvent  seules,  sous  certaines  conditions,  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  D'un  autre  côté,  l'une  des  parties 


496  ENREGISTREMENT,  Chap.  8. 

ne  pourrait  se  prévaloir  de  la  copie  de  l'enregistrement  d'un  acte 
pour  en  exiger  l'exécution  :  un  acte  sous  seing  privé,  aux  termes 
de  l'art.  1322,  G.  civ.,  ne  peut  obliger  les  contractants  qu'autant 
qu'il  est  reconnu  par  eux,  ou  que  sa  sincérité  résulte  des  vérifica- 
tions et  des  déclarations  de  la  justice. 

1 59.  Il  suit  de  là  que  l'enregistrement  d'un  acte,  quand  même 
il  aurait  été  transcrit  textuellement  par  le  receveur,  ne  constitue 
ni  une  preuve  complète,  ni  même  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  de  nature  à  rendre  admissible  la  preuve  testimoniale. 

La  jurisprudence  est  fixée  dans  ce  sens. 

ICO.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  transcription  sur  le  registre  du 
receveur  d'une  quittance  sous  seing  privé  dont  l'original  n'est  pas 
représenté  n'est  pas  un  titre  suffisant  pour  constater  la  libération 
du  débiteur  (C.  Bordeaux,  20  janv.  1831;  Réd.  pér.,  3290),  et  que 
l'extrait  de  l'enregistrement  d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé 
ne  peut  suppléer  à  cet  acte  lui-même  pour  prouver  la  vente  contre 
le  prétendu  vendeur  qui  est  toujours  demeuré  en  possession  de 
l'immeuble  revendiqué,  qui  a  conservé  entre  ses  mains  les  deux 
doubles  de  l'acte  enregistré,  et  dont  le  nom  a  continué  à  figurer 
sur  la  matrice  cadastrale. — Gass.  civ.,  28  déc.  1858  (S.  59.1.909); 
Dict.  Réd.,  n.  98. 

161 .  Dans  leur  note  sur  cet  arrêt,  les  rédacteurs  du  Recueil 
Sirey  s'expriment  en  ces  termes  :  «  L'art.  1336,  C.  civ.,  attribue 
le  caractère  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  à  la  trans- 
cription d'un  acte  sur  les  registres  publics,  mais  il  ne  permet  pas 
d'y  voir  une  preuve  complète  ;  et  d'ailleurs,  d'un  côté,  cet  article 
ne  s'applique  qu'à  la  transcription  des  actes  notariés  dont  il  doit 
être  conservé  minute  (V.  G.  Lyon,  22  fév.  183!  (S.  31.2.280);  Du- 
ranton,  t.  13,  n.  225;  Marcadé,  art.  1336,  adnotam;  Champ,  et 
Rig.,  t.  4,  n.  381  g2;  Larombière,  Obligations,  1336,  n.  67),  et,  d'un 
autre  côté,  celte  transcription  ne  saurait,  d'après  la  jurisprudence 
et  les  auteurs,  s'entendre  du  simple  enregistrement  d'un  acte.  — 
Sic,  C.  Aix,  21  fév.  1840  (S.  40.2.570);  G.  Grenoble,  5  juill.  1845 
(S.  46.2.387);  Tojillier,  t.  9,  n.  71  et  suiv.  ;  Marcadé,  loc.  cit., 
n.  2;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariœ,  t.  6,  p.  418;  Bonnier,  Des 
preuves,  n.  706;  Sebire  et  Carteret,  Encycl.  du  dr.,  v°  Comm.  de 
pr.  par  écr..,  n.  38;  Larombière,  ut  suprà,  n.  7.  —  V.  toutefois 
Delvincourt,  t.  2,  p.  830;  Duranton,  t.  13,  n.  255;  Roll.  de  Vill., 
Rép.  du  notar.,  v°  Perte  d'un  acte,  n.  17;  Dict.  Réd.,  n.  99.  » 

163.  Nous  avons  peu  de  chose  à  ajouter  pour  compléter  cet 
exposé  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence. 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  7  brum.  an  xm  et  1er 
août  1810,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  7  déc.  1816,  ont 
jugé  que  l'enregistrement  d'un  exploit  ne  peut  suppléer  à  sa  re- 
présentation. 

163.  Cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  18  nov. 
1812  a  reconnu  que  si,  en  thèse  générale,  les  registres  de  l'en- 
registrement ne  fournissent  pas  une  preuve  suffisante  de  l'exis- 
tence ou  de  la  teneur  des  actes  enregistrés,  ces  mêmes  registres 
peuvent  néanmoins  être  utilement  invoqués  lorsque  des  faits  pos- 
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térieura  attestent  L'exécution  de  la  convention  stipulée  dans  la 
pièce  enregistrée. 

1  a  1.  La  Cour  de  cassation  a  également  décidé,  par  un  arrêt 
du  27  janv.  1819,  que  la  mention  qui  se  trouve  sur  les  registres 
de  l'enregistrement  autorise  à  recourir  à  la  preuve  testimoniale, 
et  par  suite  à  l'influence  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  pour  établir  l'existence  d'un  acte  d'émancipation, 
alors  que  toutes  les  minutes  de  la  justice  de  paix  ont  été  dé- 
truites. —  Dict.  Réd.,  n.  101. 

165.  La  Cour  de  cassation  ,  par  un  autre  arrêt  du  16  février 
1837  (S.,  37.1.642),  a  considéré  comme  suffisamment  établie  par 
le  répertoire  du  notaire  et  l'analyse  inscrite  au  registre  du  rece- 
veur de  l'enregistrement  l'existence  d'une  procuration  en  brevet 
donnée  pour  reconnaître  un  enfant  naturel. 

166.  D'après  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  17  mars 
1825,  l'existence  d'une  transaction  notariée  dont  ia  minute  n'est 
pas  représentée  peut  être  établie  par  un  billet  fait  pourson  exécu- 
tion, lorsque  la  présomption  qui  résulte  de  cet  écrit  est  corrobo- 
rée par  le  répertoire  du  notaire  et  les  registres  de  l'enregistre- 
ment. 

167.  Lorsqu'il  s'agit  uniquement  du  recouvrement  de  l'im- 
pôt, la  force  probante  des  enregistrements  est  complète.  Bien 
que  la  loi  de  frimaire  ne  contienne  aucune  disposition  formelle 
attribuant  un  caractère  authentique  aux  registres  des  préposés, 
ce  principe  résulte  d'une  manière  si  précise  de  l'ensemble  de  la 
législation  bursale  qu'on  ne  pourrait  le  méconnaître  sans  détruire 
par  là  même  l'économie  de  cette  législation. 

168.  Ainsi,  les  omissions  dans  la  tenue  des  répertoires  deo 
huissiers  et  autres  officiers  ministériels  sont  constatées,  aux  termes 
de  l'art.  49  de  la  loi  de  frimaire,  par  les  receveurs  chargés  de 
percevoir  directement  et  sans  procès- verbal  le  montant  des  amen- 
des. Or  le  titre  qui  doit  servir  à  vérifier  l'exactitude  de  la  tenue 
du  répertoire  et  faire  foi  des  erreurs  ou  omissions  ne  peut  être 
que  le  registre  du  receveur,  puisque  c'est  le  seul  document  où  il 
soit  fait  mention  des  actes  présentés  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement. Si  ce  registre  n'avait  pas  force  probante,  l'Administra- 
tion serait  dans  l'impossibilité  absolue  d'assurer  la  sanction  de  la 
loi.  Cas.,  2  oct.  1810;  Journ.  Enreg.,  3769.  —  V.  aussi  Rouen, 
28  août  1845;  Journ.  Enreg.,  13,927-6.  —  Oloron,  7  mai  1846  ; 
Journ.  Enreg.,  14-125-6.  —  Seine,  4  fév.  1852  ;  Journ.  Enreg., 
15,414-5.  —  3  janv.  1855. 

169.  D'où  la  conséquence  nécessaire  que  l'enregistrement  fait 
foi,  au  regard  du  Trésor,  tout  au  moins  de  l'existence  de  l'acte 
enregistré  et  de  la  date  de  cet  acte.  —  Dict.  Réd.,  105. 

170.  L'enregistrement  fait  foi  également  de  sa  propre  date, 
puisque  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  donne  cette  date  pour 
point  de  départ  à  la  prescription  soit  en  faveur  du  Trésor,  soit 
contre  lui,  et  que  le  même  article  exige,  pour  que  la  prescription 
soit  valablement  interrompue,  l'enregistrement  de  l'acte  interrup- 
tif  avant  l'expiration  du  délai. 

vm.  32 
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171.  Or,  du  moment  que  l'enregistrement  fait  foi  de  choses 
aussi  essentielles  que  sa  propre  date  ,  l'existencee  et  la  date  de 
l'acte  enregistré ,  il  faut  admettre  nécessairement  qu'il  fait  foi 
aussi  de  tous  les  autres  éléments  qu'il  renferme,  et  que,  jusqu'à 
preuve  contraire,  il  doit  être  réputé  exact  en  ce  qui  concerne  la 
désignation  des  parties  et  l'analyse  des  clauses  de  l'acte  qui  sont 
insérées  au  registre,  en  exécution  de  l'art.  1er,  delà  loi  du  19déc. 
1790.  —  Ihid.,  106. 

172.  Le  doute  est  d'autant  moins  possible  que  les  citoyens 
réclamant  la  restitution  d'un  droit  indûment  perçu  sont  évidem- 
ment recevables  à  invoquer  contre  l'Administration  les  énoncia- 
tions  de  l'enregistrement,  sans  être  tenus  de  produire  aucune 
autre  justification,  sans  que  l'on  puisse  prétexter  que  l'enregis- 
trement est  peut  être  inexact.  —  Sol.  31  janv-  1863.  —  Ibid.,  107. 

173.  Or  il  faut  bien  admettre  la  réciprocité  en  faveur  du 
Trésor  qui  réclame  le  complément  d'une  perception  insuffisante; 
autrement  l'Etat  se  trouverait  dans  une  position  d'inégalité  et 
d'infériorité  par  rapport  aux  redevables  et  aurait  des  moyens  de 
défense  moins  étendus.  C'est  ce  que  le  législateur  n'a  pu  vouloir. 
—  Ibid.  107. 

174.  Bien  plus,  les  parties  sont  toujours  à  même  de  démon- 
trer que  l'enregistrement  est  inexact  en  produisant  l'acte  lui-même 
qui  est  entre  leurs  mains.  Si  elles  ne  font  pas  cette  production, 
elles  ne  sauraient  être  écoutées  lorsqu'elles  cherchent  à  mettre 
en  doute,  par  des  assertions  vagues,  la  fidélité  de  la  transcription 
ou  de  l'analyse.  —  Ibid.,  107. 

175.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  parties,  pour  échap- 
per aux  conséquences  résultant  de  l'enregistrement  et  de  son  con- 
tenu, n'ont  qu'un  moyen  :  c'est  de  prétendre  que  l'acte  présenté 
à  la  formalité  n'émane  pas  d'elles,  qu'il  leur  est  inconnu  et  qu'il 
est  nécessairement  faux. 

17tt.  Mais,  comme  on  ne  peut  admettre  sur  de  simples  déné- 
gations un  fait  aussi  invraisemblable,  une  mystification  aussi 
singulière,  c'est  aux  parties  à  prouver  ce  qu'elles  avancent;  il 
leur  incombe  de  démontrer  que  l'acte  présenté  à  l'enregistrement 
est  l'œuvre  d'un  faussaire,  et  de  mettre  en  mouvement  l'action  du 
ministère  public  pour  démontrer  le  méfait  et  en  découvrir  l'auteur. 

17"*.  Nous  ne  saurions,  dès  lors,  approuver  des  jugements  qui 
ont  considéré  comme  suffisante  la  simple  dénégation  des  parties 
et  ont  mis  la  preuve  à  la  charge  de  l'Administration.  —  Savenay, 
25  sept,  et  11  oct.  1836  ;  Champ,  et  Rig.,  3813;  Dalloz.  5191  ;  — 
Narbonne,  18  nov.  1844;  Juura.  Enreg.,  13,642-2. 

178.  Nous  n'approuvons  pas  davantage  un  jugement  du  tribu- 
nal de  Marseille  du  23  juil.  1863;  Journ.  Enreg.  17,713,  12,613 
Cont.  ;  1816  R.  p.,  qui  a  cru  devoir,  ainsi  que  l'avait  fait  en  1836, 
le  tribunal  de  Saveuay,  ordonner  la  comparution  personnelle  des 
parties  à  l'audience,  et  qui  n'a  rejeté  leur  dénégation  que  parce 
qu'elles  s'étaient  abstenues  de  comparaître.  Une  telle  mesure  d'ins- 
truction est  incompatible  avec  la  procédure  en  matière  d'enregis- 
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trement,  et,  en  fût-il  aatrement,  La  déclaration  individuelle  des 
red  (vables,  sans  preuves  à  l'appui,  rst  impuissante,  comme  nous 
l'avons  établi,  à  détruire  L'autorité  qui  B'attaeheani  émmciations 
de  l'enregistrement.  —  Diet.  /<'<:</.,  108. 

CHAPITRE  IX. 

DROITS  DE  L'ÉTAT.  —  POURSUITES. 

1  7!>.   L'Etat  a  une  action  sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer, 
en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent,  pour  le  paiement  des  droits 
dont  il  faut  poursuivre  le  recouvrement. —  L.  22  frim   an  vu 
art.  32. 

180.  Cette  action  donne  à  l'administration  un  privilège  sur 
les  revenus  des  biens  à  déclarer  ou  les  intérêts  qui  les  représentent. 

181.  Le  premier  acte  de  poursuite  est  une  contrainte  qui  ne 
peut  être  décernée  que  lorsque  les  droits  sont  exigibles. 

182.  Les  poursuites  peuvent  être  exercées  contre  l'béritier 
bénéficiaire  aussi  bien  que  contre  l'héritier  pur  et  simple.  —  Inst 
gén.1320. 

183.  Elles  peuvent  l'être  contre  l'héritier  présomptif,  avant 
qu'il  ait  pris  qualité  et  tant  qu'il  n'a  pas  renoncé. 

1  84.  La  Régie  n'a  point  d  action  contre  le  cessionnaire  de 
droits  successifs,  lors  même  qu'il  aurait  été  chargé  par  l'héritier 
d'acquitter  les  droits  de  mutation.  —  Décis.  minist.,  247,  1819. 

185.  Les  cohéritiers  étant  solidaires  pour  le  paiement  des 
droits  de  mutation,  —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  32,  — les  poursuites 
peuvent  valablement  être  dirigées  contre  un  seul  d'entre  eux. 

CHAPITRE   X. 
RESTITUTION  DES  DROITS. 

186.  En  principe  général,  les  droits  d'enregistrement  régu- 
lièrement perçus  ne  peuvent  être  restitués,  quels  que  soient  les 
événements  ultérieurs,  sauf  les  cas  prévus  par  la  loi.  —  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  60. 

Cependant  les  erreurs  commises  dans  les  déclarations  peuvent 
être  rectifiées  et  donner  lieu  à  des  restitutions;  mais  il  faut  qu'elles 
existent  en  faits  matériels  et  qu'elles  soient  prouvées.  —  Sol.  17  oct. 
1814. 

187.  Voici  les  principaux  cas  qui  donnent  lieu  à  restitution  ; 

188.  Lorsque,  à  défaut  de  mention  d'enregistrement  d'un  acte 
dans  un  jugement  rendu  ou  un  arrêté  pris  en  conséquence,  le  droit 
dû  pour  cet  acte  ayant  été  exigé  sur  le  jugement  ou  l'arrêté,  il  est 
ensuite  justifié  de  cet  enregistrement.  —  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  48. 

189.  Lorsqu'un  droit  d'obligation  ayant  été  perçu  sur  une 
délégation  de  prix  dans  un  contrat,  pour  acquitter  des  créances 
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à  terme,  envers  un  tiers,  sans  énoncialion  de  titre  enregistré,  il  est 
justifié  de  l'enregistrement  de  ce  titre.  Ici.  art.  69. 

190.  Lorsque  les  droits  ont  été  acquittés  par  un  héritier  et 
qu'un  héritier  plus  proche  se  présente  et  recueille  la  succession 
au  lieu  du  premier. 

191.  Lorsque  l'absent  dont  les  droits  de  succession  ont  été 
payés  vient  à  reparaître.  —  L.  28  avr.  1816. 

192.  Lorsqu'une  adjudication  prononcée  judiciairement  a  été 
annulée  par  les  voies  légales.  —  Décr.  16  mai  1809. 

193.  Lorsqu'un  contrat  de  mariage  n'a  pas  été  suivi  de  la 
célébration  du  mariage.  —  Instr.  29  juin  1868. 

194.  Lorsque  les  héritiers  comprennent  dans  leur  déclaration 
des  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  la  succession.  —  Instr.  géné- 
rale, 386,  n°  30. 

195.  Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  évidente  dans  les  qualités  prises 
par  les  parties.  —  Dec.  12  juill.  1838,  10  déc.  1838, 19  nov.  1840. 

190.  Lorsqu'un  droit  a  été  perçu  sur  un  jugement  constatant 
libération,  s'il  est  justifié  que  cette  libération  résultait  d'un  acte 
antérieur  et  enregistré.  —  Sol.  5  nov.  1833. 

197.  Ou  si  le  bien  a  été  déclaré  à  deux  bureaux.  —  Sol.  25 
term.  an  x. 

198.  Lorsque  la  transmission  d'un  office  n'a  été  suivie  d'aucun 
effet,  ou  en  cas  de  réduction  de  prix  sur  l'excédent.  —  L.  23  juin 
1841. 

1  98  bis.  Lorsque  la  transmission  d'un  office  n'aétésuivied'aucun 
effet,  ou  en  cas  de  réduction  de  prix  sur  l'excédent.  L.  25  juin  18-41 . 

199.  Le  délai  pour  les  demandes  en  restitution  est  de  deux 
ans  à  partir  de  l'enregistrement  de  l'acte  et  de  la  déclaration,  ou 
si  la  demande  en  restitution  est  fondée  sur  une  circonstance  pos- 
térieure à  la  déclaration,  à  partir  du  jour  où  la  restitution  a  pu 
être  demandée.  —  V.  aussi  Restitution  de  droits  d'enreg.  et  Infrù 
chap.  12. 

CHAPITRE  XI. 
PRESCRIPTION  DES  DROITS. 

200.  Il  y  a  prescription  : 

SOI.  Après  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement 
de  l'acte  ou  de  la  déclaration  de  la  mutation,  pour  constater  par 
expertise  l'insuffisance  du  prix  de  vente  des  fonds  de  commerce 
ou  de  clientèles.  —  Art.  8  de  la  loi  du  28  février  1872. 

202.  Après  un  an  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  du 
contrat  pour  requérir  l'expertise  si  le  prix  énoncé  dans  un  acte 
de  vente  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles  paraît  in- 
férieur à  leur  valeur  véritable  à  l'époque  de  l'aliénation. 

203.  Après  deux  ans  pour  la  demande  :  d'un  droit  non  perçu 
sur  une  disposition  particulière  d'un  acte;  —  d'un  supplément  de 
perception  insuffisamment  faite  ;  —  d'une  expertise  destinée  à 
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constater  une  fausse  déclaration  ;  —  des  amendes  de  contraven- 
tion à  lYnrcgistrcmeut  aux  luis  sur  le  timbre  et  sur  les  ventes  de 
meubles. 

20  1.  Cette  prescription  s'applique  tant  aux  amendes  de  con- 
travention à  l'enregistrement,  qu'aux  amendes  pour  contraven- 
tions aux  lois  sur  le  timbre  et  sur  les  ventes  de  meubles.  Elle 
court  du  jour  où  les  préposés  ont  été  mis  à  portée  de  constater  les 
contraventions,  au  vu  de  chaque  acte  soumis  à  l'enregistrement, 
ou  du  jour  de  la  présentation  des  répertoires  à  leur  visa. 

205.  Dans  tous  les  cas,  la  prescription  pour  le  recouvrement 
des  droits  simples  d'enregistrement  et  des  droits  de  timbre  dus, 
indépendamment  des  amendes,  reste  réglée  par  les  lois  existantes. 

206.  L'action  pour  faire  condamner  aux  amendes  se  prescrit 
après  deux  ans,  à  compter  du  jour  où  les  contraventions  ont  été 
commises  dans  les  cas  déterminés  :  —  1°  par  l'art.  1  de  la  loi  du 
16  flor.  an  iv,  sur  le  dépôt  des  répertoires  ;  —  2°  par  la  loi  du 
25  vent,  an  xi  contenant  organisation  du  notariat;  —  3°  par 
l'art.  68  du  Code  de  commerce,  pour  la  publication  des  contrats 
de  mariage  des  commerçants.  —  (L.  16  juin  182i,  art.  14). 

207.  Le  délai  est  aussi  de  deux  années  pour  établir  la  dissi- 
mulation de  sommes  ou  valeurs  ayant  servi  de  base  à  la  percep- 
tion du  droit  fixe  gradué,  créé  sur  divers  actes  par  la  loi  du 
28  février  1872,  art.  \  et  2. 

208.  Ce  délai  de  deux  années  court  du  jour  de  l'enregistre- 
ment des  actes  sujets  à  ce  droit. 

209.  La  dissimulation  ne  peut  être  établie  que  par  des  actes 
ou  écrits  émanés  des  parties  ou  par  des  jugements  (même  loi). 

21 0.  Les  parties  sont  non  recevables,  après  le  même  délai 
{deux  ans),  pour  toute  demande  en  restitution  de  droits  perçus.  — 
(L.  22  Mm.  an  vu,  art.  61,  n°  1). 

211.  Ce  délai,  pour  la  restitution  des  droits,  se  compte  du 
jour  de  l'enregistrement  de  l'acte  ou  de  la  déclaration  (même  loi)  ; 

212.  Après  5  ans  pour  omission  de  biens  autres  que  les  sous- 
criptions de  rente  sur  l'Etat,  dans  une  déclaration  après  décès  ; 

213.  Après  10  ans  pour  les  successions  non  déclarées  ; 

214.  Après  30  ans  en  cas  de  retard  ou  d'omission  d'inscrip- 
tion de  rentes  sur  l'Etat  dans  la  déclaration  des  héritiers  léga- 
taires ou  donataires. 

215.  En  matière  d'enregistrement  la  minorité  ne  suspend  pas 
la  prescription. 

216.  Les  prescriptions  sont  suspendues  par  des  demandes 
signifiées  et  enregistrées  avant  l'expiration  des  délais,  mais  elles 
sont  acquises  irrévocablement  si  les  poursuites  commencées  sont 
interrompues  pendant  une  année  sans  qu'il  y  ait  d'instance  devant 
les  juges  compétents,  quand  même  le  1er  délai  pour  la  prescrip- 
tion ne  serait  pas  expiré. 

217.  La  date  des  actes  sous  seing  privé  ne  peut  cependant 
être  opposée  à  l'Etat  pour  la  prescription  des  droits  et  peines 
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encourus,  à  moins  que  ces  actes  n'aient  acquis  une  date  certaine 
par  le  décès  de  l'une  des  parties,  ou  autrement.  —  (LL.  du 
22  frirn.  an  vu,  27  vent,  an  ix,  15  mai  1818,  16  juin  1824,  18  mai 
1850,  8  juillet  1852). 

CHAPITRE  XII. 

INSTRUCTIONS  RELATIVES  Al'X  RÉCLAMATIONS  EN  MATIÈRE 
D'ENREGISTREMENT. 

§  1".  —  Réclamations. 
Voie  administrât  i 

218.  La  voie  de  réclamation  administrative  est  ouverte  aux 
parties  par  l'art.  68  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  pour  la  solution 
des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  relativement  à  la  perception 
des  droits  d'enregistrement.  Les  pétitions  doivent  être  rédigées 
sur  papier  timbré.  —  (L.  13  bruni,  an  vu,  art.  12.)  On  peut  les 
remettre  directement  au  receveur  de  l'enregistrement  du  bureau 
que  l'affaire  concerne,  ou  les  envoyer  au  directeur  qui  réside  au 
cbef-lieu  de  chaque  département,  ou  enfin  les  adresser  par  la 
poste  soit  au  directeur  général  de  l'enregistrement,  à  Paris,  soit 
au  ministre  des  finances. 

219.  Les  notaires  ont  qualité  pour  demander  en  leur  nom 
ou  pour  leurs  clients  la  restitution  de  droits  d'enregistrement  indû- 
ment perçus. 

220.  Les  pétitions  adressées  aux  directeurs  particuliers  des 
départements  doivent  être  sur  timbre  et  affranchies. 

221.  La  réclamation  administrative  n'est  point  un  prélimi- 
naire nécessaire  à  l'introduction  de  l'instance,  et,  d'un  autre  côté, 
elle  n'a  point  pour  effet  d'interrompre  la  prescription  biennale 
prononcée  par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  en  matière  de 
restitution  de  droits.  Cette  interruption  ne  peut  résulter  que  d'une 
demande  signifiée  et  enregistrée  avant  l'expiration  du  délai  de 
deux  ans.  —    Cass.,  14  janvier  1836). 

222.  Les  parties  ne  sont  point  redevables  à  se  pourvoir  au 
Conseil  d'Etat  contre  les  décisions  rendues  soit  par  la  Régie,  soit 
par  le  ministre  des  finances  en  matière  de  perception  de  droits 
d'enregistrement,  de  timbre  et  d'hypothèque.  Mais  ces  décisions  ne 
font  point  obstacle  à  ce  que  les  réclamations  concernant  ces  droits 
soient  portées  devant  les  tribunaux. 

Voie  judiciaire. 

223.  C'est  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  du 
bureau  où  la  perception  a  été  faite,  ou  de  celui  qui  a  décerné  la 
contrainte  que  doit  être  portée  l'instance.  S'il  s'agit  d'une  resti- 
tution de  droits,  le  tribunal  est  saisi  par  une  assignation  qui  est 
signifiée  par  un  huissier  à  la  Régie  en  la  personne,  soit  du  receveur 
du  bureau,  soit  du  directeur  du  département,  soit  du  directeur 
général,  à  Paris.  Sïl  s'agit  d'un  supplément  de  droit  réclamé  par 
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[a  Régie,  on  doil  attendre  la  signification  de  la  contrainte  qui  est 
Le  premier  acte  de  poursuite  pour  \<%  reeouvremenl  «1rs  droits  : 
mais  pour  en  interrompre  l'exécution,  il  faut  foire  signifier  immé- 
diatement Boil  au  receveur  lui-même,  soil  au  directeur  do  départe- 
ment, soil  au  directeur  général,  à  Paris,  une  opposition  contenant 
assignation  à  jour  fixe  ou  dans  les  délais  de  La  Loi  devant  le  tri- 
bunal civil  de  L'arrondissement  du  bureau  d'où  émane  la  contrainte. 
Cette  opposition  doit  être  motivée  et  renfermer  une  élection  de 
domicile  dans  La  commune  où  siège  le  tribunal.  —  (L.  22  frim. 
an  vu.  art.  Gi). 

221.  L'instruction  se  fait  ensuite  par  simples  mémoires  res- 
pectivemenl  signifiés,  sans  plaidoiries  (1).  Les  parties  ne  sont 
point  obligées  d'employer  le  ministère  des  avoués.  —  (L.  27  vent. 
an  i\.  art.  17).  Mais  elles  peuvent  s'en  servir;  seulement  les  frais 
d'avoués  restent  en  tout  casa  leur  charge;  elles  ne  peuvent  les 
répéter  contre  la  Régie,  même  lorsque  celle-ci  succombe  et  est 
condamnée  aux  dépens. 

225.   Les  pièces   des  instances  en  matière   d'enregistrement 

(1).  Voici  le  cadre  d'un  mémoire  à  signifier  à  l'administration  de  l'enre- 
gistrement. 

A  MM.  les  président  et  juges  composant  la  chambre  du  tribunal  civil 

de  ...,. 

MÉMOIRE. 

Pour  M 

Contre  M.  le  directeur  général  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  poursuites  et  diligences  de  M.  le  directeur  du  département 
de  

Faits. 

(Indiquer  ici  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  réclamation  de  la  Régie; 
relater  la  contrainte  et  les  motifs  sur  lesquels  elle  est  basée). 

Discussion. 

(Combattre  la  réclamation  au  moyen  d'arguments  juridiques  d'arrêts  dont 
on  rapportera  les  principaux  motifs,  d'opinions  d'auteurs...,  etc.,  etc., 
entiu  faire  une  plaidoirie  écrite  de  la  question). 

Conclusions. 

Par  ces  motifs,  et  autres  de  droit  et  d'équité  à  suppléer,  s'ily  a  lieu,  M.  .  - 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  : 

Dire  et  ordonner  que  la  contrainte  dont  il  s'agit  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue; 

Débouter  M.  le  directeur  de  V enregistrement  de  ses  demandes  et  prétentions, 
le  condamner  aux  dépens  de  l'instance. 

M.  joint  à  ce  mémoire  : 

1°  Copie  des  actes  qui  donnent  lieu  à  la  réclamation  ; 
2°  L'avertissement  qui  a  précédé  la  contrainte; 
3°  La  contrainte  : 

4°  L'original  de  l'opposition  à  contrainte,  etc. 
Fait  à le  
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doivent  donc  être  remises  au  greffe  du  tribunal  civil  par  les  par- 
ties elles-mêmes  ou  leurs  mandataires,  et  pour  obtenir  la  désigna- 
tion du  juge  rapporteur  et  l'appel  de  la  cause,  elles  doivent  s'a- 
dresser directement  au  président. 

226.  Les  jugements  sont  rendus  sur  le  rapport  d'un  juge  fait 
en  audience  publique  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public  ; 
ils  sont  sans  appel  ;  mais  ils  peuvent  être  attaqués  par  voie  de 
cassation.  —  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  65). 

227.  Dans  les  pétitions  et  plus  spécialement  dans  les  mé- 
moires, on  doit  exposer  avec  fidélité  et  dans  un  ordre  méthodique 
les  faits  de  la  cause,  rappeler  ou  même  transcrire  littéralement  les 
dispositions  des  actes  qui  donnent  naissance  au  litige,  ainsi  que 
de  toutes  celles  qui  peuvent  en  aider  et  faciliter  l'interprétation. 
De  l'exposé  des  faits  on  fait  découler  la  question  ;  on  la  pose  en 
termes  clairs  et  précis  et  on  passe  à  la  discussion.  Les  dispositions 
de  la  loi,  l'interprétation  des  conventions,  l'appréciation  de  leur 
nature  et  de  leurs  effets  d'après  les  règles  du  droit  civil,  la  juris- 
prudence et  l'opinion  des  auteurs  doivent  former  les  éléments  de 
la  discussion.  Puis  on  arrive  aux  conclusions  qui  doivent  être 
présentées  avec  soin  et  embrasser  toutes  les  questions  agitées, 
même  subsidiairement,  au  procès. 

228.  Les  frais  d'une  instance  en  matière  d'enregistrement  ne 
se  composent  que  des  droits  d'enregistrement,  de  timbre  et  de 
frais  de  signification  des  contraintes,  oppositions  et  mémoires 
échangés,  ainsi  que  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  du 
jugement  ;  ils  sont  ordinairement  peu  élevés  et  ne  dépassent  guère 
30  à  40  francs.  Mais  la  partie  doit  en  outre  des  honoraires  parti- 
culiers pour  le  mémoire  qu'elle  fait  rédiger,  et  ce,  sans  pouvoir 
en  réclamer  le  remboursement  à  la  Régie,  en  cas  de  condamna- 
tion contre  celle-ci. 

§  2.  —  Pourvoi  en  cassation. 

229.  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  est  de  deux  mois 
à  partir  de  la  signification  du  jugement.  Les  formes  et  délais  se- 
ront les  mêmes  qu'en  matière  civile.  Les  parties  doivent  en  con- 
séquence s'adresser  à  un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  pour 
former  leur  pourvoi  ;  elles  ne  doivent  pas  attendre  pour  cela  au 
dernier  moment,  car  il  faut  que  l'avocat  ait  le  temps  de  préparer 
la  requête,  de  la  déposer  au  greffe  de  la  Cour  de  cassation  et  de 
consigner  l'amende,  ce  qui  doit  avoir  lieu  dans  les  deux  mois  de 
la  signification  du  jugement,  à  peine  de  déchéance. 

230.  Pour  un  pourvoi  en  cassation,  les  frais  sont  plus  élevés  ; 
les  avocats  demandent  habituellement  une  consignation  de  700  fr. 
au  moins  pour  porter  l'affaire  devant  la  chambre  des  requêtes, 
et  lorsque  la  question  est  soumise  à  la  chambre  civile,  la  con- 
signation demandée  ordinairement  est  encore  de  pareille  somme. 
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g  3.  Réclamations  relatives  aux  amendes  et  suppléments 
de  droits. 

2:{1.  Lorsqu'il  s'agit  d'amende  encourues  et  que  les  contra- 
ventions sont  excusables  ou  proviennent  d'erreur,  on  peut  se 
pourvoir  auprès  du  ministre  des  finances  pour  obtenir  la  remi-i- 
entière  ou  partielle  des  amendes.  La  pétition,  rédigée  sur  papier 

timbre,  peut  être  remise  au  receveur  du  bureau  ou  adressée  p;ir 
la  poste  soit  au  directeur  du  département,  soit  au  directeur 
général,  soit  au  ministre  des  finances.  On  peut  également  se  pour- 
voir par  la  même  voie  atin  d'obtenir  soit  des  délais  pour  le  paie- 
ment des  suppléments  de  droits  et  des  amendes,  soit  des  proroga- 
tions de  délai  pour  passer  les  déclarations  de  successions.  —  Les 
notaires  peuvent  faire  ces  réclamations  pour  les  parties. 

ENREGISTREMENT  DES  LOIS.  —  C'était  l'acte  par  lequel  les 
parlements,  après  avoir  examiné  les  lois  qui  leur  étaient  adres- 
sées au  nom  du  Roi,  ordonnaient  qu'elles  seraient  transcrites  sur 
leurs  registres  et  que  des  copies  collationnées  seraient  envoyées 
aux  juridictions  de  leur  ressort,  pour  y  être  publiées,  enregistrées 
et  exécutées.  —  Rép.  Pal.,  v°  Enregistrement  des  lois.  —  V.  Loi. 

ENROLEMENT  VOLONTAIRE.  —  V.  Recrutement. 

ENSAISINEMENT.  —  C'était,  sous  le  droit  féodal,  lacté  par 
lequel  le  nouvel  acquéreur  d'un  héritage  en  était  censé  mis  en 
possession  par  le  seigneur  dont  l'héritage  relevait  ou  par  son 
juge.  Le  même  mot  désignait  aussi,  dans  les  coutumes  de  Flandre, 
une  formalité  qui  était  nécessaire  pour  acquérir  hypothèque  et 
aussi  pour,  en  cas  de  vente,  opérer  la  translation  de  propriété  à 
l'égard  des  tiers.  —  Roll.  de  Vill.,  v°  Ensaîsinement. 

ENSEIGNE.  —  1.  C'est  l'inscription  ou  le  tableau  que  le  fabri- 
cant, le  négociant  ou  l'artiste  met  à  la  porte  principale  de  son 
établissement  pour  signaler  au  public  son  industrie,  son  com- 
merce ou  son  art. 

S.  Il  faut  distinguer  l'enseigne  des  écriteaux  ou  placards  dont 
les  commerçants  couvrent  les  murs,  en  des  lieux  différents,  pour 
rappeler  au  public  le  nom,  l'adresse,  le  genre  d'industrie  de  leur 
établissement.  Ce  ne  sont  plus  là,  en  effet,  que  des  affiches  sou- 
mises, comme  telles,  à  certaines  lois  de  police  et  de  timbre,  alors 
même  qu'elles  ne  produisent  que  les  indications  qui  forment  les 
éléments  de  l'enseigne.  — Cass.,  20  déc.  1866  (S.  67. 1. 232. -D. P. 
68.1.412);  Paris,  30  déc.  1868  (D.P.72.2.15).  —  V.  Affiche. 

3.  L'autorité  municipale,  chargée  de  maintenir  l'ordre  et  la 
sécurité  sur  la  voie  publique,  peut,  par  des  règlements  de  police, 
déterminer  la  manière  suivant  laquelle  les  enseignes  seront  éta- 
blies, et  défendre  d'en  placer  aucune  sans  autorisation  préalable; 
l'infraction  à  un  tel  arrêté  est  passible  des  peines  de  police,  quel 
que  soit  l'usage  du  lieu.  —  Cass.,  20  sept.  '1839  (S.  40.1.256). 

A  Paris,  plusieurs  ordonnances  de  police  ont  réglé  l'usage  des 
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enseignes,  en  ce  qui  concerne  leur  forme,  leur  dimension,  leur 
saillie  et  leur  solidité. 

4.  L'enseigne  ou  les  insignes  particuliers  constituent  souvent 
seuls  l'individualité  d'un  établissement  commercial;  ils  font  alors 
partie  du  fonds  de  commerce.  —  Paris,  13  août  1878  (Gazette  des 
trib.  du  17  octobre). 

Mais  l'enseigne  ne  peut  constituer  une  propriété  privative  qu'à 
la  condition  de  ne  pas  être  une  désignation  nécessaire  à  tous  les 
établissements  de  même  genre. — V.  à  ce  sujet,  Ruben  de  Couder, 
Dict.  de  droit  commerc,  v°  Enseigne,  n.  5  et  suiv. 

5.  La  propriété  d'une  enseigne  s'acquiert  par  la  possession, 
ainsi  que  par  la  cession  ou  vente  qu'en  fait  le  précédent  proprié- 
taire. Lors  donc  qu'il  y  a  contestation  entre  deux  commerçants 
sur  la  propriété  d'une  enseigne,  cette  propriété  doit  être  adjugée 
à  celui  qui,  par  lui  ou  par  son  prédécesseur,  en  a  eu  le  premier 
la  possession  publique.  —  Dutruc,  Dict.  du  content,  commerc, 
v°  Enseigne,  n.  I. 

6.  La  vente  d'un  fonds  de  commerce  sans  restriction  est  censée 
comprendre  l'enseigne  et  autres  enseignes  servant  à  signaler  et  à 
accréditer  cet  établissement.  —  Paris,  19  nov.  1824  (S.  chr.); 
Cass.,  14  janv.  1845  (S.  45.1.380);  Caen,  13  déc.  1853  (S.  54.2. 
398);  Poitiers,  28  juin  1854  (D. P. 55. 2.295);  Angers,  8  nov.  1871 
(S.  72.2.39);  Rennes,  24  août  1875  (S.  76.2.286);  Pardessus, 
Cours  de  dr.  commerc,  n.  271  ;  Galmels,  Noms  et  marques  de  fa- 
brique^ n.  -201;  Pouillet,  Marques  de  fabrique,  n.  712;  Ruben  de 
Couder,  n.  16.  —  Y.  Fonds  de  commerc-. 

H .  Mais  il  n'en  esl  pas  dr  même  lorsqu'un  commerçant  vend 
seulement  ['immeuble  qu'il  occupe  et  conserve  son  industrie. 
L'enseigne  n'étant  que  l'accessoire  du  commerce  ne  s'incorpore 
pas  à  L'immeuble  sur  lequel  elle  est  placée,  lors  même  qu'elle  y 
serait  scellée.  — Angers,  8  nov.  1871  (S.  72.2.39);  Dutruc,  n.  8 
bis  ;  Ruben  de  Couder,  n.  17. 

8.  La  location  d'un  établissement  de  commerce  ou  d'industrie 
donne  au  locataire  le  droit  de  se  servir  de  l'enseigne  qui  désigne 
cet  établissement  au  moment  où  il  Je  loue,  et  qui  constitue  la  dé- 
nomination sous  laquelle  il  est  connu.  Mais,  à  l'expiration  du 
bail,  le  locataire  cesse  d'avoir  droit  à  l'enseigne  qui  était  un  ac- 
cessoire de  la  ebose  louée,  et  il  ne  peut  la  transporter  sur  un 
autre  établissement  qu'il  élèverait  ensuite. —  Dutruc,  n.  9;  Ruben 
de  Couderc,  n.  27  et  28. 

9.  Huant  à  celui  qui,  en  louant  un  établissement  de  commerce, 
y  ajoute,  du  consentement  du  propriétaire,  une  enseigne  à  celle 
qui  existait  déjà,  il  a  le  droit,  à  l'expiration  de  son  bail,  d'enlever 
son  enseigne  et  de  la  placer  ailleurs,  avec  défense  au  propriétaire 
de  la  conserver  à  l'établissement.  —  Orléans,  18  août  1836  (S.  37, 
2.325);  Cass.,  21  déc.  1853  (S.  54.1.90);  Paris,  15  juill.  1854  (S. 
55.2.659). 

ÎO.  La  durée  de  la  propriété  des  enseignes  est  limitée  par  la 
durée  de  l'intérêt  que  peut  avoir  le  propriétaire  à  s'en  réserver 
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l'usage  exclusif.  Lors  donc  qu'il  y  a  cessation  de  commerce,  abso- 
lue et  sans  transmission  de  L'établissement  à  un  successeur  qui 
puisse  exercer  les  droits  de  celui  qui  se  relire,  l'enseigne  n  appar- 
tient plus  à  personne,  et  elle  peu!  être  acquise  de  nouveau  au 
moyen  de  la  possession  par  le  premier  qui,  depuis  la  retraite  du 
précédent  propriétaire,  en  aura  l'ait  un  usage  public.  —  Pouillet, 
n.  703  et  704  ;  Dutruc,  n.  21  ;  Ruben  de  Couderc,  n.  12  et  93. 

11.  La  propriété  des  enseignes  peut  être  revendiquée  par  tous 
ceux  qui  y  ont  droit,  contre  les  usurpateurs  ou  imitateurs,  les- 
quels sont  tenus,  lorsque  le  droit  de  celui  qui  les  poursuit  est 
établi,  de  supprimer  l'enseigne  qu'ils  se  sont  mal  à  propos  attri- 
buée, et  peuvent  même,  suivant  les  cas,  être  condamnés  en  des 
dommages-intérêts  vis-à-vis  du  propriétaire.  —  Dutruc,  n.  23.  — 
V.  aussi  Ruben  de  Couder,  n.  Gl  et  suiv. 

12.  D'après  un  usage  généralement  suivi,  l'action  contre  l'usur- 
pateur ou  l'imitateur  d'une  enseigne  est  portée  devant  le  tribunal 
de  commerce.  Suivant  M.  Dutruc  (n.  2G),  cet  usage  est  bien  fondé 
en  droit,  car  il  est  incontestable  que  l'enseigne  a  un  but  essen- 
tiellement commercial,  et  qu'elle  est  pour  celui  à  qui  elle  appar- 
tient, comme  pour  celui  qui  l'usurpe,  un  moyen  de  spéculation, 
de  vente,  et  un  accessoire  de  l'industrie  qu'ils  exercent. — V.  aussi 
Ruben  de  Couder,  n.  88  et  les  autorités  qu'il  cite.  —  Contra,  Trib. 
civ.  d'Alger,  31  mai  1843  (J. P.  43.1.39)  ;  Paris,  10  fév.  1845  (J.P, 
15. 1.875);  Pouillet,  n.  737. 

ENSEIGNEMENT.  —  1.  L'enseignement  est  l'action  de  trans- 
mettre certaines  connaissances,  générales  ou  spéciales,  destinées 
à  former  l'esprit  de  la  jeunesse  :  ainsi,  le  mot  enseignement  sert 
à  désigner  la  partie  de  nos  institutions  qui  a  pour  objet  l'instruc- 
tion et  l'éducation  publiques. 

2.  On  distingue  dans  l'enseignement  trois  degrés.  Il  y  a  d'abord 
une  première  instruction  qui  consiste  à  donner  aux  masses  popu- 
laires les  premiers  éléments  du  savoir,  tels  que  l'art  de  lire  ou 
d'écrire,  le  calcul,  les  notions  générales  de  la  morale  et  de  la  reli- 
gion, c'est  ce  que  l'on  appelle  l'enseignement  primaire  ;  puis  une 
instruction  plus  développée,  qui  apprend  aux  enfants  des  classes 
aisées  les  langues  anciennes  et  modernes,  la  grammaire,  la  rhéto- 
rique, les  règles  du  beau,  l'histoire,  la  géographie,  la  philosophie 
et  la  religion  :  c'est  renseignement  secondaire;  et  enfin,  une  ins- 
truction plus  développée  encore,   qui,  à  la  fois  plus  profonde, 
mais  plus  restreinte  dans  son  objet,   s'adresse  aux  jeunes  gens 
prêts  de  devenir  hommes,  et  les  prépare  aux  professions  particu- 
lières auxquelles  ils  sont  destinés  :  c'est  renseignement  supérieur. 
—  Rép.  Pal.,  v°  Enseignement  n.  4. 

3.  Ces  trois  degrés  progressifs  d'instruction  seront  traités  avec 
tous  les  développements  qu'ils  comportent,  aux  mots  Instruction 
publique  et  Université. 

ENTÉRINEMENT.  —1.  C'est  l'action  d'entériner,  c'est-à-dire 
de  confirmer,  d'approuver  un  acte,  une  opération. 
S.  Le  mot  entériner  vient  du  vieux  mot  français  entérin,  qui 
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vient  lui-même  du  latin  inieger  et  integrare,  signifiant  originai- 
rement selon  Borel,  dans  ses  Antiquités  gauloises,  remettre  en 
entier,  et  il  s'appliquait  seulement  aux  décisions  du  juge  qui 
approuvaient  les  restitutions  en  entier. 

3.  Les  cours  d'appel  sont  chargées  de  procéder  à  l'entérine- 
ment des  lettres  de  grâce  ou  de  commutation  de  peine  (Décr.. 
6  juill.  1810,  art.  20).  —  V.  Lettre  de  grâce. 

4.  Les  requêtes  civiles  (G.  proc.  501)  et  les  rapports  d'experts 
(art.  971  et  987)  sont  aussi  soumis  à  l'entérinement.  —  V.  Exper- 
tise, Requête  civile. 

ENTRETIEN.  —  1.  Ce  mot  s'entend  des  réparations  nécessaires 
pour  empêcher  un  immeuble  ou  des  objets  de  se  détériorer.  — 
V.  Réparation,  Usufruit. 

5.  Ce  mot  s'entend  aussi  lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  à  la  nour- 
riture, à  l'habillement  et  au  logement  d'un  enfant.  —  V.  Aliment. 
Education,  Mariage. 

ENTRAVES  A  LA  LIBERTÉ  DES  ENCHÈRES.  —  1 .  Les  entra- 
ves et  les  troubles  apportés  à  la  liberté  des  enchères  sont  prévus 
et  réprimés  par  l'art.  412,  G.  pén.,  ainsi  conçu  :  «  Ceux  qui,  dans 
les  adjudications  de  la  propriété,  de  l'usufruit  ou  de  la  location 
des  choses  mobilières  ou  immobilières,  d'une  entreprise  d'une 
fourniture,  d'une  exploitation  ou  d'un  service  quelconque,  auront 
entravé  ou  troublé  la  liberté  des  enchères  ou  des  soumissions,  par 
voies  de  fait,  violences  ou  menaces,  soit  avant,  soit  pendant  les 
enchères  ou  les  soumissions,  seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  quinze  jours  au  moins,  de  trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende 
de  100  fr.  au  moins  et  ce  5,000  fr.  au  plus.  » 

2.  Et  cet  article  ajoute  que  .<  la  même  peine  aura  lieu  contre 
ceux  qui,  par  dons  ou  promesses,  auront  écarté  les  enchéris- 
seurs. » 

3.  La  loi  ne  proscrit  et  ne  punit  que  le  trouble  qui  aurait  eu 
pour  but  et  pour  effet  d'entraver  la  liberté  des  enchères.  Mais  le 
trouble  qui  ne  produirait  qu'une  suspension  de  l'opération  n'au- 
rait pas  le  caractère  exigé  par  la  loi  pour  constituer  le  délit.  — 
Chauveau  et  Hélie,  Théor.  du  C.  pén.,  t.  7,  p.  438. 

4.  Ainsi,  ce  qui  caractérise  l'incrimination,  c'est  que  les  enché- 
risseurs aient  été  écartés  par  dons  et  promesses;  —  ainsi,  d'une 
part  si  le  prévenu  s'était  borné  à  de  simples  exhortations,  il  n'y 
aurait  aucun  délit;  de  l'autre,  l'existence  de  dons  et  promesses  ne 
suffirait  pas,  si  en  fait  les  enchérisseurs  n'avaient  pas  été  écartés. 
—  La  loi  ne  punissant  pas  la  tentative  de  ce  délit.  —  V.  J.  Pul., 
Rép.  gén.,  v°  Entrave,  n.  9. 

5.  Les  juges  sont  appréciateurs  des  faits  qui  peuvent  caracté- 
riser le  délit  d'entraves  à  la  liberté  des  enchères. 

6.  Nous  allons  donner  à  cet  égard  un  aperçu  de  la  jurispru- 
dence sur  cette  matière  : 

7.  Cass.,  12  mars  1841  (S.  41.1.786);  10  nov.  1841  (S.  42.1.56); 
la  convention  par  laquelle  plusieurs  individus  s'associent  pour 
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qu'un  seul  d'entre  eux  enchérisse,  jusqu'à  telle  somme  seulement, 
une  chose  mise  en  adjudication,  avec  stipulation  qu'en  eus  d'ad- 
judication à  leur  profit,  cette  chose  serait  ultérieurement  attribuée 
à  l'un  d'eux,  et  que  celui  à  qui  elle  resterait  en  définitive  paierait 
une  certaine  somme  aux  autres,  constitue  le  délit  d'entraves  à  la 
liberté  des  enchères  de  la  part  de  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à 
cette  combinaison. 

8.  Cass.,  15  mai  1857  (S.  57.1.790);  le  fait  d'individus  qui,  ve- 
nus à  une  adjudication,  chacun  avec  l'intention  d'acheter  la  tota- 
lité des  biens  mis  en  vente,  se  concertent  soudainement  pour  ac- 
quérir ces  biens  à  vil  prix,  sous  promesse  réciproque  de  se  les 
partager  entre  eux  également,  et  se  rendent  en  effet  adjudica- 
taires, par  le  ministère  d'un  seul  avoué,  qui  fait  ensuite  une  décla- 
ration de  command  en  leur  nom,  conforme  au  partage  par  eux 
opéré,  constitue  le  délit  d'entraves  aux  enchères. 

9.  Celui  qui  s'abstient  d'enchérir  moyennant  la  remise  à  lui 
faite  d'une  somme  d'argent  pour  prix  de  son  abstention  se  rend, 
par  cela  même,  complice  du  délit  d'entraves  à  la  liberté  des  en- 
chères.—Pau,  18  mai  1855  (S.  56.2.76);  Aix,  31  août  1858  (S.  59. 
2.623);  Grenoble,  3  juill.  1862  (S.  63.1.277);  Bordeaux,  20  août 
et  18  nov.  1863  (S.  64.2.72);  Cass.,  8  janv.  1863  (S.  63.1.277); 
Revue,  n.  676;  14  août  1863  (S.  63.1.551). 

1 0.  La  menace  sérieuse  d'un  procès,  proférée  dans  un  but 
frauduleux  par  l'un  des  enchérisseurs  contre  quiconque  se  ren- 
drait adjudicataire,  constitue  le  délit  d'entraves  à  la  liberté  des 
enchères.  —  C.  de  Bordeaux,  31  mai  1872  (Revue  Jurisp.  usuelle, 
n.  4407). 

1  f .  La  convention  entre  plusieurs  individus  de  ne  pas  enchérir 
sur  l'un  d'eux  et  de  partager  ensuite  les  objets  qui  lui  seraient 
adjugés  peut,  suivant  les  circonstances,  être  regardée  comme 
ayant  le  caractère  du  délit  d'entraves  à  la  liberté  des  enchères. 
Le  délit  existe  lorsque  des  particuliers,  dont  les  intérêts  sont  dis- 
tincts, ont  concentré  ces  intérêts  sur  un  seul  d'entre  eux  pour  les 
soustraire  à  la  libre  concurrence  qu'ils  eussent  été  appelés  à  se 
faire  sans  cette  association,  et  se  ménager  ainsi,  à  profit  commun 
et  au  préjudice  du  propriétaire  de  la  chose  mise  en  vente,  les 
chances  et  bénéfices  d'une  adjudication  à  vil  prix.  La  preuve  de 
cette  association  résulte  des  circonstances  des  faits  passés  lors 
des  enchères,  et  notammeut  du  partage  ultérieur  des  bénéfices 
entre  les  associés,  par  l'opération  de  revidage.  —  Trib.  civ.  de 
Marseille,  5  juin  1873  (Revue  Jurisp.  usuelle,  n.  4448). 

12.  Les  dispositions  de  l'art.  412,  C.  pén.,  sont  applicables 
également  à  la  liberté  des  surenchères  (Cass.,  12  mars  1835,  18 
mars  1848,  15  mai  1857;  Pau,  18  mai  1855).  En  effet,  la  suren- 
chère est  la  continuation  de  la  première  enchère;  le  but  de  l'art. 
412  n'est  donc  atteint  que  par  l'effet  des  enchères  et  des  suren- 
chères librement  faites. 

13.  Ainsi,  il  a  été  décidé  (Cass.,  16  oct.  1844)  que  l'art.  412 
était  applicable  à  l'avoué,  qui,  sur  les  sollicitations  de  l'adjudica- 
taire, et  moyennant  une  somme  à  partager  entre  ses  clients  et  lui, 
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retirait  et  lacérait  l'acte  de  surenchère  sur  expropriation  forcée 
qu'il  avait  précédemment  déposé  au  greffe. 

14.  Que  l'adjudicataire  qui  fait  don  d'une  somme  d'argent  à 
un  individu  à  la  condition  qu'il  s'abstiendra  de  surenchérir,  com- 
met le  délit  réprimé  par  l'art.  412.  —  Pau,  18  mai  1855,  cité  plus 
haut. 

1  5.  Que,  constitue  le  délit  d'entrave?  à  la  liberté  des  enchères, 
le  fait  par  plusieurs  personnes  d'établir  entre  elles  un  concert 
frauduleux,  dans  le  but  de  faire  disparaître  ou  tout  au  moins  de 
diminuer  le  nombre  des  enchérisseurs,  au  moyen  d'une  promesse 
de  ne  se  faire  concurrence  ni  individuellement  ni  en  masse,  et  de 
se  partager  le  bénéfice  qu'ils  réaliseraient  par  suite  de  cette  ma- 
nœuvre. —  Trib.  de  Tarascon,  5,  6,  7  août  1873;  Jîev.  Not., 
n.  '.506. 

1«.  Qu'il  y  a  délit  d'entraves  à  la  liberté  des  enchères  dans  le 
fait,  par  plusieurs  personnes,  de  s'entendre  pour  arrêter,  moyen- 
nant une  somme  d'argent,  l'effet  d'une  surenchère  qui  avait  été 
formée  sur  Le  prix  d'une  adjudication  volontaire  d'immeubles.  — 
Gass.  (Ch.  crim.),  18  déc.  1.S75  (Bévue  .Xot.,  n.  5035). 

17.  En  sens  contraire  :  que  celui  qui,  dans  une  adjudication,  a 
cherché  par  dons  ou  promesses  à  écarter  les  enchérisseurs,  mais 

(ju'i  n' n  (t  pas  réussi,  n'est  pas  passible  des  peines  portées  en  l'art. 
412.  —  Metz,  7  juill.  1823. 

18.  Que  le  créancier  inscrit  qui  renonce  à  former  une  suren- 
chère  moyennant  1  engagement  pris  par  l'adjudicataire  de  lui 
payer  le  montant  de  sa  créance,  mais  non  moyennant  une  somme 
quelconque  en  sus  de  cette  créance,  ne  commet  pas  le  délit  d'en- 
trave à  la  liberté  des  enchères.  — Bordeaux,  17  nov.  1854;  Caen, 
15  juill.  1817;  Cass.,  18  mars  1848. 

lî>.  Que  la  convention  par  laquelle  des  cohéritiers  déclarent 
renoncer  à  la  différence  qui  pourra  résulter  à  leur  profit  de  la 
surenchère  qu'un  de  leurs  cohéritiers  se  propose  de  faire  sur  le 
prix  de  l'adjudication  d'un  Immeuble  héréditaire  prononcée  au 
profit  d'un  tiers,  dans  le  cas  où  ce  cohéritier  demeurerait  adjudi- 
cataire île  cet  immeuble,  ne  constitue  point  une  entrave  à  la  li- 
berté des  enchères,  mais  est  valable'  et  doit  recevoir  son  exécution. 
—  Montpellier,  11  déc.  18G6  (Bévue  Not.,  n.  1884). 

20.  Gomme  observation  finale,  indiquons  que  l'on  s'accorde 
généralement  à  reconnaître  que  l'art  412,  G.  pén.,  ne  peut  rece- 
voir d'application  qu'autant  que  l'adjudication  est  faite  en  vertu 
d'autorisation  ou  de  commission  judiciaire,  c'est-à-dire  sous  l'au- 
toritê  de  la  loi,  et  que  cette  adjudication  est  précédée  d'annonces 
et  de  publications  légales.  —  En  effet,  dans  ce  cas,  l'entrave  ap- 
portée à  la  liberté  d'enchérir  paralyse  l'effet  des  opérations  or- 
données par  la  justice  :  c'est  un  acte  d'opposition  ou  de  rébellion 
que  l'art.  412  a  voulu  réprimer. — La  situation  n'est  plus  la  même 
lorsqu'il  s'agit  d'une  adjudication  volontaire,  puisque  le  vendeur, 
maître  de  ses  actions,  est  parfaitement  libre  de  refuser  les  enchè- 
res, si  elles  ne  lui  paraissent  pas  suffisantes;  il  est  donc  à  même 
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de  déj t  les  manœuvres  qui  pourrai*  ni  être  concertées  contre 

son  mode  de  procéder.  Cependanl  s'il  lui  étail  prouvé  qu'il  y  a  eu 
entente  frauduleuse  dans  le  bul  d'arrêter  les  enchères,  il  pourrait 
faire  annuler  L'adjudication  el  réclamer  des  dommages-intérêts. 
—  C.  civ.,   1 1  16.  —  V.  à  cet  égard  les  observ.  de  M.  Ch.  Lansel 

(  R(  VW  Not.,  n.   'i.")()6). 

ENTRÉE  (Droits  d').  —  Ces!  le  droil  perçu  Bur  certains  objets, 
Boil  à  l'entrée  du  territoire  de  la  République,  soit  à  l'entrée  d'une 
ville.  —  V.  Contributions  indirectes,  Douane,  Octroi. 

ENTREMETTEUR.  —  1 .  C'est  celui  qui  s'entremet  dans  une 
affaire  entre  plusieurs  personnes. 

2.  L'entremise  a,  suivant  les  circonstances,  entre  les  parties, 
le  caractère  d'un  mandat.  —  V.  Commissionnaire,  Courtier,  Man- 
dat. 

II.  Quant,  au  contraire,  l'entremise  a  lieu  pour  une  chose  illi- 
cite et  contraire  aux  mœurs,  elle  ne  crée  aucune  obligation  civile 
(V.  Obligation),  et,  selon  les  cas,  l'entremetteur  peut  être  passible 
des  peines  prévues  par  la  loi.  —  V.  Complicité. 

ENTREPOT.  —  1.  On  nomme  ainsi  le  lieu  public  ou  particulier 
où  l'on  met  en  dépôt,  provisoirement  et  sans  paiement  des  droits, 
des  marchandises  dont  l'entrée  est  tarifée  et  dont  la  consomma- 
tion est  soumise  à  une  taxe. 

S.  L'entrepositaireest  celui  qui  exerce  la  faculté  d'entrepôt,  par 
exemple  :  les  commissionnaires,  dépositaires  et  cosignataires  de 
marchandises.  —  V.  Commissionnaire,  Dépositaire  de  marchan- 
dises. 

ENTREPRENEUR.  —  C'est  celui  qui  a  des  ateliers  ou  chantiers 
où  il  fait  travailler  à  la  fabrication  des  choses  qu'on  lui  confie, 
des  ouvriers  qu'il  dirige  et  salarie.  On  nomme  entrepreneur  de 
bâtiments  ou  de  travaux  celui  qui,  sous  la  direction  d'un  archi- 
tecte, exécute  les  travaux  de  construction  ou  de  réparation  de 
propriétés  immobilières.  —  V.  Architecte,  Marché,  Privilège. 

ENTREPRENEUR  DE  TRANSPORTS.  —  C'est  celui  qui  se 
charge  de  transporter,  d'un  lieu  à  un  autre,  des  personnes  ou  des 
objets  quelconques.  —  C.  comni.,  632.  —  V.  Acte  de  commerce, 
|  4,  n.  172  et  suiv.;  Voiturier. 

ENVELOPPE  DE  TESTAMENT.  —  V.  Testament  mystique,  Tes- 
tament olographe. 

ENVOI  EN  POSSESSION.—  fi.  C'est  l'acte  par  lequel  un  indi- 
vidu est  judiciairement  autorisé  à  se  mettre  en  possession  de 
biens. 

S.  On  distingue  plusieurs  espèces  d'envoi  en  possession  :  1°  ce- 
lui des  biens  d'un  absent.  —  V.  Absence,  n.  57  et  suiv.,  151  et  suiv. 

2°  Celui  que  doivent  obtenir  les  successeurs  irréguliers  tels  que 
les  enfants  naturels,  le  conjoint  survivant,  l'Etat.  —  V.  infrà, 
§1. 
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3°  Celui  qui,  en  l'absence  d'héritiers  à  réserve,  est  accordé  au 
légataire  universel  par  testament  olographe  ou  mystique.  —  V. 
infrà,  §  2. 
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DIVISION. 


$  1.  Successeurs  irréguliers. 

$  2.  Légataire  universel. 

§  3.  Enregistrement  et  timbre. 


I  1".  —  Successeurs  irréguliers. 

3.  Les  successeurs  irréguliers  ne  représentent  pas  la  personne 
du  défunt  :  ils  ne  jouissent  pas  de  la  saisine  héréditaire,  et  ne 
succèdent,  par  conséquent,  pas  de  plein  droit  à  la  possession  du 
défunt.  Ils  ne  peuvent,  de  leur  autorité  privée,  prendre  possession 
de  l'hérédité  :  ils  sont  tenus  d'en  demander  l'envoi  en  possession 
au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  succession  s'est  ouverte.  — 
C.  civ.,  art.  770. 

4.  Les  enfants  naturels,  le  conjoint  survivant  et  l'Etat  qui  deman- 
dent l'envoi  en  possession  de  l'hérédité,  sont  tenus  de  remplir  cer- 
taines formalités  ou  conditions,  dont  l'objet  principalest  d'avertir  les 
parents  légitimes  que  le  défunt  peut  avoir  laissés,  de  l'ouverture 
de  la  succession  et  de  garantir,  dans  certaines  limites,  leurs  inté- 
rêts, pour  le  cas  où  ils  se  présenteraient  ultérieurement. 

r».  Ainsi,  ils  doivent  faire  apposer  les  scellés,  et  procéder  à  un 
inventaire  dans  les  formes  prescrites  à  l'héritier  bénéficiaire.  — 
C.  civ.,  art.  765).  —  V.  Bénéfice  d'inventaire. 

6.  De  même  encore,  les  enfants  naturels  et  le  conjoint  survi- 
vant doivent  faire  emploi  du  mobilier,  ou  donner  caution  pour  en 
assurer  la  restitution  aux  héritiers  qui  se  présenteraient.  —  C.civ., 
art.  771  et  773. 

7.  Le  cautionnement  à  fournir  en  vertu  de  ces  articles  est  un 
cautionnement  légal,  auquel  s'appliquent  notamment  les  disposi- 
tions des  art.  2018,  2019,  al.  1,  et  2040  (v.  Caution-cautionnement). 
La  réception  de  la  caution  se  fait  contradictoirement  avec  le  pro- 
cureur delà  République. —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  639,  p.  699. 

8.  Ce  cautionnement,  dont  l'objet  ne  s'étend  pas  au  delà  de  la 
restitution  du  mobilier  héréditaire,  (Chabot,  sur  l'art.  771,  n.  5  ; 
Duranton,  t.  6,  n.  358;  Toulier,  t.  4,  n.  302  ;  Demol.,  t.  14, 
n.  225),  cesse  de  plein  droit  au  bout  de  trois  ans,  à  partir  du  jour 
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où  la  caution  a  fail  sa  soumission.  —  Ouranton,  t.0,n.  357;  Aubry 
<•(  Rau,  t.  H,  p.  699,  texte  i'i  cote  S.  —  V.  cep.  Chabot,  toc.  cit., 
n.  1  ;  Demol.,  ii.  229. 

ï>.  Mais  le  successeur  irrégulier,  envoyé  en  possession,  reste 
soumis  à  1  action  en  pétition  d'hérédité  qui  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans.  —  Chabot,  sur  l'art.  771,  n.  6  ;  Duranton,  t.  6,  p.  354, 
note;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  699,  texte  H  oote  9;  Dcmol.,  t.  14, 
n.  228. 

lO.  L'enfant  naturel  et  le  conjoint  survivant  doivent  seuls 
fournir  celte  caution:  L'Etat  n'y  est  point  tenu  parce  qu'il  est 
présumé  solvable.  —  Chabot,  sur  l'art.  771,  n.  8;  Duranton, 
t.  (i.  p.  358  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p   099,  texte  et  note  10. 

11  La  demande  d'envoi  en  possession  se  forme  par  requête.  A 
l'appui  de  sa  requête,  le  demandeur  doit  joindre  les  pièces  desti- 
nées  à  La  justifier,  c'est-à-dire,  les  actes  qui  établissent  sa  qualité 
de  successeur  irrégulier  du  défunt,  et  un  acte  de  notoriété  cons- 
tatant qu'il  ne  s'est  présenté,  pour  réclamer  la  succession,  ni  héri- 
tiers, ni  successeurs  irréguliers  appelés  avant  lui  à  l'hérédité.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  700. 

12.  11  n'est  pas  nécessaire,  avant  la  demande  d'envoi  en  pos- 
session, de  faire  nommer  un  curateur  à  succession  vacante  pour 
y  contredire  ;  car  la  succession  n'est  pas  vacante  quand  elle  est 
réclamée  par  un  avant  droit  quelconque.  —  Paris,  26  mars  1833 
(S.  35.2.282)  ;  Chabot,  sur  l'art.  773,  n.  3,  4  et  6  ;  Duranton. 
t.  6,  p.  352,  4°;  Vazeille,  sur  l'art.  770,  n.  2  et  3  ;  Bertin,67tam- 
bre  du  Conseil,  t.  2,  a.  1172;  Demol.,  t.  14,  n.  206;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  700,  note  il. 

lîî.  Si  la  demande  paraît  dès  l'abord  dénuée  de  fondement,  le 
tribunal,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  peut  et  doit 
même  la  rejeter  de  piano.  Dans  l'hypothèse  contraire,  il  ordonne, 
avant  de  faire  droit,  que  la  demande  soit,  à  la  diligence  du  de- 
mandeur, rendue  publique  au  moyen  de  trois  affiches  et  publica- 
tions faites  dans  les  formes  et  aux  intervalles  qu'il  lui  appartient 
de  fixer  par  son  jugement.  Le  mode  à  suivre  quant  à  ces  deux 
points,  est  entièrement  abandonné  à  l'arbitrage  du  tribunal.  — 
Duranton,  t.  6,  n.  353;  Demante,  Cours,  t.  3,  n.  89  bis,  IV;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  700,  texte  et  note  12;  Demol.,  t.  14,  n.  211. 

14.  Il  appartient  également  au  tribunal  saisi  de  la  demande  d'en- 
voi en  possession,  de  désigner  la  personne  qui  sera  chargée  d'ad- 
ministrer l'hérédité  pendant  le  laps  de  temps  nécessaire  à  l'ac- 
complissement de  ces  formalités.  Il  peut,  ou  accorder  cette  ad- 
ministration provisoire  au  demandeur,  ou  la  confier  à  un  tiers. 
Mais,  tout  en  différant,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long, 
l'envoi  en  possession,  le  tribunal  n'est  point,  en  raison  de  cette 
circonstance,  autorisé  à  nommer,  pour  veiller  à  l'administration 
de  l'hérédité,  un  curateur  à  succession  vacante.  —  Aubrv  et  Rau, 
t.  0,  p.  700  et  701.  —  V.  aussi  Cass.,  17  août  1840  (S.  40.1.759). 

15.  Après  l'accomplissement  dûment  justifié  des  formalités 
ordonnées  par  le  jugement  préparatoire  dont  nous  venons  de 
parler,  et  sur  la  production  d'un  nouvel  acte  de  notoriété,  cons- 

viii.  33 
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tatant  que,  depuis  ce  jugement,  il  ne  s'est  présenté,  pour  récla- 
mer l'hérédité,  aucun  héritier,  ou  un  successeur  irrégulier  d'un 
rang  préférable  à  celui  du  demandeur,  le  tribunal,  le  ministère 
public  entendu,  statue  définitivement.  La  circonstance  qu'il  exis- 
terait  des  personnes  appelées  à  l'hérédité  à  l'exclusion  du  deman- 
deur, ne  formerait  point  obstacle  à  l'admission  de  la  demande, 
si  d'ailleurs  ces  personnes  étaient  restées  dans  l'inaction  et  n'a- 
vaient manifesté  aucune  prétention  à  l'hérédité.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  701,  texte  et  note  14. 

-3«.  L'envoi  en  possession,  que  les  successeurs  irréguliers  sont 
tenus  de  demander,  est  indispensable  pour  leur  conférer,  à  l'é- 
gard des  héritiers,  les  avantages  attachés  à  l'espèce  de  possession 
que  comportent  les  universalités  juridiques.  Ils  ne  peuvent  s'as- 
surer ces  avantages  en  prenant,  de  leur  autorité  privée,  posses- 
sion de  l'hérédité,  c'est-à-dire  en  la  gérant  comme  successeurs 
universels  du  défunt. —  Aubry  et  Rau,  t.  G,  p.  70i  ;Demol.,  1. 14, 
n.  255. 

1 7.  Mais  une  pareilleprise  de  possession  suffit  pour  soustraireles 
enfants  naturels  ou  le  conjoint  survivant  à  la  déchéance  que  leur 
eût  fait  encourir  leur  inaction  pendant  les  trente  années  à  comp- 
ter de  l'ouverture  de  la  succession,  et  pour  enlever  à  l'Etat  la  fa- 
culté de  réclamer  l'hérédité,  soit  par  droit  de  déshérence,  soit  à 
titre  de  bien  vacant.  —Aubry  et  Rau,  t.  G,  p.  70G;  Demol.,  t.  14, 
n.  256. 

18.  Le  successeur  irrégulier  qui  s'est  fait  envoyer  en  posses- 
sion de  L'hérédité,  ne  devient  propriétaire  incommulable  de  cette 
dernière  que  par  la  déchéance  de  la  faculté  d'accepter,  ou  l'ex- 
tinction de  l'action  en  pétition  d'hérédité  compétant,  soit  aux 
héritiers,  soit  aux  successeurs  irréguliers  qui  le  précèdent  dans 
l'ordre  successif  établi  par  les  art.  758,  7G7  et  768.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  707  et  708. 

lî>.  Mais  le  successeur  universel  qui  a  été  envoyé  en  possession 
de  l'hérédité,  Fait  siens  tous  Les  fruits  qu'il  aperçus  de  bonne  foi, 
sans  même  qu'il  y  ail  Lieu  à  distinguer  entre  les  fruits  perçus  dans 
les  trois  années  pendant  lesquelles  subsiste  l'engagement  de  la 
caution  fournie  en  vertu  de  l'art.  771  ,  et  ceux  des  années  posté- 
rieures. —  Toullicr,  t.  4,  n.  312;  Déniante,  Cours,  t.  3,  n.  89  bis 
Vil  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  708  ;  Demol.,  t.  14,  n.  137.  —  V.  au 
surplus  Succession. 

§  2.  —  Légataire  universel. 

20.  Le  légataire  universel  institué  par  un  testament  olographe 
ou  mystique,  et  qui,  en  l'absence  d'héritiers  à  réserve,  se  trouve 
saisi  de  la  succession,  est  malgré  cela,  tenu  d'en  demander  l'envoi 
en  possession.  —  C.  civ.,  art.  1008. 

21 .  Pour  parvenir  à  l'envoi  en  possession,  le  testament  olo- 
graphe ou  mystique  doit  être  présenté  au  président  du  tribunal, 
oui  en  ordonne  le  dépôt  en  l'étude  d'un  notaire.  —  C.  civ,, 
art.  1007.  —  V.  Dépôt  de  testament. 
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22.  Mais  L'ordonnance  d'envoi  en  possession  n'es!  pas  nulle  par 
cela  seul  qu'elle  a  été  rendue  avanl  le  dépôl  du  testamenl  dans 
L'étude  du  ootaire  commis  pour  recevoir  ce  dépôt.  —  Poitiers, 
Il  août  1846  (S.  16  2.627  , 

2:t.  Au  cas  où  un  testament,  trouvédans  Les  papiers  d'un  Fran- 
çais décédé  en  pays  étranger,  a  été  déposé  chez  un  notaire  du 
l'uni  «lu  décès,  ail  arrive  que  le  gouvernemenl  étranger  s'oppose 
au  déplacement  du  testament,  le  légataire  universel  institué  par 
ce  testamenl  peut,  en  ce  cas,  obtenir  en  France,  du  président  du 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  l'envoi  en  pu- 
sion  de  L'hérédité  sur  la  simple  présentation  d'une  copie  authen- 
tique du  testament,  la  présentation  de  l'original  ne  pouvant  être 
faite.  —  Toulouse,  16janv.  1829  (S.  chr.). 

24.  Lorsque  le  légataire  universel  est  un  incapable,  l'envoi  en 
possession  doit  être  demandé  par  les  personnes  que  la  loi  désigne 
pour  le  représenter  ou  pour  l'assister.  Ainsi  la  femme  mariée, 
même  séparée  de  biens,  ne  peut  demander  l'envoi  en  possession 
sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice.  Le  père  doit  de- 
mander l'envoi  en  possession  du  legs  fait  à  son  enfant  mineur. 
De  môme  le  tuteur  doit  agir  au  nom  de  son  pupille,  après  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  Si  le  légataire  uni- 
versel est  en  faillite,  l'envoi  en  possession  doit  être  demandé  par 
son  syndic.  —  Rousseau  et  Laisnez.  Dici .  de  proc,  v°  Envoi  en 
possession,  n.  33  et  34. 

25.  Cet  envoi  en  possession  peut  être  demandé  par  un  léga- 
taire universel  soumis,  pour  accepter  son  legs,  à  la  nécessité  d'ob- 
tenir l'autorisation  du  gouvernement.  —  Riom,  6  mai  1850  (J.  P. 
50.2.39);  Caen,  20  juillet  1859  (S.  60.2.56);  Cass.,  12  déc.  1871 
(S.  72. 1. 136. -D.  P.  71.1.301)  ;  Bertin,  Requêtes,  t.  1,  p.  788; 
Àubry  et  Rau,  t.  7,  §  710,  p.  4ï5. 

26.  Lorsque  le  legs  universel  est  fait  conjointement  à  plusieurs 
personnes,  l'envoi  en  possession  doit  être  demandé  par  tous  les 
intéressés.  Toutefois  le  président  peut,  sur  la  demande  d'un  seul, 
ordonner  l'envoi  en  possession  après  que  les  autres  intéressés  ont 
été  mis  en  demeure  de  déduire  le  motif  de  leur  inaction.  —  De- 
belleyme,  t.  1,  p.  69  ;  Bertin,  Requêtes,  t.  1,  p.  789. 

27.  Le  légataire  universel  qui  a  été  envoyé  en  possession  par 
une  ordonnance  du  juge  étranger  est  tenu,  avant  d'en  poursuivre 
en  France  l'exécution,  de  demander  V  exequatur  du  juge  français. 
Il  est  statué  sur  cette  demande  d'exequatur  non  par  la  chambre 
du  conseil,  mais  par  le  président  du  tribunal.  —  Cass.,  9  mars 
1853  (S.  53.1. 269  .-D.  P.  53.1.59)  ;  Paris,  2  février  1867  (S.  69.2. 
103. -D.  P.  74.5.305)  ;  Laurent,  t.  14,  n.  23  ;  —  En  sens  contraire, 
Démangeât,  sur  Fœlix,  Dr.  inlern.  privé,  t.  2,  p.  "203,  n.  466;  — 
V.  aussi  Trochon,  Les  étrancj.  devant  lajust.  franc.,  p.  306  et  307  ; 
Coin-Delisle,  Rev.  crit.,  t.  3,  p.  75S. 

28.  La  demande  d'envoi  en  possession  doit  être  portée  devant 
le  président  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  succes- 
sion s'est  ouverte.  L'ordonnance  d'envoi  en  possession  rendue  par 
tout  autre  magistrat  serait  nulle.  —  Dijon,   15  mars  1870  (S.  70. 
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2.175);  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1355;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  445. 

29.  La  requête  adressée  au  président  du  tribunal  doit  être 
accompagnée  :  1°  d'un  acte  de  notoriété  indiquant  que  le  testa- 
teur ne  laisse  aucun  héritier  à  réserve,  ou  bien  que  les  héritiers 
à  réserve  ont  renoncé  à  la  succession  ;  -2°  de  l'expédition  du  testa- 
ment ;  3°  du  procès- verbal  de  dépôt  (C.  civ.,  art.  1008).  Cepen- 
dant cette  dernière  pièce  n'est  pas  absolument  nécessaire  et  la 
mention  du  dépôt  mise  au  bas  de  l'expédition  du  testament  suffit. 

—  Debelleyme,  t.  1,  p.  109. 

30.  Lorsqu'un  acte  présente  les  caractères  extérieurs  d'un  tes- 
tament olographe,  le  président  du  tribunal  ne  peut  refuser  d'en- 
voyer en  possession  le  légataire  universel,  sous  prétexte  de  nul- 
lités intrinsèques  qui  pourraient  se  rencontrer  dans  le  testament. 

—  Rouen,  27  mai  1807  (S.  ch.)  ;  Saintespès-Lescot,  t.  4,  n.  1356  ; 
Troplong,  t.  4,n.  1829;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  198,  p.  282,  note  3; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  445. 

31.  Mais  ce  magistrat  aie  droit  d'examiner  s'il  y  a  réellement 
legs  universel,  et  de  refuser  l'envoi  en  possession,  s'il  pense  que 
tel  n'est  pas  le  caractère  du  legs  contenu  dans  un  testament.  — 
Orléans,  3i  août  1831  (S.  32.2.143);  Cass.,  26  nov.  1856  (S.  57.1. 
113  -D.P.  56.1.429)  ;  Merlin,  Rép.  v°  Testament,  sect.  2,  §  4,  art.  5, 
n.  4  ;  Coin-Delisle,  art.  1008,  n.  13  ;  Troplong,  t.  4,  n.  1827  ;  De- 
belleyme,  t.  1,  p.  65;  Demol.,  t.  21,  n.  505;  Aubry  et  Rau, 
toc.  cit.  /Laurent,  t.  14,  n.  27. 

32.  Le  président  peut  aussi  refuser  l'envoi  en  possession  s'il  a 
des  doutes  sérieux  sur  le  caractère  testamentaire  de  l'écrit  qui  lui 

présenté  comme  constituant  un  testament  olographe  (Gaen, 
I '(  mai  1856,  S.  57.2.119);  ou  s'il  vient  à  être  instruit  de  l'inten- 
tion où  sont  les  héritiers  naturels  d'attaquer  le  testament  pour 
cause  de  démence  ou  de  captation.  —  Poitiers,  5  mars  1856  (S. 
56.2.205).  —  "V.  cep.  Laurent,  t.  14,  n.  26. 

33.  Si  les  héritiers  ab  intestat  s'opposaient  à  l'exécution  du 
testament  olographe  en  contestant  formellement  la  signature  ou 
l'écriture  du  testateur,  le  président  pourrait,  suivant  les  circons- 
tances, et  en  appréciant  le  caractère  plus  ou  moins  sérieux  de  la 
méconnaissance  d'écriture,  refuser  ou  accorder  l'envoi  en  posses- 
sion. —V.  Douai,  23  juill.  1844  (S.  45.2.33);  Poitiers,  5  mars 
1856  (S.  56.2.515)  ;  Cass.,  27  mai  1856  (S.  56.1.711 -D.  P.  56.1. 
249);  Agen,  26  août  1856  (S.  56.2.5 I5.-D. P.  56.2.296);  Saintes- 
pès-Lescot, t.  I,  n.  1359;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  446;  Laurent, 
t.  14,  n.  24  et  25  ;  Demol.,  t.  21,  n.  507. 

34L  Lorsque  l'envoi  en  possession  est  prononcé,  à  qui  incombe 
la  vérification  du  testament  olographe?  —  V.  sur  cette  question 
très  controversée  v°  Testament. 

35.  Le  droit  conféré  en  celte  matière  au  président  appartient 
à  sa  juridiction  personnelle,  et  ne  saurait  être  l'objet  d'une  délé- 
gation :  ainsi,  il  ne  peut,  lorsque  les  parties  s'y  opposent,  ren- 
voyer au  tribunal  pour  prononcer.  —  Lyon,  22  déc.  1848  (S.  49. 
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2.1H);  Rennes,  20janv.  1849(S.  19.2.576)  ;  Ghauveau  sur  Carré, 
suppl.,  p.  104;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  445;  Laurent,  t.  14,  n.  Ji. 
Iti».  Sur  le  point  de  Bavoir  si  L'ordonnance  du  président  est  ou 
non  susceptible  de  recours,  —  V.  Revu  ■  not.,  art .  UN7.  —  V.  aussi 
Angers,  3  déc.  1  st.",  {Bévue  not.,  n.  'i  I  ti-2  >  ;  Paris,  27  juin  1878 
[Revue  not.,  n.  5653). 

37.  Le  légataire  universel,  institué  par  un  testament  otographe 
ou  mystique,  est  non  recevable,  tant  qu'il  n'a  paa  obtenu  l'envoi 
en  possession,  à  agir  contre  les  héritiers  ab  intestat  qui  détiennent 
l'hérédité,  soit  contre  les  tiers.  Mais  il  n'encourrait  pas  la  dé- 
chéance de  son  legs,  par  cela  seul  qu'il  prendrait,  de  son  autorité 
privée,  possession  de  l'hérédité,  et  il  ne  serait  même  pas  tenu  de 
restituer  les  fruits. —  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  2,  §4,  art.  5, 
n.  3,  et  Quest.,  eod.  v°,  §  19  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  i'iii  :  Laurent, 
t.  IV,  n.  31. 

38.  Au  surplus,  l'envoi  en  possession  accordé  par  le  président 
n'a  qu'un  caractère  provisoire,  et  n'enlève  aux  héritiers  ou  autres 
parties  intéressées  aucun  des  moyens,  soit  de  forme,  soit  de  fond, 
qu'ils  peuvent  avoir  à  proposer  contre  le  testament.  Il  n'empêche 
même  pas  les  héritiers  ab  intestat  de  faire  apposer  les  scellés,  et  de 
faire  dresser  un  inventaire  de  la  succession.  —  Nîmes,  27  déc.  1810 
(S.  chr.)  ;  Toulouse,  16  nov.  1839  (D.  P.  40.2.81)  ;  Douai,  6  août 
1838  et  28  mai  1845  (S.  45.2  313  et  514);  Trib.  civ.  de  Tours, 
23  mai  1874  (Revue  not.,  n.  4638)  ;  Toullier,  t.  5,  n.  504;  Favard, 
Ré/).,  v°  Scellés,  §  1,  n.  1  ;  Troplong,  t.  4,  n.  1384;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  p.  446.  —  V.  au  surplus  Lgi. 

%  3.  —  Enregistrement  et  Timbre. 
3i>.  V.  Pour  cette  partie  Délivrance  de  legs,  §  5,  n.  74  et  suiv. 
ÉPARGNE  (Caisse  d').  —  V.  Caisse  d'épargne  et  de  prévoyance. 
ÉPARGNES.  —  V.  Gains  et  épargnes. 

ÉPAVES.  —  i  .  On  donne  en  général  ce  nom  aux  choses  égarées, 
trouvées  à  l'abandon  et  dont  on  ne  connaît  pas  le  propriétaire. 

2.  Suivant  les  anciens  usages,  les  épaves  appartenaient,  selon 
les  lieux  où  elles  avaient  été  trouvées,  au  roi  ou  au  seigneur  haut 
justicier,  si  dans  les  quarante  jours  de  la  première  publication, 
d'après  plusieurs  coutumes,  dans  l'an  et  jour  selon  d'autres,  les 
maîtres  des  choses  perdues  ne  les  avaient  point  réclamées.  — 
Merlin,  Rép.,  \° Epaves;  Duranton,  t.  4,  n,  319. 

3.  Le  droit  d'épave  des  anciens  seigneurs  a  été  abrogé  par  la 
loi  du  13  avril  1791,  tit.  1,  art.  7. 

4.  Les  épaves  se  divisent  en  épaves  fluviales,  maritimes  et  ter- 
restres. 

|  1".  —  Épaves  fluviales. 

5.  Les  épaves  fluviales  sont  les  objets  trouvés  sur  les  bords  ou 
dans  le  lit  des  cours  d'eau  navigables  ou  flottables.  Ces  épaves, 
lorsqu'elles  n'ont  pas  été  réclamées  en  temps  utile  par  les  ayants- 
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droit,  appartiennent  en  totalité  à  l'Etat,  sans  que  les  inventeurs 
puissent  y  prétendre  aucune  part.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  170, 
p.  44,  45/ 

6.  En  l'absence  de  réclamation,  ces  épaves  sont  vendues  dans 
le  délai  d'un  mois;  et  le  prix  en  est  acquis  à  l'Etat,  lorsqu'il  n'a 
pas  été  réclamé  dans  un  nouveau  délai  d'un  mois  à  partir  de  la 
vente.  —  Ord.  d'août  1669,  tit.  31,  ait.  16  et  17;  Proudhon, 
Dom.  privé,  t.  1,  n.  421;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  170,  note  13  ;  De- 
mol.,  t.  13,  n.  66  et  67.  —  Y.  cep.  Déniante,  t.  3,  n.  14  bis,  I. 

*7.  Les  bois  qu'entraîne  une  rivière  navigable  et  flottable  en 
temps  de  crue  ou  de  débordement,  constituent  des  épaves  appar- 
tenant à  l'Etat,  en  cas  de  non-réclamation  du  propriétaire  dans 
le  délai  fixe  par  l'ordonnance  de  1669.  — Toulouse,  10  févr.  1877 
(S.  77. 2.242. -D.  P.  77.2.175). 

8.  Mais  les  bois  de  flottage  plongeant  sous  l'eau  ou  échoués 
sur  la  rive  (vulgairement  appelés  canards),  ne  cessent  pas  d'être 
la  propriété  des  marchands  flotteurs  et  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  épaves.  —  Limoges,  29  mai  1857  (S.  57.2.029). 

9.  Les  épaves  des  cours  deau  qui  ne  forment  pas  des  dépen- 
dances du  domaine  public  sont  assujetties  aux  mêmes  règles  que 
les  épaves  terrestres. —  A',  infrà,  §  3. 

|  2.  —  Épaves  maritimes. 

10.  Le>  épaves  maritimes  comprennent  :  d'une  part,  les  objets 
provenant  de  jets,  bris  ou  naufrage;  d'autre  part,  les  vêtements 
et  autres  effets  ou  valeurs  trouvés  sur  les  cadavres  noyés;  enfin, 
les  choses  du  cru  delà  nier,  lell.--;  que  les  herbes  marines,  l'ambre, 
le  corail,  et  les  poissons  à  lard,  lorsqu'elles  sont  jetées  sur  la  grève. 
—  Ord.  août  1681,  liv.  i,  lit.  9.  liv.  5.  tit.  7  ;  Àubry  et  Rau,  t.  2, 
|  17M,  p.  13. 

11.  Parmi  ce-  épaves,  il  en  est  qui,  à  défaut  de  réclamation 
dans  le  délai  fixé,  appartiennent  en  totalité  à  l'Etat,  ce  sont 
les  vaisseaux  et  objets  naufrages,  échoués  sur  la  grève.  —  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit. 

Le  délai  pour  réclamer  ces  épaves  est  d'une  année  à  dater  des 
publications  pie-  -  a  ce  cas.  — Ord.  de  1681,  tit.  9,  art.  21 
à  26. 

12.  D'autres  appartiennent  exclusivement  à  l'inventeur;  par 
exemple,  les  vêtements  des  naufragés  et  les  herbes  marines  déta- 
chées par  les  flots  et  jetées  sur  la  grève.  —  Ord.  1681,  liv.  4, 
tit.  9,  art.  28  et  35;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  201,  p.  2 13. 

13.  Il  eu  est  de  même  des  ancres  tirées  du  fond  de  la  mer,  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  réclamées  par  le  propriétaire  dans  les  deux 
mois  de  la  déclaration  qui  doit  en  être  faite.  —  Ord.  1681,  liv.  4, 
tit.  9,  art.  28;  Toullier,  t.  4,  n.  42. 

Mais  si  celui  qui  a  été  forcé  d'abandonner  ces  objets  a  laissé 
une  bouée  ou  tout  autre  marque  flottante  pour  indiquer  l'endroit 
où  ils  se  trouvent,  il  en  conserve  la  propriété.  —  Ord.  1681 ,  loc.  cil. 
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f -1.  Certaines  épaves  Boni  attribuées  à  l'Etat  pour  les  deux 
tien  <•(  à  l'inventeur  pour  Le  dernier  tiers,  à  défaut  de  réclamation 
dans  l'an  et  jour  par  1rs  parties  Intéressées.  De  ce  nombre  .-ont: 
les  objets  naufragés,  repêchés  en  pleine  mer,  autres  toutefois  que 
les  ancres,  l'argent,  les  bijoux  ou  effets  précieux  trouvés  sur  les 
cadavres  des  naufragés,  et,  à  l'exception  des  herbes  marines, 
toutes  les  autres  choses  du  cru  de  la  mer,  telles  que  l'ambre,  I»'  co- 
rail, les  poissons  à  lard.  —  Ord.  1681,  liv.  i,  lit.  9,  art.  27,  29e1 
36;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  2'<:j. 

15.  Il  en  est  de  même  d'un  navire  trouvé  en  pleine  mer  aban- 
donné de  son  équipage.  Celui  qui  l'aurait  sauvé  devrait  avoir  le 
tiers,  tant  de  la  valeur  du  navire  que  de  toutee  qui  s'y  trouverait, 
sauf  le  recours  du  propriétaire  contre  les  assureurs  chargés  de  la 
baratterie  du  patron  ou  contre  le  capitaine,  dans  le  cas  où  il  ne 
serait  pas  excusable  de  l'avoir  abandonné.  —  Valin,  sur  Tord,  de 
1681,  liv.  ï.  tit.  9,  art. 27;  ïoullier,  t.  i,n.  43;  Ruben  de  Couder, 
Die.  de  droit  comm.,  v°  Epaves,  n.  14. 

lCî.  Cependant,  à  l'égard  des  effets  sauvés  au  moment  où  à  la 
sortie  d'un  naufrage  auquel  on  travaille  actuellement,  ceux  qui 
les  ont  sauvés  n'ont  droit  qu'aux  frais  de  sauvetage.  Ces  effets  ap- 
partiennent au  domaine  en  totalité,  à  défaut  de  réclamation  par 
le  propriétaire  dans  l'an  et  jour.  —  Ord.,  10  janv.  1770;  Valin. 
loc.  cit. 

17.  Au  surplus,  le  tiers  revenant  à  l'inventeur  lui  est  immédia- 
tement, et  sans  frais,  donné  en  espèces  ou  deniers  :  les  deux  au- 
tres tiers  sont  déposés  pour  être  rendus  au  propriétaire,  s'il  ré- 
clame dans  l'an  et  jour  de  la  proclamation  faite  dans  les  ports  et 
villes  maritimes  les  plus  proches,  à  la  diligence  du  ministère  pu- 
blic. —  Ord.  1081,  art.  21,  24  et  27  ;  Ruben  de  Couder,  n.  16. 

|  3.  —  Épaves  terrestres. 

18.  On  appelle  épaves  terrestres,  les  objets  animés  ou  inanimés, 
qui  ont  été  perdus  par  celui  auquel  ils  appartiennent,  soit  dans  les 
rues,  places  ou  chemins  publics,  soit  sur  le  terrain  ou  même  dans 
la  maison  d'un  particulier  :  tels  sont  les  chevaux,  moutons,  ou 
autres  animaux  trouvés  sans  conducteur,  une  montre,  une  bourse, 
une  épingle,  une  valise,  etc.  —  Demol.,  t.  13,  n.  69. 

lî>.  Les  ballots,  caisses,  malles,  paquets  et  tous  objets  qui  ont  été 
confiés  pour  être  transportés  dans  l'intérieur  du  royaume  à  des 
entrepreneurs,  soit  de  roulage,  soit  de  messageries  par  terre  ou 
par  eau,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  réclamés  dans  le  délai  de  six  mois 
à  compter  du  jour  de  leur  arrivée  aulieu  de  leur  destination,  sont 
vendus  au  protit  de  l'Etat  par  voie  d'enchère  publique  à  la  dili- 
gence de  la  Régie  de  l'enregistrement.  — Décret,  13  août  1810, 
art.  1er. 

20.  Il  est  fait  un  état  séparé  du  produit  de  ces  ventes  pour  le 
cas  où  il  surviendrait,  dans  un  nouveau  délai  de  deux  ans  à  comp- 
ter du  jour  de  la  vente,  quelque  réclamation  susceptible  d'être 
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accueillie.  S'il  ne  s'en   produit  pas,  le  prix  est  définitivement  ac- 
quis à  l'Etat.  —  Ibid.,  art.  5.  —  V.  aussi  Déclar.  20  janv.  1699. 

81.  Les  objets  déposés  dans  les  greffes  des  tribunaux  à  l'occa- 
sion de  procès  civils  et  criminels  peuvent  être  réclamés  tant  qu'ils 
n'ont  pas  été  vendus,  et,  quand  la  vente  a  été  effectuée,  le  prix 
en  provenant  reste  à  la  disposition  des  ayants-droit  pendant  trente 
années  du  jour  de  cette  vente.  —  L.  11  germ.  an  iv;  Ord.  22  fév. 
!829. 

22.  Les  choses  déposées  dans  les  lazarets  doivent  être  vendues 
deux  ans  après,  et,  en  cas  de  non  réclamation  du  prix  de  vente  dans 
les  cinq  ans  qui  la  suivent,  ce  prix  devient  la  propriété  de  l'Etat. 

—  L.  3  mars  1822,  art.  20. 

23.  Les  effets  abandonnés  dans  les  bureaux  delà  douane  sont; 
à  défaut  de  réclamation,  vendus  au  bout  d"un  an  et  le  prix  acquis 
h  l'État  s'il  n'est  pas  répété  dans  l'année  qui  suit  la  vente.  —  L. 
6-22  août  1791,  tit.  9,  art.  2  et  :». 

24.  Les  sommes  versées  »l;m>  les  caisses  des  agents  des  postes 
et  les  valeurs  déposées  ou  trouvées  dans  les  boîles  ou  guichets  des 
bureaux  de  poste  deviennent  la  propriété  de  l'Etat,  lorsque  le 
remboursement  ou  la  remise  n'en  a  pas  été  demandé  dans  le  délai 
de  huit  années.  —  LL.  31  janv.  1833,  art.  1;  5  mai  1855,  art.  17. 

25.  Les  bestiaux  égarés  doivent  être  mis  en  fourrière  et  vendus 
huit  jours  après  et  le  prix  déposé  a  la  caisse  du  receveur  d'enre- 
gistrement au  compte  de  qui  de  droit.  —  Décr.  18  juin  1811. 

26.  Des  objets  égarés  dans  une  maison  d'habitation,  spéciale- 
ment des  billets  de  banque  trouvés  sur  le  parquet  d'un  apparte- 
ment, ne  sont  pas  des  objets  perdus.  —  Cass.,  7  sept.  1855  (S.  56. 
1.81);Demol.,  t.  13,  n.  70. 

27.  Si  un  commissionnaire  en  marchandise  ou  un  entrepreneur 
de  transports  tombe  en  faillite,  et  qu'il  y  ait  en  dépôt  dans  ses 
magasins  des  marchandises  dont  on  ne  connaisse  pas  le  propriétaire, 
et  qui  ne  soient  réclamées  par  personne,  l'administration  des  do- 
maines est  fondée  à  demander  que  la  remise  lui  en  soit  faite. 

—  Trib.  de  Bergerac,  9  août  1829  (S.  31.2.92). 

28.  11  n'exisle  pas  de  dispositions  législatives  concernant  les 
autres  espèces  d  épaves  terrestres,  et  notamment  les  choses  per- 
dues proprement  dites.  De  cet  état  de  législation,  on  doit  inférer 
que  ces  épaves  appartiennent  à  l'inventeur,  sous  la  réserve  de 
l'action  en  restitution,  qui  reste  ouverte  au  propriétaire.  —  Del- 
vincourt,  t. 2,  part.  2,  p.  6;  Duranton,  t.  4,n.  325  et  326;  Taulier, 
t.  2,  p.  183;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Boustain,  t.  2,  n.  394;  Boucher 
d'Argis,  0/>.ve/r^/ow.s  (S.  56.2.54);  Aubry  et  Bau,  t.  2.  §  201,  p.  244, 
note  46;  Demol.,  t.  13,  n.  71;  Laurent,  t.  8,  n.  46J. 

29.  D'après  Proudhon  [Du  domaine  privé,  t.  1,  n,  417),  le  sort 
des  épaves  terrestres  devrait  encore  être  réglé  par  les  anciennes 
coutumes;  elles  appartiendraient  ainsi,  soit  pour  la  totalité,  soit 
pour  les  deux  tiers,  à  l'Etat  qui  se  trouve  aujourd'hui  substitué 
aux  droits  des  anciens  seigneurs. 

Suivant  une  autre  opinion,  les  épaves  appartiendraient  toujours 
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en  totalité  à  L'Etat  comme  biens  vacants  el  sans  maîtres.  -V. 
Merlin,  Rép.,  \"  Epaves,  Pavard,  Rép.,  v°  Propriété,  section  1, 
n.    11. 

30.  Dans  tous  les  cas  on  esl  d'accord  pour  reconnaître  que 
le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  l'épave  a  été  trouvée  ne  peut, 
à  ce  titre,  réclamer  aucun  droit  sur  clic — Merlin,  Rép. ,y*  Epaves; 
Duranton,  t.  4,  n.  323;  Demol.,  t.  13,  n.  70. 

31.  L'action  en  restitution  qui  compote  au  propriétaire  contre 
l'inventeur  dure  trente  ans,  à  partir  du  jour  où  celui-ci  a  trouvé 
la  chose  perdue.  La  déchéance  que  l'art.  2279  attache  à  l'expira- 
tion du  délai  de  trois  ans  ne  peut  être  opposée  qu'à  l'action  en 
revendication  formée  contre  le  tiers  possesseur  d'une  chose  perdue. 
Elle  est  étrangère  à  l'action  personnelle  en  restitution  dirigée 
contre  l'inventeur  lui-môme.  —  Duranton,  t.  4,  n.  329;  Demante, 
Cours,  t.  2,  n.  14  bis,  II  ;  Auhry  et  Rau,  t.  2,  p.  215,  texte  et  note  49; 
Demol.,  t.  13,  n.  71;  Laurent,  t.  8,  n.  463. 

32.  Ceux  qui  trouvent  des  choses  perdues  ne  sont  pas  légale- 
ment tenus  d'en  faire  la  déclaration;  et  le  seul  fait  de  les  avoir 
gardées  sans  accomplir  cette  formalité  ne  constitue  pas  un  vol. 
En  ell'et,  les  dispositions  des  coutumes  qui  imposaient  aux  inven- 
teurs l'obligation  de  déclarer  et  de  remettre  aux.officiers  de  police 
ou  de  justice  les  objets  par  eux  trouvés,  étant  abrogées,  et  nos  lois 
nouvelles  ne  les  ayant  pas  reproduites,  il  n'incombe  à  ce  sujet  aux 
inventeurs  qu'un  devoir  moral  de  probité  (Demol.,  t.  13,  n.  73). 
Cependant,  dans  les  villes  où  l'administration  a  pris  des  mesures 
pour  le  dépôt  et  la  publication  des  objets  trouvés,  le  devoir  de  les 
déclarer  est  d'une  nature  plus  stricte,  et  par  cela  môme  le  silence 
de  l'inventeur  élève  contre  lui  une  grave  présomption  d'avoir 
cherché  à  s'approprier  la  chose  d' autrui.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  24 't  et  245,  texte  et  note  47. 

33.  Plusieurs  auteurs  enseignent  que  la  préhension  d'une 
chose  trouvée,  fût-elle  accompagnée  de  l'intention  frauduleuse  de 
se  l'approprier,  ne  constitue  pas  un  vol,  par  le  motif  que  l'élément 
matériel  de  ce  délit,  à  savoir  la  soustraction  de  la  chose  d'autrui, 
ne  se  rencontrerait  pas  dans  un  pareil  fait.  —  V.  Bourguignon, 
Jurisp.  des  Codes  crim.,  t.  3,  p.  361;  Carnot,  Comment,  du  Code 
pénal,  art.  379,  n.  12,  et  383,  n.  4;  Rauter,  Droit  criminel,  t.  2, 
n.  507. 

Mais  il  est  plus  généralement  reconnu  que  si  la  préhension 
d'une  chose  a  été  instantanément  accompagnée  de  l'intention  de 
se  l'approprier,  ce  fait  constitue  un  vol.  —  Paris,  9  nov.  1855  (S. 
56.2.49);  Cass.,  30  janv.  1862  (S.  63.1.5L— D.P.  62.1.442);  Aix, 
11  janv.  1872  (S.  73.2.74.-D.P.  73.2.52);  Cass.,  28  août  1873  (S. 
74.1.40. — D.P.  73.1.496);  Chauveau  et  Helie,  Théorie  du  Code 
pénal,  t.  6,  p.  579;  Demol.,  t.  13,  n.  7i;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  245, 
note  48. 

34.  La  preuve  de  l'existence  de  l'intention  immédiate  peut  s'in- 
duire soit  de  ce  que  celui  qui  trouve  ces  objets  n'a  fait,  dès  le  prin- 
cipe, aucune  démarche  pour  en  découvrir  le  propriétaire,  soit  de  ce 
qu'il  en  a  plus  tard  nié  la  possession  (Cass.,  30  janv.  1862,  pré- 
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cité);  soit  de  ce  qu'il  n'a,  plus  tard,  consenti  à  restituer  que  moyen- 
nant une  somme  débattue  avec  le  propriétaire.  —  Aix,  11  janv. 
1872,  précité.  —  V.  au  surplus,  Propriété,  Trésor. 

ÉPICES.  —  On  appelait  ainsi,  dans  l'ancien  droit,  les  hono- 
raires que  l'on  accordait  aux  juges,  soit  pour  les  rapports  dont 
ils  étaient  chargés,  soit  pour  quelque  autre  acte  de  juridiction.  Ils 
ont  été  supprimés  parla  loi  du  24  août  1790. 

ÉPIDÉMIE.  —  1 .  Maladie  contagieuse  qui  attaque  les  hommes. 

2.  Aussitôt  qu'une  épidémie  se  déclare  dans  une  commune, 
l'autorité  municipale  est  tenue  d'en  donner  connaissance  au  sous- 
préfet.  —  Magnitot  et  Delamarre,  v°  Epidémie. 

3.  Cet  avertissement,  toutefois,  ne  décharge  pas  les  corps  mu- 
nicipaux du  soin  de  prendre  toutes  les  mesures  de  précaution  que 
la  prudence  et  l'expérience  font  juger  nécessaires  et  que  les  res- 
sources des  localités  peuvent  fournir.  —  Ibid. 

4.  Une  circulaire  ministérielle  du  30  sept.  1814  indique  la 
marche  qu'il  convient  de  suivre  en  pareil  cas. 

5.  Cette  circulaire  exige,  dans  chaque  arrondissement,  un 
médecin  ayant  le  titre  de  médecin  des  épidémies.  Ce  médecin  est 
nommé  par  le  ministre  sur  la  proposition  du  préfet. 

6.  Dès  qu'il  a  reçu  l'avertissement  de  l'autorité  municipale,  le 
sous-préfet  envoie  sur  les  lieux  ce  médecin ,  qui  se  concerte  avec 
L'autorité  administrative,  sur  toutes  mesures  à  prendre,  comme 
aussi  pour  les  médicaments  à  fournir  aux  indigents. 

"7 .  De  son  côté,  le  sous-préfet  avertit  le  Préfet  de  l'existence  de 
la  maladie.  Celui-ci  prend  toutes  les  mesures  convenables  pour 
connaître  le  caractère  du  tléau  et  le  concentrer  dans  le  lieu  où  il 
s'est  d'abord  déclaré. 

8.  En  cas  d  invasion  d'une  épidémie  ,  un  notaire  ne  pourrait 
se  refuser  à  se  rendre  auprès  d'un  malade  atteint  d'une  affection 
contagieuse.  —  L'invasion  d'une  épidémie  impose  même  aux 
notaires  des  devoirs  particuliers  pour  la  réception  des  actes  de 
dernière  disposition. — C'est  ainsi  qu'un  notaire  a  été  puni  de 
suspension  pmir  avoir  abandonné  sa  résidence  pendant  une  épi- 
démie (Trib.  d'Avignon,  26  août  1854).  —  Ici  le  sentiment  du  de- 
voir doit  dominer  la  crainte.  —  Y.  Disciplina  notariale. 

9.  En  matière  de  testament,  en  temps  d'épidémie,  des  modi- 
lications  ont  été  apportées  au  droit  commun  pour  la  forme  à 
employer  (Cire,  civ.,  985,  980  et  987).  —  Y.  Testament. 

ÎO.  A  l'égard  des  dispositions  législatives  prises  dans  le  but 
de  prévenir  ou  d'arrêter  le  cours  des  épidémies,  —  Y.  Police, 
Quarantaine. 

ÉPILEPSIE.  —  1.  Affection  cérébrale  caractérisée  par  la  perte 
subite  de  connaissance  et  par  des  convulsions. 

2.  L'épilepsie  n'est  pas  une  cause  de  séparation  de  corps. — 
Merlin,  Rép.,  v°  Séparation  de  corps,  §  1er,  n.  8. 

3.  Lorsque l'épileplique  est  en  même  temps  idiot,  l'état  de  son 
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intelligence  peut  influer  gravement  sur  la  validité  de  ses  actes.  — 
V.  Démence. 

ÉPINGLES.  —  f.  Sonuiii'  promise  on  donnée  en  sus  du  prix 
d'un  bail,  d'une  vente,  d'un  marché  ou  de  toute  autre  conven- 
tion. —  Y.  Office,  Vente. 

2.  A  la  différence  des  arrhes  et  du  denier  à  Dieu,  les  épingles 
l'ont  partie  du  prix  et  sont  restituables  toutes  les  foi  prix 

lui-même  est  sujet  à  restitution. 

ÉPIS.  —  On  appelle  ainsi,  en  matière  de  cours  d'eau, des  jetées 
attachées  par  une  de  leur  extrémité  au  rivage  :  l'objet  de  ces  ouvra  - 
gesestde  défendre  la  rive  contre  l'action  du  courant  qui  la  détériore 
e1  de  le  diriger  sur  d'autres  points.  —  Y.  Digue,  Jetée,  Rivière. 

ÉPIZOOTIE.  —  1 .  Maladie  contagieuse  qui  attaque  les  animaux 
quels  qu'ils  .-oient,  mais  plus  spécialement  les  bêtes  à  cornes. 

2.  Celte  matière  est  régie,  en  partie,  par  des  règlements  anté- 
rieurs au  Code  pén.,  et  dont  ce  Code  a  maintenu  l'applicabilité,  et  en 

partie  par  quelques  dispositions,  soit  du  Code  pénal  lui-même,  soit 
du  Code  rural  de  1791  et  notamment  par  une  ordonnance  mi- 
nistérielle du  27  janvier  1815.  11  existe  aussi  quelques  ordon- 
nances de  police  dont  l'application  est  limitée  aux  divers  ressorts. 

3.  Les  infractions  aux  arrêtés  municipaux  ou  administratifs 
concernant  les  mesures  relatives  aux  épizooties  sont  punies  des 
peines  portées  en  l'art.  471,  n.  15.  — V.  Contravention,  Délit. 

4.  Une  loi  déjà  volée  par  le  Sénat  et  que  la  Chambre  des  dé- 
putés aura  à  sanctionner,  abroge  toutes  les  lois,  ordonnances, 
arrêts  des  conseils,  arrêtés  et  décrets  et  tous  règlements  interve- 
nus à  quelque  époque  que  ce  soit,  sur  la  matière.  Nous  en  parle- 
rons, v°  Maladies  des  animaux. 

ÉPOUX.  —  Personnes  unies  entre  elles  par  les  liens  du  ma- 
riage. —  V.  Aliment,  Autorisation  maritale,  Contrat  de  mariage, 
Donation,  Puissance  maritale,  Vente,  etc. 

ÉPREUVES  JUDICIAIRES.  —  1.  Voies  d'instruction  et  de  ju- 
gement en  usage  dans  les  premiers  siècles  de  notre  histoire. 

2.  —  Les  épreuves  étaient  très  variées.  Les  plus  généralement 
reçues  étaient  celles  de  l'eau  froide  ou  bouillante,  du  feu,  de  la 
croix  ,  du  pain,  et  le  duel  ou  combat  judiciaire. 

3.  Ces  épreuves  élaient  appelées  Jugements  de  Dieu.  Elles  ont 
été  toutes  supprimées  et  remplacées  par  de  simples  moyens  d  ins- 
truction, tels  que  les  enquêtes,  les  interrogatoires. 

ÉQUIPAGE  (Gens  d').  —  i.  Ce  sont  ceux  qui  servent  à  bord 
d'un  bâtiment  de  mer,  depuis  le  capitaine  jusqu'au  mousse  (C. 
com.,  art.  250  à  272  .  On  leur  donne  aussi,  souvent  le  simple  nom 
d'équipage. 

2.  Il  appartient  au  capitaine  de  former  l'équipage  du  vaisseau, 
et  de  choisir  et  louer  les  matelots  et  aulres  gens  de  l'équipage  ; 
ce  qu'il  doit  faire,  néanmoins,  de  concert  avec  les  propriétaires 
lorsqu'il  se  trouve  dans  le  lieu  de  leur  demeure  (C.  com.,  223]. 
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ï$.  Les  conditions  d'engagement  des  hommes  d'équipage  sont 
constatées  par  le  rôle  d'épuipage  ou  par  les  conventions  des  par- 
ties (G.  com.,  250). 

4.  Les  gens  de  l'équipage  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte, 
charger  dans  le  navire  aucune  marchandise  pour  leur  compte, 
sans  la  permission  des  propriétaires  et  tout  en  payant  le  fret,  s'ils 
h  y  sont  autorisés  par  l'engagement  (C.  coin.,  251). 

5.  Si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  des  propriétaires,  capi- 
taine ou  affréteurs,  avant  le  départ  du  navire  ,  les  matelots  loués 
au  voyage  ou  au  mois  sont  payés  des  journées  par  eux  employées 
à  l'équipement  du  navire.  Ils  retiennent  pour  indemnités  les 
avances  reçue-. 

Si  les  avances  ne  sont  pas  encore  payées  ,  ils  reçoivent  pour 
indemnité  un  mois  de  leurs  gages  convenus. 

Si  la  rupture  arrive  après  le  voyage  commencé ,  les  matelots 
loués  au  voyage  sont  payés  en  entier  aux  termes  de  leur  con- 
vention. 

Les  matelots  loués  au  mois  reçoivent  leurs  loyers  stipulés  pour 
le  temps  qu'ils  ont  servi,  et,  en  outre,  pour  indemnité,  la  moitié 
de  leurs  gages  pour  le  reste  de  la  durée  présumée  du  voyage  pour 
lequel  Lis  étaient  engagés. 

Les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois  reçoivent,  en  outre, 
leur  conduite  de  retour  jusqu'au  lieu  de  départ  du  navire,  à  moins 
que  le  capitaine,  les  propriétaires  ou  affréteurs,  ou  l'officier  d'ad- 
minislration  ne  leur  procurent  leur  embarquement  sur  un  autre 
navire  revenant  audit  lieu  de  leur  départ  (G.  com.,  25î). 

«».  En  cas  de  prise,  de  bris  et  naufrage,  avec  perte  entière  du 
navire  et  des  marchandises,  les  matelots  ne  peuvent  prétendre 
aucun  loyer.  Ils  ne  sont  point  tenus  de  restituer  ce  qui  leur  a  été 
avancé  sur  leurs  loyers  (G.  com. ,  258). 

7 .  Le  navire  et  le  fret  sont  spécialement  affectés  aux  loyers  de 
L'équipage  (G.  com. ,  271 1.  —  Y.  au  surplus  Navire. 

ÉQUIPEMENTS,  t.  Les  frais  ordinaires  d'équipement  ne  sont 
pas  sujets  à  rapport.  —  C.  civ.,  852.  —  V.  Rapport. 

2.  Les  équipements  des  militaires,  suivant  l'ordonnance,  ne 
peuvent  être  saisis.  —  C.  proc,  852.  —  Y.  Saisie-exécution. 

ÉQUITÉ,  f .  Ce  mot  s'emploie  quelquefois,  en  droit,  pour  dési- 
gner une  justice  exercée,  non  d'après  la  rigueur  des  lois,  mais 
avec  une  modération  convenable. 

2.  Toutefois,  la  rigueur  d'une  loi  ne  peut  être  tempérée  par 
une  interprétation  fondée  sur  l'équité,  lorsque  cette  rigueur  est 
un  élément  essentiel  inséparable  de  la  loi.  C'est  alors  le  cas  de 
dire  avec  la  loi  romaine  :  Lex  dura  est,  sed  scripta  est.  Dans  les 
conventions,  au  contraire,  la  rigueur  que  présente  la  loi  se  ren- 
contrant plus  rarement,  l'équité  sera  la  principale  règle  d'inter- 
prétation. —  Deffaux  et  Harel.  Encycl.,  v°  Equité.  —  Y.  Conven- 
tion, Interprétation  des  conventions,  Interprétation  des  lois,  Loi, 
Règles  de  droit. 
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ÉRECTION.  —  Mol  synonyme  de  création,  établissement 
ainsi  que  l'on  érige  un  majorât,  une  étude,  etc.  —  V.  Office,  Ma- 
jorât. 

ERREMENTS.  —  Ce  mot  s'emploie  pour  désigner  les  actes  de 
procédure  faits  dans  une  instance  qui  n'est  pas  terminée  et  sui- 
vant lesquels  elle  est  continuée  •  '..  proc,  375).  Ainsi  on  ttil  : 
Suivre  les  demie*t  errements  ,  reprendre  les  derniers  errements. 

ERREUR. —  i.Ce  qui  est  contraire  à  ce  qu'on  croit  être  la 
vérité. 
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DIVISION. 

i;  Ier.  I)f  l'erreur  en  général. 

i;  2.  De  l'erreur  de  fait. 

§  3.  De  F  erreur  de  droit. 

^  i.  Enregistrement. 

1  r.  —  De  Terreur  en  général. 

2.  L'erreur  diffère  de  l'ignorance  qui  n'est  qu'une  privation 
d'idées  ou  de  connaissances.  Cependant  l'erreur  et  l'ignorance 
sont  le  plus  souvent  réunies  et  confondues  en  ce  que  l'ignorance 
d'un  fait  ou  d'une  chose  peut  donner  lieu  de  supposer  qu'une 
autre  chose  existe;  aussi  ce  que  l'on  dit  de  celle-ci  est-il  applicable 
à  celle-là.  —  Denisart,  Collect.  dejurisp.,  v°  Erreur,  n.  1  ;  Merlin, 
ftép.,  v°  Ignorance;  Pavard,  Jtép.,  \°  Erreur;  Duranton,  Droit 
français,  t.  10.  n.  tOG. 

3.  L'art.  1109  porte  qu'il  n'y  a  point  de  consentement  valable 
si  le  consentement  n"a  été  donné  que  par  erreur,  ou  s'il  a  été  ex- 
torqué par  violence  ou  surpris  par  dol. 

4.  Il  ne  sufût  pas,  pour  la  validité  d'une  convention,  que  le 
consentement  réciproque  des  parties  soit  à  considérer  comme 
existant;  il  faut,  de  plus,  qu'il  ne  soit  pas  le  résultat  d'une  erreur, 
qu'il  n'ait  été  obtenu  ni  par  violence  ni  par  dol.  —  V.  Convention, 
Dol,  Violence. 

5.  Celui  qui  erre  n'est  pas  censé  consentir  :  .",'on  videntur  qui 
errant  consentire  (L.  116.  §  2,  D.  de  reg.  jur.).  Il  est  sans  volonté  : 
Nulla  enim  voluntas  errantis  est(h.  20,  D.  de  aquâ  et  aquœpluviœ). 
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il  n'y  a  donc  rien  de  si  contraire  au  consentement  que  l'erreur  : 
Qui  à  rnim  tnm  contrarium  consensui  quàm  error?  (L.  do,  D.  de  ju- 
risdicl.).  Et  c'est  de  là  que  le  Code  civil,  110'.),  dit  :  «  Il  n'y  a  point 
de  consentement  valable  s'il  n'a  été  donné  que  par  erreur.  »  — 
Roll.  de  Vill.,  v°  Erreur,  n.  1. 

6.  On  distingue  plusieurs  espèces  d'erreurs  suivant  le  point  de 
vue  auquel  on  se  place.  Ainsi,  d'abord,  considérées  par  rapport  à 
leur  origine,  elles  sont  volontaires  ou  involontaires,  invincibles  ou 
non  invincibles:  eu  égard  à  leur  influence  sur  les  actions  ou  les 
affaires  des  hommes,  elles  sont  essentielles  ou  accidente/les.  — Mer- 
lin, v°  Ignorance. 

H.  L'erreur,  considérée  par  rapport  à  son  objet,  est  de  droit  ou 
de  fait.  Elle  est  aussi  quelquefois  erreur  commune.  —  V.  ce  mot. 

8.  Il  y  a  erreur  de  droit  quand  on  se  trompe  sur  ce  que  la  loi 
ordonne,  permet  ou  défend  (Favard  de  Langlade,  Rép.,  \°  Er- 
reur). Toute  autre  cireur  et  une  erreur  de  fait. 

%  2.  —  De  l'erreur  de  fait. 

î>.  L'erreur  de  fait  comprend  :  l'erreur  sur  la  personne,  l'erreur 
sur  la  chose  et  l'erreur  sur  le  motif. 

1©.  A  cette  ('numération,  il  faut  ajouter  :  l'erreur  sur  la  nature 
de  l'affaire  ou  l'essence  de  la  convention  (Marcadé  sur  l'art.  1 1 10, 
C.  civ..  n.  1)  et  l'erreur  sur  la  cause  principale  et  légale  de  l'enga- 
gement. —  Duranton,  n.  108. 

11.  lui  règle  générale,  l'erreur  sur  le  motif  ne  rend  la  conven- 
tion ni  nulle  ni  annulable.  C'est  qu'eu  effet,  les  parties  n'étant 
pas  dans  l'habitude  de  se  demander  leurs  motifs  réciproques,  il 
n'est  pas  probable  des  lors  qu'elles  aient  entendu  subordonner  le 
sort  de  l'acte  a  la  réalité  de  ces  motifs,  dont  la  constatation,  tou- 
jours difficile  et  quelquefois  impossible,  donnerait  lieu  à  trop  de 
procès.  D'ailleurs,  en  supposant  même  que  les  motifs  fussent  con- 
statés, comment  savoir  que,  sans  ces  motifs,  le  contrat  n'aurait 
réellement  pas  eu  lieu?  —  V.  conf.  Wolff,  Jus.  nat.,  partie  lre, 
§  122;  Pothier,  Oblig.,  n.  20;  Denisart,  v°  Erreur,  §2,  n.  2;  Toul- 
lier,  n.  .'37;  Duranton,  n.  110;  Poujol,  n.  6;  Marcadé,  loc.  cit.; 
Roll.  de  Vill.,  Rép.,  v°  Erreur,  n.  5  et  suiv.  ;  Merlin,  lié/)., 
v°  Ignorance,  n.  7;  Delvineourt,  t.  2,  p.  12i,  Ré [>.  Pal.,  \°  Er- 
reur, n.  9. 

12.  Ainsi,  croyant  faussement  que  mon  cheval  m'a  été  volé, 
j'en  ai  acheté  un  autre  pour  le  remplacer.  Je  dois  m'imputer  mon 
erreur,  pourvu  d'ailleurs  que  celui  avec  qui  j'ai  contracté  ne 
m'eût  pas  sciemment  induit  en  erreur,  parce  qu'alors  je  pourrais 
faire  tomber  le  contrat  par  l'action  de  dol.  — Pothier,  n.  30;  Du- 
ranton, ibid.  —  Y.  Dol. 

13.  De  môme,  si  dans  la  fausse  croyance  qu'une  succession  ou 
une  communauté  est  bonne,  je  l'accepte,  il  n'y  aura  pas  lieu  de 
revenir  contre  cette  acceptation,  parce  que  j'ai  pu  être  déterminé 
par  un  autre  motif  que  celui  de  faire  un  bénéfice.  —  Toullier, 
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t.  4,  n.  351;  Bellot,  t.  2,  p.  232.  —  V.  Acceptation  de  succession, 
Communauté  conjugale,  Succession. 

14.  La  doctrine  signale  une  exception  à  cette  règle  p •  le  cas 

où  les  parties  auraient  fait  dépendre,  par  une  clause  tonnelle,  la 
validité  de  la  convention,  de  La  réalité  ilrs  motifs  qui  les  détermi- 
naient à  contracter.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  5. 

15.  Le  Code  civil  offre  divers  exemples  de  conventions  décla- 
rées nnlles  pour  erreur  snr  la  cause  ou  le  motif  déterminant. 

Nous  citerons  avec  Rolland  de  Villargues,  n.  Il  :  La  transac- 
tion qui  est  Intervenue  sur  pièces  reconnues  fausses  (C.  civ.  . 
2053).;  ou  sur  un  procès  jugé  (2056);  ou  sur  un  objet  auquel,  par 
des  titres  nouvellement  découverts,  il  est  établi  que  l'une  des  par- 
ties n'avait  aucun  droit.  —  V.  Transaction. 

1G.  Le  contrat  de  rente  viagère  que  la  loi  déclare  nul,  lorsque 
le  créancier  était  mort  au  jour  de  l'acte,  ou  est  décédé  dans  les 
vingt  jours  de  sa  date,  par  suite,  d'une  maladie  dont  il  était  déjà 
atteint  (G.  civ.,  i'JT i,  l',)73),  parce  qu'en  effet  il  est  évident  que, 
si  cette  mort  avait  été  connue  ou  prévue,  le  contrat  n'aurait  pas 
eu  lieu.  L'erreur,  dans  ce  cas,  doit  donc  être  considérée  comme 
ayant  porté  sur  la  eausc  ouïe  motif  déterminant  de  la  convention. 
—  V.  /lente  viagère. 

17.  C'est  encore  parce  qu'il  y  a  erreur  sur  la  cause  de  l'opéra- 
tion (qui  est  ici  une  prestation  faite  en  vue  de  se  libérer  d'une 
obligation),  qu'aux  termes  de  l'art.  1376,  C.  civ.,  «  celui  qui  re- 
çoit par  erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lui  est  pas  du  s'oblige  à 
le  restituer  à  celui  de  qui  il  l'a  indûment  reçu  »  et  que,  suivant 
l'art.  1377.  «  lorsqu'une  personne  qui,  par  erreur,  se  croyait  dé- 
bitrice, a  acquitté  une  dette,  elle  a  le  droit  de  répétition  contre  le 
créancier...  »  —  Itép.  Pal.,  n.  25. 

18.  Il  résulte  de  la  nature  du  contrat  synallagmatique  que 
l'erreur  qui  porte  sur  l'objet  de  l'obligation  de  l'une  des  parties 
porte,  par  cela  même,  sur  la  cause  de  l'obligation  de  l'autre,  et 
rend,  par  conséquent,  le  contrat  nul  sous  l'un  comme  sous  l'autre 
rapport.  —  Duranton,  t.  10,  n.  1 13. 

19.  L'erreur  peut  porter  sur  la  nature  même  de  l'opération 
que  les  parties  ont  entendu  faire  entre  elles,  comme  par  exem- 
ple :  celui  qui  vend  ou  qui  loue  ne  croit  faire  ni  l'une  ni  l'autre 
de  ces  choses;  alors  il  y  a  défaut  absolu  de  consentement,  et,  par 
suite,  nullité  radicale,  inexistence  de  l'obligation.  — Rép.  Pu/., 
27.  —  V.  Obligation. 

20.  Mais,  pour  que  le  contrat  soit  nul  quand  l'erreur  tombe  sur 
le  corps  même  de  l'objet  qui  fait  la  matière  de  la  convention,  il 
faut  que  Terreur  soit  bien  établie  par  celui  qui  en  argumente;  à 
cet  égard,  les  circonstances  du  lait  peuvent  éclairer  le  juge.  Tou- 
tefois, dans  le  doute,  il  devra  se  prononcer  contre  le  vendeur, 
parce  que  celui-ci  est  tenu,  suivant  l'art.  1602,  G.  civ.,  d'expliquer 
clairement  ce  à  quoi  il  s'oblige.  —  Duranton,  n.  113. 

21.  Dans  ces  différents  cas,  où  l'erreur  porte,  soit  sur  la  cause, 
soit  sur  la  nature  de  l'acte  juridique,  soit  enfin  sur  le  corps  même 
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de  la  chose,  l'on  peut  dire  qu'elle  est  exclusive  de  tout  consente- 
ment (L.  15,  ff.,  De  furisdict.),  et  par  suite,  celui  qui  erre  n'est 
pas  censé  consentir  :  non  videntur  qui  errant  consentir e.  —  L.  116, 
§  2,  ff.,  De  regul.  fur.  —  Y.  couf.  L.  20,  1T.,  De  aq,  et  aq.  pluv.  — 
Rép.  Pal.  n.  31. 

22.  L'erreur  sur  la  substance  de  la  chose  ou  sur  le  qualité  essen- 
tielle  serait  une  cause  de  nullité  (G.  civ.,  11 10).  Par  exemple,  où 
croyant  acheter  un  objet  en  or,  on  me  remet  un  objet  en  plaqué. 

23.  Dans  ce  cas,  si  le  vendeur  a  été  de  mauvaise  foi,  il  peut 
être  poursuivi  correctionnellement  (C.  pén  ,  i23). 

2  1.  L'erreur  de  calcul,  dans  une  transaction,  ne  donne  pas  lieu 
à  la  nullité  de  l'acte,  mais  elle  doit  être  réparée.  —  V.  Erreur  de 
calcul. 

25.  L'erreur  sur  la  personne  avec  laquelle  on  contracte  n'est 
pas  une  cause  suffisante  pour  annuler  la  convention.  En  effet, 
l'art.  1110,  £  2,  C.  civ.,  porte  :  «  L'erreur  n'est  point  une  cause 
de  nullité  lorsqu'elle  ne  tombe  que  sur  la  personne  avec  laquelle 
« > 1 1  a  l'intention  de  contracter,  à  moins  que  la  considération  de 
cette  personne  ne  soit  la  cause  principale  de  la  convention.  » 

2îî.  Mais  il  y  aurait  exception,  d'après  les  termes  de  cet  article, 
et  la  convention  pourrait  être  annulée,  si  la  considération  de  cette 
personne  en  était  la  cause  principale. 

27.  Par  exemple,  s'il  s'agissait  d'un  mariage,  la  considération 
de  la  personne  serait  toujours  réputée  la  cause  principale.  Dans 
ce  cas,  l'erreur  dans  la  personne  serait  une  cause  de  nullité.  — 
C.  civ.,  180.  —  V.  Mariage. 

28.  Il  en  serait  de  même  dans  une  transaction,  si  l'on  transi- 
geait  avec  une  personne  qui  n'est  point  celle  avec  laquelle  on 
croit  traiter.  C.  civ.,  20o3,  car  la  transaction  est  faite,  comme 
le  disent  les  auteurs,  intuitU  personœ.  —  lloll.  de  Vill.  n°  21. 

25).  Ainsi,  je  crois  transiger  avec  votre  frère,  héritier  comme 
vous  de  votre  père,  avec  lequel  j'étais  en  procès,  et  je  transige 
avec  vous.  Bien  que  vos  droits  soient  les  mêmes  en  tout  point, 
néanmoins  mon  erreur  vicie  mon  consentement.  En  effet,  j'ai  pu 
faire,  par  la  transaction,  des  sacrifices  (pie  je  croyais  faire  e'i  fa- 
veur de  voire  frère,  et  que  je  n'aurais  peut  être  pas  faits  en  votre 
laveur.  —  Duranlon,  t.  10,  n.  120.  —  Roll.  de  Vill.,   n.  21  bis. 

30.  Lorsqu'un  individu,  regardé  par  erreur  comme  successible. 
a  été  admis  au  partage  d'une  succession,  les  héritiers  ne  sont  pas 
fondés,  en  cas  d'aliénation  des  biens  qu'il  a  reçus,  à  les  revendiquer 
«•outre  un  acquéreur  de  bonne  foi. 

îil .  Et  si  le  vendeur  est  lui-même  de  bonne  foi,  ils  ne  peuvent 
répéter  contre  lui  que  le  prix  delà  vente.  —  Besançon,  1er  mars  18G4. 

Îi2.  Le  successible  qui,  après  avoir  renoncé  au  bénéfice  d'une 
institution  contractuelle  dont  il  avait  été  l'objet,  et  à  la  succession 
même  du  défunt,  vend  par  acte  notarié,  en  prenant  la  qualité 
d'héritier  institue,  un  des  immeubles  de  la  succession,  accepte  par 
là-même  cette  succession,  et  n'est  point  recevable,  vis-à-vis  des 
créanciers  du  défunt,  à  soutenir  que  c'est  par  erreur  que  le  titre 
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d'héritier  lui  a  été  attribué  dans  l'acte  do  vente.  —  Amiens, 
28  a  vi-.  ISi'.'.i. 

88.  Dans  les  contrats  de  bienfaisance,  la  considération  delà 
personne  qui  reçoit  est  la  cause  principale  du  contrat.  —  Potbier, 
n.  19;  Toullier,  t.  6,  d.  51 . 

3  I.  Tandis,  au  contraire,  que  dans  les  contrats  onéreux,  la 
considération  de  la  personne  n'est  presque  jamais  la  cause  princi- 
pale delà  convention.  —  Toullier,  t. G,  n.52  ;  Uuranton,  1. 10, n.  122. 

35.  Ainsi,  j'achète  ou  je  vends  une  terre,  une  marchandise,  etc. 
Qu'importe  la  personne  qui  me  vend  ou  de  qui  j'achète?  Je  m'at- 
tache au  prix  ou  aux  sûretés  que  l'on  me  donne  :  voilà,  du  moins, 
la  cause  principale  qui  me  détermine.  —  Toullier  et  Duranton, 
ibid.;  Koll.  de  Vill.,  n.  25. 

36.  L'erreur  qui  tombe  sur  la  qualité  de  la  personne  annule- 
t-elle  le  contrat  ?  11  y  a  erreur  sur  les  qualités,  lorsqu'on  ignorait 
l'état  civil,  la  patrie,  le  nom  de  l'individu.  Toullier,  t.  6,  n.  50  ; 
Duranton,  t.  10,  n.  12G  et  Roll.  de  Vill.,  v°  Erreur,  n.29,  pensent 
que  cette  erreur  ne  doit  être  une  cause  de  nullité,  qu'autant  que 
la  qualité  a  été,  plutôt  que  la  personne  elle-même,  la  considéra- 
tion en  vertu  de  laquelle  l'engagement  a  été  contracté. 

37.  Il  semble  donc  que,  pour  les  actes  autres  que  le  mariage 
et  la  transaction,  ce  n'est  pas  un  point  de  droit,  mais  bien  un  point 
de  fait,  que  de  savoir  si  la  considération  de  la  personne  a  été  la 
principale  cause  du  contrat.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  32. 

§  3.  —  De  Terreur  de  droit. 

38.  Il  n'y  a  dans  le  Code  que  deux  dispositions  relatives  à  l'er- 
reur de  droit;  c'est  donc  d'après  le  Rép.  Pal.,  v°  Erreur,  n.  72  et 
suiv.,  une  des  matières  qui  donne  le  plus  de  prise  aux  discussions 
de  la  doctrine. 

39.  L'une  de  ces  dispositions  est  celle  de  l'art.  1356,  al.  4,  G. 
civ.,  qui  porte  que  l'aveu  judiciaire  ne  peut  être  rétracté  sous  pré- 
texte d'erreur  de  droit.  —  V.  Aveu,  n.  54  et  suiv. 

40.  L'autre  est  celle  de  l'art.  2052,  suivant  lequel  les  transac- 
tions ont,  entre  les  parties,  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier 
ressort  et  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  de  lésion,  ni  pour 
cause  d'erreur  de  droit.  —  V.  Transaction. 

41.  Ainsi  l'erreur  de  droit  ne  vicie  pas  l'acquiescement  qui  en 
a  été  la  suite,  s'il  n'y  a  pas  eu  dol.  —  V.  Acquiescement,  n.  3. 

42.  L'obligation  qui  n'a  été  consentie  que  par  erreur  de  droit 
est-elle  ou  non  valable?  Cette  question,  que  le  Code  ne  résout  pas 
formellement,  peut  cependant  se  présenter,  par  exemple  dans 
l'espèce  suivante  :  le  débiteur  d'un  corps  certain  qui  est  venu  à 
périr  par  cas  purement  fortuit  et  avant  toute  mise  en  demeure 
s'est  obligé,  dans  l'ignorance  de  la  loi  qui  le  libérait  (C.  civ., 
art.  1234  et  1302),  à  payer  au  créancier  une  somme  d'argent  à  la 
place  du  corps  certain.  Cette  erreur  de  droit  qui,  seule,  par  hypo- 
thèse, a  déterminé  le  contrat,  sera-t-elle  une  cause  de  nullité 
comme  le  serait  une  erreur  de  fait  ? 
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43.  L'affirmative  est  généralement  admise  sur  ce  fondement 
que  l'art.  1109,  C.  civ.,  en  statuant  qu'il  n'y  a  point  de  consente- 
ment valable  s'il  n'a  élé  donné  que  par  erreur,  l'établit  d'une 
manière  générale,  sans  distinguer  entre  l'erreur  de  fait  et  l'erreur 
de  droit,  et  par  cette  autre  considération  que,  rationnellement 
parlant,  on  ne  verrait  pas  pourquoi  du  moment  qu'il  est  établi 
que  l'erreur  seule  a  été  la  cause  déterminante  et  principale  du 
consentoment,  on  assignerait  à  cette  erreur  des  effets  différents, 
suivant  qu'elle  porterait  sur  une  disposition  de  loi  on  sur  un  fait, 
comme  si  le  consentement  n'était  pas  altéré  au  même  titre  dans 
les  deux  cas.  —  V.  conf.  :  Touiller,  t.  6,  n.  39  et  suiv.  ;  Duranton, 
t.  10,  n.  127;  Merlin,  Rëp.  Yis  Ignorance,  Erreur,  Choix,  §ler; 
Zacharite,  t.  1er,  §  28et  t.  2,  §  343,  note  10;  Poujol,  Oblig.,  1. 1", 
n.  9;  Bressolles,  Revue  de  législ.,  t.  18,  p.  175;  Duvergier  sur 
Toullier,  3e  vol.  p.  38  et  suiv.,  en  note  ;  Dclvincourt,  t.  2,  note  2e, 
p.  623,  Rép.  pal.,  79. 

44.  Si  un  héritier,  par  erreur  de  droit,  s'associait  des  cobé- 
ritïers  que  la  loi  n'appelle  pas,  il  est  certain  qu'il  pourrait  reve- 
nir contre  celte  erreur,  malgré  un  partage  opéré.  —  Toullier, 
..  6,  n.  61.  —  Toulouse,  19  janv.  1864,  Besançon,  1er  mars  1827. 
—  Roll.  deVill.,n.  49. 

45.  Toutefois,  il  est  nécessaire  que  l'ignorance  du  droit  soit 
telle  qu'elle  ait  été  la  cause  unique  de  la  convention,  et  qu'aucune 
autre  cause  n'ait  pu  être  le  fondement  de  l'obligation.  —  Toul- 
lier. t.  6,  n.  67  ;  Roll.  de  Vill. ,  n.  52.  —  En  effet,  dit  ce  dernier 
auteur,  s'il  y  avait  une  autre  cause,  comment  prouver  que  la  con- 
vention n'a  d'autre  fondement  que  l'erreur  du  droit  ?  Or,  dans  le 
doute,  l'erreur  ne  doit  nuire  qu'a  celui  qui  a  été  ou  qui  dit  avoir 
élé  dans  l'ignorance  :  in  dubio  error  nocet  erranti. 

46.  Il  suffirait  que  cette  autre  cause  fût  le  désir  de  satisfaire 
une  obligation  imparfaite  ou  un  devoir  naturel.  —  Jbid. 

47.  Le  paiement  fait  par  suite  d'une  erreur  de  droit  peut  être 
sujet  à  répétition.  —  C.  civ.,  1377.  —  Duranton,  t.  10,  n.  48.  — 
Cass.,  2i  janv.  1827. 

48.  Une  convention  entachée  d'erreur  n'est  pas  nulle  de  plein 
droit  ;  mais  elle  peut  donner  lieu  à  une  action  en  nullité  ou  res- 
cision. —  V.  Rescision. 

49.  En  ce  qui  touche  la  question  des  erreurs  de  droit  qui  peu- 
vent être  commises  par  les  notaires  dans  les  actes  qu'ils  reçoi- 
vent. V.  Acte  notarié,  Responsabilité  notariale. 

|  4.  —  Enregistrement. 

50.  Les  envurs  commises  dans  la  perception  des  droits  peuvent  être 
rectifiées,  tant  a  charge  qu'à  décharge,  pourvu  que  la  demande  soit  faite 
dans  les  deux  ans  de  la  perception.  —  L.  du  2'2  frim.  an  vu,  art.  61. 

51.  Les  erreurs  de  fait,  commises  dans  les  déclarations  de  succession, 
doivent  être  réclamées  si  la  demande  en  est  formée  dans  le  délai  de  deux 
ans  et  que  l'erreur  soit  légalement  constatée. — Dec.  min.  fin.  12  avril  1808; 
Inst.  Rég.,  29  juin  18U8,  n.  386,  art.  30. 

52.  Les  droits  payés  par  erreur  à  un  bureau  qui  ne  serait  pas  celui  de 
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la  si tu.it ion  des  biens,  doivenl  également  être  restitués;  mais  la  Régie  est 
fondée  .1  exiger  une  déclaration  régulière  an  bureau  compétent.  —  Dec. 
min.  tin.  23  sept.  1841;  Inst.  Rég.  I  nov.  1841, n.  1649. 

7»li.  Y.  au  surplus,  pour  les  différents  cas  où  il  y  a  lieu  à  restitution  en 
matière  d'enregistrement,  les  mots  Enregistrement,  Restitution  des  droits 
d'enregistrement,  Succession. 

ERREUR  COMMUNE.  —  1.  C'est  l'erreur  qui  a  lieu  lorsqu'un 
fait  faux,  mais  ayant  d'ailleurs  toutes  les  apparences  de  la  vérité, 
a  été  Longtemps  regardé  comme  vrai  par  un  grand  nombre  de 
personnes.  —  Rép.  Pal.,  v°  Erreur  commune,  n.  1. 

2.  L'erreur  commune  et  la  bonne  foi  ont  toujours  suffi  pour 
couvrir  dans  les  actes  et  dans  les  jugements  des  irrégularités, 
des  erreurs  que  les  parties  n'avaient  pu  prévoir  ni  empêcher.  — 
Une  erreur  de  cette  nature  n'est  jamais  un  motif  pour  attaquer  un 
acte  :  Error  communis  faciljus.  — Nouv.  Denisart,  v°  Erreur,  §  4. 

3.  En  effet,  dit  le  même  auteur,  lorsqu'un  fait  faux  a  été  long- 
temps regardé  comme  vrai  par  un  grand  nombre  de  personnes  ; 
lorsqu'il  avait  tellement  les  apparences  de  la  vérité,  qu'il  était 
presque  impossible  de  n'y  point  être  trompé,  personne  ne  doit 
souffrir  de  l'erreur  dans  laquelle  il  a  été  entraîné  ;  il  est  conforme 
à  l'équité  de  déclarer  valables  les  actes  qui  ont  eu  l'erreur  pour 
base,  quoique,  suivant  la  rigueur  du  droit,  on  pût  les  déclarer  nuls. 

4.  De  là  surtout,  dit  Rolland  de  Yillargues,  vu  Erreur  com- 
mune, n.  2.  on  valide  les  actes  qui  ont  été  faits  par  des  incapables 
dans  l'exercice  d'une  fonction  publique  à  laquelle  ils  ont  été  nom- 
més, sans  que  l'autorité  ait  connu  le  vice  d'où  résultait  l'incapa- 
cilé.  Telle  est  l'espèce  de  la  loi.  Darbarius  Philippus,  3  D.  De 
officia  prxtorum. 

5.  C'est  un  principe  admis  sous  l'ancienne  législation  et  impli- 
citement consacré  depuis  par  les  auteurs  du  Code  civil,  que  l'er- 
reur commune  suffit  pour  couvrir  dans  les  actes  les  irrégularités 
que  les  parties  n'ont  pu  ni  prévoir  ni  empêcher.  —  Cass.,  4  fév. 
1850  (S.  50.1.180);  Douai,  26  mars  1873,  Rev.  Not. ,  n.  4535 ; 
Coin-Delisle,  Douai,  et  Test.,  sur  l'art.  980,  n.  44  ;  Troplong,  id., 
t.  3,  n.  1686  et  suiv.  ;  Saintespès-Lescot,  id.,  t.  4,  n.  1206; 
Demol.,  id.,  t.  A,  n.  220  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  125  ;  Massé 
et  Vergé,  t.  3,  p.  103,  §  439,  texte  et  note  20;  Aubry  et  Rau, 
3e  édit.,  t.  5,  §  670,  p.  510,  texte  et  note  25  et  26;  Laurent,  1. 13, 
p.  286. 

6.  Sous  l'empire  de  l'ancienne  jurisprudence,  un  ecclésiastique 
qui  n'était  pas  prêtre  (qualité  requise  pour  être  officiai;  ayant  fait 
les  fonctions  d'official,  on  interjeta  appel  comme  d'abus  d'une  pro- 
cédure qu'il  avait  faite.  Le  parlement  de  Toulouse,  par  arrêt  du 
15  mai  1608,  confirma  la  procédure.  Il  enjoignit  seulement  aux 
prélats  d'observer  l'ordonnance  dans  l'établissement  desofficiaux. 
—  Merlin,  Rép.  loc.  cit. 

'7.  Ainsi  jugé  que  l'erreur  commune  sur  la  parenté  de  deux 
juges  faisant  partie  du  même  tribunal  depuis  plusieurs  années 
suffit  pour  valider  les  jugements  auxquels  il  ont  concouru.  — 
Bourges,  26  ilor.  an  IX,  Laminière  c.  Leclerc.  —  Rép,  Pal.,  8. 
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8.  —  La  maxime  Error  eommunis  facit  jus  a  élé  également 
adoptée  sous  la  législation  nouvelle. 

9.  G'esl  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  capacité  putative  non 
contestée  d'un  témoin,  en  ce  qui  concerne  sa  qualité  de  citoyen 
français,  équivaut,  quant  à  la  validité  de  l'acte,  à  la  capacité 
réelle.  —  Paris,  16  janv.  1874,  fier.  Not.,  n.  4663;  Cass.,  6  mai 
1874,  Rev.  Ao/.,n.  4805;  Cass.  lerjuill.  lBM;Rev.Not.,n.  4992.  — 
V.  Acte  notarié,  n.  63  et  suiv.,  Témoins  instrumentales,  Testament 
authentique. 

ÎO.  Cependant  l'erreur  commune  sur  la  capacité  civile  d'un 
témoin  instrumentante  supplée  à  cette  capacité,  et  les  tribunaux 
sont  souverains  appréciateurs  des  faits  et  circonstances  qui  éta- 
blissent une  telle  erreur. 

11.  En  conséquence,  si  le  failli  non  réhabilité  est  incapable  d'être 
témoin  dans  un  acte  notarié,  son  concours  à  un  tel  acte  n'est  pas 
néanmoins  une  cause  de  nullité,  lorsqu'il  résulte  de  divers  faits 
et  de  la  notoriété  publique  qu'il  a  toujours  été  réputé  jusque-là 
jouir  de  la  capacité  civile.  —  Angers,  Tr.  civ.,  Il  avr.  18"/0  ; 
Rev.  Not.,  n.  28o6.  —  V.  Acte  notarié,  Faillite,  Témoins. 

11  bis.  Jugé  que  le  failli  qui  ne  s'est  pas  fait  relever  de  sa 
faillite  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  authentique,  par  exemple 
dans  un  acte  respectueux.  La  maxime  Error  eommunis  facit  jus 
ne  peut  être  invoquée  comme  couvrant  la  nullité  de  l'acte,  lorsque 
le  fait  de  la  faillite  ne  remonte  pas  à  une  époque  éloignée  et  a  reçu 
toute  la  publicité  possible,  alors  même  que  le  failli  serait  demeuré 
inscrit  sur  les  listes  électorales  et  sur  les  contrôles  de  la  garde  na- 
tionale. —  Rouen,  12  mai  1839;  Pal.  Clu-.,  — V.  Acte  notarié, 
Faillite,  Témoins  instrumentai res. 

12.  Roll.  de  Vill.,  n.  4,  pense  que  l'incapacité  morale  d'un 
témoin  ou  d'un  contractant,  même  celle  qui  résulterait  de  la  mi- 
norité, ne  pourrait  être  couverte  par  l'erreur  commune. 

lït.  Jugé  cependant  que  la  minorité  de  l'un  des  quatre  témoins 
instrumentâmes  d'un  testament  n'entraîne  pas  nécessairement  la 
nullité  de  cet  acte,  et  qu'au  contraire  la  capacité  putative  dont 
jouissait  le  témoin  dans  la  commune  où  il  a  signé  le  testament, 
cette  circonstance  qu'il  avait  antérieurement  signé  commetémoin 
un  assez  grand  nombre  d'actr.-,  publics,  doit  faire  maintenir  le 
testament  par  application  du  principe  :  Error  eommunis  facit  jus. 
—  Aix,  3  juill.  18J5.  — V.  Témoins  instrument  air  es,  Testament  au- 
thentique. 

14.  Jugé,  en  général,  que  l'erreur  commune  qui  peut  faire 
considérer  comme  citoyen  français  l'individu  d'origine  étrangère 
résidant  en  France,  s'établit  par  sa  participation  aux  bénéfices 
et  aux  charges  attachées  à  sa  qualité  de  citoyen.  —  Cass., 
18  janv.  1830. 

lî». —  Jugé,  d'une  manière  spéciale,  que  la  qualité  de  fils 
d'un  père  français,  le  fait  d'un  établissement  et  du  séjour  en 
France,  des  signatures  apposées  comme  témoin  sur  les  actes  de 
l'état  civil,  le  paiement  des  contributions  et  le  service  de  la  garde 
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nationale,  sonl  des  circonstances  donl  la  réunion  est  capable  de 
former  l'erreur  commune  sur  la  capacité  putative  d'un  témoin 
testamentaire.  —  Amiens,  26  juin  1838. 

1<».  La  femme  donl  le  mari  est  absent,  depuis  plusieurs  an- 
nées, qui  a  contracté  en  qualité  de  veuve,  <-t  qui  est  généralement 
considérée  comme  telle,  ne  peut  exciper  du  défaut  d'autorisation 
pour  demander  la  nullité  d'une  obligation  par  elle  souscrite. — 
Douai,  17  juin  1844.  —  V.  Autorisation  maritale. 

17.  L'erreur  commune  peut  tomber  sur  un  fait  ou  sur  le  droit 
(Duranton,  t.  10,  n.  107).  Ajoutons  :  ou  sur  la  signification  d'un 
mot. 

18.  Elle  tombe  sur  un  fait,  par  exemple,  si,  Paul  Dupré  ayant 
été  nommé  par  ordonnance  royale  notaire  en  telle  résidence,  son 
frère  Jean  Dupre  prête  serment  et  exerce  publiquement  les  fonc- 
tions de  notaire  à  sa  place,  et  lorsque  généralement  on  croit  que 
c'est  lui  qui  a  été  pourvu  du  titre. — Duranton,  ibid.,  Rép.  Pal.,  24. 

19.  Si  maintenant  un  officier  public  avait  obtenu  sa  nomina- 
tion par  subreption,  par  exemple,  en  produisant  un  faux  acte  de 
naissance  pour  paraître  avoir  l'âge  qu'il  n'avait  pas,  en  dissimu- 
lant qu'il  avait  été  condamné  à  une  peine  qui  lui  ôtait  le  droit 
d'exercer  des  fonctions  publiques,  nul  doute  que,  si  la  nomina- 
tion était  révoquée,  les  actes  passés  ne  fussent,  par  application 
de  la  loi  Barbarius  Philippus  précitée,  parfaitement  valables.  — 
Bép.  Pal.,  n.  25. 

2©.  Lorsque  l'usage  s'est  introduit  de  donner  à  un  mot  une  si- 
gnification contraire  à  celle  qui  résulte  du  sens  grammatical  et 
des  règles  du  langage,  c'est  à  l'usage  qu'il  faut  de  préférence  le 
soumettre,  et,  sous  ce  nouveau  rapport  encore,  l'erreur  commune 
fait  la  loi.— Toullier,  t.  G,  314.  Roll.  de  Vill.,  6;  Bép.  Pal.,  n.  29. 

ERREUR  DANS  LES  ACTES  NOTARIÉS.   —  V.  Acte  notarié. 

ERREUR  DE  CALCUL.  —  1.  Dans  l'ancien  droit,  l'erreur  de 
calcul  pouvait  et  devait  être  réparée  (L.t,  God.  De  errore  calculi), 
Il  en  est  de  même  dans  notre  droit  actuel.  Aussi  d'après  l'art.  2058, 
C.  civ.,  l'erreur  de  calcul  dans  une  transaction  doit  être  réparée. 

2.  Lorsqu'il  y  a  erreur  de  calcul  dans  un  jugement  ou  une  dé- 
cision, les  parties  doivent  retourner  devant  le  juge  qui  l'a  rendue 
(C.  proc,  541),  soit  pour  qu'il  interprète  sa  décision,  soit  pour 
qu'il  rectifie  son  erreur,  et  alors  erroris  calculi  rétractât io  admil- 
tilur.  —  L.  8,  ff.,  De  adm.  rerum;  Bép.  Pal.,  v°  Erreur  de  cal- 
cul, n.  3. 

3.  Lorsqu'une  erreur  est  commise  dans  un  compte  arrêté  en 
justice,  les  parties  doivent  se  pourvoir  en  révision  devant  les 
juges  qui  l'ont  arrêté.  —  Bordeaux,  30  mai  1840. 

4.  Le  même  principe  a  été  appliqué  en  ce  qui  concerne  les 
sentences  rendues  par  les  arbitres.  —  V.  Arbitrage,  Compte. 

ERREUR  DE  DROIT.  —  V.  Erreur. 

ERREUR  DE  FAIT.  —  V.  Erreur. 
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ESCALIER.  —  1 .  Série  de  marches  ou  degrés,  servant  dans  les 
maisons  à  monter  d'étage  en  étage. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  661,  C.  civ.,  «  Lorsque  les  différents 
étages  d'une  maison  appartiennent  à  divers  propriétaires,  si  les 
titres  de  propriété  ne  règlent  pas  le  mode  des  réparations  et  re- 
constructions, elles  doivent  être  faites  ainsi  qu'il  suit  :  Le  proprié- 
taire du  premier  étage  fait  l'escalier  qui  y  conduit;  le  propriétaire 
du  second  étage  fait,  à  partir  du  premier,  l'escalier  qui  conduit 
chez  lui,  et  ainsi  de  suite.  »  —  V.  Etage. 

3.  Si  l'escalier  est  placé  extérieurement,  la  couverture  est  en- 
tretenue proportionnellement.  L'escalier  de  la  cave  est  entretenu 
aux  frais  de  ceux  qui  s'en  servent. 

ESCOMPTE.  —  1.  C'est,  dans  l'acception  générale,  une  opéra- 
tion par  laquelle  le  porteur  d'une  obligation  à  terme,  qui  reçoit 
paiement  ou  remboursement  avant  l'échéance,  supporte,  sur  le 
montant  de  sa  créance,  une  déduction  égale  à  l'intérêt  qu'aurait 
produit  la  somme  due  pendant  le  temps  qui  doit  s'écouler  depuis 
le  jour  où  le  paiement  s'est  effectué,  jusqu'au  jour  de  l'échéance. 

On  donne  aussi  le  nom  d'escompte  à  la  somme  même  qui  est 
ainsi  déduite. 

2.  Pour  les  effets  négociables,  il  y  a  lieu  à  escompte,  non  seu- 
lement lorsque  le  débiteur  de  l'effet  le  rembourse  au  porteur  ou 
créancier,  mais  encore  lorsque  le  porteur  négocie  l'effet  par  voie 
d'endossement  à  un  tiers  qu'il  subroge  dans  ses  droits  :  dans  ce 
dernier  cas,  le  taux  de  l'escompte  ou  de  la  retenue  que  fait  celui 
qui  paie  se  détermine,  non  pa^  uniquement  par  le  délai  de  l'é- 
chéance, mais  aussi  par  une  foule  de  circonstances,  telles  que  le 
plus  ou  moins  de  solvabilité  «les  signataires  de  l'effet,  la  distance 
du  lieu  où  l'effet  esl  [  ayable,  le  plus  ou  moins  de  rareté  des  effets 
de  même  nature,  etc.,  etc.  —  X.  Change. 

3.  Dans  les  marchés  qui  se  font  ordinairement  à  terme,  il  y  a 
encore  escompte  lorsque  l'acheteur  paie  comptant.  Le  vendeur 
est,  dans  ce  cas,  tenu  de  supporter  une  réduction  proportionnelle 
sur  le  prix  des  choses  vendues.  —  V.  More  hé  à  terme. 

4.  Dans  l'usage,  on  comprend  dans  le  délai  d'échéance  qui 
sert  de  base  au  calcul  de  l'escompte,  le  jour  où  le  paiement  se 
fait,  mais  on  ne  compte  pas  le  jour  de  l'échéance.  —  Dutiuc,2tor\ 
du  content,  commercial,  v°  Escompte,  n.  4. 

5.  Le  taux  de  l'escompte  est  fixé  par  les  usages  du  commerce; 
les  tribunaux  ont  le  droit  de  le  réduire  s'il  est  exagéré.  Ces  prin- 
cipes sont  également  applicables  en  matière  de  commission. — 
Cass.,  5  déc.  1854  (S.  55.1.30.— D. P.  51.5.174);  29  janv.  1867  (S. 
67.1.245.— D. P.  67.1  52  ;  28  avril  1869  (S.  69.1.306.  -  D.P.  69.1. 
241);  14  juin  1870  (  S.  70. 1  .599.— D.P.  70.1.64);  2  déc.  1873  (S.  74. 
•  .57.  _  b.P.  74  1.302;  ;  4janv.  1870  (S.  76. 1 .65.  —  D.P.  76.1.337). 

6.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  perception  d'un  droit  excessif 
peut  constituer  Yusure,  —  V.  ce  mot. 

ESCROQUERIE.  —  1.  Délit  que  commet  celui  qui,  soit  en  fai- 
sant u^age  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  soit  en  employant 
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des  manières  frauduleuses  pour  persuader  l'existence  de  fans 
entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédil  imaginaire,  oa  pour  faire 
naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de 
tout  autre  événement  chimérique,  se  l'ait  remettre  ou  délivrer  des 

fonds,  des  meubles  ou  des  obligations,  dispositions,  billets,  pro- 
messes, quittances  ou  décharges,  et  qui,  par  un  de  ces  moyens, 
s'approprie  ou  tente  de  s'approprier  la  totalité  ou  partie  de  la 
fortune  d'autrui.  —  C.  pén.,  art.  405. 

2.  Le  délit  d'escroquerie  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  50  francs 
au  moins  et  de  3,000  francs  au  plus.  Le  coupable  peut  être,  en 
outre,  à  compter  du  jour  où  il  a  subi  sa  peine,  interdit,  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  des  droits  mentionnés  en 
l'art.  4:2,  C.  pén.  —  C.  pén.,  art.  405. 

3.  Le  délit  d'escroquerie  peut  donner  lieu  non  seulement  à 
l'action  publique,  mais  aussi  à  l'exercice  de  l'action  civile  de  la 
part  de  la  partie  lésée.  Cass.,  18  avril  1806. 

4.  C'est  un  principe. aujourd'hui  bien  constant  que  de  simples 
mensonges  n'ont  point  le  caractère  de  manœuvres  frauduleuses 
constitutives  du  délit  d'escroqueries,  et  qu'une  certaine  mise  en 
scène,  certains  actes  positifs  ou  l'intervention  d'un  tiers  ayant  pour 
objet  de  leur  donner  créance,  peuvent  seuls  leur  imprimer  ce  ca- 
ractère.— Hel  ie  et  Chauveau,  Théor.  Code  pén., t.  5,  n.  1993etsuiv. 

La  jurisprudence  a  spécialement  appliqué  ce  principe  en  matière 
d'engagements  relatifs  à  l'exemption  du  service  militaire.  —  V. 
notamment  Cass.,  30  juill.  1813;  14  juill.  184.};  27  sept.  J844; 
22  mai  et  11  nov.  1847  ;  17  sept.  1857  ;  9  août  1861  ;  28  mai  1864 
(S.  4.1.409;  43.1.735;  45.1.288;  D.P.  57.1.451;  61.5.194;  Bull. 
1864,  n.  134;  Bordeaux,  22  fév.  1838;  Dali.,  Iiép.,x°  Vol  et  Escro- 
querie, n.  813-5°. 

5.  Et,  plus  récemment,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  de  délit  d'es- 
croquerie de  la  part  de  celui  qui,  à  l'effet  de  faciliter  l'admission 
d'un  remplaçant  administratif  pour  le  service  militaire,  exige  de 
lui  la  promesse  d'une  certaine  somme  à  titre  de  salaire  et  de 
remboursement  de  ses  avances,  pour  le  cas  seulement  où  l'admis- 
sion serait  prononcée,  encore  bien  qu'il  ait  recouru  à  des  alléga- 
tions mensongères  pour  relever  l'importance  du  service  rendu, 
s'il  n'a  d'ailleurs  employé  aucun  acte  positif  ni  aucune  interven- 
tion de  tiers  destinés  à  leur  donner  créance  (Trib.  corr.  d'Orange, 
22  août  1867 (Journ.  min. pub., t.  10,  p.  262). —  La  circonstance  que, 
dans  l'espèce  de  cette  décision,  la  promesse  obtenue  par  le  prévenu 
d'escroquerie  n'était  que  conditionnelle,  est  indifférente.  Lorsque  la 
remise  d'une  promesse  a  été  provoquée  par  l'un  des  moyens  que 
précise  l'art.  405,  C.  pén.,  elle  rentre  dans  les  prévisions  de  cet 
article,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  elle  est  pure  et  simple  ou 
soumise  à  une  condition,  puisque  la  loi  elle-même  ne  distingue 
point.  Diverses  décisions  se  sont  prononcées  en  ce  sens.  —  V.  par- 
ticulièrement, toujours  en  matière  d'exemption  du  service  mili- 
taire. —  Cass.,  4  avril  1839  et  17  sept.  1857  précités. 

6.  D'un  autre  côté,  il  est  incontestable  que  les  faits  qui  ap- 
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puient  les  allégations  mensongères  ne  peuvent  leur  donner  le  ca- 
ractère de  manœuvres  frauduleuses  constitutives  du  délit  d'escro- 
querie, qu'autant  qu'ils  ont  pour  objet  de  persuader  l'existence  de 
fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  de 
faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  de  quelque  événement  chi- 
mérique. —  Y.  Helie  et  Chauveau,  loc.  cit. 

1.  Par  application  de  cette  règle,  il  a  été  fort  bien  jugé  qu'il 
n'y  a  pas  délit  d'escroquerie  de  la  part  d'un  individu  qui,  pour  se 
faire  faire  l'aumône,  dit  mensongèrement  avoir  été  ruiné  par  un 
incendie,  et  porte  un  bras  en  écharpe  dans  le  but  de  donner 
créance  à  cette  allégation,  et  que  de  tels  faits  constituent  simple- 
ment le  délit  de  mendicité  avec  simulation  de  plaies  ou  infirmités. 
—  Trib.  coït,  de  Saint-Palais,  31  mai  1867  (Jour»,  min.  pub., 
t.  10,  p.  230.) 

8.  Décidé  aussi  qu'il  n'y  a  pas  manoeuvres  frauduleuses  consti- 
tutives du  délit  d'escroquerie  de  la  part  de  l'individu  qui,  ayant 
acquis  des  immeubles  par  acte  sous  seing  privé,  avec  promesse 
de  son  vendeur  de  consentir  des  actes  publics  aux  personnes  aux- 
quelles il  revendrait  ces  immeubles  en  détail,  détermine  celui-ci  à 
remplir  cette  promesse  en  s'engageant  à  souscrire  une  transac- 
tion sur  des  difficultés  survenues  entre  eux  au  sujet  de  son  acqui- 
sition, mais,  après  la  signature  des  actes  publics  dont  il  s'agit,  et 
la  lecture  faite  par  le  notaire,  sans  protestation  de  sa  part  de  la 
transaction  convenue,  refuse  de  signer  lui-même  celte  transac- 
tion. —  Pau,  14  juin  1806  (Joum.  min.  pub.,  t.  10,  p.  57.) 

9.  En  effet,  l'escroquerie  n'est  qu'une  espèce  particulière  de 
vol.  Ce  que  le  voleur  prend  à  l'insu  et  contre  le  gré  du  maître, 
l'escroc  en  obtient  la  remise  volontaire  par  de  coupables  strata- 
gèmes; mais  c'est  toujours  une  chose  appartenant  à  autrui  qu'il 
s'agit  d'acquérir  injustement;  et  si  l'on  vient  à  reconnaître  que  la 
chose  obtenue  appartenait  déjà  à  celui  qui  s'en  est  emparé,  le 
délit  s'évanouit.  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus,  l'acquéreur 
avait  certainement  usé  de  manœuvres  envers  le  vendeur;  mais 
ces  manœuvres  n'étaient  pas  frauduleuses,  parce  qu'elles  n'a- 
vaient pour  objet  que  de  lui  procurer  ce  qu'il  avait  le  droit  d'ob- 
tenir. —  V.  l^s  observations  à  la  suite  de  l'arrêt  précité. 

ÎO.  L'obtention  d'une  promesse  verbale  d'une  somme  d'argent 
rentre-l-elle  dans  les  prévisions  de  l'art.  403,  C.  pén.,  qui  punit 
comme  délit  d'escroquerie  le  fait  de  se  faire  remettre  ou  délivrer 
des  obligations,  dispositions,  billets,  promesses,  etc.,  par  l'un  des 
moyens  et  dans  le  but  que  cet  article  détermine?  La  négative 
semble  avoir  été  admise  par  un  jugement  du  tribunal  correction- 
nel de  Montélimart  du  22  août  1807  (,/owrn.  ww.  pub.,  t.  10,  p.  202), 
et  elle  a  été  consacrée  expressément  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des -4  mars  1812  et  22  mai  1847 (S. 42.1 .928;  47.1.875).  — 
Conf.,  Dali.,  Rép.,  v°  Vol  et  escroquerie,  n.  254.  —  C'est  en  effet  la 
solution  qui  découle  tant  du  texte  que  de  l'esprit  de  l'art.  405. 
La  remise  ou  la  délivrance  dont  parle  cet  article  suppose  néces- 
sairement un  objet  tangible,  comme  un  écrit,  et  ne  saurait  s'ap- 
pliquer à  un  simple  engagement  sur  paroles.  C'est  ainsi,  d'ail- 
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leurs,  que  le  veut  la  raison;  car  si  l'individu  auquel  une  promesse 
écrite  a  été  arrachée  par  l'emploi  <l'un  taux  nom,  d'une  fausse 
qualité  ou  de  manœuvres  frauduleuses,  peut  être  considéré  comme 
dépouillé,  par  cela  même,  de  tout  ou  partie  de  sa  fortune,  à  rai- 
son de  l'abus  qui  peut  être  fait  immédiatement  de  cet  écrit,  il 
n  <ii  saurait  être  de  même  de  celui  qui  n'a  fait  qu'une  promi 
verbale,  dont  on  ne  peut,  en  cas  de  contestation  de  sapait,  se 
prévaloir  contre  lui  qu'après  l'avoir  fait  confirmer  en  justice.  — 
Dutruc,  Mém.  du  min.  public,  v°  Escroquerie. 

1  1 .  L'exception  au  principe  qu'en  fait  de  meubles  possession 
vaut  titre,  résultant  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  2279,  C.  civ., 
n'est  pas  admissible  en  fait  d'escroquerie.  —  Seine  (trib.  civ.), 
21  janv.  18G3  (Bévue,  n.  57-4). 

12.  L'escroquerie  peut,  dans  certains  cas,  présenter  quelque 
analogie  avec  l'abus  de  confiance.  —  V.  Abus  de  confiance.  —  Y. 
aussi  Dol. 

13.  Comme  tout  autre  délit,  il  se  prescrit  par  trois  années  à 
partir  du  jour  où  il  a  été  commis.  —  C.  inst.  crim. 

ESPÈCE.  —  Ce  mot  s'emploie  pour  désigner,  en  jurisprudence, 
le  cas  particulier  qui  a  été  l'objet  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt; 
et,  en  droit,  la  chose  qui  fait  l'objet  d'un  contrat.  —  C.  civ., 
H29. 

ESPÈCES  (monnaie).  —  Se  dit  des  différentes  pièces  d'or,  d'ar- 
gent ou  de  billon  qui  forment  la  monnaie.  C'est  en  ce  sens  qu'on 
dit  :  payables  en  espèces.  —  V.  Dépôt,  Monnaie,  Obligation,  Paie- 
ment. 

ESSAI  DE  CONCILIATION.  —  Y.  Conciliation,  Juge  de  paix. 

ESSAIM  D'ABEILLES.  —  Colonie  d'abeilles  sortant  de  la  ruche 
mère  pour  aller  chercher  une  autre  habitation.  —  Y.  Abeilles. 

ESSARTEMENT.  —  ESSARTS.  —  1 .  Essartement,  c'est  l'action 
d'arracher  tous  les  arbres  ou  broussailles  qui  couvrent  les  terrains 
et  d'enlever  du  sol  les  souches  et  les  racines.  —  Dans  les  départe- 
ments du  Rhin,  le  mot  essartement  était  employé  pour  celui  de 
recépage. 

2.  Dans  certains  pays,  on  désigne  sous  le  nom  d'essarts  des  ter- 
rains incultes,  des  broussailles;  dans  d'autres,  des  taillis  que  l'on 
coupe  tous  les  quinze,  dix-huit  ou  vingt  ans,  à  blanc  étoc,  et  dont 
on  brûle  les  menus  bois  sur  la  coupe  pour  servir  d'engrais  au 
terrain  et  y  faire,  dès  l'année  de  la  coupe,  une  récolte  en  grains. 
—  Baudrillart,  Dict.  des  eaux  et  forêts,  v°  Essarts. 

3.  On  insère  quelquefois  dans  les  adjudications  l'obligation 
d'arracher  et  d'essarter. 

ESSENCE.  —  On  dit  qu'une  formalité  est  de  l'essence  d'un  acte, 
est  essentielle  à  un  acte,  lorsqu'elle  est  indispensable  pour  sa  va- 
lidité. —  V.  Convention. 
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ESTER  EN  JUGEMENT.  —  1.  Slave  injudicio.  Poursuivre  une 
action  en  justice  soit  en  demandant,  soit  en  défendant;  figurer 
dans  un  procès.  —  La  femme  mariée  ne  peut  ester  en  justice  sans 
l'autorisation  de  son  mari.  —  V.  Autorisai  ion  maritale. 

2.  On  se  sert  aussi,  mais  rarement,  de  ces  mots  :  Ester  à  droit, 
pour  exprimer  qu'une  personne  assignée  s'est  présentée  devant  le 
juge,  qu'elle  a  comparu. 

3.  Anciennement,  le  contumax  ne  pouvait  se  faire  représenter 
en  justice  après  les  cinq  ans,  sans  avoir  obtenu  en  chancellerie 
des  lettres  pour  ester  à  droit.  —  Rép.  Pal.,  v°  Ester  en  juge- 
ment. 

ESTIMATION.  —  Prisée  ou  évaluation  d'une  chose.  —  V.  Ex- 
pertise, Garantie,  Inventaire,  Lésion,  Partage,  Prisée,  Vente,  etc. 

ESTOC.  —  1.  Vieux  mot  signifiant  littéralement  le  tronc  d'un 
arbre,  mais  exprimant  en  jurisprudence  la  souche  commune  dont 
plusieurs  personnes  sont  issues.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Estoc.  — 
V.  Bois. 

2.  Dans  les  coutumes  de  simple  côté  ou  de  côté  en  ligne,  on 
confondait  souvent  le  terme  d'estoc  avec  celui  de  ligne.  Ces  deux 
mots  étaient  synonymes  dans  la  coutume  de  Paris.  Mais,  dans  les 
coutumes  souchères,  le  terme  d'estoc  se  prenait,  comme  on  vient 
de  le  dire,  pour  la  souche  commune.  —  Merlin,  ibid.,  Rép.  Pal., 
v°  Estoc.  —  V.  Parenté. 

ÉTABLE.  —  1.  Lieu  servant  à  renfermer  des  animaux. 

2.  Gelai  qui  veut  adosser  une  « •  table  ou  une  écurie  contre  un 
mur  mitoyen  est  tenu  de  faire  les  ouvrages  prescrits  par  les  rè- 
glements et  usages  pour  éviter  de  nuire  au  voisin.  —  G.  civ., 
ii~  i.  —  V.  Contre-mur. 

ÉTABLISSEMENT.  —  1 .  On  entend  par  établissement  l'action 
de  créer  par  un  individu  une  existence,  une  industrie  personnelle, 
le  plus  souvent  par  mariage. 

2.  Vn  enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses  père  et  mère  pour  un 
établissement  par  mariage  ou  autrement.  —  C.  civ.,  204.  —  V. 
Mariage. 

II.  Un  héritier  doit  à  ses  cohéritiers  le  rapport  de  ce  qui  a  été 
employé  pour  son  établissement.  —  C.  civ.,  851.  —  V.  Commu- 
nauté, Dot,  Rapport  à  succession. 

4.  On  entend  encore  par  établissement  le  siège  des  affaires  d'une 
personne.  C'est  en  ce  sens  que  l'on  dit  que  le  domicile  est  le  lieu 
où  l'on  a  son  principal  établissement.  —  C.  civ.,  102.  —  V.  Do- 
micile. 

ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX,  INSALUBRES  OU  INCOM- 
MODES. —  1 .  On  appelle  ainsi  les  manufactures,  usines,  ateliers 
et  tous  établissements  industriels  de  nature  à  compromettre  l'état 
des  bâtiments,  des  récoltes,  des  fruits  de  la  terre  et  des  animaux 
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domestiques,  à  menacer  la  sécurité  et  la  santé  des  hommes,  ou 
seulement  à  les  incommoder. 


TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Accident,  91. 

acquéreur,  7-2. 

Acte  d'administration,  6. 

—  d'instruction,  13  et  8., SI 
ets. ,37,3s,  17,  18  :•  1,54, 

Addition,  58. 
Adjoint  au  maire,  16. 
Affiche,  1  i,  15. 
Agrandissement,  52,  58,  7:2. 
Amende,  87. 
Antériorité,  77,  78,  80. 
Autorisation,  8  et  s.,  13,  62 
et  s.,  67. 

—  distincte.  52. 
Avis,  18,  19. 
Ayant  cause,  7-2. 
Bruit,  83. 

Chômage,  64  e!  s..  69. 
Classification,  3  et  suiv. 
CompéteQce,62,  77,  78  et  s. 
Conditions,  2-2,  43  et  suiv. 

—  nouvelles,  45. 
Conseild'Etat.20,46ets.,63. 

—  de  préfecture,  18,  19,  28, 
29,  33,  39. 

Construction  nouvelle,  23. 
Contravention,  87  et  suiv. 
Cours  d'eau,  51. 
Déchéance,  71. 
Demande,   13,    14,   24,    25, 

37,  53,  5*. 
Directeur  des  douanes,  49. 


:  ,  23. 

Dommage,  78  et  suiv. 

—  moral,  80. 

Dommages-intérêts,  8  V  el  s. 
Douanes,  i'K 

Enquête,    Ki,  21,   20,  48. 
Etablissements    antérieurs    à 
1810,  7,  tii.T.'i  et  suiv. 

—  de  l'Etal,  11,  03,  86. 

—  de  1"  classe,  4,  13  et  s.. 
60,  73. 

—  de  2e  classe,  4,  2  4  et  s., 
60,  7  1. 

—  de  3e  classe,  4,  37  et  s.. 
60,  74. 

Eicès  de  pouvoir,  10. 
Fabrique  de  soude,  49. 
Fermeture,  56,  88. 

—  provisoire,  :>7. 
Formalités,  13  et  s.,  21  et  s., 

37  et  s.,  65,  67. 
Four  à  chaux,  89. 
Fumée,  81,  82. 
Habitation,  23. 
Héritier.  7-2. 
Inexécution  des  conditions,  43 

et  suiv. 
Instruction, 8, 13  et  s.  ,24  et  s., 

37,  38,  47,  48,  53,  54. 
Interruption,  04  et  s.,  69, 72. 
Intervention,  30,  32,  76. 
Locataire,  21. 


Maire,  15  et  suiv. 

Ministr 

Mise  en  demeure,  :.t. 

Uodiflcatii 

on,  15, 17  et  s.,  28,66. 
Peine,  87. 
Plainte.  7,  2-2,   45. 
Plan,  13,  24. 
Pluralité  d'ateliers,  9. 
Préfet,  3  bis  et  s.,    17,  18, 

-22,  27,  43  et  s.,  50  et  s., 

09,  75. 
Procédés  nouveaux,  52. 
Question  préjudicielle,  89.  90. 
Recours,  20,  29  el  s.,  :;"  et 

s.,  61,  70. 
Refus  d'autorisation, 
Règlement  municipal,  51. 
Requête,  59. 

Responsabilité,  70  et  suiv. 
Révocation  de   l'autorisation. 

55  et  suiv. 
Service  public,  11,  63,  86. 
Soude,  49. 

Sous-préfet,  15,  21,  38. 
Suspeosion,  6. 
Sursis,  90. 

Tiers,  15,  2-2,  30  et  s.,  59. 
Tierce  opposition,  32. 
Translation,  64  et  s.,  76. 
Voisins,  21,  30,  43,  45,  78 

et  suiv. 


DIVISION. 

§  1.  —   Observations  préliminaires . 

§2.  —   Classification  des  établissements. 

Art.  1er.  —  Etablissements  de  première  classe. 

Art.  2.  —  Etablissements  de  deuxième  classe. 

Art.  3.  —  Etablissements  de  troisième  classe. 
§  3.  —  Règles  communes  à.  tous  les  établissements  classés. 

Art.  1er.  —  Conditions  et  effets  de  l'autorisation. 

Art.  2.  —  Révocation  de  l'autorisation. 

Art.  3.  —  Translation  et  interruption  de  V exploitation. 

Art.  A.  —  Etablissements  antérieurs  à  1810. 

Art.  5.  —  Compétence. 
s  i  —   Tableau  par  ordre  alphabétique  des  établissements  classes. 


§  1er.  —  Observations  préliminaires. 

2.  En  principe,  chacun  est  libre  d'exercer  ses  facultés  morales 
ainsi  qu'il  lui  convient,  et  d'appliquer  son  travail  et  son  industrie 
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à  toutes  les  branches  des  connaissances  humaines.  Cependant, 
comme  il  est  certains  établissements  industriels  qui  peuvent  por- 
ter préjudice  aux  particuliers,  soit  dans  leur  santé  soit  dans  leurs 
biens,  on  a  dû  les  soumettre  à  quelques  restrictions  par  applica- 
tion du  principe  qui  fait  céder  l'intérêt  privé  à  l'intérêt  général. 
Tels  sont  les  établissements  connus  sous  le  nom  d'établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes  ;  comme  tels,  ils  sont  sou- 
mis à  des  autorisations  particulières,  à  des  règles  et  à  des  condi- 
tions spéciales  d'exploitation,  enfin  à  une  surveillance  auxquelles 
les  autres  établissements  ne  sont  pas  assujettis. 

3.  Tous  les  établissements  susceptibles  d'être  classés  n'ont 
pas  pu  l'être  de  prime  abord  :  l'industrie,  dans  ses  progrès,  en  a 
fait  naître  de  nouveaux  et  en  produit  chaque  jour,  qui,  par  les 
dangers  qui  les  entourent,  doivent  rentrer  dans  les  classifications 
légales.  C'est  ainsi  que  la  nomenclature  des  établissements  sou- 
mis à  l'autorisation  a  été  successivement  agrandie  et  forme  un 
état  dont  les  éléments  augmentent  chaque  année. —  V.  le  tableau 
des  établissements  actuellement  classés  infrà,  p.  555. 

It  bis.  Sur  le  droit  déclasser  les  établissements  nouveaux,  l'art.  5 
de  l'ordonnance  du  I  i  janvier  1815  porte  :  Les  préfets  sontautori- 
sés  à  faire  suspendre  la  formation  ou  l'exercice  des  établissements 
nouveaux  qui,  n'ayant  pu  être  compris  dans  la  nomenclature, 
-  raient  cependant  de  nature  à  y  être  placés,  ils  pourront  accor- 
der l'autorisation  d'établissement  pour  tous  ceux  qu'ils  jugeront 
devoir  appartenir  aux  dernières  classes  de  la  nomenclature,  en 
remplissant  les  formalités  prescrites  par  le  décret  du  15  oct.  1810, 
sauf,  dans  les  deux  cas,  à  en  rendre  compte  à  notre  directeur  général 
des  manufactures  et  du  commerce  (aujourd'hui  au  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce). 

4.  Il  résulte  de  cet  article  que  le  préfet  peut,  sauf  recours  au 
ministre  d'abord,  et  ensuite  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse  (Cons.  d'Etat.  \  sept.  1811),  arrêter  la  formation  de  l'éta- 
blissement susceptible  d'entrer  dans  la  classification,  à  quelque 
classe  d'ailleurs  qu'il  soit  supposé  devoir  appartenir,  et  en  outre, 
lorsqu'il  y  a  lieu  de  croire  que  l'atelier  doit  être  rangé  parmi 
ceux  de  la  troisième  ou  de  la  deuxième  classe,  que  le  préfet  peut, 
de  plus,  autoriser  l'exploitation.  Dans  ce  dernier  cas,  le  préfet 
prend  lui-même  un  arrêté  de  classification  qu'il  transmet  au  mi- 
nistre ;  et  cet  établissement  est  soumis  aux  formalités  prescrites 
par  le  décret  de  1810  ou  l'ordonnance  de  1815,  suivant  la  classe 
dans  laquelle  il  est  compris.  Mais,  lorsqu'il  résulte  des  informa- 
tions prises  que  l'établissement  doit  être  rangé  parmi  ceux  de 
première  classe,  le  préfet  en  rend  compte  au  ministre  du  com- 
merce pour  le  mettre  en  mesure  de  provoquer,  s'il  y  a  lieu,  un 
décret  de  classification.  —  Ruben  de  Couder,  Dkt.  de  droit  com- 
mère, v°  Manufactures,  n.   12  et  13. 

5.  Au  surplus,  les  classifications  failespar  le  préfet  ne  sont  que 
provisoires,  le  ministre  peut  les  modifier  ou  les  annuler,  et  elles 
doivent  être  sanctionnées  par  un  décret.  —  Ruben  de  Couder, 
n.  15. 
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<».  s'il  appartient  au  préfel  de  suspendre  L'exercice  des  établis- 
sements qui  sonl  de  nature  à  être  rangés  par  assimilation  dans  la 
nomenclature  d9s  ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes, 
le  refus  fait  par  lui  de  faire  usage  de  ce  droit  esl  un  acte  d'admi- 
nistration non  susceptible  d'être  attaqué  par  La  voie  contentieuse. 
—  Cons.  d'Etat,  I  sept.  1841  (S.  42.2.184);  12  fév.  1875  iD.P 
75.5.284). 

7.  Les  règles  de  classification  posées  dans  l'art.  5  de  L'ordon- 
nance de  1815  s'étendent  aussi  aux  établissements  anciens  non 
classés.  Ceux  de  ces  établissements  qui,  dans  l'origine,  n'ont  pas 
été  compris  dans  les  nomenclatures,  peuvent  y  être  rangés  par 
suite  des  plaintes  légitimes  dont  ils  seraient  l'objet.  Mais  les  pré- 
fets ne  peuvent,  dans  ce  cas,  ni  prescrire  des  travaux  ou  des  me- 
sures de  nature  à  en  modifier  les  conditions  d'existence  (Cons. 
d'IClat,  17  janv.  1868;  D.P.  0'.)..'J.60),  ni  les  classer  eux-mêmes; 
ils  doivent  seulement  en  faire  la  proposition  au  ministre,  et  la 
mesure  est  prise  par  v.n  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  —  Ruben 
de  Couder,  n.  19. 

8.  Toutes  les  fois  qu'un  établissement,  quelle  que  soit  la  diver- 
sité des  opérations  qu'il  comprend,  ne  cesse  pas  d'être  un  dans 
son  ensemble,  toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas  destiné  à  comprendre 
plusieurs  genres  d'industries,  et  ne  doit  pas  se  composer  d'ateliers 
distincts,  il  suffit  d'une  seule  instruction  et  d'une  seule  autorisa- 
tion. Il  faut  seulement  que  l'instruction  se  fasse  et  l'autorisation 
s'obtienne  pour  la  classe  la  plus  élevée  et  que  la  garantie  la  plus 
large  soit  ainsi  donnée  aux  intérêts  publics  et  privés.  —  Cons. 
d'Etat,  19  juill.  1826;  Dufour,  Traité  gén.  de  droit  admin.,  t.  2, 
n.  676,  p.  671. 

9.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  une  exploitation  combinée 
pour  ne  former  dans  son  ensemble  qu'un  seul  établissement  doit, 
en  réalité,  embrasser  non  pas  simplement  plusieurs  opérations, 
mais  plusieurs  industries,  et  comprendre  des  ateliers  distincts, 
une  autorisation  doit  être  obtenue  pour  chaque  atelier  suivant  les 
formes  requises  pour  la  classe  à  laquelle  il  appartient.  —  Cons. 
d'Etat,  23  juill.  1823;  21  mai  1847;  Dufour,  n.  677. 

10.  Les  ateliers  et  établissements,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  qui  ne  sont  pas  classés  dans  les  nomenclatures  existantes, 
n'ont  pas  besoin  d'autorisation.  —  Cons.  d'Etat,  2  août  1826  ; 
7  avril  1835. 

11.  Les  établissements  de  l'Etat,  servant  à  la  fabrication  de 
matières  premières  destinées  à  assurer  un  service  public,  ne  sont 
pas  soumis  à  l'observation  des  règlements  sur  les  établissements 
dangereux,  insalubres  et  incommodes.  —  Cons.  d'Etat,  17  sept. 
1844  (S.  45.2.125);  2  août  1870  (S.  72.2.254);  17  mai  1878  (S. 
80.2.62). 

|  2.  —  Classification  des  établissements. 

12.  Les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes 
sont  divisés  en  trois  classes  :  la  première  comprend  ceux  dont  le 
degré  d'insalubrité,  de  danger  ou  d'incommodité  est  tel  qu'ils  doi- 
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vent  être  éloignés  des  habitations.  La  deuxième  comprend  ceux 
dont  il  est  possible  d'autoriser  la  formation  auprès  des  habitations, 
avec  certaines  précautions  de  nature  à  garantir  le  voisinage  de 
tout  dommage.  Enfin,  dans  la  troisième  classe  se  trouvent  les 
établissements  qui  peuvent  sans  inconvénient  être  situés  près  des 
habitations,  mais  qui  cependant  doivent  rester  soumis  à  la  sur- 
veillance de  la  police.  —  Décret,  15  oct.  1810,  art.  1er. 

Art.   1er.  —  Etablissements  de  première  classe. 

13.  L'industriel  qui  veut  former  un  établissement  de  première 
classe,  doit  adresser  sa  demande  directement  au  préfet  du  dépar- 
tement (Décret,  15  oct.  1810,  art.  3).  La  demande  doit  désigner 
avec  précision  le  siège  de  l'atelier,  la  nature  des  opérations  qu'il 
a  pour  objet  et  être  accompagnée  d'un  plan  en  double  expédition. 
Dans  ce  plan  sont  indiqués  l'emplacement  occupé  par  les  appa- 
reils, les  dispositions  intérieures  du  local  et  la  distance  qui  le 
sépare  des  habitants  ou  des  terrains  particuliers.  Dufour,  Traité 
gén.  de  dr.  admin.,  t.  2,  p.  505. 

14.  La  demande  doit  ensuite  être  affiebée,  par  ordre  du  préfet, 
dans  toutes  les  communes  à  5  kilomètres  de  rayon,  et  demeurer 
affichée  pendant  un  temps  que  le  décret  de  1810,  pas  plus  que 
l'ordonnance  de  1815,  n'a  déterminé,  mais  qui  a  été  fixé  à  un 
mois  par  décision  du  ministre  de  l'intérieur  du  4  mars  1815.  — 
Dufour,  p.  5'Ji3. 

Celte  opposition  d'affiches  est  de  rigueur,  elle  constitue  une 
lormalité  substantielle  dont  le  défaut  d'accomplissement  suffirait 
pour  faire  annuler  l'arrêté  préfectoral  d'autorisation.  —  Cons. 
d'Etat,  9  avril  1873  (D.  P.  73.3.60). 

15.  Tout  particulier  est  admis,  durant  ce  délai,  à  se  présenter 
a  la  mairie  pour  déclarer  qu'il  entend  s'opposer  à  l'établissement 
et  donner  les  motifs  de  son  opposition.  Le  maire  est,  d'ailleurs, 
«il  droil  d'en  taire  autant  au  nom  de  la  commune  elle-même  (V. 
D  icret  1810,  art.  3;.  Le  délai  d'un  mois  expiré,  chacune  des  au- 
torités locales  dans  le  ressort  de  laquelle  les  affiches  ont  été  ap- 
posées, transmet  au  sous-préfet  un  procès-verbal  constatant  l'ac- 
complissemenl  de  cette  formalité,  indiquantleslieux  où  l'apposition 
des  affiches  a  été  faite,  et  s'il  est  survenu  ou  non  des  oppositions. 
Le  sous-préfet  prend,  sur  le  tout,  un  arrêté-  en  forme  d'avis  et  le 
transmet  ensuite  au  préfet.  —  Dufour,  loc.  cit. 

16.  A  la  formalité  des  affiches,  que  le  décret  de  1810  avait  jugée 
suffisante  pour  les  établissements  de  première  classe,  l'ordonnance 
de  1815  a  ajouté  celle  des  enquêtes  de  commodo  et  incommodo,  qui 
n'avaient  été  prescrites  que  pour  les  établissements  de  deuxième 
elasse.  Cette  formalité  doit  être  remplie  dans  la  commune  où  est 
le  siège  de  l'établL-sement  projeté.  L'acte  en  est  dressé  par  le 
maire  et  à  Paris  par  les  commissaires  de  police.  Cependant,  daus 
le  cas  où  le  maire,  agissant  comme  propriétaire,  forme  opposition 
à  la  demande,  il  convient  que  l'enquête  soit  faite  par  un  adjoint. 
—  Trébucien,  Cad.  adm.  des  établ.  dang ..  ch.  1er.  sect.  3. 
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L'enquête  constitue,  an  même  titre  que  les  affiches,  une  forma- 
lité substantielle  ;  un  arrêté  préfectoral  pris,  en  cette  matière,  sans 
enquête  préalable,  serait  entaché  d'excès  de  pouvoirs. — Cons. 
d'Etat,  6  mai  1853  (S.  51.2.71). 

17.  Le  droit  de  former  opposition  ne  disparaît  pas  après  l'en- 
qnête  terminée.  Les  propriétaires  intéressés  peuvent  encore  L'exer- 
cer après  cette  époque,  en  adressant  directement  leur  opposition 
au  préfet,  qui  prendra  connaissance  de  la  demande  avant  de 
tuer  définitivement.  —  Hubende  Couder,  n.  39. 

18.  Après  s'être  assuré  que  toutes  les  formalités  ont  été  rem- 
plies,  le  préfet  statue;  il  accorde  ou  refuse  l'autorisation.  Mais, 
lorsque  la  demande  a  été  l'objet  de  quelque  opposition,  le  préfet 
est  tenu  de  prendre  l'avis  du  conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Etal, 
22  juin  1825).  Toutefois,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  les 
oppositions  soient  fondées  sur  des  dangers,  l'insalubrité  ou  l'in- 
commodité que  les  établissements  peuvent  occasionner,  et  non  sur 
le  préjudice  qu'ils  pourraient  causer  à  des  établissements  du  même 
genre.  —  Cons.  d'Etat,  22  juill.  1818;  8  mars  1844  (S.  44.2.133); 
Macarel,  Encycl.  du  droit,  v°  Ateliers  dangereux,  n.  16. 

I  9.  Le  conseil  de  préfecture  ne  prononce  pas,  en  cette  matière, 
comme  tribunal  ;  il  se  borne  à  donner  un  avis  sur  les  oppositions. 
Et  cet  avis  ne  constituant  qu'un  acte  d'instruction,  ne  peut  pas  être 
attaqué  devant  le  Cons.  d'Etat  par  la  voie  conteutieuse.  Cons.  d'Etat, 
15 mars, 6  sept.  1826;  8  mars  1827;  Cormenin,v°  Atel.  insal.,t.  1, 
p.  249;  Garnier,  Récj .  des  eaux,  n.  180;  Macarel,  loc.  cit.,  n.  77  et  101. 

20.  Le  recours  contre  la  décision  du  préfet  est  porté,  suivant 
les  cas,  soit  directement  devant  le  Conseil  d'Etat,  soit  tout  d'abord 
devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  appel  ultérieur  au  Conseil 
d'Etat.  Les  règles  sont  les  mêmes  que  lorsqu'il  s'agit  des  établis- 
sements de  seconde  classe.  —  V.  infrà,  n.  31  et  suiv. 

21.  Les  locataires  d'une  maison  ont  qualité  pour  s'opposer  à 
l'autorisation  demandée  par  un  particulier  de  former  dans  cette 
maison  un  établissement  insalubre  de  première  classe  et  pour  re- 
courir contre  l'arrêté  préfectoral.  —  Cons.  d'Etat,  27  mars  1856 
(S.  57.2.228). 

II  en  est  de  même  des  propriétaires  voisins  de  l'établissement  à 
autoriser.  —  Cons.  d'Etat,  10  mars  1854  (S.  54.2.555);  24  juin 
1870  (S.  72.2.285.-D.P.  71.3.105). 

22.  Les  propriétaires  intéressés  à  l'exact  accomplissement  des 
conditions  imposées  peuvent  se  plaindre  au  préfet  lorsqu'ils  croient 
apercevoir  des  écarts  de  la  part  des  fabricants.  Le  préfet  examine 
alors  si  les  réclamations  sont  fondées,  et,  dans  le  cas  de  l'affirma- 
tive, il  doit  y  faire  droit.  —  Dufour,  t.  2,  n.  690  et  suiv. 

23.  Le  décret  de  1810  veut  que  les  établissements  de  première 
classe  soient  éloignés  des  habitations  particulières;  mais  il  ne 
parle  pas  de  la  distance  qui  doit  être  observée,  cela  dépend  des 
circonstances  locales.  Mais,  lorsqu'un  établissement  de  cette  nature 
est  une  fois  autorisé  avec  indication  de  la  distance  qui  doit  le  sé- 
parer des  habitations  particulières,  tout  individu  qui  vient  cons- 
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truire  dans  le  voisinage  ne  peut  pas,  plus  tard,  en  demander  l'é- 
loignement.  —  Décr.  15  oct.  1810,  art.  9. 

Art.  2.  —  Etablissements  de  seconde  classe. 

24.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  établissement  de  seconde  classe,  c'est 
au  sous-préfet  de  l'arrondissement  que  la  demande  en  autorisation 
doit  être  adressée.  Elle  est  rédigée  dans  les  formes  indiquées  poul- 
ies établissements  de  première  classe,  et  accompagnée  également 
d'un  plan.  Le  sous-préfet  doit  transmettre  la  demande  au  maire 
de  la  commune  où  l'on  projette  de  former  rétablissement,  en  le 
chargeant  de  procéder  à  des  informations  de  commodo  et  incom- 
modo.  —  Décr.  15  oct.  1810,  art.  7. 

25.  Cependant,  si  l'établissement  devait  être  formé  dans 
l'arrondissement  où  est  le  chef-lieu  du  département,  c'est  au 
préfet  directement  qu'on  devrait  adresser  la  demande.  Pour  le 
département  de  la  Seine  et  les  communes  du  ressort  de  la  préfec- 
ture de  police,  c'est  le  préfet  de  police  qu'on  doit  saisir. 

26.  En  général,  on  remplit,  à  l'égard  des  établissements  de 
seconde  classe,  les  formalités  relatives  à  ceux  de  la  première,  à 
l'exception  cependant  des  affiches  qui  ne  sont  pas  prescrites,  et 
dont  l'utilité  ne  se  fait  pas,  d'ailleurs,  sentir  pour  les  établisse- 
ments de  seconde  classe,  comme  pour  ceux  de  la  première.  On  a 
simplement  recours  à  la  visite  d'un  architecte,  on  procède  à  une 
enquête,  ou  demande  l'avis  du  maire  et  celui  du  conseil  de  salu- 
brité. —  Dufour,  t.  2,  p.  628. 

27.  L'instruction  de  la  demande  ainsi  préparée,  le  sous-préfet 
la  complète  en  prenant,  sur  le  tout,  un  arrêté  en  forme  d'avis 
qu'il  transmet  au  préfet.  C'est  le  préfet  qui  statue,  c'est-à-dire  qui 
a  le  pouvoir  d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisation;  et  il  doit 
statuer,  que  la  demande  ait  ou  non  suscité  des  oppositions,  sans 
attendre  la  décision  ni  prendre  l'avis  du  Conseil  de  préfecture.  — 
Cons. d'Etat,  18  mai  1837 (S. 37.2.413);  14  juin  1837  (S.  37.2.509); 
',  déc.  1837  (J.P.  chr.). 

28.  Le  conseil  de  préfecture  est  seulement  compétent  pour 
statuer  sur  les  oppositions  formées  contre  les  établissements  déjà 
autorisés  par  le  préfet.  —  Gons.  d'Etat,  10  sept.,  24  déc.  1823; 
14  janv.,  4  fév.  1824;  13  juill.  1825;  2  août  1820;  4  juill.  1827; 
11  août  1841  fS.  42.2.140);  14  janv.  et  25  fév.  1876  (D. P.  76.3. 
49).  —  V.  aussi  Cire.  min.  15  déc.  1852. 

29.  Le  fabricant  intéressé  à  faire  réformer  l'arrêté  par  lequel 
un  préfet  lui  a  refusé  l'autorisation  demandée,  est  libre  de  le  dé- 
férer au  Conseil  d'Etat  par  La  voie  contentieuse.  —  Cons.  d'Etat, 

14  nov.  1821;  16. janv.  1828;  12  avril  1832  (J.P.  chr.);  Cire,  min., 

15  déc.  1852. 

Le  Conseil  de  préfecture  serait  incompétent  pour  connaître  de 
cette  réclamation.  —  Cons.  d'Etat,  24  oct.  1827;  16  janv.  1828; 
2  déc.  1853    S.  54.2.282). 

30.  Il  n'est  pas  indispensable,  pour  être  entendu  dans  son 
opposition  à  l'établissement  d'un  atelier  dangereux,  insalubre  ou 
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incommode,  d'avoir  déposé  sn  plainte  dans  le  procès-verbal  de 
commodo  et  incommoda.  Qne  plus  large  voie  esl  ouverte  à  L'exposé 
des  craintes,  quelquefois  fondées,  des  propriétaires  voisins,  et  ils 

sont  admis  a  intervenir  jusque  dev;int  le  Conseil  d'Etat,  pour  en 
taire  apprécier  le  fondement  et  la  justice.  —  Gons.  d'Etat,  26  oct. 
1828  (S.  chr.);  13  janv.  185;*  (S;53.2.5i6);  10  mars  1854  s.  54.2. 
553  :  24  juin  1870  (D.P.  71.3.405). 

31  .  Le  délai  pour  le  recours  à  former  devant  le  Conseil  d'Etat, 
contre  les  arrêtés  du  préfet  en  vertu  du  décret  de  1810,  est  celui 
déterminé  par  l'art.  II  du  règlement  du  22  juillet  1800  pour  les 
décisions  de  toute  autorité  qui  ressortit  au  Conseil  d'Etat,  c'est-à- 
dire  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  notification.  —  Cons.  d'Etat, 
20  avril  1839;  H  juill.  1842;  2  déc.  1853;  Dufour,  t.  2,  p.  636, 
n.644. 

33.  Ce  n'est  qu'autant  que  l'instance  a  été  portée  devant  le 
Conseil  d'Etat  par  le  postulant  qui  a  essuyé  un  refus  ou  qui  pré- 
tend faire  changer  les  conditions  imposées  à  l'autorisation,  que  les 
tiers  intéressés  à  ce  que  l'arrêté  soit  maintenu  dans  le  refus  qu'il 
prononce  ou  dans  les  mesures  de  précaution  qu'il  prescrit,  sont  en 
droit  de  se  présenter  à  titre  d'intervenant.  —  Cons.  d'Etat,  6 mars 
et  7  avril  1833  (S.  33.2.304);  10  mars  1854  (S.  54.2.555). 

Ils  peuvent  également  attaquer  l'ordonnance  rendue,  sous  forme 
de  tierce  opposition,  lorsqu'ils  n'ont  pas  figuré  au  débat.  —  Cons. 
d'Etat,  5  sept.  1836  (J.P.  chr.) 

33. Toute  action  directe  n'est  pas,  par  cela  môme,  interdite  aux 
tiers,  on  les  astreint  seulement  à  l'exercer  par  une  voie  différente. 
Leurs  réclamations,  en  dehors  de  toute  instance  engagée  par  le 
postulant  lui-même,  ne  doivent  et  ne  peuvent  se  produire  que  de- 
vant le  Conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Etat,  11  août  1841  (S.  42. 
2.140);  29  déc.  1858  (S.  59.2.569);  25  fév.  1876  (S.  78.2  92). 

34.  En  résumé,  durant  le  cours  de  l'instruction  devant  le  préfet , 
c'est  à  lui  que  les  tiers  doivent  adresser  toutes  leurs  réclamations 
et  observations.  Après  l'arrêté  pris  par  le  préfet,  s'il  y  a  appel  de 
la  part  du  postulant,  les  tiers  doivent  intervenir  pour  faire  valoir 
leurs  oppositions;  s'ils  négligeaient  ce  soin,  la  tierce  opposition 
leur  donnerait  seule  le  moyen  de  faire  tomber  ou  modifier  la  dé- 
cision rendue  sur  le  recours.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  il  n'y  a 
pas  d'appel  interjeté  par  le  postulant,  les  tiers  intéressés  à  attaquer 
l'arrêté  préfectoral  ont  une  action  toute  spéciale  à  cet  effet  ;  elle 
se  porte  devant  le  Conseil  de  préfecture.  —  Dufour,  t.  2,  p.  631, 
632,  n.  638. 

35.  Aucun  délai  n'est  fixé  pour  saisir  le  Conseil  de  préfecture. 
Il  suit  de  là,  que  les  opposants  ont  la  plus  grande  latitude,  et  cela 
au  détriment  du  fabricant;  car  il  ne  dépend  pas  de  celui-ci  de  les 
mettre  en  demeure  et  de  leur  fixer  un  délai  en  notifiant  l'autori- 
sation qu'il  a  obtenue.  A  plus  forte  raison  est-il  à  la  merci  des 
voisins,  lorsque  le  procès-verbal  ne  signale  aucune  opposition  de 
la  part  de  ceux-ci,  qui  peuvent  cependant  en  former  après  l'en- 
quête. —  Cons.  d'Etat,  il  août  1859  (S.  60.2.397);  Dufour,  t.  2, 

vin.  35 
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n.  644;  Bourguignat,  Législ.  des  établ.  indust.,  t.  1,  n.  52  et  suiv.; 
Ruben  de  Couder,  n.  82. 

36.  Quant  au  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  la  décision  du 
Conseil  de  préfecture,  il  doit  être  formé  dans  les  trois  mois  à  dater 
de  la  notification.  L'affaire  étant  allée  devant  le  Conseil  de  pré- 
fecture devient  manifestement  judiciaire,  et  par  conséquent  doit 
être,  sous  le  rapport  des  délais,  soumise  à  la  règle  générale.  — 
Cire.  min.  15  déc.  1852.  —  V.  Conseil  d'Etat. 

Art.  3.  —  Etablissement  de  3'1  classe. 

'.\*4  .  Pour  les  établissements  de  troisième  classe,  aucune  forma- 
lité d'affiche  ou  dinformation  n'est  prescrite,  et  la  demande  n'a 
pas  besoin  de  passer  par  les  divers  degrés  de  la  hiérarchie  admi- 
nistrative. Elle  est  adressée  de  piano  à  l'autorité  qui  doit  statuer. 
Cette  autorité  est,  dans  les  départements,  le  sous-préfet,  à  Paris  et 
dans  les  communes  rurales  de  son  ressort,  le  préfet  de  police,  et 
les  préfets  dans  les  arrondissements  où  se  trouve  le  chef-lieu  de 
département.  —  Décr.  15  oct.  1N10,  art.  S;  Ord.  14  janv.  1815, 
art.  3  et  4. 

38.  Ces  fonctionnaires  sont  tenus,  avant  de  statuer,  de  prendre 
l'avis  des  maires  et  de  la  police  locale  (Ord.  14  janv.  1815.  art.  3). 
Les  règlements  ne  prescrivent  pas  d'autre  mesure  ;  cependant  le 
préfet  de  police,  à  Paris,  est  dans  l'usage  de  faire  procéder  à  l'en- 
quête de  commodo  et  incommodo,  qui  n'est  imposée  que  pour  les 
établissements  de  première  et  de  seconde  classe. 

39.  La  réformation  de  l'arrêté  pris  par  le  sous-préfet,  et,  dans 
l'arrondissement  chef-lieu,  par  le  préfet,  doit  être  demandée  au 
Conseil  de  préfecture,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  le 
postulant  et  les  tiers  opposants.  —  Cons.  d'Etat,  30  mai  1821  ; 
16  janv.  1828;  10  juill.  L833;  22  aoûi  1838  (J.P.  chr.) 

40.  L'art.  8  du  décrel  du  15  oct.  1810  porte  :  s'il  s'élève  des 
réclamations  contre  la  décision  prise  par  le  préfet  de  police  ou  le 
sous-préfet  sur  une  demande  en  formation  de  manufactures  ou 
d'ateliers  compris  dans  la  troisième  classe,  elles  seront  jugées  au 
Conseil  de  préfecture.  De  ce  que  cet  article  ne  parle  pas  du  recours 
au  Conseil  d'Etat,  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'il  ne  puisse  être 
exercé,  et  que,  quant  à  cette  classe,  les  arrêtés  du  Conseil  de  pré- 
fecture soient  des  décisions  souveraines  et  sans  appel.  —  V.  Cons. 
d'Etat,  18  avril  1821  ;  18  juin  1823;  Dufour,  Traité  g  en.  de  droit 
admin.,  t.  2,  p.  648,  n.  660. 

41 .  Aucun  délai  n'est  fixé  pour  cette  réclamation  par  le  dé- 
cret de  1810.  V.  suprà,  n.  35. 

§  3.  —  Règles  communes  à  tous  les  établissements  classés. 
Art.  1er.  —  Conditions  et  effets  de  l'autorisation. 

42.  La  législation  spéciale  dont  les  ateliers  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes  font  l'objet,  a  pour  but  de  donner  au  pou- 
voir administratif  une  organisition  en  rapport  avec  l'importance 


ÉTABLISSEMENTS  DANGERE1  \.  INSALUBRES,  BTC. 

des  intérêts  qu'il  aà  protéger  el  la  gravité  des  dangers  qu'il  a 
à  prévenir.  L'autorité  administrative  esl  armée  par  cette  législa- 
tion ilu  droil  le  i>lu-  étendu  d'introduire,  de  permettre,  d'ordonner 
et  même  au  besoin  de  faire  exécuter,  pour  concilier  le  respect  dû 
à  la  propriété  el  la  faveur  que  réclame  l'industrie  avec  les  exi- 
gences de  la  commodité,  de  la  salubrité  el  de  la  sécurité  publi- 
ques. —  Dufour,  t.  3,  n.  I . 

48.  Le  préfet  peut  subordonner  son  autorisation  à  îles  condi- 
tions qui  ont  pour  objet  d'imputer  que  L'établissement  projeté  ne 
nui-.'  aux  propriétaires  riverains  (Cons.  d'Etat,  22  avril  1 808. 
(S.  69.2.187).  —  V.  aussi  Cons.  d'Etat,  21  juin  1870  (D.P. 
71.3.105);  7 mai  1875  (D.  P.  76.3.12),  surtout  s'il  s'agitd'une  in- 
dustrie dont  les  inconvénients  possibles  ne  sont  pas  encore  bien 
connus.  —Cons.  d'Etat,  3  juill.  1801  (S.  61.2.572);  15  déc.  1865, 
S.  66.2.68)  ;  7  mai  1875  (D.P.  76.3.12  . 

44.  Le  préfet  peut  n'accorder  son  autorisation  que  pour  une 
durée  limitée  (Cons.  d'Etat,  3  juill.  1861  (S.  61.2.572;;  19  février 
1875  (D.P.  76.5.296).  Mais  il  ne  peut  ni  restreindre  son  autori- 
sation à  un  temps  indéterminé  (Cons.  d'Etat  22  avril  1868, 
(S.  69.2.187);  ni  même  insérer  dans  l'arrêté  d'autorisation  une 
clause  portant  que  l'autorisation  pourra  être  suspendue  ou  même 
retirée  au  cas  où  des  inconvénients  reconnus  dans  les  usines  si- 
milaires viendraient  à  se  produire  au  cours  de  l'exploitation.  — 
Cons.  d'Etat,  15  déc.  1865  (S.  66.2.68). 

45.  Il  entre  dans  les  attributions  des  préfets  d'imposer  des 
conditions  nouvelles,  toutes  les  fois  qu'ils  reconnaissent  que  celles 
qui  ont  été  fixées  ne  sont  pas  suffisantes  ,  dans  l'intérêt  de  la  sa- 
lubrité publique  (Cons.  d'Etat,  7  mai  1875  (S.  77.2.32).  Cepen- 
dant, il  faut,  d'une  part,  que  ces  conditions  ne  détruisent  pas 
celles  qui  sont  imposées  par  l'ordonnance  d'autorisation  ;  et 
d'autre  part,  que  le  préfet  n'agisse  pas  de  son  propre  mouvement, 
qu'il  ait  reçu  les  plaintes  des  voisins,  qu'il  ait  entendu  le  fabri- 
cant et  fait  examiner  les  localités  par  des  hommes  de  l'art.  —  Tre- 
buchet,  C.  adrn.  des  établ.  dang.,  chap.  1er,  sect.  7.  —  V.  aussi 
Cons.  d'Etat,  16juill.  1857  (S.  58.2.506). 

46.  Le  Conseil  d'Etat  peut  annulerles  conditions  inutiles  qui  au- 
raient été  imposées  au  fabricant  par  l'arrêté  préfectoral,  et  qui  ne 
seraient  autorisées  par  aucune  des  dispositions  des  règlements 
(Cons.  d'Etat,  3  février  1819  ;  18  avril  1821  ;  3  déc.  1875  (D.P 
76.3.52).  Mais  l'arrêté  d'autorisation  qui  se  borne  à  rappeler  les 
règlements  de  police  auxquels  une  industrie  serait  tenue  de  se 
conformer,  n'est  pas  susceptible  d'être  annulée  par  le  Conseil 
d'Etat,  une  telle  disposition  ne  constituant  pas  une  condition  de 
l'autorisation.  —  Cons.  d'Etat,  3  déc.  1875  (précité). 

47.  Dans  le  cas  où  l'instruction  première  d'une  affaire  n'a  été 
ni  assez  détaillée  ni  assez  éclairée  pour  que  le  Conseil  d'Etat 
puisse  statuer  en  connaissance  de  cause  sur  le  fondement  des  op- 
positions, il  peut  surseoir  à  prononcer  l'annulation  ou  la  confir- 
mation de  l'arrêté  qui  lui  est  défini  et  ordonner  de  procéder  aune 
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nouvelle  information  et  à  de  nouvelles  expériences.  —  Cons.  d'Etat 
29  août  1821  ;  18  juin  1823. 

48.  Lorsque  le  pétitionnaire,  dans  le  cours  de  l'instance  devant 
le  Conseil  d'Etat,  apporte  à  sa  demande  des  changements  assez 
considérables  pour  qu'elle  soit  considérée  comme  transformée  en 
une  demande  nouvelle,  il  doit  être  procédé  à  une  enquête  et  aux 
autres  formalités  prescrites  par  la  loi.  — Cons.  d'Etat,  24  juin  1 870 
(D.P.  71.3.105)  ;  19  février  1875  (S.  76.2.311). 

49.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  fabrique  de  soude,  ou  lorsque  la 
fabrique,  quelle  qu'elle  soit,  doit  être  établie  dans  la  ligne  des 
douanes,  on  exige,  comme  garantie  spéciale  contre  la  probabi- 
lité de  la  fraude,  l'avis  conforme  du  directeur  général  des 
douanes.  Décrets,  1810,  art.  6  ;  25  mars  1852,  art.  2. 

50.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  autorisations  ne  sont  de- 
mandées et  accordées  que  sous  les  rapports  de  sûreté,  de  salu- 
brité et  de  commodité,  et  que,  par  conséquent,  elles  ne  préjugent 
rien  relativement  aux  formalités  à  remplir  et  aux  autorisations  à 
obtenir  sous  le  rapport  des  intérêts  généraux  de  tout  ordre. —  Cons. 
dEtat,  12  juill.  1837  (J.P.  chr.)  ;  Cass.,  13  février  1874  (D.P. 
7'  .,.282). 

51.  Ainsi,  l'autorisation  accordée  par  le  sous-préfet  et  parle 
Conseil  de  préfecture,  sous  le  rapport  delà  salubrité,  ne  peut 
conférer  au  propriétaire  le  droit  de  construire  son  usine  sur  un 
cours  d'eau  sans  autorisation  spéciale  (Cons.  d'Etat,  12  juillet 
1837,  précité).  Ni  lui  conférer  le  droit  défaire  laver  dans  un  cours 
d'eau  des  peaux  répandant  une  odeur  nuisible  et  infecte,  alors 
qu'un  règlement  municipal  dont  la  légalité  est  reconnue  par  l'au- 
torité judiciaire,  défend  de  jeter  dans  les  eaux  de  recours  d'eau 
des  matières  susceptibles  de  la  corrompre. —  Cass.,  13 février  1874 
(précité). 

."52.  Les  fabricants  ne  peuvent  pas,  en  vertu  de  leur  autorisa- 
tion, augmenter  les  appareils  et  le  matériel  ou  agrandir  le  local 
d'exploitation,  surtout  si  les  nouveaux  procédés  étaientde  nature  à 
préjudiciel*  à  autrui  ;  il  faudrait  alors  une  nouvelle  autorisation. 
—  Cass.,  16  déc.  1859  (S.  60. 1.395. -D.P.  59.5.251;.  —  V.  aussi 
Cass.,20nov.  1863  (S.  64.1.52. -D.P.  64.1.48). 

53.  De  même,  lorsque  le  préfet,  après  avoir  refusé  d'autoriser 
un  établissement  classé  parmi  les  manufactures  dangereuses,  in- 
commodes ou  insalubres,  est  saisi  d'une  demande  dans  laquelle  le 
pétitionnaire  a  modifié  notablement  les  conditions  de  celle  qu'il 
avait  formée  précédemment,  il  doit  être  procédé  à  une  nouvelle 
instruction  régulière.  —  Cons.  d'Etat,  24  juin  1870(D.P.  70.3.105). 

54.  Ilenserait  également  ainsi, etily  auraitlieu de procéderàdes 
formalités  nouvelles  si  après  avoir  sollicité  l'autorisation  de  créer 
un  établissement  de  première  classe,  le  pétitionnaire  demandait, 
en  cours  d'instruction,  à  introduire  des  modifications  par  suite 
desquelles  l'établissement  devrait  être  rangé  dans  la  deuxième 
classe.  —Cons.  d'Etat,  19  février  1875  (D.P.  75.3.111). 
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Art.  2.  Révocation  de  t autorisation. 

55.  Les  autorisations  régulièrement  obtenues  peuvent  être  ré- 
voquées dans  deux  cas  différents  ;  le  premier,  lorsque  des  dang 
non  prévus  viennent  à  se  révéler  dans  le  cours  de  L'exploitation;  !<■ 
second,  lorsque  le  fabricant  n'exécute  pas  les  conditions  imposées 
dans  l'acte  d'autorisation.  Mais  le  retrait  ne  saurait  jamais  avoir 
lieu  avant  la  manifestation  de  tout  inconvénient  et  avant  la  viola- 
lion  des  conditions  imposées;  ce  serait  alors  un  acte  de  pur  arbi- 
traire de  la  part  de  l'administration.  —  Cons.  d'Etat,  16  juillet 
1857    S.  58.2.306). 

56.  Le  décret  du  25 mars  1852  sur  la  décentralisation  adminis- 
trative qui  a  donné  au  préfet  le  pouvoir  d'autoriser  les  établisse- 
ments insalubres  de  première  classe,  ne  leur  a  pas  conféré  pour 
cela  le  pouvoir  de  les  supprimer:  cette  suppression  ne  peut  être 
prononcée,  conformément  à  l'art.  12  du  décret  du  15  cet.  1810, 
qu'en  vertu  d'un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Etal , 
5  janv.  1854  (S.  5'.. 2. 473);  26  avril  1855  (S.  55.2.752);  26  janv. 
1860  (S.  60.2.572);  17  janv.  1873  (D.P.  73.3.60);  Avisse,  Etait, 
indus/.,  t.  1,  n.  190  et  suiv.  ;  Bourguignat,  Légal,  des  établ.  ind., 
t.  ■],  n.87  ;  Dufour,  t.  2,  n.  709. 

57.  Les  préfets  peuvent  seulement,  dans  le  cas  où  les  indus- 
triels n'observent  pas  les  conditions  qui  leur  ont  été  imposées, 
et  après  les  avoir  mis  en  demeure  de  s'y  conformer,  ordonner  Ju 
fermeture  provisoire  des  établissements.  —  Mêmes  autorités  que 
ci-dessus. 

58.  Les  préfets  ont  également  le  droit  de  prescrire  la  suppres- 
sion de  toute  addition  faite  sans  autorisation  à  de  tels  établis- 
sements. —  Cons.  d'Etat,  5  janv.  1854  (S.  54.2.473). 

5i>.  Les  personnes  intéressées  à  la  suppression  peuvent,  lors- 
que le  préfet  se  refuse  à  provoquer  la  suppression  d'office  par 
l'intermédiaire  du  ministre ,  adresser  une  requête  au  Conseil 
d'Etat  en  déduisant  leurs  motifs;  cette  requête  doit  être  commu- 
niquée aux  fabricants.  Le  décret  qui  intervient  est  réputé  contra- 
dictoire lorsque  toutes  les  formalités  prescrites  ont  été  remplies  : 
il  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  contentieuse.  — 
Cons.  d'Etat,  10  déc.  1840  (J. P.  chr.);26  fév.  1876  (D.P.  76.3. 
49). 

60.  La  révocation  pour  défaut  d'observation  des  conditions 
imposées  n'a  pas  seulement  lieu  à  l'égard  des  établissements  de 
première  classe;  elle  est  également  applicable  à  ceux  de  deuxième 
ou  de  troisième  classe.  —  Cons.  d'Etat,  5  août  1858  (S.  69.2.276- 
D.P.  69.3.61).  Et  le  droit  de  révocation  appartient,  dans  ce  cas, 
aux  autorités  qui,  ayant  émis  l'acte  d'autorisation,  sont  naturel- 
lement appelées  à  veiller  à  son  exécution.  —  V.  en  ce  sens  Cons. 
d'Etat,  28  janv.  1864  (S.  64.2.337);  5  août  1868  (S.  69.2.276); 
Serrigny,  Compét.  adm.,  t.  2,  n.  1162;  Bourguignat,  "t.  1,  n.  81 
et  suiv. 

61.  Le  recours  contre  les  arrêtés  de  suppression  est  ouvert 
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aux  parties  intéressées  d'abord  devant  les  autorités  supérieures 
dans  l'ordre  hiérarchique  et  enfin  au  Conseil  d'Etat.  Ainsi,  c'est 
devant  le  ministre  du  commerce,  et  non  devant  le  Conseil  d'Etat, 
que  doivent  être  portés  les  recours  contre  les  arrêtés  par  lesquels 
les  préfets  prononcent  la  suppression  des  établissements  dange- 
reux, incommodes  ou  insalubres.  —  Cons.  d'Etat,  5  janv.  1854 
(S.  54.2.473);  16  juill.  -1857  (S.  58.2.506);  5  mars  1864  (S.  65.2. 
52);  5  août  1868  (S.  69. 2. 276. -D. P.  69.3.64  |. 

62.  D'ailleurs,  le  droit  de  suppression  appartient  exclusive- 
ment à  l'autorité  administrative;  le  pouvoir  judiciaire  ne  saurait, 
à  aucun  titre,  dans  un  procès  civil,  ordonner  la  suppression  soit 
provisoire,  soit  définitive,  d'un  établissement  classé.  Les  tribu- 
naux civils  ne  peuvent  statuer  que  sur  les  actions  en  dommages- 
intérêts. —  Agen,  7  fév.  1855  (S.  65.2.311);  Bordeaux,  7  août 
1872  (D.P.  74.5.328). 

63.  Enfin,  le  Conseil  d'Etat  lui-même  n'aurait  pas  le  pouvoir 
d'ordonner  La  suppression  d'un  établissement  dangereux  ou  insa- 
lubre, si  cet  établissement,  destiné  à  pourvoir  à  un  service  public, 
avait  été  crée  par  un  acte  du  pouvoir  exécutif,  en  dehors  des  con- 
ditions prescrites  par  le  décret  du  15  oct.  1810;  c'est  au  gouver- 
nement seul  qu'il  appartient  de  supprimer  ou  de  modifier  un 
pareil  établissement.  —  Cons.  d'Etat,  2  août  1870  (S.  72.2.254.- 
D.P.  72.3.24).  —  V.  suprà,  n.  II. 

Art.  3.  —  Translation  et  interruption  de  l'exploitation. 

64.  En  général,  le  fabricant  qui  exploite  un  établissement 
doit  travailler  dans  le  lieu  qui  a  été  assigné  à  son  atelier.  Il  doit, 
en  outre,  continuer  son  exploitation  sans  l'interrompre  de  ma- 
nière cà  laisser  supposer  que  les  travaux  ne  seront  pas  repris. 
Bien  que  l'art.  13  du  décret  de  1810  ne  parle  positivement  que 
des  établissements  qui  existaient  au  moment  de  sa  promulga- 
tion, ses  dispositions  ont  toujours  été  appliquées,  par  analogie, 
aux  établissements  fondés  depuis  1810,  comme  à  ceux  existant 
avant  cette  époque.  — Cons.  d'Etat,  6  mai  1853  (S.  54.3.71); 
Avisse,  t.  1,  n.  75;  Dufour,  t.  2,  n.  078. 

■65.  L'autorisation  de  translation  doit  être  demandée  dans  la 
même  forme  et  aux  mêmes  autorités  que  l'autorisation  nécessaire 
à  la  formation  de  l'établissement,  suivant  la  classe  à  laquelle  elle 
appartient.  —  Cons.  d'Etat,  25  fév.  1876  (D.P.  76.3.69). 

66.  Les  oppositions  a  la  translation  ou  aux  actes  qui  l'autori- 
sent sont  formées  et  jugées  comme  les  oppositions  à  la  demande 
primitive  ou  aux  actes  qui  l'ont  accueillie.  —  V.  suprâ,  n.  28  et  suiv. 

67.  Quant  à  la  nouvelle  autorisation  rendue  nécessaire  par 
une  interruption  de  six  mois,  ou  par  une  autorisation  faite  sans 
une  autorisation  préalable,  elle  est  soumise  aux  mêmes  règles 
que  l'autorisation  primitive.  —  Décret,  15  oct.  1810,  art.  13. 

68.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  déchéance  de  l'autorisa- 
tion primitive  ne  serait  pas  encourue  par  une  interruption  forcée 
provenant  d'une  action  judiciaire  formée  contre  le  fabricant  ou 
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le  manufacturier,  et  qui  Le  mettrai!  dans  L'impossibilité  d'exereei 
son  industrie,  alors  surtout  que  L'action  interruptive  sérail  formée 
par  un  individu  intéressé  à  La  suppression  de  l'atelier;  tel,  par 
exemple,  que  le  propriétaire  do  la  maison  où  il  est  établi  qui, 

après  avoir  succombé  d;ms  une  opposition  à  autorisation,  vou- 
drait au  moyen  d'une  Instance  judiciaire  el  de  L'interruption  qui 
en  serait  La  suite,  arriYer  au  but  que  lui  aurait  fait  atteindre 
l'admission  de  son  opposition. — Macarel,  Encycl.,  \"  A  tel.  dang., 
n.  51. 

CS>.  C'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  déclarer  le  fait  de  chô- 
mage ou  de  déplacement,  et  d'arrêter  que  L'industriel  ne  pourra 
remettre  son  établissement  en  activité  qu'après  avoir  obtenu,  s'il 
v  a  lieu,  une  nouvelle  autorisation.  —  (Ions.  d'Etat,  2  juill.  1836; 
20  juill.  1867  (S.  68.2.238.-D.P.  68.3.36). 

70.  Le  recours  contre  les  actes  pris  à  cet  effet  suit  les  voies 
ordinaires;  on  les  attaque  d'abord  devant  le  ministre  et  ensuite 
devant  le  Conseil  d'Etat.— Cons.  d'Etat,  2  juill.  1836;  27  août 
1840;  5  janv.  1854  (S.  54. 2. 473)  ;  20  juill.  1807  (S.  08. 2. 238. -D. P. 
68.3.30);  Bourguignat,  t.  1,  n.  80  et  suiv.;  Dufour,  t.  2,  n.  085. 

71.  Nous  devons  ajouter  qu'il  en  esl  du  fabricant  qui  a  laissé 
passer  six  mois  sans  user  d'une  autorisation  par  lui  obtenue 
comme  de  celui  qui  a  interrompu  son  exploitation  pendant  le 
même  délai,  les  raisons  de  décider  et  les  principes  à  appliquer 
sont  les  mêmes.  —  Dufour,  t.  2,  n.  086. 

72.  Les  permissions  accordées  pour  la  formation  des  établisse- 
ments  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  sont  valables  poul- 
ies acquéreurs  de  ces  établissements,  les  héritiers  et  ayants  cause 
des  entrepreneurs  qui  les  ont  formés.  Ils  n'ont  à  se  pourvoir  d'une 
nouvelle  autorisation  qu'en  cas  de  changement  dans  la  nature 
des  travaux,  d'agrandissement  des  ateliers  ou  d'interruption  de 
plus  de  six  mois  dans  l'exploitation.  —  Cass.  27  déc.  1855  (S. 
56. 1. 704. -D. P.  56.1.160);  Rendu  et  Delorme,  Traité  du  dr.  prat. 
ind.,  n.  61. 

Art.  4.  —  Etablissements  antérieurs  n   1810. 

73.  L'art.  M  du  décret  du  15  octobre  1810  porte  :  Les  disposi- 
tions du  présent  décret  n'auront  point  d'effet  rétroactif  ;  en  con- 
séquence, tous  les  établissements  qui  sont  aujourd'hui  en  activité 
continueront  à  être  exploités  librement,  sauf  les  dommages  dont 
pourront  être  passibles  les  entrepreneurs  de  ceux  qui  préjudicient 
aux  propriétés  de  leurs  voisins  ;  ces  dommages  seront  arbitrés 
par  les  tribunaux. 

Toutefois,  dit  l'art.  12,  en  cas  de  graves  inconvénients  pour  la 
salubrité  publique,  la  culture  ou  l'intérêt  général,  les  fabriques 
et  ateliers  de  première  classe  qui  les  causent  pourront  être  sup- 
primés. 

74.  L'art.  12  du  décret  de  1810  ne  parle  que  des  établisse- 
ments de  première  classe  ;  mais  l'autorité  préposée  à  la  police 
locale  n'en  a  pas  moins  le  droit,  si  un  atelier  non  compris  dans 
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la  première  classe  vient,  par  extraordinaire,  à  présenter  des  dan- 
gers, de  le  faire  fermer  ;  toutefois  ce  droit  a  sa  source  dans  les 
pouvoirs  de  police,  et  ne  peut  se  confondre  avec  le  droit  de  sup- 
pression réglé  par  le  décret  de  1810. —  Ruben  de  Couder,  n.  165. 

75.  La  suppression  a  lieu  en  vertu  d'un  décret  rendu  en  Con- 
seil d'Etat,  après  avoir  entendu  la  police  locale,  après  l'avis  des 
préfets  et  les  manufacturiers  entendus  (Décret  1810,  art.  2).  Et 
un  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  prononcer  la  suppres- 
sion définitive  d'un  établissement  insalubre  de  première  classe 
antérieur  au  décret  de  1810;  son  droit  se  borne  à  donner  un 
avis  et  à  prendre  à  titre  provisoire  les  mesures  de  police  conve- 
nables. —  Cons.  d'Etat,  30  avril  1828;  18  oct.  1833;  25  août  1841 
(S.  chr.);  Cormenin,  Dr.  admin.,  vJ  Atel.  insal.,  t.  1,  p.  249. 

76.  Les  établissements  maintenus  par  l'art.  11  du  décret  de 
1810,  cessent  de  jouir  de  cet  avantage  dès  qu'ils  sont  transférés 
dans  un  autre  emplacement,  ou  s'il  y  a  une  interruption  de  six 
mois  dans  leurs  travaux.  —  Décret,  15  oct.  1810,  art.  15. 

77.  C'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  appartient  de 
se  prononcer  sur  la  question  d'antériorité  et  lorsqu'elle  est  invo- 
quée devant  le  tribunal  de  police,  par  exemple,  à  l'effet  de  repous- 
ser une  contravention,  ce  tribunal  doit  surseoir  et  attendre  la 
décision  de  l'autorité  compétente.  —  Cass.  9nov.  1860  (S.  61.1.670); 
17 juill.  1863(8.64.1.51);  Bourguignat,  t.  l,n.  28.  —  V.  infrà,n.  89. 

Art.  5.  —  Compétence. 

78.  L'autorisation  dont  jouit  un  établissement  insalubre,  dan- 
gereux ou  incommode,  ne  fait  pas  obstacle  à  l'action  des  voisins 
on  réparation  du  préjudice  que  leur  cause  cet  établissement.  — 
Cass.  17  juill.  1845  (S.  -45.1.825);  28  fév.  1848  (S.  48.1.311); 
2\  avril  1865  (S.  66.1.169);  25  août  1869  (S.  69.1.473);  17  fév. 
et  26  mars  1873  (S.  73.1.221  et  256);  Bordeaux,  29  août  1872 
(S.  73.2.259)  ;  Garnier,  Rég.  deseaux,  t.  3,  n.  703  ;  Chauveau,  Com- 
pét.  admin.,  t.  3,  p.  518,  n.  700;  Rendu  et  Delorme,  Dr.  indust., 
n.  95;  Bourguignat,  t.  1,  n.  98  et  suiv.  —  Contra,  Duvergier,  lieu. 
étrang.  de  législ.,  t.  10,  p.  425. 

79.  Les  tribunaux  civils  sont-ils  compétents  pour  statuer  sur 
toute  sorte  de  dommage?  Peuvent-ils  prononcer  tout  à  la  fois,  sur 
les  dommages  matériels  et  sur  la  moins-value  ou  dépréciation 
foncière  que  les  voisins  prétendraient  résulter  du  voisinage  même 
de  l'établissement? 

Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  l'autorisation  en  vertu  de  laquelle 
l'atelier  est  établi,  préjuge  la  question  relative  au  dommage  mo- 
ral ou  de  moins-value,  et  qu'ainsi  les  tribunaux  ordinaires  sont 
incompétents  pour  connaître  ce  dommage,  et  ne  sauraient  pro- 
noncer sans  empiéter  sur  les  attributions  de  l'autorité  administra- 
tive à  laquelle  il  appartient  exclusivement  de  l'apprécier.  —  Cons. 
d'Etat,  15  déc.  1824  ;  27  déc.  1826;  Cormenin.  Dr oit  ad min.,  v°  Ate- 
liers insal.,  t.  1,  p.  262;  Trébuchet,  Code  des  établ.  dong.,  p.  99 et 
suiv.  ;  Chevalier,  Jurisp.  adm.,  v1  Atel.  insal.,  t.  1,  p.  25. 
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80.  Mais  la  Cour  de  cassation  n-pousse  cell*'  doctrine  el  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  Le  dommage  matériel  et  le 
dommage  moral,   c'est-à-dire,  la  moins-value  ou  altération  de 

jouissance.  —  Cass.  3  mai  1827  (S.  chr.);  27  nov.  18H  (Le  Droit 
du5déc.);25aoûl  1869  (S.  69.1.473);  L7fév.  1873  (S.  73.1.221.- 
D.  P.  73.1.372  ;  26  mars  1873  (S.  73.1.156.-D.  P.  73.1.31 

SI.  Ainsi,  il  y  a  dommage  donnant  lieu  a  une  indemnité, 
lorsque  le  propriétaire  d'une  fabrique  adopte  un  système  de  chauf- 
fage dont  la  fumée,  chargée  de  suie  et  de  poussière  de  houille,  a 
pour  effet  de  détériorer  les  toiles  habituellement  étendues  sur 
les  prairies  voisines.  —  Colmar,  16  mai  1827  (S.  chr.);  Demol., 
t.  12,  n.  658;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  194,  p.  195. 

82.  Il  en  est  également  ainsi,  lorsque,  par  la  fumée  de  la 
houille  employée  à  la  cuisson  de  ses  produits,  le  propriétaire 
d'une  fabrique  de  porcelaine  cause  un  préjudice  au  propriétaire 
d'une  blanchisserie  de  cire  voisine.  (Cass.,  14  juill.  1875,  D.P. 
76.1.447);  et  lorsque,  parleur  proximité  des  habitations  voi- 
sines, des  fours  à  chaux  font  courir  à  ces  habitations  un  péril  per- 
manent d'incendie.  — Bordeaux,  29  août  1872  (S.  73. 2. 250. -D.P. 
75.5.318). 

83.  Décidé  également  que  le  bruit  causé  par  le  roulement 
d'une  usine  peut  motiver  une  demande  en  dommages-intérêts  de 
la  part  des  voisins,  lorsque  ce  bruit  excède  par  sa  fréquence  et 
son  intensité  les  obligations  ordinaires  du  voisinage,  et  devient 
intolérable  pour  les  propriétés  contigués.  —  Cass. ,  27  nov. 
1844  (S.  44.1.811);  20  févr.  1849  (S.  49.1.546);  Metz,  25  août 
1863  (S.  64.2.57);  Dijon,  10  mars  1865  (S.  65.2.343)  ;  Demol., 
t.  12,  n.  658;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  195,  196. 

84.  Celui  dont  l'établissement  industriel  cause  à  ses  voisins 
un  dommage  excédant  les  limites  des  obligations  ordinaires  du 
voisinage,  peut  être  condamné  non  seulement  à  la  réparation  du 
préjudice  causé,  mais  encore  à  l'exécution  de  tels  ouvrages  qui 
seront  jugés  nécessaires  pour  en  éviter  le  retour  (Bordeaux, 
15  juill.  1845;  Cass.,  8  juin  1857;  17  février  et  26  mars  1873 
(cités  n.  80);  H  juin  1877  (S.  78.1.209).  Mais  l'autorité  judiciaire 
ne  peut  prescrire  des  mesures  qui  seraient  en  opposition  avec  celles 
ordonnées  par  l'autorité  administrative  dans  l'intérêt  général  ;  ce 
faisant,  elle  commettrait  un  excès  de  pouvoir. —  Cass.,  17  février 
et  26  mars  1873  (précités). 

85.  Les  juges  peuvent  condamner  le  propriétaire  d'un  éta- 
blissement insalubre  à  payer  annuellement,  à  litre  de  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  causé  aux  voisins  par  l'exploi- 
tation de  cet  établissement,  une  somme  fixée  jusqu'à  l'entier 
achèvement  des  travaux  propres  à  faire  cesser  ce  préjudice,  sauf 
au  propriétaire  de  l'établissement  à  faire  réduire  l'indemnité 
allouée,  au  fur  et  à  mesure  de  l'accomplissement  des  travaux  et 
proportionnellement  aux  dommages  qui  seraient  alors  constatés. 
—  Cass.,  19  mai  1868  (S.  69.1.114). 

86.  Quoique  si  les  règlements  qui  ont  pour  objet  les  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incommodes  soient  inapplicables  à 
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ceux  qui  ont  été  créés  par  l'Etat  pour  les  besoins  des  services  pu- 
blics, cependant  les  particuliers  auxquels  les  fabriques  de  l'Etat 
causeraient  un  préjudice  peuvent  réclamer,  de  ce  chef,  une  in- 
demnité. —  Cons.  d'Etat,  17  mai  1878  (S.  80.2.62).  —  V.  aussi 
Gons.  d'Etat,  4  janv.  1878  (S.  79.2.343). 

87.  La  peine  encourue  pour  l'exploitation  d'un  établissement 
insalubre  sans  autorisation  est  celle  portée  par  l'art.  471-15°  G. 
pén.  (1  à  5  fr.  d'amende).  La  contravention,  dans  ce  cas,  résulte 
moins  de  la  formation  et  de  l'existence  non  autorisée  que  de  son 
exploitation,  et  dès  lors,  chaque  fois  que  cette  exploitation  se  re- 
nouvelle, il  v  a  un  fait  nouveau  dont  la  poursuite  exige  la  répres- 
sion. —  Cass.,  19  août  1836  (J. P.  37.1.503)  ;  15  mars  186)  (S. 
62.1.327);  17déc.  1864  (S.  65.1.151)  ;  Mangin,  Act.  publ.,  t..  2, 
p.  348,  n.  403. 

88.  Indépendamment  de  l'amende  encourue  par  le  contreve- 
nant, le  tribunal  de  police  ne  peut  se  dispenser  de  prononcer  La 
fermeture  de  rétablissement,  lorsqu'elle  est  requise  par  le  minis- 
tère public  ;  vainement  il  estimerait  que  c'est  à  l'autorité  adminis- 
trative exclusivement  qu'il  appartient  d'ordonner  cette  fermeture. 
—  Cass.,  26  mars  1868  (S.  69.1. 140  -1).  1».  69.1.115);  Foucart, 
Elém.  de  dr.  publ.,  t.  1,  n.  383;  Bourguignai,  t.  1,  n.  95. 

89.  Mais  lorsqu'on  particulier,  prévenu  d'avoir  élevé  un  ate- 
lier sans  autorisation  préalable ,  soutient  que  cet  établissement 
existait  antérieurement  au  décret  de  1810.  c'est  là  une  question 
préjudicielle  sur  laquelle  le  tribunal  de  police  ne  peut  statuer.  Il 
doit  se  borner  à  surseoir  jusqu'à  ce  que  Je  prévenu  ait  apporté 
l'autorisation  administrative. —  Cass..  9  nov.  1860  (S.  61.1.670); 
17joill.l863  S.  64.1. 61. -D.P.  64.1. 45);  2  janv.  1879 [S.  79.1.480); 
Bourguignat,  t.  1,  n.  28. 

OO.  Il  en  serait  de  même,  et  il  y  aurait  également  lieu  à  surseoir, 
si  l'industriel  poursuivi  contestait  l'exactitude  de  la  qualification 
donnée  par  la  poursuite  à  son  établissement  et  prétendait  qu'il 
ne  devrait  pas  être  considéré  comme  un  atelier  dangereux,  insa- 
lubre ou  incommode,  soumis  à  la  condition  de  l'autorisation  préa- 
lable. —  Cass.,  7  août  1868  (S.  69.1.368.-D.P.  69.1.165);  Ber- 
riat-Saint-Prix,  Proc.  des  trib.de  simple  police,  n.  352;  Trébutien, 
Dr.  crim.,  t.  2,  p.  88  et  suiv.  ;  Faustin  Helie,  Insi .  crim.,  t.  6, 
n.  2697  et  suiv. 

91.  Quant  aux  accidents  auxquels  donne  lieu  un  établissement 
à  l'égard  duquel  les  règlements  n'ont  pas  été  observés,  ils  peu- 
vent entraîner  des  poursuites  correctionnelles  par  application  des 
art.  319  et  320  du  Code  pénal. 
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DÉSIGNATION  DBS  INDUSTRIES. 

[NCONYÉNIENTS. 
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U)sinthe.(  \  oir  Distilleries.) 

acide  arsenique  (Fabrication  de  P)  an  moyen 
de  l  acide  arsénieux  el  de  L'acide  azotique  : 
1°  Quand  les  produits  nitreux  ne  sont  pas 

Odeur  el  altération  des  eaux. . 
Idem 

2°  Ouand  ils  sont  absorbes 

Lcide  chlorbydrique  (Production  de  1')  par  dé- 
composition des  chlorures  de  magnésium, 

d'aluminium  et  autres  : 

2°  Quand  l'acide  est  condensé 

Emanations  nuisibles 

Acide  muriatique  (Voir  A  ct'e/e  chlorhydrique). 

Acide  oxalique  (Fabrication  de  1')  : 
1°  Par  l'acide  nitrique  : 
o.  Sans  destruction  des  gaz  nuisibles.. .  . 
b.  Avec  destruction  des  gaz  nuisibles 

Acide  pririque  : 

\  °  Quand  les  gaz  nuisibles  ne  sont  pas  brûlés. 

2°  Avec  destruction  des  gaz  nuisibles 

Acide  pyroligneux  (Fabrication  de  1')  : 

4°  Quand  les  produits  gazeux  ne  sont  pas 
brilles 

2°  Ouand  les  produits  gazenx  sont  brûlés. . . 
Acide  stéarique  (Fabrication  de  Y)  : 

Odeur 

Odeur  et  danger  d'incendie. .. 

Acide  snlfunque  (Fabrication  de  L"): 
■1°  Par  combustion  du  soufre  et  des  pyrites. 
2°  De  Nordhausen  par  la  décomposition  du 
sulfate  de  fer 

Emanations  nuisibles 

Fumée 

Odeur,  danger  d'incendie 

Altération  des  eaux 

Acide  urique.  (Voir  Murexide.) 

Acier  (Fabrication  de  1') 

Affinage  de  l'or  et  de  l'argent  par  les  acides . . 
Affinage  des  métaux  au  fourneau.  (Voir  Gril- 
lage des  minerais.) 
Agglomérés  ou  briquettes  de  houille  (Fabrica- 

Albumine  (Fabrication  de  Y)  au  moyen  du  sé- 

Alcali  volatil.  (Voir  Ammoniaque.) 

Alcools  autres  que  de  vin,  *ans  travail  de  rec- 

>5G 
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DÉSIGNATION  DES  INDUSTRIES. 


Aldéhyde  (Fabrication  de  I').. 
Allumettes  chimiques  (Dépôt  d) 


1°  En  quantité  au-dessus  de  25  mètres  cubes. 
-'  De  5  ii  2-'i  mètres  rubes  .. . 


Allumettes    (Fabrication    des)    avec    matières 

détonnantes  et  fulminantes'. . 
Alun.  (Voir  Sulfate  d'alumine.) 
Amidonneries 

1°  Par  fermentation 


INCONVÉNIENTS. 


Danger  d'incendie. 


Idem. 
Idem. 


2*  Par  séparation  du  glnlen  et  sans  fermen- 
tation   

Ammoniaque  (Fabrication  en  grand  de  F)  par 
la  décomposition  des  sels  ammoniacaux 

Amorces  fulminantes  (Fabrication  de-i 

Amorces  fulminantes  jiour  |iistolets  d'enfants 
(Fabrication  d') 

Aniline.  (Voir  Xiiro-ben-ine.) 
Appareils  de  réfrigération  : 

I  "  A  ammoniaque 

2"  A  éther  ou  autres  liquides  volatiles  et 
combustible- 

Arcansons  ou  résines  de  pin.  (V.  Résines,  etc.) 

Argentures  de.  glaces  avec  application  île  ver- 
nis aux  hydrocarbures 

Argenture  sur  métaux.  (Voir  Dorure  et  ar- 
genture.) 

Arséniale  de  potasse  (Fabrication  de  |»)  au 
moyen  du  Balpélre  : 

1°  Quand  les  vapeurs  ne  sont  pas  absorbées, 
2"  Quand  les  rapeurs  sont  absorbé.- 

Artifices  (Fabrication  des  pièces  d') 

As-phalle-,  bitumes,  bràis  et  matières  bitumi- 
neuses  solides  |  Dépôts  d'} 

Asphaltes  et  bitumes  (Travail  des)  à  feu  nu  . . 

Atelier-  de  construction  de  machines  et  wagons. 
(Voir  Machines  et  wagons.) 

Bâches  imperméables  (Fabrication  des)  : 

1°  Avec  cuisson  des  huiles 

2°  Sans  cuisson  des  huiles 

Baleine  (Travail  dès  fanons  de).  (Voir  Fanon* 
de  baleine.  ) 

Baryte  (sulfate  de)  (Décoloration  du)  au  moyen 
de  l'acide  ehlorhydrique  à  vases  ouverts. . 

Battage,  cardage  et  épuration  des  laine-,  crins 
et  plumes  de  literies 

Battage  des  cuir-  (Marteaux  pour  le) 

Battage  et  lavage  (Aleiiers  spéciaux  pour  les) 
des  fils  de  laine,  bourre  et  déchets  de  fila- 
ture de  laine  et  de  soie  dans  les  villes 

Battage  des  tapis  en  grand 

Batteurs  d'or  et  d'argent 

Battoirs  à  écorec  dans  les  villes 

Benzine  (Dérivés  de  la;.  (Voir  Nilro-benzine.) 

Benzine  (Fabrication  et  dépôts  de).  (Voir  Huile 
de  pétrole,  de  schiste,  etc.) 

Bitume-  et  asphaltes  (Fabrication  et  dépôts 
d>').  (Voir  Asphaltes,  bitumes,  etc.) 

Blanc  de  plomb.  (Voir  Cérute.) 


Danger  d'explos.  ou  d'incendie. 


Odeur,  émanations  nuisibles  et 
altération  des  eaux 


Altération  des  eaux 


Odeur 

Danger  d'explosion 

Idem 


Odeur 

Danger  d'explos 


et  d'incendie. 


Odeur  et  danger  d'incendie. 


Emanations  nuisible* 

Emanations  accidentelles 

Danger  d'incendie  et  d'explos.. 


I". 

■' 
3 

l'< 

l--« 

2 
3 


Odeur,  danger  d'incendie 

'1 

.i. 

Danger  d'incendie 

|rt 

Emanations  nuisibles 

Odeur  et  poussière 

Bruit  et  ébranlement 

Bruit  et  poussière 

2" 

3  . 
3<  . 

; 

Bruit  et  poussière 

a 
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DÊSlC NATION  DES  INDl'STKIF.S. 


INCONVÉNIENTS. 


Blanc  de  linc  (Fabrication  de)  par  la  eombus» 
lion  du  mêlai 

!  nient  : 

1  •  Des  Bis,  il»'-  toiles  et  de  la  pâte  à  papier 

par  le  chlore 

■:■  Des  fils  et  tissas  de  lin,  do  chanvre  et  de 
coton,  par  le*  chlorures  (hypocblorites) 

alcalins 

.",  •  !).■-  [ils  et  lis-us  de  laine  et  de  soie  par 

l'aride  sulfureux 

4»  Des  Gis  et  tissus  de  laine  et  de  soie  par 
l'acide  sulfureux  en  dissolution  dans  l'eau. 
Bleu  de  Prusse  (Fabrication  de).  (Voir  Cya- 
nure de  potassium.) 

Bocards  à  minerais  ou  à  crasses :•.•••• 

Boues  et  immondices  (Dépôts  de)  et  voiries. . 
Bougies  de  paraffine  et  autres  d'origine  miné- 
rale (Moulage  des) 

Bougies  et  autres  objets  en  cire  et  en  acide 

stéarique 

Bouillon  de  bière  (Distillation  de).  (Yoirfli*- 

tilleries.) 
Boules  au  glucose  caramélisé  pour  l'usage  cu- 
linaire (Fabrication  des) 

Bourre.  (Voir  Battage.) 

Boutonniers  et  autres  emboutisseurs  de  métaux 

par  moyens  mécaniques 

Boyanderies.   (Travail  des  boyaux  frais  pour 

tous  usages.) 

Bovauxet  pieds  d'animaux  abattus  (Dépôts  de). 

(Voir  Chairs  et  débris.) 
Boyaux  salés  destinés  au  commerce  de  la  char- 
cuterie (  Dépôts  de) 

Brasseries 

Briqueteries  avec  fours  non  fumivores 

Briquettes  ou  agglomérés  de  bouilles.  (Voir 

Agglomérés.) 
Brûleries  des  galons  et  lissas  d'or  ou  d'argent. 
(Voir  Galons.) 

Buanderies 

Café  (Torréfaction  en  grand  du) 

Caillettes  et  caillons  pour  la  confection  des 
fromages.  (Voir  Chairs  et  débris.) 

Cailloux  (Fours  pour  la  ealcination  des) 

Calcination  des  cailloux    (Voir  Cailloux.) 
Carbonisation  du  bois  : 
'.*  A  l'air  libre  dans  des  établissements  per 

manents  et  autre  part  qu'en  foret ... 

avec  dégagement  dans  l'air 
des  produits  gazeux  de 

la  distillation 

avec  combustion  des  pro 
duits  gazeux  de  la  dis 

filiation 

Carbonisation  des  matières  animales  en  géné- 

ral 

Caoutchouc  (Travail  du)  avec  emploi  d'huiles 

itielles  ou  du  sulfure  de  carbone 

Caoutchouc  (Application  des  enduits  du) 


En  vases  clos 


Fumées  métalliques 

Odeur,  émanations  nuisibles. . 

Odeur,  altération  des  cau\ 

Emanations  nuisibles 

Emanations  accidentelles 


Bruit.. 

Odeur 


Odeur,  danger  d'incendie. . . 
Danger  d'incendie 


Odeur. 


Bruit 

Odeur,  émanations  nuisibles. 


Odeur  . 
Idem  . 
Fumée 


Altération  des  eaux. 
Odeur  et  fumée 


Fumée 


Odeur  et  fumée. 
Idem 


Idem. . . 
Odeur  . 


Odeur,  danger  d'incendie. 
Danger  d'incendie 
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INCONVÉNIENTS. 

S 

j 

3». 
3». 

2». 
3« . 

Iri'. 

2 

3V 

3*. 

3*  . 
2'. 

3e. 
ic 

2«. 
3«. 
\™. 
3«. 

\«. 
3». 
ÎV. 

1*. 

3«. 

2" 
3°.' 

4". 

2«. 
3*. 
3«. 

Cendres   d'orfèvre   (Traitement   des)    par   le 

Cendre?  gra\elées  : 

l«  Avec  dégagement  de  la  fumée  au  dehors. 
2°  Avec  combustion  ou  condensation  des  fu- 

Fumées  et  odeur 

Idem 

Céruse  ou  blanc  de  plomb  (Fabrication  de  la). 
Chairs,  débris  et  issues  (Dépôts  de)  provenant 

Emanations  nuisibles 

Odeur 

Emanations  nuisibles ,  danger 
d'incendie 

Chantiers  de  bois  à  brûler  dans  les  villes  .... 

Chanvre  (Tcillage  et  rouissage  du)  en  grand. 

(Voir  aux  mots  Teillage  et  Rouissage). 
Chanvre  imperméable  (V.  Feutre  goudronné). 
Chapeaux  de  feutre  (Fabrication  de) 

Odeur  et  poussière 

Chapeaux  de  soie  ou  antres  préparés  au  moyen 

d'ui  verni-;  (Fabricalion  de) 

Danger  d'incendie 

Charbons  agglomérés  (Voir  Agglom 
Charbon  animal  (Fabrication  nu  revivificalion 

du).  (Voir  Carbonisation  des  matières  ani- 
m  aies). 
Charbon  de  bois  dans  les  villes  (Dépùt-  on 

Bruit 

Charbons  de  terre.  (Voir  Uouille  et  Coke). 
Chaudronnerie  et  serrurerie  (Ateliers  de)  em- 

ployant  des  marteaux  a   la  main,  dans  les 

villes  el   centres  de  population  de   2,000 

âmes  el  au-dess 

|«  H.'int  de  i-  a  1"  étaux  ou  >'iiclumcs  ou  de 
y  a  20  ou\ riers 

2°  Ayant  plus  de  10  étaux  on  enclumes  et 
plus  de   20  OUI  riers 

Idem 

Chaudronnerie  (V.  Forges  de  grosses  œuvres). 
Chaux  (Fours  à)  : 

1  °  Permanents 

_    >    travaillant  pas  plus  d'un  mois  par  an. 
Chiens  (Infirmeries  de) 

Chiffons  (Dépôts  de) 

Chinons   (Traitement  des)   par  la   vapeur  de 
l'acide  chlorhydriuue  : 

!  ■  i  laand  l'acide  n'est  pas  condensé 

î  '  (  jîiand  l'acide  est  condensé 

Chlore  (  Fabrication  du) 

Chlorure  de  chaux  (Fabrication  du)  : 

Idem 

2°  Dans  des  ateliers  fabricant  au  plus  300 

Idem 

Chlorures  alcalins,  eau  de  Javelle  (Fabrication 

Idem 

Chrysalides  (Ateliers  pour  l'extraction  des  par- 

Idem 

Idem 

Ciment  (Fours  à)  : 

Fumée,  poussière 

2°  Ne  travaillant  pas  plus  d'un  mois  par  an. 

Idem 

Danger  d'incendie 
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DESIGN  \Tlu\  DES  INDl  STRIES. 


Cochenille  ammoniacale  (Fabrication  de  la)  . 
Cocons  : 

lu  Traitement  des  frisons  de  cocons 

■1-  Filature  de  cocons,  i  N  oir  Filature). 
l  abrîcation  du)  : 

1°  En  plein  air  ou  en  fours  non  fumivores  . 

2  En  tour-  fnmivores 

Colle  fort.  (Fabricati le  la) 

Collodion  (Fabrique  île) 


INCONVÉNIENTS 


Odeur 

Ul'T.ilion  des  eaux. 


Combustion  des  plantes  marines  dans  les  éta 
blissemeuts  permanents 

Construction  (Ateliers  de).  |  N  oir  Machines  et 
Wagons). 

Cordes  à  instruments  en  boyaux  (Fabrication 
de).  (Voir  Boyauderies). 

Corroieries 

Coton  et  colon  gras  (Blauchisserie  des  déchets 
de) 

Créions  (Fabrication  de) 

Crins  (Teinture  des).  (Voir  Teintureries). 

Crins  en  soies  de  porc  (Préparation  des)  sans 

fermentation 

(Voir  aussi  Soies  de  porc  par  fermentation). 

Cristaux  (Fabricat.  de).  (Voir  Verreries,  etc.) 

Cuirs  vernis  (Fabrication  de) 

Cuirs  verts  et  peaux  fraîches  (Dépôts  de) ... . 

Cuivré  (Dérochàge  do)  par  les  acides 

Cuivre  (Fonte  du).  (Voir  Fonderies,  etc.). 

Cyanure  de  potassium  et  bleu  de  Prusse  (Fa- 
brication de)  : 
1°  Par  la  calcination  directe  des  matières 

animales  avec  la  potasse 

I*  Par  l'emploi  de  matières  préalablement 
carbonisées  en  vases  clos 

Cyanure  rouge  de  potassium  ou  prussiate 
'rouge  de  potasse 

Débris  d'animaux  (Dépôts  de).  (V.  Chairs,  etc.) 

Déchets  de  filature  de  lin,  de  chanvre  et  de 
jute  (Lavage  et  séchage  en  grand  des) 

Déchets  de  laine  (Dégraissage  des).  (Voir 
Peaux). 

Déchets  de  matières  filamenteuses  (Dépôts  de) 
en  grand  dans  les  villes 

Dégras  ou  huile  épaisse  à  l'usage  des  chamoi- 
seurs  et  corroyeurs  (Fabrication  de) 

Dégraissage  des  tissus  et  déchets  de  laines  par 
les  huiles  de  pétrole  et  autres  hydrocarbures. 

Dépôt  de  pulpes  de  betteraves  humides  desti' 
nées  à  la  vente 

Dérochoge  du  cuivre.  (Voir  Cuivre). 

Distillerie  en  général,  eau-dc-vie,  genièvre, 
kirsch,  absinthe  et  autres  liqueurs  alcooli- 
ques   

Dorure  et  argenture  sur  métaux 

Eau  de  Javelle  (Fabrication  d').  (Voir  Chloru- 
res alcalins). 
Eau-de-vie.  (Voir  Distilleries). 
Eau  forte.  (Voir  Acide  nitrique). 


Fumée  el  poussière , 

ière 

Odeur,  altération  des  eaux  . . 

Dangers  d'explosion    ou  <li n ■ 

cendie 


Odeur  et  fumée. 


Odeur. 


Altération  des  eaux 

Odeur  et  danger  d'incendie. 


Odeur  et  poussière. 


Odeur  el  danger  d'incendie. . . 

1". 

■)c 

Odeur,  émanations  nuisibles. . 

3«. 

Odeur 

I«. 

gl 

Emanations  nuisibles 

■Jc  . 

Odeur,  altération  des  eaux  . . . 

ie 

3« 

Odeur,  danger  d'incendie 

1™. 

Danger  d'incendie 

1". 

Odeurs,  émanations 

3e. 

3". 

3«. 
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Faux  grasses  (Extraction  pour  la  fabrication 
du  savon  et  autres  usages,  des  huiles  con- 
tenues dan-  les): 

1°  En  rases  ouverts 

2"  Eu  rases  clos 

Eaux  savonneuses  des  fabriques.  (Voir  Huiles 
extraites  des  débris  d'animaux) . 

Erbaitdoirs  : 
4"  Pour  la  préparation  industrielle  des  dé- 

bri-  d'animaux 

2'  Pour  la  préparation  des  parties  d'animaux 
propres  a  l'alimentation 

Email  (Application  de  1')  snr  les  métaux 

Emaux  (Fabrication  d')  avec  fours  non  fumi- 
vores 

Encre  d'imprimerie  (Fabriques  d') 

Bngrais  (Fabrication  des)  an  moyen  des  ma- 
tières animales 

Engrais  (Dépôts  d')  au  moyen  des  matières 
provenant  de  vidanges  ou  de  débris  d'ani- 
maux : 

1°  Non  préparés  ou  en  magasin  non  couvert. 

2°  Desséchés  ou  désinfectés  et  en  magasin 

couvert,  quand  la  quantité  excède  £5,000 

kilogrammes 

3*  Les  mêmes,  quand  la  quantité  est  infé- 
rieure ,i  25,000  kilogrammes 

Engraissement  des  volailles  dans  les  \illes 
(Etablissement  pour  Y) 

Eponges  i  Lavage  et  Bêchage  des) 

Eqnarrissage  des  animaux 

Etamage  des  glaces 

Ether  (Fabrication  d') 

Etber  (Dépit  d')  : 

1"  Si  la  quantité  emmagasinée  est  même 

temporairement  de  1,000  litres  ou  plus. . 

■2°  Si   la   quantité  supérieure    à    100  litres 

n'atteint  pas  i  ,000  litres 

Etoffes  (Dégraissage  des)  (Voir  l'eau  c). 

Etonpes  (Transformation  en)  des  cordages  hors 
de  service  goudronnés  ou  non 

Etoupilles  (Fabrication  d')  avec  matières  explo- 
sives  

Faïence  (Fabriques  de)  : 

\a  Avec  fours  non  fumivorcs 

2  ■  Avec  fours  fumivores 

Fanons  de  baleine  (Travail  des) 

Farines  (Moulins  a).  (Voir  Moulins). 

Féeuleries 

Fer  i  Détachage  du  i 

Fer  (Galvanisation  du). 

Fer-blanc  (Fabrication  du) 

Feutre-  et  visières  vernis  (Fabrication  de)  . . . 

Feutre  goudronné  (Fabrication  du) 

Filature  des  cocons  (Ateliers  dans  lesquels  la) 
s'opère  en  grand,  c'est-à-dire  employant  au 
moins  six  tours 

Fonderie  de  enivre,  laiton  et  bronze 

Fonderie  en  deuxième  fusion 


INCONVENIENTS. 


Odeur,  danger  d'incendie  . 
Idem 


Odeur. 


Idem  . 
Fumée 


Idem 

Odeur,  danger  d'incendie 


Odeur. 

Idem  . 

[de  m  . 
Idem.. 


Idem 

Odeur  et  altération  des  eaux. . 
Odeur,  émanations  nuisibles. . 

Emanations  nuisibles 

I  la  n  ger  d'incendie  et  d'explosion 


Idem 
Idem 


Danger  d'incendie. 
Idem 


Fumée 

Fnmée  accidentelle 

Emanations  incommodes. . 

Odeur,  altération  de?  eaux 

Vapeurs  nuisibles 

Idem 

Fumée 

Odeur,  danger  d'incendie.. 
Idem 


Odeur,  altération  des  eanx 

Fumées  métalliques 

Fumée 
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DÉSIGNATION  DES   l\Di  STRIES. 


Ponte  '-t  laminage  dn  plomb,  du  zinc  et  du 

cunr<' 

Forgea  et  chaudronneries  de  grosses  œurres 

emplojan I  îles  marteaux  mécaniques 

Formes  en  t-Me  pour  raffinerie.   (Voir  Tolet 

verniei.) 
Fourneaux  à  chardon  de  Lois.  (Voir  Carboni- 

talion  du  boit.) 

Fourneaux  |  Hauts-) 

Four-  pour   la  calcination  des  cailloux.  (Voir 

Cailloux.) 
Fours  a  plâtre  et  fours  à  chaux.  (Voir  Plâtre. 

Chaux.) 

Fromages  (Dépôt-;  de)  dans  les  villes 

Fulminate  de  mercure  (Fabrication  du) 

Galipots  ou  résines  de  pin.  (Voir  Résines.) 
Galons  et  tissus  d'or  et  d'argent  (Brûleries  en 

grand  des)  dans  les  ville? 

Gaz.  goudrons  des  usines.  (Voir  Goudrons.) 
Gaz  d'éclairage  et  de  chauffage  (Fabricat.  du)  : 

1°  Pour  l'usage  public  (  I  ) 

-    Pour  l'nsagi  particulier 

Gazomètre  pour  l'usage  particulier,   non  atte- 
nant aux  usines  de  fabrication 

Gélatine  alimentaire  et  gélatines  provenant  de 

peaux  blanches  et  de    peaux  fraîches   non 

tannées  (Fabrication  de  la) 

atenrs  à  Tapeur,  i Régime  spécial.) 
Genièvre.  'Noir  Distilleries.) 
Glace.  (Voir  Appareils  de  réfrigération.) 
Glaces  (Etamage  des).  (Voir  Elamage.) 
Glace.  (Voir  Appareils  de  réfrigération.) 
Goudrons  (Usines  spéciales  pour  l'élaboration 

des)  d'origines  diverses 

Goudrons    (Traitement  des)    dans  les  usines 

à  gaz  où  ils  se  produisent 

Goudrons   et   matières    bitumineuses   fluides 

(Dépôts  de) 

Goudrons  et  brais  végétaux  d'origines  diverses 

(Elaboration  des) 

Graisses  à  feu  nu  (Fonte  des) 

Graisses  de  cuisine  (Traitement  des) 

Graisses  et  suifs  (Refonte  des) 

Graisses  pour  voitures  (Fabrication  des) 

Grillage  des  minerais  sulfureux 

Guano  (Dépôts  de)  : 

\"  Quand     l'approvisionnement     excède 

85,000  kil 

i°  Pour  la  vente  au  détail 

Harengs  (Saurage  des) 

Hongroieries 

Houilles  (Agglomérés  de).  (Voir  Agglomérés.) 
Huile  de  Bergues  (Fabrique  d').  (Voir  Dégras.) 
Huiles  de  pétrole,  de  schiste  et  de  goudron, 

essences  et  autres  hydrocarbures  employés 

pour  l'éclairage,  le  chauffage,  la  fabrication 


IM.')\\|.MI.\Tn 


Bruit,  fumée 

Fumée,  bruit 

Fumée  et  poussière 

Odeur 

Danger  d'explosion  et  d'incendie 

Odeur 

Odeur,  danger  d'incendie.. 
Idem 

Idem 

Odeur , 


Odeur,  daDger  d'incendie.. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Odeur 

Idem 

Idem 

Fumée,  émanations  nuisible 

Odeur 

Idem ; 

Idem 

Idem 


■•;-. 


3'. 
3< . 
3-=. 


(I)  Ces  usines  sout  soumises,  en  outre,  au  décret  du  9  février  18G7. 

vin.  36 
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INCONVÉNIENTS. 

va 

VI 

< 
|rc. 

4". 

1". 
2-  . 

1". 

8". 

4  re 

3*.' 
1" 

des  couleurs  et  vernis,  le  dégraissage  des 
étoffés  et  autres  usages  (1 1  : 
1°  Fabrication,  distillation  et  travail  eu 

Odeur  et  danger  d'incendie... 
Idem 

2»  Dépôts. 

a.  Substances  tri's  inflammables,  c'est- 
à-dire  émettant  des  vapeurs  sus- 
ceptibles de  prendre  feu 
une   température   de  moins  de 
35  degrés  : 
1°  Si  la  quantité  emmagasinée  est,  même 
temporairement,  de  1,050 lit 

2°  Si  la  quantité  supérieure  à  150  litres 

Idem. . 

b.  Substances    moins    inflammables, 
ît-à-diren'émettanl  de  vapeurs 
susceptibles  de   prendre  fen  (4) 
qu'a  nne  température  de  35  de- 
grés et  au-dessus 
1°  Si  la  quantité  emmagasinée  est,  même 
temporairement,  de  *0>,500  lit.  ou 

Idem  . .    . 

2°  Si  la  quantité  emmagasinée  supérieure 
à  4,050 lit.  n'atteint  pas  10,500  lit. 

Huile  de  pieds  de  bœuf  (  Fabrication  d>  : 

!"  Avec  emploi  de  matières  en  putréfac- 

Odeur 

Idem 

i."  Quand  les  matières  employées  ne  son) 

Huiles  de  poisson  (Fabriques  d'i 

Odeur,  danger  d'incendie 

odeur,  altération  do-  eaux. . . 

odeur,  danger  dlnoend 

Idem 

Huiles  de  rescence  (Fabrication  des) 

Huiles  lourdes  ci                '  ijection  des  boi-  à 
l'aide  des;,  ateliers  en  grand  et  d*une  ma- 
nière permanente 

Huile  épaisse  ou  dégras.  (Voir  Dégras.) 
Huiles  de  résine  i  Fabrication  des) 

Huiles  i  Epuration  des) 

Huiles   essentielles  ou   essences  de    térében- 
thine, d'aspic  et  antres.  (Voir  Huiles  de  pé- 
trole, de  schiste,  etc.) 

Huiles  et  antres  corps  gras  extraits  des  débri- 
des matières  animales  (Extraction  i 

il)  Modifié  ainsi  qu'il  suit  par  décret  du  10  mai  1*7.1  : 

Dépôts  de  3000  litres  et  au  dt-s.-us.  .    lre  classe. 

lécla- 
itres  ; 
ances 

Id.     de  1500     —    à  3000  litres. 

■le 

Id.     de    300     —    à   i  ri 0 o    —  . 

3e       — 

Au  dessous  de  300  litres,  les    dépôts  ne  sont 
ration. 

(•2)  Au  contact  d'une  allumette  enflammée 

(3)  Le  fût  généralement  adopté  par  le  comme 
1,030  litres  représentent  donc  sept  desdits  fûts. 

(4)  Au  contact  d'une  allumette  enflammée. 

(•"}  o  litres  de  ces  substances  sont  considérées  ce 
de  1"  catégorie  (Décr.  du  19  mai  1873,  art.  11). 

>as  classés  :  ils  n'exigent  qu'une 

rce  pour  les  pétroles  est  de  150 

mme  équivalant  à  un  litre  de  subs 
—  V.  la  note  1,  ci-dessus. 
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INCOWKN'U.XTS. 

_ 
■< 
u 

BoiIe9  extraites  des  sobistes  bitumineux.  (Voir 

Il  a  il  ex  île  pétrole,  de  tchiste,  elc.) 
Builes  i  Mélange  ■  a  chaud  ou  cuisson  des)  : 

odeur,  danger  <Pincendie. 

1  " 

Huiles  rousses  (Fabrication  des)  par  extraction 
des  cretons  et  débris  de  graisse  .1    hante 
température 

hlem.    . .  . 

!"■ 

Lmpres  ions  sur  étoffes.  (Voir  Toile*  peintee.) 

Jote  (Teillage  du).  Voir  {Teillage.) 

Kirsch.  (\  oir  Distilleries.) 

Laine.  i\  oir  Battage.) 

Laiteries  en  grand  dans  les  «lies 

Odeur 

j)e 

Odeur  et  fumée.   . 

3° 

Lavage  des  cocons.  (Voir  Cocon»-.) 

Lavage  et  séchage  des  éponges.  (Voir  V.ponges.) 

Altération  des  eaux 

Fumée,    odeur   et    émanation- 
nuisibles 

.'■ 

3e 

Lavoirs  à  minerai  en  communication  avec  des 

3* 

Lessives  alcalines  des  papeteries  (Incinération 

Oe 

Lies  de  \  i  11  (Incinération  des)  : 

lu  Avec  dégagement  de  fumée  an  dehors. 

|re 

:'"  Avec  combustion  ou  condensation  des 

Oc 

Fumée,  émanations   nui- 
Danger  d'incendie  et  dTexpIo- 
Poussière  nuisible 

<9e 

Lignites  (Incinération   de  i) 

1 r'' 

Lin  (Teillage  en  grand  du).  (Voir  Teillage.) 
Lin  (Rouissage  du).  Voir  (Rouissage.) 
Liquides  pour  l'éclairage  (Dépôts  de)  an  moyen 

de  l'alcool  et  des  builes  essentielles 

Liqueurs  alcooliques.  (Voir  Dittilierie».) 

Sta 

Machines  et  wagons  (Ateliers  de  construction 

Bruit,  fumée .    . 

ie 



Machines  à  vapeur.  (Voir  Générateurs.) 

Odeur,  émanations  nuisibles.  . 

\ 

Massicot  (Fabrication  du) 

Matières  colorantes  (Fabrication  des)  au  moyen 

3». 

3e 

Mélanges  d'huiles.  (V.  Huiles,  mélanges,  elc.) 

|rc 

Métaux  (Ateliers  de)  pour  construction  de  ma- 
chines et  appareils.  (Voir  Machines.) 

Miroirs  métalliques   (Fabriques  de)   et  outres 
ateliers  employant  des  moutons  : 

1"  Où  Ton  emploie  des  moutons  ne  pesant 
pas  plus  de  23  kilogr.    et  n'ayant 
que  1  mètre  au  [dus  de  longueur  de 

3= 

2°  Où  on  emploie  des  marteaux  ne  pesant 
pas  plus  de  2o  kilogrammeset  ayant 
pins  de  1  mètre  de  longueur  de  chute. 

3°  Où  on  emploie  des  marteaux  d'un  poids 
supérieur  à  25  kilogrammes,  quelle 

Oe 

Oa 
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INCONVÉNIENTS. 


Mornes  (Séeheries  des) 

Moulins  à  liroycr  le  plâtre  ,  la  chaux,  les  cail- 
loux et  les  pouzzolanes 

Moulins  a  huile.  (Voir  Huileries). 

Moulons  (Ateliers  employant  des).  (Voir  Mi 
roirt  métalliques). 

Murexide  (Fabrication  de  la)  en  vase  clos  par 
réaction  de  l'acide  azotique  et  de  l'acide  uri 
que  du  guano 

Nitrate  de  fer  (Fabrication  du): 

<1°  Lorsque  les  vapeurs  nuisibles  ne  sont 

pas  absorbées  ou  décomposées 

i  ■  Dans  le  cas  contraire 

Nitrate  de  méthyle  (Fabrication  de) 

Nitro-benzirie.  aniline  et  matières  dérivant  de 
la  benzine  (Fabrication  de  la) 

Noir  des  raffineries  et  des  sucreries  (Revhili- 
calion  du) 

Noir  de  fumée  (Fabrication  du)  par  la  distil- 
lation de  la  houille,  des  goudrons,  bilu- 
mes,  etc.) 

Noir  d'ivoire-  el  noir  animal  (Distillation  des 
os  ou  fabrication  du)  : 

'•  Lorsqu'on  n'y  brille  pas  les  gaz 

.'  Lorsque  les  gai  sont  brûlés 

Noir  minéral  (Fabrication  du)  par  le  broyage 
des  résidus  de  la  distillation  des  schistes 
bitumineux 

Oignons  (Dessiccation  des)  dans  les  villes.... 

Olives  (Contiserie  des) 

Olives  (Tourteaux  A').  (Voir  Tourteaux). 

Orseille  (Fabrication  de  P): 

"°  En  N.ise-  ouvert- 

-     L  rases  clos,  el  employant  de  l'ammo- 
niaque à  l'exclusion  de  l'urine 

Os  (Torréfaction  des)  poor  engrais  : 

1°  Lorsque  les  gaz  ne  sont  pas  brûlés . . . 
2°  Lorsque  les  gaz  sont  brûlés 

Os  d'animaux  (f.alcination  des).  (Voir  Carbo- 
nisation des  matières  animales). 

Os  frais  (Dépôts  d')  en  grand 

Ouates  (Fabrication  de) 

Papiers  (Fabrication  de) 

Parehemineries 

Pâte  à  papier  (Préparation  de  la)  au  moyen  de 
li  paille  et  autres  matières  combustibles. . . 

Peaux,  étoffés  et  déchets  de  laine  (Dégraissage 
de)  par  les  huiles  de  pétrole  et  autres  hy- 
drocarbures   

Peaui  (Lustrage  et  apprêtage  des) 

Peaux  (Pelanage  et  séchage  des) 

Peaux  de  lieue  et  de  lapin.  (Yoir Secrétage). 

Peaux  de  mouton  (Séchage  desi 

Peaux  fraîches.  (Voir  Cuirs  verts). 

Perchlorure  de  fer  par  dissolution  du  peroxyde 
de  fer.  (Fabrication  de) 

Pétrole.  (Voir  Huiles  de  pétrole,  etc.). 

Phosphate  de  chaux  (Ateliers  pour  l'extraction 
«t  le  lavage  du) 


Odeur.  . . . 

Poussière. 


Emanations  nuisibles 


Idem 

Idem 

Danger  d'explosion 

Odeur,  émanations  nuisibles  el 
danger  d'incendie 


Emanations  nuisibles,  odenr. 


Fumée,  odeur. 


Odeur. 
Idem. . 


Odeur  el  poussière. 

Odeur 

Altération  des  eaux 


Odeur. 

Idem   . 


Odenr  et  danger  d'incendie. 
Idem 


Odeur,  émanations  nuisibles. . 

Poussière  et  danger  d'incendie. 

Danger  d'incendie 

Odeur 


Altération  des  eaux. 


Odeur  et  danger  d'incendie. 

Odeur  et  poussière 

Odeur 


Odeur  et  poussière. 


Emanations  nuisibles 


Altération  des  eaux 


I"'. 
3  . 


4". 

;    . 


3«. 

3   . 


4re. 

. 
:u. 
3*. 
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DÉSIGNATION   DES  INDUSTRIES. 

INCONVÉNIENTS. 

M 
■r. 

Z3 

'_) 

1". 

3»! 

j 

.1. 
ge 

:]■  ■'. 
!'•. 

K 
1". 

. 

9c 
3e 

2- 
I". 

Ie. 

2e 
3*! 

Danger  d'incendie          

Pileries  mécaniques  des  drogues 

Bruit  ei  poussière 

Pipea  ,i  Iiiiikt  i  Fabrication  des)  : 

Fumée  accidentelle . . 

Plantes  marines.  (  Voir  Combustion  des  plantes 

marines). 
Plâtre  (Four-  a  |  : 

Fumée  et  poussière 

-     Ni1  travail  Unit  pas  plus  d'un  mois. . . . 

IMomb  (Fonte  et  laminage   du).  (Voir  Fon- 
te, etc.). 

Poéliers  Journalistes ,  poêles  et  fourneaux  en 
faïence  et  terre  cuite.  (Voir  Faïence). 

Poils  de  lièvre  et  de  lapin.  (Voir  Secrétage). 

Poissons  >alés  (Dépôts  de) 

Odeur  incommode 

Porcelaine  (Fabrication  de)  : 

1  "  Avec  fours  non  fumivores 

2"  Avec  fours  fumivores 

Fumée  accidentelle 

Odeur,  bruit 

Porcheries 

Potasse  i  Fabrication  de;  par  calcinalion  des 
résidus  de  mélasse 

Potas-e.  (Voir  Chromale  de  potasse). 
l'oterits  de  terri'  (Fabrication  de)  avec  fours 

Danger  d'explosion  et  d'incen- 

Poudres  et  matières  fulminantes  (Fabrication 

de).  (Voir  aussi  Fulminate  de  mercure)  (i). 

Poudrette   (Fabrication  de)  et  autres  engrais 

au  moyen  de  matières  animales 

Odeur  et  altération  des  eaux.. 

Poudrette  (Dépôts  de).  (Voir  Engrais). 

Pouzzolane  artilicielle  (Fours  à) 

Protochlorure  d'étain  ou  sel  d'étain  (Fabrica- 
tion du) 

Prussiate  de  potasse.  (Voir  C yanure  de  potas- 
sium). 
Pulpes  de  pommes  de  terre.  (Voir  Féculeries). 

Réfrigération  (Appareils  de)  par  Facide  sulfu- 

Résines,  galipots  et  arcansons( Travail  en  grand 
pour  la  fonte  et  l'épuration  des) 

Odeur,  danger  d'incendie  .... 

Rogues  (Dépôts  de  salaisons  liquides  connues 
sous  le  nom  de)  . . 

Rouge  de  Prusse  et  d'Angleterre 

l-'manations  nuisibles 

Emanations  nuisibles  et  alté- 

Rouissage  en  grand  du  chanvre  et  du  lin 

Rouissage  en  grand  du  chanvre  et  du  lin  par 
l'action  des  acides  ,  de  l'eau  chaude  et  de  la 
vapeur 

Sabots  (Ateliers  a  enfumer  les)  par  la  com- 
bustion de  la  corne  ou  d'autres  matières  aui- 

Salaison  et  préparation  des  viandes 

Salaisons  (Ateliers  pour  les)  et  le  saurage  des 
poissons ...                   

Sang  : 

(1  )  Voir,  pour  la  dynamite,  le  décret  du  2A 

aoùt  1875. 
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DÉSIGHATMW   DES  INDUS  THES. 

I.N('.()\Vl::.Mt:NTS. 

M 

en 

■< 

1" 
1". 

1  ». 

8" 

-•' . 

a  . 

De 

1  '«. 
.).■ 

2 
8». 

g 

3  . 

1". 

l'". 

|. 
3«  ! 

1    . 

!". 
i   . 

1«. 

1°  Ateliers  pour  la  séparation  de  la  librine, 

(  Ideur 

Dépôt  de)  pour  la  fabrication  du  bleu 
3°  (Fabrique  de  poudre  de)  pour  la  clari- 

Sardkies  (Fabriques  de  conserves  de),  dans  les 

ville- 

Sasrage  de»  harengs.  (Voir  Harengs). 
Savonneries 

Schistes  bitumineux,  (Voir  Huile»  de  pétrole, 
de  schiste,  etc.). 

Séchage  des  éponges,  i  Voir  Eponge») . 

Sécheries  des  morues.  (Voir  Morues). 

tage  des  peaux  on  poils  de  lièvre  et  lapin. 

Se]  ammoniac  et  sulfate  d'ammoniaque  (Fabri- 
eation  des)  par  l'emploi  des  matières  anima- 
les) H)  : 

.    1  imme  annexe  d'un  dépôt  d'engrais 
provenant  de  vidange  ou  de  débris  d'ani- 
maux, précédemment  autorisé 

Sel  ammoniac  extrait  d.s  eaux  d'épuration  du 

Odeur,  émanations  nuisibles.. 

Sel  de  soude  (Fabrication  du)  avec  le  sulfate 
de  soude 

Fumée,  émanations  nuisibles  . 

Sel  d'étain.  (Voir  Protochlorure  d'élain). 

Serrurie.  i  \  oir  Càaudmtwu  . 

Sinapismes  (Fabrication  des)  à  l'aide  des  hy- 
drecarbures  : 

\yw,  distillation 

Odeur  el  danger  d'incendie. . . 

Sirops  de  recule  el  glucose  (Fabrication  d 

Voir  Chapeaux  . 
Soie.  (Voir  Filatv 

le  porc  i  Préparation  de: 

, 

2'  San-  fermentation.  (Voir  Crins  etsoie- 
de  porc)  . 
Soude.  (  Voir  Sulfate  de  soude). 
Soudes  brutes  (Dépôt  de  r.sidus  provenant  du 
lessivage  des) 

Odeur,  émanations  nuisibles. . 

Soudes  brutes  de  varech  (Fabrication  des 

Soufre  (Fusion  ou  distillation  du) 

Emanations  nuisibles, 

Soufre  (  Pulvérisation  et  blutajje  du) 

Poussière,  danger  d'incendie.. 

Sacre  (Voir  Raffineries  et  fabriques  de  sucre). 

Suif  en  branches  (Fonderies  de)  : 

Suif  d'os  (Fabrication  du) 

Odeur. altération  des  eaux,  dan- 

(1)  La  fabrication  du  sel  ammoniac  et  du 
d'une  erreur  de  rédaction,  formait  deux  artic 
turc  de  1600,  ne  l'ait  plus  l'objet  que  d'un  seu 

sulfate  d'ammoniaque  qui,  par 
es  contradictoire-  dans  la  nome 
1  article.  (Circul.  miu.,21  mail 

suite 
nel.i- 
878). 
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DÉSIGNATION  DES  INDUSTRIES. 

inconvénients. 

'fi 

D'. 
1". 

•)c 

:;■. 

_ 
2e . 

'1  '-. 

2e . 

<K 

3'. 

3c 

2e  '. 

3<=! 

3  ■■■. 

2e. 
3e  '. 

\  r«_ 

2e . 

2* 
3»! 

Sulfate  de  baryte.  (Voir  Baryte). 

Sulfate  de  enivre  (Fabrication  du)  au  moyen 

Emanations  nuisibles  et  fumée. 

Solfate  de  mercure  (Fabrication  du;  : 

-1°  Quand  1rs  vapeurs  ne  sont  pas  absor- 

2°  Quand  lee  vapeurs  .sont  absorbées.... 

Sulfate  de  peroxyde  de  fer  (Fabrication  du)  par 

le  sulfate  de  protoxyde  de  fer  et  l'acide  ni  — 

Emanations  nuisibles 

Sulfate  de  protoxyde  de  fer  ou  couperose  verte 

par  l'action  de  l'acide  sull'urique  sur  la  fer- 
raille (Fabrication  eu  grand  du) 

Fumée,  émanation-    nuisibles.. 

Emanations  nuisibles 

Idem 

Sulfate  de  soude  (Fabrication  du)  : 

1°  Par  la  décomposition  du   sel  marin  par 
l'acide  sulfurique,   sans  condensation  de 

2°    Avec  condensation   complète   de  l'acide 
cblorhydriqne 

Sulfate  de  1er,  d'alumine  et  alun  (Fabrication 
par  le  lavage  des  terres  pyriteuseset  aiuuii- 
neuses  grillées  du) 

F'uuiée  cl  altération  des  eaux.. 

Odeur,  émanations  nuisibles  . 
Odeur,  danger  d'incendie 

Danger  d'incendie 

Sulfure  d'arsenic  (Fabrication  du)  à  la  condi- 

Sulfure  de  carbone  (Fabrication  du) 

Sulfure  de  carbone   (Manufactures  dans  les- 
quelles on  emploie  en  grand  le) 

Sulfure  de  carbone   (Dépôts  de).  (Suivent  le 
régimes  des  huiles  de  pétrole). 

Odeur 

Sulfures  métalliques.    (Voir  Grillage  des  mi- 
nerais sulfureux) . 
Superphosphate  de  chaux  et  de  potasse  (Fabri- 

Odeur  et  fumée 

Tabacs  (Manufacture  de) 

Tabatières  en  carton  (Fabrication  des) 

Taffetas  et  toiles  vernis  ou  cirés  (Fabricat.  île). 

Odeur  et  danger  d'incendie. . . 
Idem 

Bruit  et  poussière 

F'uuiée,  odeur 

Odeur 

Odeur  et  altération  des  eaux. . 
Odeur 

Terres  émaillées  (Fabrication  de)  . 

1°  Avec  fours  non  fumivores 

Terres  pyriteuses  et  alumineuses  (Grillage  des,) 

Teillage  du  lin,  du  chanvre  et  du  jute  en  grand. 

Térébenthine  (Distillation  et  travail  en  grand 
de  la).  (V.  Huiles  de  pétrole,  de  chisle,  etc.) 

Tissus  d'or  et  d'argent  (Brûleries  en  grand 
des).  (Voir  Galons). 

Toiles  cirées.  (Voir  Taffe'.as  et  toiles  vernis). 

Toiles  (Blanchiment  des).  (V.  Blanchiment). 

Toiles  grasses  pour  emballage,  tissus,  cordes 
goudronnées,  papiers  goudrounés,  cartons 
et  tuyaux  bitumés  (Fabrique  de)  : 
1  °  Travail  à  chaud 

Fumée,  émanations  nuisibles. 

2°  Travail  à  froid 
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Toiles  peintes  (Fabrique  de) 

Toiles  vernies  (Fabrique  de).  (Voir  Taffetas 
et  toiles  vernis) 

Tôles  et  métaux  vernis 

Tonnellerie  en  grand  opérant  sur  des  fûts  im- 
prégnés de  matières  grasses  et  putrescibles. 

Torches  résineuses  (Fabrication  de) 

Tourbe  (Carbonisation  de  la)  : 

1°  A  jases  ouverts 

2°  En  vases  clos 

Tourteaux   d'olives  (Traitement  des)    par   le 

sulfure  de  carbone 

Tréfileries 

Triperies  annexes  des  abattoirs 

Tueries  d'animaux.  (Voir  aussi  Abattoirs  jut- 

bliet) 

Tuiles   métalliques   (Trempage   au   goudron 

«les) 

Tuileries  aYOC  fours  non  fumivores 

Tuyaux  de  drainage  (Fabrique  de) 

Urate  (Fabrique  d').  (Voir  Engrau  préparés) 
Vacheries  dans  les  villes  de  plus  de  5,000  ha 

bitants 

Varech.  (Voir  Soude  de  varech). 

Vernis  gras  (Fabrique  de) 

Vernis  à  l'esprit-de-vin  (Fabrique  de) 

Vernis  (Ateliers  où  l'on  applique  le)  sur  les 

cuirs,    feutres,    taffetas,    toiles,   chapeaux. 

(Voir  ces  mot-). 
Verreries,  cristalleries  et   manufactures    de 

glaces  : 

I"  \\<c  fours  non  fumivores 

2°  Avec  fours  fumivores 

Vessies   nettoyées   et   débarrassées  de  toute 

substance  membraneuse  (Ateliers  pour  le 

gonflement  et  le  séchage  des) 

Viandes  (Salaisons  des).  (Voir  Salaisons '. 
Visières  el  feutres  vernis  (Fabrique  di      (Voit 

Feutres  et  visières). 
Voiries.  (Voir  Boues  et  immondices) . 
Wagons  et  machines  (Construction  de).  (Voir 

Machines,  etc.). 


INCONVENIENTS. 


Odeur. 


Odeur  et  danger  d'incendie. 


Bruit,  odeur,  fumée 

Odeur  el  danger  du  l'eu. 


Odeur  et  fumée. 
Odeur 


Danger  d'incendie 

Bruit  et  fumée 

Odeur  et  altération  des  eaux.. 

Danger  des  animaux  et  odenr 
Emanations  nuisibles  el  dan- 
ger d'incendie 

Fumée 

Idem 


Odeur  et  écoulement  de-  urines 


Odeur,  danger  d'incendie 
Idem 


Fumée,  danger  d'incendie. 
Danger  d'incendie 


Odeur. 


3V 


ÉTABLISSEMENT  D'ENFANT.  —  f  .  C'est  l'établissement  d'un 
«nfant  par  mariage  ou  autrement,  par  ses  père  et  mère,  de  ma- 
nière à  lui  procurer  l'existence,  en  lui  créant  une  posilion  au 
moyen  des  libéralités  qu'ils  lui  font  (C.  civ.  204,  1422,  1555 
et  1556). 

D'après  l'art.  204,  C.  civ.,  l'enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses 
père  et  mère  pour  son  établissement.  C'est  de  la  part  de  ceux-ci 
un  acte  de  libéralité  tout  volontaire  que  la  loi  a  prévu  dans  les 
art.  511,  1427  et  1556,  C.  civ.  —  V.  Communauté  conjugal'',  n.  658 
et  suiv.,  741,   744   et   suiv.   —  Bot,   Interdiction,  Régime  dotal. 

2.  11  faut  entendre   par  le  mot  établissement,  non  seulemen 
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l'établissement  par  mariage,  mais  toul  ce  qui  peut  procurer  aux 
enfanta  les  moyens  de  se  suffire  à  eux-mêmes,  c'est-à-dire  un  éta- 
blissemenl  industriel  ou  commercial.  —  Rodière  et  Pont,  n.  HH2  : 
Aubry  el  Rau,  t.  5,  p.  327,  note  7.  —  V.  Communauté  conjugale, 
n.  669  et  suiv.  el  744. 

It.  Jugé  que  la  vente  d'un  immeuble  appartenant  à  un  interdit, 
peut  être  autorisée  pour  l'établissement  de  l'un  des  -  Pants, 
même  autrement  que  par  mariage,  notamment  pour  l'acquisition 
d'une  étude  de  notaire.  —  Amiens,  6  août  \H2\. 

4.  Sur  le  mol  enfants  dont  se  sert  l'art.  1427,  C.  civ.,  il  ne  s'a- 
git évidemment  que  des  enfants  communs  et  ce  n'esl  qu'à  leur 
égard  que  le  mari  a  des  obligations  à  remplir.  —  Laurent,  n.  85. 
—  Rodière  et  Pont,  n.  825.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  \,  p.  161, 
n.  70  bis. 

ÉTABLISSEMENT  DE  PROPRIÉTÉ.  -  f .  C'est  l'analyse  des 
titres  en  vertu  desquels  les  parties  possèdent  des  biens  immeubles 
qu'elles  aliènent  ou  dont  elles  disposent  à  titre  de  garantie.  La 
partie  des  actes  notariés  qui  contiennent  cette  analyse  prend  aussi 
le  nom  d'établissement  de  propriété. 


TABLE     ALPHABETIQUE 


Adjudication,  36. 
Biens  nationaux,  .">2. 
Cession  de  droits  successifs, 

78. 
Compensation,  iG. 
Confusion,  46,  18. 
Consignation,  49. 
Donation,  88. 
Echange,  59. 
Héritier,  107. 


Légataire,  )  13. 
Libération  du  pris,  30. 
Mineurs,  27. 
Mutation  par  échange,  50. 

—  par  partage,  53. 

—  par  renonciation,  s  ». 

—  par  succession,  107. 
Observations  générales,  2. 
Ordre,  36,  43., 
Paiement  aux  vendeurs,  37 


Paiement  par  sui'le  d'ordre,  43- 

Partage,  63. 

Prix.  30. 

Régime  dotal,  1  i. 

Régies  générales,  5. 

Renonciation,  8  4. 

Vente,  7,  14. 

—  à  réméré,  20. 

Veuve,    15. 


DIVISION. 

CHAP.  1er.  —  Observations  générales.. 

CHAP.    II.  —  Mutation  par  acquisition. 

CHAP.  III.  —  Mutation  par  échange,  partage ,  cession  et  renonciation. 

CHAP.  IV.  —  Mutation  par  donation. 

CHAP.   V.  —  Mutation  à  titre  successif. 

CHAP.  VI.  —  Formules. 


CHAPITRE  I". 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

2.  L'établissement  de  propriété  se  fait  dans  les  actes  emportant 
transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  et  dans  les  actes  conte- 
nant affectation  hypothécaire.  Il  ne  se  fait  pas  pour  les  objets 
mobiliers  susceptibles  de  tradition  manuelle  à  l'égard  desquels  la 
possession  vaut  titre.  —  Dali..  Hèp.,  v°  Etablissement  de  propriété, 
n.  2. 
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3.  M.  Ed.  Clerc,  dans  son  Formulaire  du  notariat,  nouvelle  édi- 
tion (1881  ,  t.  1er.  p.  3G0,  363  et  suiv.,  a  fait  sur  l'établissement 
de  propriété  des  observations  très  pratiques  que  nous  allons  résu- 
mer ici.  en  indiquant  pour  chaque  nature  de  mutation  et  selon  les 
modifications  qu'elle  peut  subir,  les  différentes  justifications  qui 
sont  exigées,  et  les  raisons  de  droit  qui  les  rendent  néces- 
saires. 

4.  L'établissement  de  propriété  a  pour  objet  : 

1°  De  constater  les  droits  du  propriétaire  actuel  à  l'immeuble 
aliéné  ou  hypothéqué,  ainsi  (pie  les  droits  de  ses  auteurs,  et  la  ré- 
gularité des  transmissions  successives  de  cet  immeuble  ; 

2e  De  s'assurer,  par  les  preuves  authentiques  de  libération,  que 
Hm meuble  n'est  soumis  à  aucune  action  en  résolution,  pour  dé- 
t'uit  de  paiement  de  prix  de  vente  ; 

3°  Enfin,  de  vérifier  si  les  formalités  hypothécaires  ont  été  ré- 
gulièrement remplies,  et  quelle  est  la  situation  actuelle  de  l'im- 
meuble bous  ce  rapport. 

r».  Nous  aliène  donc  en  suivant  la  méthode  de  M.  E.  Clerc, 
indiquer  sommairement  les  règles  généralement  suiviesà  ce  sujet, 
et  les  principes  sur  lesquels  elles  -nul  établies. 

6.  On  ne  pouvait  pas  remenfterâ  l' originelle  la  propriété  d'une 
manière  indéfinie,  il  fallait  bien  s'arrêter  à  un  terme  quelconque: 
<>n  l'a  fixé  à  trente  ans,  parce  que  c'est  le  délai  le  plus  long-  ac- 
cord.' par  la  loi  pour  la  prescription  de  toutes  les  actions,  tanl 
réelles  que  personnelles.  (C.  civ.,  art.  :^t'»2. 

(tu  se  contente  donc,  ru  général,  d'une  propriété  régulièrement 
établie,  remontant  au  delà  de  trente  bas  et  de  la  libération  eons- 
tatée  pour  chaque  mutation  postérieure. 

K .  Ainsi,  pour  une  vente  ayant  plus  de  trente  ans  de  dal 
peut  se  dispenser  d'exiger  la  preuve  de  la  libération  du  prix.  Ce 
u'esl  là  toutefois  qu'une  présomption,  puisqu'il  existe  un  grand 
nombre  de  causes  qui  peuvent  interrompre  la  prescription  {Voy. 
C.  civ.,  art.  2251  et  s.). 

8.  En  outre,  comme  la  prescription  ne  court  point,  à  l'égard 
d'une  créance  à  jour  fixe,  jusque,  cefueoejour  soit  arrivé  (art.  2237, 
Cod.  civ.),  on  ne  peut  compter  les  trente  années  que  du  jour  où 
le  prix  de  l'aliénation  était  exigible  ;  et  si  ce  prix  appartenait  ;'i 
des  mineurs  ou  interdits,  la  prescription  ne  courrait  que  du  jour 
de  leur  majorité,  ou  du  jour  de  la  cessation  de  l'interdiction. 
(C  civ.,  art.  2332.)  Ed.  Clerc,  Ibid.,  268. 

9.  Lorsqu'une  mutation  a  eu  lieu  à  titre  successif,  quelle  que; 
soitsadate.il  n'est  pas  convenable  de  s'y  arrêter,  parce  que  la 
qualité  d'héritier  ne  justifie  pas  de  la  propriété  de  l'immeuble  ;  il 
faut  remonter  jusqu'au  titre  d'acquisition  qui  a  précédé. 

ÎO.  Le  vendeur  a  toujours,  pour  obtenir  le  paiement  du  prix, 
deux  actions  distinctes. 

La  première  consiste  dans  le  privilège  accordé  au  vendeur  par 
l'art.  2103,  C.  civ.,  et  qui  lui  donne  le  droit  de  suivre  l'immeu- 
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ble,  en  quelques  mains  qu'il  passe,  pour  être  colloque  et  payé  par 
préférence  (Ail.  2166). 

Mais  le  vendeur  ne  conserve  ce  privilège  qu'à  la  charge  d'ins- 
cription (.\rl .  2!  OG  et  2108).  Ainsi  la  dernière  transcription  fait 
connaître  d'une  manière  certaine  les  droits  des  vendeurs  précé- 
dents, à  cet  égard,  —  Ed.  Clerc,  ibid.,  270. 

11 .  La  seconde  action  du  vendeur  résulte  de  l'art.  1654,  God. 
civil.,  dont  voici  la  disposition  :  Si  ïachricur  m  pote  pas  h  prix, 
le  vendeur  peut  demander  la  résolution  de  la  vente. 

1  S.  La  loi  du  23  mars  1855  a  apporté  un  changement  complet 
à  la  législation  antérieure  en  n'accordant  l'action  résolutoire  au 
vendeur  qu'autant  qu'il  a  conservé  son  privilège  par  une  ins- 
cription. 

L'effet  de  ce  droit,  quand  il  est  exercé,  est  d'annuler,  en  même 
temps  que  la  vente  primitive,  toutes  celles  qui  lui  ont  succédé. 

13.  Voici  maintenant,  d'après  Ed.  Clerc,  n.  298  et  suiv.,  les  prin- 
cipales règles  à  observer  dans  les  cas  suivants  : 

CHAPITRE  IL 
MUTATION  PAR  ACQUISITION. 

14.  Vente  amiable.  —  L'espèce  qui  se  présente  le  plus  ordinai- 
rement est  une  vente  faite  par  un  mari  et  sa  femme. 

On  doit  voir  si  l'immeuble  était  propre  à  la  femme,  et,  dans  ce 
cas,  exiger  son  contrat  de  mariage,  afin  de  constater  qu'elle  n'é- 
tait pas  mariée  sous  le  régime  dotal,  parce  qu'une  femme  mariée 
sous  ce  régime  ne  peut  pas,  pendant  le  mariage,  même  avec  l'au- 
torisation du  mari,  aliéner  ses  immeubles  dotaux  (Art.  1544,  C, 
civ.),  sauf  les  exceptions  indiquées  dans  les  articles  suivants  du 
même  Code.  —  Ed.  Clerc,  ibid.,  298. 

15.  La  femme  devenue  veuve  a  la  plénitude  de  ses  droits,  et 
peut  aliéner  sans  aucune  autorisation. 

16.  Si  le  vendeur  a  figuré  seul  au  contrat,  les  énonciations  ou 
déclarations  de  l'acte  feront  connaître  qu'il  était  célibataire  :  dans 
ce  cas  rien  à  exiger. 

17.  Ou  qu'il  a  été  marié  ;  alors  il  faut  distinguer  :  ou  l'im- 
meuble avait  été  acquis  par  le  vendeur,  avant  son  mariage,  et  il 
lui  est  resté  propre,  il  a  pu,  par  conséquent,  l'aliérter  seul,  soit 
pendant  le  mariage,  soit  depuis,  et  la  femme  ou  ses  représentants 
n'ont  eu,  sur  cet  immeuble,  qu'un  droit  d'hypothèque  légale  sou- 
mis à  l'inscription  dans  les  délais  de  la  purge  légale. 

18.  Ou  l'immeuble  avait  été  acquis  depuis  la  dissolution  du 
mariage  par  le  vendeur  :  là  encore,  aucun  droit  de  copropriété  de 
la  part  des  représentants  de  la  femme. 

lî>.  Quand  l'immeuble  a  été  acquis  pendant  le  mariage,  au 
nom  du  vendeur  seul. 

S'il  n'y  avait  pas  communauté,  l'acquisition  lui  était  personnelle, 
il  a  pu  disposer  seul  de  l'immeuble,  les  droits  de  la  femme  ou  de  ses 
représentants  se  réduisaient  encore  à  l'hypothèque  légale.  S'il  y 
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avait  communauté,  l'immeuble  était  devenu  un  conquêt  de  cette 
communauté,  et  le  mari  a  pu  en  disposer  seul,  pendan  t  le  mariage, 
comme  chef  de  la  communauté  (Art.  1421,  C.  civ.).  Mais,  si  la 
vente  de  cet  immeuble  a  été  faite  par  le  mari,  après  la  dissolution 
du  mariage,  il  y  a  lieu  d'examiner  comment  il  en  est  devenu  seul 
propriétaire. 

1°  Il  était  donataire  ou  légataire  universel  en  toute  propriété  de  sa 
femme,  décédée  sans  héritier  à  réserve.  — [(V.  ci-après,  n.  107  et  s.). 

2°  La  succession  de  la  femme  ayant  été  recueillie  par  ses  héri- 
tiers, ils  ont  renoncé  à  la  communauté,  et  le  mari  survivant  est 
devenu  seul  propriétaire  de  L'immeuble  acquis  pendant  le  ma- 
riage. (C.  civ.,  art.  1403).  —  (V.  ci-après  :  n.  107  et  suiv.). 

3°  Ou  bien  le  mari  survivant  est  abandonnataire  de  l'immeuble 
par  un  partage,  ou  adjudicataire  surlicitation. — (V.  ci-après,  n.  63 
et  suiv.) 

4°  Ou  enfin  ,  il  est  cessionnaire  des  droits  des  héritiers  de  sa 
femme.  Il  faut,  pour  cela,  que  les  héritiers  soient  tous  majeurs. 
(C.  civ.,  art.  457  et  467). 

20.  Vente  à  réméré.  —  Une  vente  peut  être  faite  avec  ré- 
serve, au  profit  du  vendeur,  de  reprendre  l'immeuble,  à  la  charge 
de  restituer  le  prix  principal  et  les  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente, 
ainsi  que  les  réparations  nécessaires.  — C.  civ.,  art.  1659  et  1672. 

21.  Cette  faculté  de  rachat  ou  réméré  ne  peut  être  stipulée 
pour  un  terme  excédant  cinq  années  (Art.  1660). 

22.  Et,  faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son  action  de  ré- 
méré dans  le  terme  prescrit,  l'acquéreur  demeure  propriétaire  ir- 
révocable. (C.  civ.,  art.  1662). 

21$.  Mais  la  loi  n'indique  aucune  formalité  à  remplir  par 
l'acquéreur  pour  constater  que  le  réméré  n'a  pas  été  exercé  en 
temps  utile,  de  manière  qu'il  n'a  aucun  moyen  tracé  de  prouver 
son  droit  de  propriété. 

2-1.  Il  ne  serait  pas,  cependant,  prudent  de  s'en  rapporter  à 
sa  seule  déclaration;  et  lorsque  l'on  achète  d'un  semblable  ac- 
quéreur, il  faut  exiger  une  reconnaissance,  de  la  part  de  son  ven- 
deur, qu'il  n'a  pas  exercé  le  réméré  ou  tout  autre  acte  équipol- 
lent.  L'acquéreur  à  réméré  est,  du  reste,  assujetti  aux  mêmes  for- 
malités hypothécaires  que  tout  autre  acquéreur.  —  Ed.  Clerc,  ut 
suprà,  n.  304. 

2o.  Dan-  le  cas  où  l'on  achète  du  vendeur  primitif  qui  est  ren- 
tré dans  la  propriété  de  son  bien  par  l'exercice  du  réméré,  on  n'a 
a  exiger  de  lui  que  la  justification  du  remboursement  auquel  il 
était  tenu  ;  mais  il  n'a  aucune  formalité  hypothécaire  à  remplir, 
car  il  reprend  son  héritage  exempt  de  toutes  charges  et  hypo- 
thèques dont  l'acquéreur  l'aurait  grevé.  (C.  civ.,  art.  1873). 
.Nantes  (Trib.  civ.),  20  mai  1875,  Rev.  not.,  5159.  Dalloz,  Trans- 
cript.  hypoth.,  90,  soutient  au  contraire  que  l'acte  de  réméré  est 
assujetti  à  la  transcription.  —  Ed.  Clerc,  n.  305. 

26.  Adjudication.  —  Les  adjudications  devant  notaires,  à  la 
requête  départies  majeures,  ont  Je  même  caractère  que  les  ventes 
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volontaires.  Elles  n'exigent  aucune  formalité  particulière,  cl  les 
observations  faites  sous  len.  14  et  suiv.  leur  sont  applicables. 

27.  S'il  s'agit  d'un  immeuble  appartenant  à  des  mineurs,  l'ad- 
judication devant  un  notaire,  comme  devant  Le  tribunal,  est  une 
vente  judiciaire  dont  les  formalités  sont  tracées  dans  les  titres  iv 
e!  vu  du  Code  de  procédure  civile.  —  Ed.  Clerc,  n.  307. 

28.  La  vente  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a  lieu  eu  pré- 
sence du  subrogé  tuteur  des  mineurs.  (Art.  459  et  4G0.  C.  civ.; 
962,  G.  proc.) 

2î>.  S'il  s'agit  d'une  adjudication  prononcée  sur  saisie  immo- 
bilière, on  doit  s'assurer  que  toutes  les  formalités  prescrites  par 
les  art.  073  et  suiv.,  C.  proc.  civ.,  ontété  régulièrement  remplies; 
car,  d'après  l'art.  717,  presque  toutes  sont  exigées  à  peine  de  nul- 
lité. —  Ed.  Clerc,  n.  309. 

30.  Libération  du  prix.  —  La  preuve  de  la  libération  du  prix 
des  aliénations  différentes  de  la  propriété  est  nécessaire  pour  éta- 
blir que  cette  propriété  est  affranchie  de  toute  action  en  résolution 
de  vente.  Cette  preuve  de  libération  doit  résulter  d'actes  authen- 
tiques ou  reconnus,  soit  devant  notaire,  soit  en  justice.  — Ed.  Clerc, 
n.  310. 

31.  Il  suffit  que  l'on  représente  la  radiation  de  l'inscription 
d'office  ;  car  cette  radiation  prouve  que  le  privilège  du  vendeur 
a  cessé  d'exister,  et  en  même  temps  que  l'action  résolutoire  est 
éteinte  vis-à-vis  des  tiers  (Loi  23  mars  1855,  art.  7). 

32.  On  entend,  en  général ,  par  libération,  le  paiement  réel, 
la  compensation,  la  confusion  ou  le  dépôt  du  prix  ;  mais  le  désir 
d'épargner  les  frais  de  quittance  notariée  a  introduit  un  autre 
mode  de  justification,  qui  consiste  dans  un  désistement  authenti- 
que donné  par  le  vendeur,  tant  de  son  privilège  que  de  toute  action 
en  résolution.  Ce  n'est  là  qu'un  équivalent,  dans  l'usage  duquel  il 
faut  être  très  circonspect,  et  qui  n'est  pas  toujours  sans  inconvé- 
nient. —  Ed.  Clerc,  utsuprà,  n.  311. 

33.  Ce  désistement  ou  renonciation  doit  être  accepté  par  celui 
au  profit  duquel  il  est  consenti:  autrement  le  vendeur  pourrait 
d'autant  mieux  le  révoquer,  qu'à  l'égard  de  l'action  ;résolutoire, 
il  n'est  fait  de  ce  désistement  aucun  usage  qui  puisse  remplacer 
l'acceptation. 

34.  Lorsque  le  prix  appartient  à  des  mineurs,  ce  désistement 
ne  peut  avoir  lieu  valablement  ;  ce  serait  un  acte  excédant  les 
pouvoirs  du  tuteur. 

35.  Il  en  serait  de  même  pour  un  syndic  de  faillite,  un  liqui- 
dateur judiciaire,  et,  en  général,  pour  tout  mandataire  judiciaire 
ou  légal. 

36.  Lorsqu'il  y  a  eu  un  ordre  ouvert,  le  prix  a  cessé  d'apparte- 
nir au  vendeur  :  et  il  est  devenu  la  propriété  des  créanciers  ins- 
crits; le  désistement  du  vendeur,  en  ce  cas,  serait  insuffisant. 
—  Ed.  Clerc,  n.  312  et  suiv. 

37.  Lorsque  le  paiement  est  fait  aux  vendeurs  ou  à  leurs  repré- 
sentants, il  est  bon  de  s'assurer ,  par  le  résultat  de  la  transcrip. 
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lion,  qu'il   n'y  avait  pas   lieu  à  un   ordre,  et    que  les    inscrip- 
tions, s'il  yen  avait,  ont  été  rayées.  —  lbid.,  315. 

38.  Si  le  mari  et  la  femme  ont  tous  deux  signé  la  vente,  on 
exige  d'ordinaire  que  les  quittances  soient  données  également 
par  tous  les  deux,  quoiqu'il  y  ait  communauté  et  que  le  mari 
comme  chef  de  la  communauté,  ait  bien  le  droitdetoucher  seul  et 
de  donner  quittance. 

39.  En  effet,  dans  l'intervalle  de  la  vente  au  paiement,  la  femme 
a  pu  mourir,  et  alors  le  mari  n'aurait  plus  qualité  pour  toucher 
seul;  il  faudrait  donc  justifier  de  l'existence  de  la  femme  à  l'époque 
du  paiement  et  ces- sortes  de  justifications  deviennent  plus  diffi- 
ciles, à  mesure  qu'on  s'éloigne  du  temps  où  la  vente  a  eu  lieu.  — 
lbid.,  316. 

40.  Il  en  est  autrement,  lorsque  l'immeuble  était  propre  au 
mari,  et  que  la  femme  a  paru  au  contrat,  seulement  pour  la  ga- 
rantie. La  quittance  du  mari  seul  est  suffisante  dans  tous  les  cas, 
parce  que  tous  les  droits  de  la  femme  ou  de  ses  représentants, 
su*  cet  immeuble,  se  bornent  à  une  hypothèque  légale,  qui  est 
purgée  par  l'accomplissement  des  formalité-  hypothécaires.  — 
ibid.,  317. 

41.  Dans  le  cas  où  l'immeuble  est  propre  à  la  femme,  la  quit- 
tance doit  être  signée  par  le  mari,  alors  même  que  la  femme  est 
séparée  de  corps,  parce  que  l'on  pense  généralement  que  la  femme 
séparée,  qui  a  seulement  l'administration  de  ses  immeubles  et  la 
disposition  de  son  mobilier  (C.  eiv.,  art.  1449),  ne  peut  pas  dis- 
poser d'un  capital  immobilier.  Quoiqu'il  y  ait  des  objections  à  faire 
contre  cette  opinion,  il  est  prudent  de  s'y  conformer  :  la  plupart 
des  conservateurs  exigent,  d'ailleurs,  l'autorisation  du  mari  pour 
faire  la  radiation  de  l'inscription  d'office.  —  lbid.,  318. 

42.  S'il  s'agissait  d'un  immeuble  dotal,  il  ne  suffirait  pas  que 
la  quittance  du  prix  fût  donnée  par  la  femme  dûment  autorisée  ; 
comme  l'aliénation  n'a  pu  avoir  lieu  qu'à  la  charge  d'un  emploi 

Art.  1558),  il  faut  que  cet  emploi  du  prix  soit  justifié  ;  et  il  a  été 
souvent  décidé  que  l'acquéreur  est  tenu  de  sidcre  l'emploi,  c'est-à- 
dire  qu'il  est  responsable  de  la  validité  de  l'emploi,  et  que  la 
femme  conserve  son  recours  contre  lui  et  sur  l'immeuble,  pour  le 
cas  où  l'emploi  deviendrait  nul  ou  insuffisant.  —  Cass.,  11  mai 
1857  (D.  P.  57.1.564).  —  lbid.,  310. 

43.  Lorsque  le  paiement  est  fait  par  suite  d'un  ordre.  —  Les  for- 
malités à  suivre,  pour  un  ordre  judiciaire,  sont  tracées  dans  le  Code 
proc.  civ.,  tit.  14,  art.  749  et  suiv.,  modifié  par  la  loi  du  21  mai 
1858. 

44.  Nous  ferons  seulement  remarquer  que,  dans  le  cas  d'un 
ordre,  le  prix  appartient  aux  créanciers  directement,  en  vertu  du 
mandat  de  la  justice  ;  et  pour  le  paiement,  comme  pour  la  radia- 
tion de  l'inscription  d'office,  il  n'est  nullement  besoin,  ni  de  la 
présence,  ni  du  consentement  du  vendeur.  —  C.  proc.  civ., 
art.  772,  773  et  77  \ . 

45.  Lorsque,  dans  un  établissement  de  propriété,  on  a  à  ren- 
dre compte  du  paiement  du  prix  aux  créanciers  colloques  à  l'ordre, 


ÊTAMJS6EMEHT  DE  l'Iioi'UIKTK.  Chac.  2. 

on  n'entre  pas  dans  ton!  Lis  détail  de  ta  procédure^  on  se  contente 
d'énoncer  le  procès -verbal  d'atavertaw,  Le  irèglemenl  provisoire  et 
le  jugement  portant  règlemeni  définitif.  Il  sevaU  plus  régndiei  de 
rapporter  aussi  Les  certificats  constatant  qu'il  m'j  a  pas  eu  appel 
sur  lejugemenl  ;  mais  habituellement  on  ne  •  pas.  —  Ed. 

Clerc,  ni  s// /ira,  n.  ;t20. 

4<».  La  Libération  peut  s'opérer  aussi  par  compensation  ou  par 

ri>, i  fnstan  : 

La  ootnpemation  s'opère  die  plein   droit  entre  doux  personnes 
débitrices  L'une  de  l'autre,  pour  les  dettes  également  liquides 
exigibles.  Celte  compensation  éteint  les  deux  dettes,  jusqu'à  con- 
currence de  la  dette  la  plus  faillie.  —  C.  civ.,  art.  1289  et  suiv 

47.  Il  serait  prudent  de  ne  jamais  admettre  la  compensation 
i  omme  une  libération  suffisante,  à  moins  que  le  vendeur  lui-même 
n'eût  reconnu  cette  compensation  par  un  acte  quelconque,  ou  que 
l'acquéreur  n'eût  été  colloque  dans  l'ordre  ouvert  sur  son  prix. 
La  raison  en  est  que  la  représentation,  par  l'acquéreur,  d'un  titre 
de  créance  contre  son  vendeur  ne  donne  pas  la  preuve  invincible 
de  la  compensation.  D'abord,  cette  dette  a  pu  être  payée,  et  rien 
autre  que  la  déclaration  du  vendeur  ne  peut  établir  le  contraire. 
Ensuite,  des  oppositions  formées  entre  les  mains  de  l'acquéreur 
ont  pu  faire  obstacle  à  la  compensation  (C.  civ.,  art.  1298),  ou, 
enfin,  le  vendeur  avait  disposé  du  prix,  avant  le  moment  de  la 
compensation. —  Ed.  Clerc,  n.  328. 

48.  Il  en  est  autrement  de  la  confusion  qui  s'opère  lorsque  les 
qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se  réunissent  dans  la  même 
personne,  et  qui  éteint  les  deux  créances  (C.  civ.,  art.  1300).  Dès 
que  l'acquéreur  justifie  de  sa  qualité  de  créancier,  c'est-à-dire  de 
ses  droits  au  prix,  la  confusion  est  nécessaire.  Toutefois,  la  con- 
fusion ne  s'opère  pas  dans  le  cas  où  l'acquéreur,  devenu  héritier 
du  vendeur,  n'a  accepté  la  succession  quesous  bénéfice  d'inventaire. 
—  C.  civ.,  art.  802.  —  Ed.  Clerc,  n.  329. 

49.  Les  offres. réelles,  suivies  d'une  consignation,  libèrent  le 
débiteur;  elles  tiennent  lieu,  à  son  égard,  de  paiement,  lorsqu'elles 
sont  valablement  faites,  et  la  chose  ainsi  consignée  demeure  aux 
risques  du  créancier.  —  C.  civ.,  art.  1257. 

50.  Les  formalités  à  suivre,  pour  les  offres  et  la  consignation, 
sont  tracées  dans  les  art.  1257  et  suiv.  du  Code  civil,  et  dans  les 
art.  812  et  suiv.,  C.  proc.  civ. 

51.  Le  simple  dépôt  ne  suffit  pas  pour  opérer  la  libération  :  il 
faut  une  consignation  acceptée  par  le  créancier  ou  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  déclare  les  offres  et  la  consignation 
bonnes  et  valables  ;  jusque-là,  le  débiteur  conserve  le  droit  de  re- 
tirer sa  consignation.  (C.  civ.,  art.  1261  et  1262).  Ainsi,  renon- 
ciation de  ce  jugement  est  indispensable  dans  l'établissement  de 
propriété.  —  Ed.  Clerc,  n.  330,  331. 

52.  D'après  le  décret  du  22  oct.  4808,  et  l'ordonnance  du  9  sept. 
18l8,^lorsqu'il  s'agit  de  biens  nationaux,  la  libération  du  prix  des 
adjudications  ne  pourrait  résulter  que  de  quittances  pour  solde,  ou 
dernier  terme,  délivrées  aux  acquéreurs  par  les  préposés  des  do- 
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maines  chargés  de  recevoir  leurs  paiements,  en  vertu  d'un  décompte 
définitif,  c'est-à-dire  d'un  décompte  arrêté,  soit  parla  commission 
delà  caisse  de  l'extraordinaire,  soit  par  la  commission  des  revenus 
nationaux,  soit  enfin  par  l'administration  des  domaines  et  de  l'en- 
registrement. 

53.  La  loi  du  12  mars  1820,  titre  1er,  déclare  pleinement  libé- 
rés tous  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  quelles  que  soient 
l'origine  des  biens  et  l'époque  des  ventes,  qui,  ayant  quittance 
pour  solde,  ou  dernier  terme,  des  préposés  des  domaines  chargés 
de  recevoir  leurs  paiements,  n'auraient  reçu  aucune  notification 
de  décompte  dans  les  six  années,  soit  du  décret  du  22  oct.  1808, 
soit  de  la  date .  des  quittances  postérieures  à  ce  décret. 

54.  A  l'égard  des  acquéreurs  dont  la  quittance  pour  solde  ne 
remontait  pas  à  six  ans,  depuis  la  loi  de  1820,  ainsi  qu'à  l'égard 
de  ceux  qui  n'avaient  point  eu  jusqu'alors  de  quittance  pour  solde, 
l'art.  2  de  cette  loi  ordonne  qu'il  soit  procédé,  dans  le  plus  bref 
délai,  à  leurs  décomptes  définitifs.  Ces  décomptes  devaient  être 
lerminés  et  signifiés  avant  le  1er  janvier  1822. 

55.  Ce  délai  expiré  sans  qu'il  ait  été  signifié  de  décompte,  tous 
lesdits  acquéreurs  seront  entièrement  libérés  du  prix  de  leur  ac- 
quisition. 

56.  D'après  cette  disposition,  tous  les  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux, qui  n'ont  pas  reçu  de  notification  de  décompte,  sont  au- 
jourd'hui pleinement  libérés,  sans  être  tenus  à  la  représentation 
d'aucune  quittance.  —  Ed.  Clerc,  n.  332  et  suiv. 

57.  Cette  position  est  très  simple  vis-à-vis  de  l'administration, 
parce  que,  si  cette  dernière  voulait  former  une  demande  contre 
un  acquéreur,  elle  devrait,  au  préalable,  justifier  de  la  notifica- 
tion d'un  décompte,  en  temps  utile  ;  mais  la  loi  aurait  dû  étendre 
plus  loin  sa  sollicitude,  en  donnant  au  propriétaire  le  moyen  de 
prouver,  à  défaut  de  quittance  pour  solde  donnée  par  suite  d'un 
décompte,  la  libération  qui  résulte  en  sa  faveur  de  l'expiration  du 
délai  fixé  par  la  loi  de  1820,  sans  qu'il  lui  ait  été  notifié  de  dé- 
compte. Eu  effet,  vis-à-vis  d'un  acquéreur  ou  d'un  prêteur,  la 
déclaration  du  propriétaire  seul  ne  peut  suffire  pour  prouver  qu'il 
n'a  reçu  aucune  notification. 

58.  Cette  difficulté  s'étant  plusieurs  fois  présentée,  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  et  des  domaines,  sur  les  réclamations  qui 
lui  ont  été  adressées,  a  autorise  les  receveurs  des  domaines  à  déli- 
vrer des  certificats  constatant  qu'il  n'a  été  signifié  aucun  décompte 
du  prix  de  l'immeuble,  ni  exercé  aucune  poursuite  contre  l'acqué- 
reur ou  ses  successeurs.  La  lacune  delà  loi  de  1820 se  trouve  ainsi 
remplie (1).  —  V.  Ed.  Clerc,  n.  335. 


(I).  Dans  certaines  ventes  de  biens  domaniaux  et  surtout  dans  plusieurs  ventes 
faites  à  la  requi-te  de  la  ville  de  Paris,  il  peut  exister  une  clause  dite  domaniale 
ayant  pour  but,  en  cas  de  percement  de  rues  ou  d'alignements  nouveaux,  de  faire 
rentrer  l'Etat  ou  la  ville  de  Paris  dans  tout  ou  partie  des  biens  aliénés,  et  ce,  sans 
aucune  indemnité.  Ces  clauses,  dont  les  effets  légaux  ne  sont  pas  bien  précisés, 
surtout  quant  à  la  question  d'indemnité,  peuvent  apporter  un  trouble  très  grand 
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CHAPITRE  III. 
MUTATION  PAR  ÉCHANGE,  PARTAGE,  CESSION  ET  RENONCIATION. 

59.  Echange.  —  Le  Code  civil  assimile,  presque  en  toutes 
choses,  l'échange  au  contrat  de  vente.  — Art.  1703  et  1707. 

60.  Le  privilège  pour  le  paiement  de  la  soulte  et  l'action  en 
résolution,  à  défaut  de  paiement,  appartiennent  à  l'échangiste,  à 
qui  la  soulte  est  due,  comme  au  vendeur.  Ainsi,  tout  ce  que  nous 
avons  dit  dans  le  paragraphe  précédent  sur  la  libération  du  prix, 
en  matière  de  vente,  s'applique  à  l'échange,  par  rapport  au  paie- 
ment de  la  soulte.  —  Troplong,  205  ;  Grenier,  388  ;  Persil,  sur 
1)103.  —  v.  Echange. 

61 .  Les  art.  717,  G.  proc.  civ.,  et  7  de  la  loi  du  23  mars  1855 
sont  inapplicables  à  l'échange  :  l'échangiste  évincé  peut  exercer 
son  action  en  résolution  pour  reprendre  l'immeuble  par  lui  aban- 
donné, alors  même  que  des  tiers  auraient  acquis  des  droits  réels 
sur  cet  immeuble.  —  Nancy,  9  janv.  1862  (D.  62.2.193). 

62.  En  conséquence,  il  serait  au  moins  prudent,  lorsqu'une 
mutation  a  eu  lieu  par  échange,  de  connaître  l'établissement  de 
propriété  do  l'immeuble  donné  en  contre-échange,  et  surtout  le 
résultat  des  formalités  de  transcription  et  de  purge  légale,  par 
rapport  à  cet  immeuble.  —  Ed.  Clerc,  n°  339. 

63.  Partage.  —  Le  partage  est  amiable  ou  judiciaire  :  le  par- 
tage amiable  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  parties  majeures,  jouis- 
sant de  leurs  droits  civils,  présentes  ou  dûment  représentées.  — 
Art.  819,  C.  civ.,  et  985,  C.  proc.  civ. 

64.  Il  peut  alors  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel  acte  que  les 
parties  intéressées  jugent  convenables. 

65.  Pour  servir  à  un  établissement  de  propriété,  il  faut  que  le 
partage  amiable,  comme  tout  autre  acte,  soit  authentique,  ou  que 
les  signatures  en  soient  reconnues.  —  Ed.  Clerc,  ibid.,  340. 

66.  Le  partage  doit  être  fait  en  justice,  entre  cohéritiers  ou 
copropriétaires,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux,  ou  lors- 
qu'il}' a  parmi  eux  des  absents  non  dûment  représentés,  des  mi- 
neurs, même  émancipés,  ou  des  interdits.  —  Art.  466,  323  et  338, 
C.  civ.,  et  984,  C.  proc.  civ.  —  V.  Partage. 

6T.  Les  formalités  judiciaires,  et  par  conséquent  l'homologa- 
tion, sont  nécessaires  dans  ces  différents  cas,  pour  la  validité  du 
partage,  encore  bien  qu'il  n'ait  pour  objet  que  du  mobilier.  Le 
silence  de  la  loi,  à  cet  égard,  ne  permet  pas  de  distinction. 


dans  les  propriétés,  et  il  est  indispensable,  quand  on  rencontre  des  ventes  adminis- 
tratives dans  un  établissement  de  propriété,de  faire  remettre  à  l'acquéreur  une  copie 
entière  de  l'acte  administratif,  pour  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  l'existence  ou  la 
non-existence  d'une  pareille  clause  qui,  à  Paris,  a  été  longtemps  de  style.  —  11 
faut  ajouter,  à  cet  égard,  qu'il  a  été  décidé  qu'une  fois  l'alignement  donné,  on 
rentrait  dans  le  droit  ordinaire  et  que  consèquemment  il  y  avait  lieu  à  indemnité 
pour  un  alignement  nouveau,  nonobstant  les  termes  des  clauses  domaniales. 
Vin.  37 
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68.  Ces  formalités  sont  tracées  dans  les  art.  815  et  suiv.,  C. 
(av.,  et  dans  les  art.  966  et  suiv.,  G.  proc,  civ.  —  V.  Partage. 

69.  Pour  provoquer  un  partage,  le  tuteur  doit  être  spéciale- 
ment autorisé  par  le  conseil  de  famille  (art.  817,  G.  civ.);  mais  il 
n'a  pas  besoin  de  cette  autorisation  pour  participer  à  toutes  les 
opérations  de  partage,  lorsque  la  demande  a  été  formée  par  un 
cohéritier  ou  copropriétaire  du  mineur.  —  Art.  460,  G.  civ. 

TO.  Le  mineur  émancipé  n'a  besoin  d'aucune  autorisation  pour 
le  partage,  même  immobilier;  il  lui  suffît  de  l'assistance  de  son 
curateur  (art.  482,  C.  civ.),  pourvu  que  le  partage  soit  judiciaire. 

71.  Suivant  l'art.  476,  le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit 
par  le  mariage  ;  mais  cet  article  ne  dit  pas  que  le  mari  soit  de 
droit  le  curateur  de  sa  femme  mineure.  Comme  il  n'est  pas  permis 
de  suppléer  au  silence  de  la  loi,  on  a  prudemment  adopté  l'usage 
de  faire  nommer  le  mari  comme  curateur  par  le  conseil  de  famille. 

72.  L'homologation  est  une  des  formalités  les  plus  essentielles 
du  partage  judiciaire;  c'est  elle  seule  qui  en  valide  les  opérations 
et  en  ordonne  l'exécution  ;  aussi,  dans  les  établissements  de  pro- 
priété, a-t-on  toujours  soin  de  l'énoncer. 

73.  Un  doit  aussi  lever  au  greffe  un  certificat  de  non-opposi- 
tion ni  appel  sur  l'homologation,  et  il  est  nécessaire  d'énoncer  ce 
certificat. 

74.  Lorsque,  dans  un  partage  immobilier,  il  est  stipulé  une 
soulte  ou  retour  de  lot  au  profit  de  l'un  des  coparlageants,  il  a. 
pour  h'  paiement  de  cette  soulte,  sur  les  immeubles  échus  à  son 
copartageant  chargé  de  la  payer,  un  privilège  qui  doit  être  inscrit 
dans  les  soixante  jours  de  l'acte  de  partage  (art.  2109,  C.  civ.). 
Ce  privilège  peut  être  purgé  par  la  transcription  d'une  vente  pos- 
térieure, mais  seulement  quand  le  délai  de  quarante-cinq  jours, 
accordé  par  la  loi  du  23  mars  18oo,  est  expiré.  —  Ed.  Clerc,  342 

-uiv. 

75.  Le  copartageant  ou  cohéritier  n'a  pas  l'action  résolutoire 
;,  défaut  de  paiement  de  la  soulte  de  partage  ou  du  prix  d'une 
licitation.  La  Cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé  par  un  arrêt  du 
2'i  mars  1S23.  et  un  autre  du  14  mai  1833,  d'après  le  principe 
consacré  en  l'art.  883,  C.  civ.,  dont  la  disposition,  dit  cet  arrêt, 
a  été  rendue  commune,  par  l'art.  1872  du  même  Code,  à  tous  les 
biens  indivis,  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être,  licites  ou  parta- 
gés entre  les  copropriétaires,  et  restés  à  l'un  d'eux.  —  V.  Par- 
tage. 

76.  En  conséquence,  dans  un  établissement  de  propriété,  on 
pourrait  le  plus  souvent  se  dispenser  d'énoncer  le  paiement  de  la 
soulte  ou  du  prix  de  la  licitation,  lorsqu'un  des  copropriétaires 
est  resté  adjudicataire.  Cependant,  à  Paris,  il  est  assez  rare  que 
l'on  se  dispense  de  ces  énonciations,  et  qu'on  n'exige  pas  la  preuve 
de  la  libération. 

77.  Ce  qui  a  été  dit  du  défaut  d'action  résolutoire  pour  la 
soulte,  s'applique  à  plus  forte  raison  aux  charges  dont  l'un  des 
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copartageants  peut  être  tenu,  comme  de  payer  une  certaine  somme 
à  un  tiers.  —  Ed.  Clerc,  n°  342  et  suiv. 

78.  Cession  de  droits  successifs.  —  La  cession  de  droits  succes- 
sifs faite  au  profit  d'un  étranger  est  une  véritable  vente  ;  elle  en 
a  tous  les  effets  :  le  cédant  a  donc  l'action  résolutoire,  à  défaut 
de  paiement  du  prix  de  la  cession,  et,  en  conséquence,  la  libéra- 
tion de  ce  prix 

79.  Lorsque  la  cession  est  faite  à  l'un  des  cohéritiers,  il  y  a 
lieu  de  distinguer  : 

80.  Si  la  cession  a  pour  effet  de  faire  cesser  l'indivision,  c'est- 
à-dire  si,  au  moyen  de  cette  cession,  le  cessionnaire  se  trouve 
avoir  droit  à  toute  l'hérédité,  cet  acte  est  considéré  comme  un 
partage  et  en  produit  tous  les  effets  (Art.  888,  C.  civ.).  Il  faut 
donc  appliquer  au  prix  de  cette  cession  ce  qui  a  été  dit  plus  haut 
sur  les  soultes  de  partage.  —  Ed.  Clerc,  n°  350. 

81 .  Mais,  s'il  y  a  plus  de  deux  héritiers,  et  que,  malgré  la  ces- 
sion, il  reste  encore  plusieurs  héritiers  ayant  droit  à  la  succession, 
comme  l'indivision  na  pas  complètement  cessé,  la  cession  reprend 
le  caractère  de  vente.  C'est  au  moins  ce  qui  résulte  d'un  arrêt 
rendu  par  la  Cour  de  cassation,  qui  décide  qu'une  semblable  ces- 
sion est  sujette  à  transcription.  — 26  fév.  1851,  D.  P.  51.1.144.  — 
V.  Cession  de  droits  successifs. 

83.  Lorsqu'il  y  a  communauté,  le  survivant  des  époux,  au 
profit  duquel  serait  faite  la  cession  de  droits  dans  la  succession 
de  l'époux  prédécédé,  devrait  être  considéré  comme  un  cohé- 
ritier. 

83.  Il  en  serait  de  même  à  l'égard  du  donataire  ou  légataire  à 
titre  universel.  —  Ed.  Clerc,  n.  350  et  suiv. 

84.  Renonciation.  —  La  renonciation  à  la  communauté,  par  la 
femme  ou  ses  représentants,  a  pour  effet  de  rendre  le  mari  seul 
propriétaire  de  tous  les  biens  de  la  communauté  (art.  1492,  C. 
civ.),  par  conséquent  des  immeubles  acquis  par  les  époux  pendant 
le  cours  de  cette  communauté,  à  moins  que  l'acquisition  n'ait  été 
faite  pour  servir  de  remploi  à  la  femme  ;  mais,  dans  ce  cas,  le  con- 
trat doit  formellement  indiquer  cette  destination.  —  Art.  1434  et 
1435,  C.  civ. 

85.  Lorsque  la  renonciation  est  faite  par  les  héritiers  de  la 
femme,  il  y  a  lieu  d'exiger,  outre  l'acte  de  renonciation,  la  justi- 
fication de  leurs  qualités  d'héritiers.  —  V.  ci-après. 

86.  Les  renonciations  à  communauté  ou  à  succession  doivent 
être  faites  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel 
la  dissolution  de  la  communauté  ou  l'ouverture  de  la  succession 
a  eu  lieu.  —  Art.  997,  C.  proc.  civ.  ;  art.  784  et  1457,  C.  civ.  — 
Ed.  Clerc,  n.  352  et  suiv.  —  Y.  Renonciation  à  communauté. 

87.  Un  tuteur  ne  peut  pas  renoncer  à  une  communauté  ou  à 
une  succession  sans  une  autorisation  préalable  du  conseil  de 
famille  (Art.  461,  C.  civ.);  mais  l'homologation  en  justiee  n'est 
pas  nécessaire.  —  Cass.,  22nov.  1815.  —  V.  Tutelle -tuteur. 
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CHAPITRE  IV. 
MUTATION  PAR  DONATION. 

88.  Aucun  contrat  n'offre  autant  d'incertitude  que  la  dona- 
tion, quant  à  sa  validité  et  quant  à  ses  effets.  Ses  formes  sont 
sévèrement  déterminées  par  la  loi,  et,  quoique  irrévocable  de  sa 
nature,  elle  est  soumise  à  de  nombreuses  causes  de  révocation, 
ainsi  qu'à  une  réduction  dont  l'étendue  reste  longtemps  incertaine. 

89.  Pour  connaître  les  formes  particulières  du  contrat  de 
donation,  il  faut  étudier  les  art.  931  et  suiv.  du  C.  civ.,  et  la  loi 
du  21  juin  1843.  Deux  conditions  principales  sont  à  observer  : 
l'acceptation  de  la  donation  et  la  transcription,  lorsqu'elle  com- 
prend des  biens  susceptibles  d'bypothèque.  Ces  formalités,  néces- 
saires à  la  validité  de  toute  donation  entre-vifs,  doivent  être  fidèle- 
ment rapportées  dans  l'établissement  de  propriété.  —  Ed.  Clerc, 
n.  356.  —  V.  Donation. 

9().  L'art.  1087  fait  une  exception  à  la  règle  de  l'acceptation 
en  faveur  des  donations  par  contrat  de  mariage. 

91 .  On  distingue  trois  sortes  de  révocation  de  la  donation  en- 
tre-vifs : 

Pour  cause  d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle  a 
été  faite  ; 

Pour  cause  d'ingratitude; 

Et  pour  cause  de  survenance  d'enfants.  —  Art.  953,  C.  civ. 

Ces  trois  causes  de  révocation  ont  entre  elles  des  différences 
essentielles,  et  ne  produisent  pas  les  mêmes  effets. 

92.  La  dernière  révocation  a  lieu  de  plein  droit  par  la  surve- 
nance d'un  enfant  légitime  du  donateur,  même  d'un  posthume, 
ou  par  la  légitimation  d'un  enfant  naturel  par  mariage  subsé- 
quent, s'il  est  né  depuis  la  donation  (Art.  960,  C.  civ.).  Il  n'y  a 
d'exception  à  cette  règle  qu'en  faveur  des  donations  que  les  con- 
joints se  font  entre  eux,  en  faveur  du  mariage.  —  Jbid.,  360. 

93.  Cette  révocation,  ayant  lieu  de  plein  droit,  n'a  pas  besoin 
d'être  prononcée  en  justice;  et  aucune  ratification  ou  confirma- 
tion donnée  par  le  donateur,  après  la  révocation  opérée,  ne  peut 
faire  revivre  la  donation.  —  Art.  964,  C.  civ. 

94.  Il  en  est  autrement  pour  les  deux  premières  sortes  de  révo- 
cation ;  il  faut  que  la  demande  en  soit  formée  et  que  le  juge  l'or- 
donne (Art.  956,  C.  civ.).  Le  donateur  est  toujours  maître  de  re- 
noncer à  sa  demande. 

95.  L'effet  de  la  révocation,  pour  cause  d'inexécution  des  con- 
ditions et  pour  survenance  d'enfant,  est  d'anéantir  la  donation 
dans  son  principe  et  de  faire  rentrer  dans  les  mains  du  donateur 
l'immeuble  donné,  libre  de  toutes  les  charges  et  aliénations  qu'au- 
rait pu  consentir  le  donataire.  —  Art.  954  et  963,  C.  civ.  —  Ed. 
Clerc,  n.  358  et  suiv.  —  V.  Révocation. 

96.  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  préjudicie,  au 
contraire,  selon  l'art.  958,  ni  aux  aliénations,  ni  aux  hypothèques 
que  le  donataire  aurait  pu  consentir  avant  l'inscription  de  la  de- 
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mande  en  révocation,  qui  doit  être  faite  en  marge  de  la  transcrip- 
tion de  la  donation. 

!>7.  Les  donations  sont  sujettes  à  réduction,  lorsque  le  dona- 
teur laisse,  à  son  décès,  des  héritiers  à  réserve  (des  enfants  ou 
descendants,  ou  des  ascendants),  et  qu'elles  excèdent  la  quotité 
disponible.  —  Art.  913,  (JH,  915,  920  et  921,  G.  civ. 

La  réduction  s'opère  sur  les  donations,  en  remontant  des  der- 
nières aux  plus  anciennes.  —  Art.  923,  G.  civ. 

Les  immeubles  recouvrés  par  l'effet  de  la  réduction  le  sont  sans 
charges  des  dettes  et  hypothèques,  créées  par  le  donataire.  — 
Art.  929,  C.  civ. 

î>8.  Enfin  l'action  en  réduction  ou  revendication,  peut  être  exer- 
cée contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  donnés  et  aliénés 
par  les  donataires.  —  Art.  930,  G.  civ.  — Ed.  Clerc,  n.  363  etsuiv., 
v°  Donation. 

9î>.  Le  droit  de  retour  peut  être  stipulé  au  profit  du  donateur, 
pour  le  cas  de  prédôcès,  soit  du  donataire  seul,  soit  de  lui  et  de  ses 
descendants.  Son  effet  est  également  de  résoudre  les  aliénations  et 
hypothèques  consenties  par  le  donataire.  — Art.  951  et  952,  C.  civ. 

lOO.  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  l'eflet  de  la  donation  est 
comme  suspendu  pendant  toute  l'existence  du  donateur,  et  elle 
ne  peut  acquérir  qu'après  sa  mort  un  véritable  caractère  d'irrévo- 
cabilité.  En  effet,  toute  donation,  faite  par  une  personne  n'ayant 
pas  d'enfants  à  l'époque  de  cette  donation,  est  soumise  éventuel- 
lement à  la  révocation  par  survenance  d'enfants;  il  est  impossible 
de  fournir  aucune  preuve  légale  du  contraire.  —  Ibid. 

lOf .  Si  le  donateur  avait  un  ouplusieurs  enfants  lors  de  la  do- 
nation, il  reste  encore  toutes  les  chances  de  réduction  que  rien  ne 
saurait  déterminer  d'avance,  puisqu'il  peut  exister  des  donations 
antérieures,  et  que  la  fortune  actuelle  du  donateur,  quelque  grande 
qu'elle  soit,  peut  être  dissipée  ou  détruite,  ne  plus  se  trouver  enfin 
dans  sa  succession.  —  Ibid. 

102.  Admettons  donc  qu'une  donation  ne  peut  pas  servir  de 
titre  régulier  de  propriété  pendant  la  vie  du  donateur:  mais,  après 
sa  mort,  l'incertitude  cesse,  et  le  sort  de  la  donation  est  fixé. 

102  bis.  D'abord,  si  le  donateur  ne  laisse  pas  d'héritier  à  ré- 
serve, c'est-à-dire  aucun  ascendant  ni  descendant,  la  donation 
devient  irrévocable  ;  elle  n'est  plus  sujette  à  aucune  révocation 
ni  réduction,  quel  que  soit  le  montant  de  la  succession.  Ce  fait 
doit  être  établi  par  un  acte  de  notoriété. 

103.  Quand,  au  contraire,  le  donateur  a  laissé  des  ascendants 
ou  des  descendants,  ceux-ci  existant  déjà  à  l'époque  de  la  dona- 
tion, elle  a  besoin  d'être  confirmée  par  ces  héritiers,  soit  par  un 
consentement  pur  et  simple  à  son  exécution,  soit  au  moyen  d'un 
partage  régulier  constatant  que  chaque  héritier  est  rempli  de  sa 
réserve,  et  qu'en  conséquence  la  donation  n'est  sujette  à  aucun 
retranchement.  —  Ed.  Clerc,  n.  371  et  suiv. 

104.  îl  est  au  moins  prudent  de  ne  pas  se  contenter,  en  ce 
cas,  de  l'induction  qu'on  pourrait  tirer  soi-même  du  partage,  en 
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faveur  de  la  donation  :  car  il  peut  exister  des  donations  antérieu- 
res, ignorées  au  moment  du  partage,  et  il  est  bon  que  les  héritiers 
consentent  expressément  l'exécution  de  la  donation.  — Ibid.,372. 

105.  Relativement  à  la  révocation  pour  défaut  d'exécution 
des  conditions  de  la  donation,  comme  les  conditions  peuvent  va- 
rier à  l'infini,  selon  le  caprice  du  donateur,  pourvu  qu'elles  ne 
soient  pas  contraires  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs  (art.  900  et 
944,  C.  civ.),  nous  ne  pouvons  que  recommander  une  grande 
sévérité  dans  l'admission  des  preuves  de  l'accomplissement  des 
conditions.  —  Ibkl. ,  373. 

106.  Les  donations  de  biens  à  venir,  autorisés  en  faveur  des 
époux  par  contrat  de  mariage  (art.  1082  et  suiv.,  C.  civ.).  et  les 
donations  semblables  permises  entre  époux  (art.  1091  et  suiv.), 
participant  de  la  nature  des  testaments  par  les  effets  qu'elles  pro- 
duisent, nous  renvoyons,  pour  les  explications,  au  paragraphe 
suivant.  —  Jbid.,  n.  374.  —  V.  Donation. 

CHAPITRE  V. 
MUTATION  A  TITBE  SUCCESSIF. 

107.  /laitier. —  Los  qualités  d'héritiers  sont  constatées  par 

un  inventaire,  ou,  à  défaut  d'inventaire,  par  un  acte  de  notoriété. 

108.  11  ne  résulte  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  une  preuve  certaine 
de  la  qualité  ni  du  nombre  des  héritiers  ;  car  l'héritier  qui  n'a  pas 
figuré  dans  L'inventaire  peut  toujours  revendiquer  sa  part  dans  la 
succession,  tant  qu'il  n'y  a  pas  prescription  acquise  contre  lui. 

Art.  137,  C.  civ.)-  A  plus  forte  raison,  l'acte  de  notoriété  ne  peut-il 
pas  préjudicier  à  ses  droits. 

109.  Mai<,  si  ces  deux  actes  n'établissent  qu'une  présomption, 
ils  servent  au  moins  à  constater  la  bonne  foi  d'un  acquéreur  et  à 
abréger,  pour  lui,  les  délais  de  la  prescription.  —  Art.  2265  et 
2266,  G.  civ. 

HO.  Lorsqu'un  héritier  vient  à  une  succession  par  représen- 
tation, il  suffit,  pour  établir  ses  droits,  de  l'inventaire  ou  de  l'acte 
de  notoriété  relatif  à  cette  succession,  et  il  est,  en  général,  inutile 
d'exiger  la  justification  de  ses  droits  dans  la  succession  de  la  per- 
sonne que  cet  héritier  représente. 

f  H  .  H  en  est  autrement  dans  le  cas  où  un  héritier  se  trouve 
appelé  à  une  succession  par  suite  de  la  renonciation  de  l'héritier 
le  plus  proche,  ou  seulement  dans  le  cas  où  sa  part  est  augmentée 
par  la  renonciation  d'un  cohéritier  (Art.  786,  C.  civ.).  En  effet, 
cet  héritier  renonçant  s'est  trouvé  saisi  de  plein  droit  au  moment 
de  l'ouverture  delà  succession  (art.  724,  G.  civ.),  et  sa  renonciation 
opère  une  véritable  transmission  au  profit  de  ses  cohéritiers  ou 
des  héritiers  du  degré  subséquent  :  il  est  donc  indispensable  de 
justifier  de  cette  transmission  par  la  renonciation.  D'ailleurs,  la 
loi  elle-même  l'a  voulu  ainsi  ;  car  l'art.  78-4,  C.  civ.,  dit  que  la 
renonciation  à  une  succession  ne  se  présume  pas,  et  qu'elle  doit 
être  faite  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  la 
succession  s'est  ouverte.  —  Ed.  Clerc,  n.  375  et  suiv. 
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112.  Enfin,  à  la  différence  <los  héritiers  légitimes,  les  enfants 
naturels,  l'époux  survivant  et  l'Etat,  appelés  à  recueillir  une  suc- 
cession, ne  sont  pas  saisis  de  plein  droit,  et  doivent  se  faire  en- 
voyer en  possession  par  jnsl  i< ■<•. —  Art.  721,  C.  civ.  —  V.  Succession. 

113.  Légataire.  —  On  distingue  trois  sortes  de  testaments,  qui 
<>nt  chacun  leurs  formes  particulières.  Ce  sont  :  le  testament  par 
acte  public,  le  testament  olographe  et  le  testament  mystique.  — 
Art.  0(i~  et  suiv.,  C.  civ. 

114.  Le  premier  de  ces  testaments  n'est  soumis  à  aucune  for- 
malité particulière  avant  son  exécution  ;  le  testament  olographe 
ou  le  testament  mystique,  doit,  au  contraire,  être  préalablement 
présenté  au  président  du  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel 
la  succession  a  été  ouverte.  Le  président  en  fait  l'ouverture,  et  en 
ordonne  le  dépôt  entre  les  mains  d'un  notaire  par  lui  commis.  — 
Art.  1007,  C.  civ. 

115.  Autre  différence  importante  :  lorsqu'au  décès  du  testa- 
teur, il  n'y  a  pas  d'héritier  à  réserve,  le  légataire  universel,  saisi 
de  plein  droit,  sans  être  tenu  de  demander  la  délivrance  (art.  1006, 
C.  civ.),  est  néanmoins  obligé  de  se  faire  envoyer  en  possession 
par  une  ordonnance  du  président,  si  le  testament  est  olographe  ou 
mystique  (Art.  1008,  C.  civ.).  Mais,  si  le  testament  est  fait  par 
acte  public,  cet  envoi  en  possession  n'est  pas  nécessaire. 

116.  Lorsque,  au  décès  du  testateur,  il  y  a  des  héritiers  auxquels 
une  quotité  de  ses  biens  est  réservée  par  la  loi,  le  légataire  uni- 
versel est  tenu  de  leur  demander  la  délivrance. — Art.  100,  C.  civ. 

117.  Le  légataire  à  titre  universel  et  le  légataire  particulier 
sont  tenus  de  demander  la  délivrance  aux  héritiers  à  réserve  ;  à 
leur  défaut,  aux  légataires  universels  ;  et,  à  défaut  de  ceux-ci,  aux 
héritiers  appelés  dans  l'ordre  des  successions.  — Art.  1011  et  1014, 
C.  civ. 

118.  Jusqu'à  la  délivrance,  lorsqu'elle  est  nécessaire,  les  diffé- 
rents légataires  ne  sont  pas  saisis  ;  il  est  donc  indispensable  d'exi- 
ger et  d'énoncer  l'acte  de  délivrance,  pour  un  établissement  de 
propriété. 

119.  La  non-existence  d'héritier  à  réserve  ne  peut  s'établir 
que  par  un  acte  de  notoriété  qu'il  est  toujours  nécessaire  d'énoncer. 

120.  Les  donations  de  biens  à  venir  faites  entre  époux  sont, 
pour  leurs  effets,  assimilées  aux  dispositions  testamentaires  ;  rela- 
tivement à  leur  exécution,  elles  sont  considérées  comme  testa- 
ments authentiques.  —  Ed.  Clerc,  n.  380  et  suiv.  —  V.  Délivrance 
de  legs,  Testament,  Testament  authentique,  Testament  olographe. 

CHAPITRE  VI. 
FORMULES. 

I.  —  Etablissement  de  propriété  (vente  d'une  ferme  ou  de  biens 
ruraux). 

IL  —  Etablissement  de  propriété  (vente  d'une  maison  à  Paris). 
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/.  —  Etablissement  de  propriété  (vente  (Time  ferme  <>u 
de  biens  ruraux). 

Ll'ï  biens  présentement  rendu  appartenaient  &  M.  Charles  Leloir  età  M"*  Amélie 
Bran,  Bon  épouse,  qui  les  iraient  vendus  à  M.  Iules  Descoings,  mus  avec  (acuité 
de  réméré  pendanl  cinq  années  à  partir  da  l,r  juillet  1870,  suivant  contrat  , 
devant  M'  ....  notaire  s  Paris,  le  2o  juillet  1870,  enregistré.  Cette  vente  a  été 
fuie  de  la  part  de  M.  et  Mm"  Leloir  pour  s'acquitter  envers  M.  Descoiags  d'une 
somme  de  800,000  ir.  qu'ils  lui  'levaient. 

If,  et  M"0''  Leloir  ■  -f » t  ensuite  vendu  a  M.  Merlin,  comparant,  le  « l roi i  de  t 
qu'ils  s'étaient  réservé,  suivant  contrat  passé  devant  Me  ...,  notaire  à  l'ari  .  le 

ptembre  is7i,  enregistré,  a  la  charge,  entre  antres  choses,  de  remboun 
M.  D'     ings     1  '  la  somme  de  100,000  fr.  formant  le  prix  dn  réméré}  1"  les  frais 
et  loyaux  conta  de  la  vente,  montant  a  18,000  fr.  environ,  et  en  outre,  moyen- 
nant la  somme  de  80,000  fr.,  que  M.  Merlin  a  paj  ■■  comptant  à  M.  et  M""  Le- 
loir. 

;it  au  bureau  des  hypothèques  de  tlelun,  le  B  octobre 
\< i,  vol,  17,  n°  15,  't  M.  Merlin  a  fait  remplir  les  formalités  nécessaires  i>our 
pur„vr  les  hypothèqui  i  i  gales  sur  son  acquisition,  sans  qu'à  l'accomplissement 
de  ces  diverses  formalités  il  toit  survenu  aucune  inscription,  ainsi  qu'il  est  énoncé 
l m-  ii  ji.it  ince  ri-aprèa  r  ipportée. 

Suivant  une  quittance  reçue  par  M'  le   1-2  novembre  1873,  M.  Merlin  a 

remboursé  a  M.  Descoings  :  1°  la  somme  principale  de  100,000  fr.,  formant  le 
prix  île  la  vente  a  rém  r  faite  '  ce  dernier;  -"  et  la  somme  de  18,000  fr.,  mou- 
tint  des  frais  et  loyaux  coûta  'le  cette  vente. 

Au  moyen  'le  ce  remboursement,  la  vente  i  réméré  est  demenr  e  sans  'Jet  et  les 
biens  qui  avaient  été  venfJhu  a  réméré  I  M.  Descoings  se  sont  trouva  appartenir 
déOnitivement  a  M.  Merlin. 

11  résulte  'le  la  quittance  qui  vient  'l'être  énoncée  que,  dans  les  sommes  dont  etl  • 
constate  le  paiement,  est  entrée  celle  'le  10,000  fr.  empruntée  par  M.  Merlin  de 
II.  àlexis  Piermé,  suivant  obligation  passée  devant  M  ■.  .  notaire  a  Paris,  le 
tu  novembre  1^7:1:  en  conséquence,  M.  Piermé  a  été  subrogé,  jusqu'à  due  con- 
currence, dans  tons  l     'ir  r-  .t  privilèges  des  vendeurs. 

Cette  somme  de  »<»,000fr.  a  été  remboursée  par  M.  Merlin  à  M.  Piermé,  sui- 
v  lia  quittance  reçue  par  M"  ...,  l'un  des  notaires  soussignés,  le  17  janvier  ! 

M.  Leloir  'tait  propriétaire  de  la  ferme  vendue  et  de  ses  dépendances,  pour  l'avoir 
recueillie  'Lui-  la  sii(ve>-i,m  'le  M.  Jean-ltapti>te  Fi<|uet,  ancien  magistrat,  décédé 
en  son  domicile  a  ..,  le  ...,  en  vertu  ilu  legs  contenu  au  testament  olographe  da 
celui-ci,  lait  a  l'an-,  le  1"  juillet  1833,  présenté  au  président  du  tribunal  civil 
do  la  Seine,  qui  en  a  fait  l'ouverture  et  en  I  ordonné  le  dépôt  pour  minute  a  M  .... 
notaire  a  Paris,  suivant  son  procès-verbal  en  date  du  .... 

L'exécution  'le  .-.•  testament  a  été  consentie  purement  et  simplement,  et  déli- 
vrance a  été  faite  i  M.  Deseoings  de  son  legs  particulier,  suivant  acte  pâmé  devant 
M     ...,  le  ....  par  M""  Julie   Jumeau,  veuve  de    M.  Anatole  Lecharpentier,  i 
taire  universelle  de  M.  Fiquet,  aux  termes  du  testament  susénoncé  et  mvo\ 

-ion  de  son  lij.'s  par  ordonnance  du  président  du  même  tribunal,  en  date 
du  ...,  attendu  que  M.  Fiquet  n'a  lu-  i,  1  -  n  décès,  aucun  héritier  à  réserve, 
. .in-i  qu'il  est  constaté  par  l'intitulé  de  l'inventaire  fait  après  son  décès  par  M'.... 
le...,  et  par  un  acte  de  notoriété  passé  devant  le  même  notaire,  le 

Ladite  ferme  appartenait  à  M.  Fiquet,  en  vertu  de  la  donation  entre-vifs  qui  lui 
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en  avait  été  faite  par  M.  Pierre  Lescot,  son  oncle  maternel,  qui  s'en  était  réservé 
l'usufruit  pendant  sa  vie,  aux  termes  d'un  acte  passé  en  minute  devant  Me...,  no- 
taire à  Paris,  le  10  août  1825,  enregistré,  contenant  acceptation  par  M.  Fiquet, 
et  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  Melun,  le  15  du  même  mois,  vol.  75, 
n°  310. 

L'usufruit  s'est  réuni  à  la  nue  propriété,  en  la  personne  de  H.  Fiquet,  au  décès 
tir  M.  Lescot,  donateur,  arrivé  à...,  le  5  août  1813,  ainsi  que  M.  Merlin  le  déclare, 
et  qu'il  s'oblige  d'en  justilier  aux  acquéreurs,  dans  deux  mois  de  ce  jour. 

11  est  fait  observer  que  M.  Lescot  était,  lors  de  la  donation,  veuf  avec  deux  en- 
fants, qu'il  est  décédé  laissant  ces  deux  mêmes  enfants  pour  seuls  héritiers,  et  que 
le  partage  de  sa  succession,  passé  devant  Me  ...,  notaire  à  .  .,  le...,  ces  enfant.- 
ont  été  remplis  de  leur  légitime,  tant  par  les  biens  restant  dans  cette  succession 
que  par  le  rapport  que  M.  Fiquet  leur  a  fait  d'une  somme  de  ...,  au  moyen  de 
quoi  ils  l'ont  déchargé  de  toutes  choses  à  ce  sujet  et  ont  consenti  l'exécution  pur..- 
et  simple  de  la  donation. 

11.  Lescot  était  propriétaire  de  la  ferme  au  moyen  de  l'acquisition  qu'il  en  avait 
faite  en  plusieurs  parties  ainsi  qu'on  va  le  voir- 

11  a  acquis  les  bâtiments  formant  le  corps  de  ferme,  le  jardin  y  attenant,  et  la 
quantité  de  ....  hectares,  etc.,  en  plusieurs  pièces,  suivant  procès-verbal  dressé 
Le  ...,  par  Me  ...,  notaire  à  ....  commis  par  le  jugement  ci-après  énoncé,  sur  les 
publications  poursuivies  à  la  requête  de  H.  Eugène  Marius,  au  nom  et  comme  tu- 
teur légal  de  MM.  Auguste  Marius  et  Hippolyte  Marius,  ses  deux  fils  mineurs,  et 
spécialement  autorisé  à  cet  effet  par  une  délibération  du  conseil  de  famille  de  ces 
mineurs  reçue  par  le  juge  de  paix  de  ...,  le  ...,  enregistrée. 

Cette  adjudication  a  eu  lieu  en  présence  de  M.  Alexandre  Marchai,  subrogé  tuteur 
des  mineurs,  et  moyennant  la  somme  de  90,000  fr.  de  prix  principal,  et,  en  outre, 
à  la  charge  de  servir  une  rente  perpétuelle  de  500  fr.,  due  à  M.  Joachim,  précè- 
dent propriétaire. 

M.  Lescot  a  payé  la  moitié  de  son  prix  entre  les  mains  de  M.  Marius  père,  en 
sadite  qualité  de  tuteur  de  ses  deux  fils  mineurs,  suivant  quittance  passée  devant 
IIe  ...,1e  ... 

Le  surplus  du  prix  a  été  payé  par  M.  Lescot,  directement,  aux  deux  enfants 
Marius,  alors  majeurs,  suivant  une  autre  quittance  passée  devant  le  même  notaire, 
le  ... 

La  rente  de  500  fr.  dont  M.  Lescot  était  chargé  a  été  remboursée  par  lui  à 
M.  Joachim,  au  capital  de  10,000  fr.,  aux  termes  d'une  quittance  passée  devant 
M«  ...,  le  .... 

Les  mineurs  Marius  étaient  propriétaires  des  biens  en  question,  tant  comme  hé- 
ritiers, chacun  pour  moitié  de  Mme  Virginie  Bardin,  leur  mère,  décédée,  épouse  de 
M.  Marius,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  l'intitulé  de  l'inventaire  fait  après  le  décès 
de  cette  dame  par  M8  ....  le  ..  ,  qu'au  moyen  de  l'abandonnement  qui  leur  en  a 
été  fait,  aux  termes  d'un  acte  contenant  compte,  liquidation  et  partage  des  biens 
dépendant  de  la  communauté  ayant  existé  entre  M.  et  Mrae  Marius,  et  de  la  suc- 
cession de  cette  dernière,  dressé  par  Me  ...,  commis  a  cet  effet,  le  ...,  enre- 
gistré. 

Ce  partage  a  été  homologué  purement  et  simplement  par  jugement  rendu  au 
tribunal  de  première  instance  de  ...,  le  ...,  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Ces  biens  dépendaient  de  ladite  communauté  au  moyen  de  l'acquisition  que 
M.  Marius  en  avait  faite,  durant  son  mariage,  de  M.  Joachim,  suivant  contrat 
passé  devant  M'  ....  notaire  à  Melun,  le  ...,  sur  lequel  contrat  il  a  été  obtenu,  à 
la  chancellerie  établie  près  le  tribunal  de  Melun,  des  lettres  de  ratification  scellés 
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Ii» sans  aucune  opposition,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  certificat  délivré  par 

Cette  vente  a  eu  lieu  moyennant  la  somme  de  12,000  livres  payée  comptant, 
et,  en  outre,  moyennant  une  rente  perpétuelle  de  400  livres  qui  a  été  remboursée 
par  M.  Lescot,  ainsi  qu'il  est  ci-devant  énoncé. 

M.  Lescot  avait  acquis  une  autre  partie  desdits  biens,  comprenant  la  quantité 
de...,  et  formant  les  art....  de  la  désignation  des  présentes,  au  moyen  de  l'échange 
fait  entre  lui  et  M.  Antoine  Mansot,  suivant  contrat  passé  devant  Me...,  notaire  à 
Melun,  le.... 

Cet  échange  a  eu  lieu  moyennant  une  soulte  de  80,000  fr.  à  la  charge  de 
M.  Lescot,  et  dont  il  s'est  libéré  envers  M.  Mansot,  suivant  quittance  passée  devant 
le  m<"'me  notaire,  le.... 

Ce  contrat  d'échange  a  été  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  Melun,  le..., 
vol ,  n0...,  sans  aucune  inscription,  soit  sur  l'un,  soit  sur  l'autre  des  échan- 
gistes, ainsi  qu'il  est  constaté  par  un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques 
an  même  bureau,  en  date  du  ... 

M.  Lescot  a  fait,  de  plus,  remplir  les  formalités  nécessaires  pour  la  purge  des 
hypothèques  légales,  attendu  que  M.  Mansot  était  tuteur  de  son  fds  mineur;  et 
pendant  l'accomplissement  de  ces  formalités,  il  n'est  survenu  aucune  inscription 
d'hypothèque  de  cette  nature,  ainsi  qu'il  est  expliqué  en  la  quittance  sus- 
ènoncée. 

Les  biens  donnés  en  échange  par  M.  Lescot  fanaient  partie  de  ceux  acquis  par 
lui  des  enfants  Marins,  et  dont  la  propriété  vient  d'être  établie. 

Ceux  cédés  par  M.  Mansot  avaient  été  acquis  par  lui,  suivant  jugement  d'adju- 
dication  rendu  au  tribunal  de  Melun,  le...,  sur  la  saisie  immobilière  poursuivie,  à 
la  requête  du  sieur  Leroy,  créancier  inscrit,  contre  M.  Philippe  Garnier. 

Cette  adjudication  a  eu  lieu  moyennant  la  somme  de  27,000  fr.  de  prix  princi- 
pal, dont  M.  Mansot  sYst  libéré  au  moyen  des  offres  réelles  par  lui  faite  à  M.  Gar- 
nier, suivant  exploit  de  ....  huissier  à  Paris,  en  date  du  ...,  et  de  la  consignation 
dudit  prix,  en  principal  et  intérêts,  faite  par  M.  Mansot  à  la  Caisse  des  dépôts  el 
•onsignations,  suivant  la  quittance  qui  lui  a  été  délivrée  le...,  sous  le  n°... 

Les  offres  réelles  et  la  consignation  ont  été  déclarées  bonnes  et  valables,  et 
M.  Mansot  pleinement  libéré  de  son  prix,  par  un  jugement  rendu  contradicloire- 
ment  au  tribunal  de  la  Seine,  le  ...,  lequel  jugement  a  ordonné  la  radiation  de 
toutes  les  inscriptions  existant  sur  lestlits  biens,  leur  effet  réservé  sur  la  somme 
consignée. 

M.  Philippe  Garnier  était  propriétaire  des  mêmes  biens  au  moyen  de  l'adjudi» 
cation  prononcée  à  son  profit,  moyennant  30,000  fr.,  sous  le  nom  de  M0..,  son 
avoué,  qui  lui  en  a,  a  l'instant,  passé  déclaration,  par  jugement  rendu  au  tribunal 
de  .Melun,  le...,  sur  la  licitation  poursuivie  à  sa  requête  contre  : 

1°  Mmi!  Anne  Rigault,  sa  more,  veuve  de  If.  Christophe  Garnier: 

2°  Et  M.  Ilippolyte  Barrois,  comme  tuteur  de  Emile  Barrois  et  Eulalie  Barrois, 
ses  ileux  enfants  mineurs,  issus  de  son  mariage  avec  Mmo  Louise  Garnier  décédée? 
son  épouse,  et  en  présence  de  M.  Amable  Garnier,  subrogé  tuteur  de  ces  mi- 
neurs. 

Ces  biens  dépendaient  de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  M.  Garnier 
(Christophe)  et  Mme  G.irnier,  née  Rigault,  restée  sa  veuve,  et  ils  appartenaient  in- 
divisément  à  cette  dame,  à  cause  de  ladite  communauté  et  comme  donataire  de  son 
mari,  pour  moitié  en  usufruit  des  biens  de  sa  succession,  aux  termes  de  leur  con- 
trat de  mariage  passé  le  ...,  devant  if*...,  notaire  à...;  à  M.  Philippe  Garnier,  en 
qualité  d'héritier,  pour  moitié,  de  M.  Christophe  Garnier,  son  père,  et  aux  mineurs 
Barrois,  pour  le  surplus,  comme  héritiers  conjointement,  pour  l'autre  moitié  ou 
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chacun  pour  un  quart,  de  M.  Christophe  Garnier,  leur  aïeul,  par  représentation 
de  M"*  Barrois,  leur  mère,  Bile  de  H.  Garnier.  Ces  qualités  d'héritiers  sont  *  - 1.:  I  •  1  i  »-.- 
par  l'intitulé  de  l'inventaire  dressé  paa  M'...,  notaire  à  Paris,  le...,  et  elles  ont  été 
leeeptées  pour  les  mineurs,  sons  bénéfice  d'inventaire,  suivant  déclaration  faite  w 
greffe  du  tribunal  de...,  le...,  enregistrée. 

Suivant  procès-verbal  dressé  par  M0...,  notaire  à..., le...,  il  a  été  procédé,  «'ntre 
les  veuve  et  héritiers  Garnier,  ci-dessus  nommes,  et  en  leurs  qualités  déjà  énon- 
cées, à  la  liquidation  et  au  partage  des  biens  dépendant,  tant  de  la  communauté 
d'entre  M.  et  M"'e  Garnier  que  de  la  succession  de  M.  Garnier,  et  par  l'effet  de  ce 
partage,  le  prix  principal  de  l'adjudication  de  M.  Garnier  a  été  attribué  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Mm"  veuve  Garnier,  4,000  fr.  en  propriété,  ci 1,000  fr. 

2°  A  la  même,  en  usufruit,  seulement  I  2,000  fr.;  ci 12,000 

3°  A  M.  Philippe  Garnier,  9,700  fr.  en  propriété,  ri 9,700 

i°  Et  aux  mineurs  Barrois,  4,500  fr.  et  propriété,  ci 4.500 

Somme  égale  au  prix 30,200  fr. 

Tous  les  intérêts  qui  étaient  alors  dus  ont  et 3  abandonnés  à  M.  P.  Garnier. 

Ouant  à  la  nue  propriété  des  12,000  fr.  dont  Mme  veuve  Garnier  avait  l'u- 
sufruit, elle  a  été  abandonnée  à  M.  Philippe  Garnier  pour  moitié,  ou  6,000  fr. , 
et  aux  mineurs  Barrois,  pour  l'autre  moitié,  ou  6,000  fr. 

Ces  opérations  de  liquidation  et  partage  ont  été  homologuées  purement  et  sim- 
plement par  jugement  rendu  au  tribunal  de  ...,  le  ...,  passé  en  force  de  chose 
jugée. 

M.  P.  Garnier  s'est  trouvé  libéré  par  confusion,  tant  des  intérêts  de  son  prix 
compris  au  partage,  que  des  9,700  fr.  de  principal  qui  lui  ont  été  attribués. 

Il  a  payé  les  4,500  fr.  abandonnés  aux  mineurs  Barrois,  entre  les  mains  de 
M.  Barrois,  leur  père,  suivant  une  quittance  passée  devant  Mc...,  le.... 

Et  l'usufruit  de  Mme  veuve  Garnier  s'étant  éteint  par  son  décès  arrivé  à...,  le..., 
il  a  payé  à  MM.  Barrois,  devenus  majeurs,  les  6,000  fr.  auxquels  ils  avaient  droit 
dans  les  12,000  fr.  attribués  en  usufruit  à  Mme  veuve  Garnier,  suivant  une  autre 
quittance  reçue  par  le  même  notaire,  le...,  enregistrée. 

A  l'égard  des  6,000  fr.  revenant  pareillement  à  M.  P.  Garnier  dans  ces  12,000  fr. , 
et  formant  le  complément  de  son  prix,  il  s'en  est  aussi  trouvé  libéré  par  confu- 
sion. 

M.  Garnier  père  avait  acquis  iesdits  biens  de  M.  Claude  Faucheux,  suivant  con- 
trat passé  devant  Me...,  notaire  à...,  le...,  enregistré,  moyennant  la  somme  de..., 
payée  comptant. 

//.  —  Etablissement  de  propriété  {Maison  à  Paris)  (1). 

M.  et  Mme  Lemaire  sont  propriétaires  de  la  maison  ci-dessus  désignée,  connue 
l'ayant  fait  construire  sur  un  terrain  contenant  trois  cent  quarante-neuf  mètres 
vingt-quatre  centimètres  carrés,  par  eux  acquis,  suivant  contrat  passé  devant 
M'...,  notaire  à  Paris,  le  20  mai  1870,  de  M.  Auguste  Pons,  négociant,  demeu- 
rant à...,  agissant  en  son  nom  personnel  et  comme  se  portant  fort  de  MmeHortense 
Millot,  son  épouse,  laquelle,  autorisée  par  son  mari,  a  ratifié  cette  vente,  par  acte 
en  suite  du  contrat,  passé  devant  le  même  notaire,  le  15  juin  suivant. 

(I)  Formule  d'après  Ed.  Clerc,  nouv.  édit.,  1881,  t.  1er,  p.  373  et  suiv. 
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l'ne  expédition  de  ce  contrat  et  de  la  ratification  a  été  transcrite  au  premier  bu- 
reau des  hypothèques  de  la  Seine,  le  25  juin  1870,  vol...,  n°... 

11  résulte  d'un  état  délivré  le  lendemain  par  M.  le  conservateur  sur  cette  trans- 
cription que  l'immeuble  en  question  n'était  du  chef  des  vendeurs  et  des  précédents 
propriétaires  grevé  d'aucune  transcription  de  saisie  et  qu'il  était  seulement  grève 
dune  inscription  prise  le  17  mai  1869,  au  profit  de  Mme  Thérèse  Leroy,  veuve 
de  M.  Fiançois  Renard,  contre  M.  et  Mmc  Pons,  pour  sûreté  de  la  rente  viagère  de 
200  fr.  dont  il  sera  ci-après  parlé. 

D'après  deux  certificats  délivrés  par  le  même  préposé,  le  26  juin  1870,  il  n'avait 
été  jusqu'au  jour  de  leur  délivrance  inclusivement  : 

Transcrit  ou  mentionné  postérieurement  au  1er  janvier  1856  aucun  des  actes  et 
jugements  spéciliés  dans  les  art.  1,  2  et  4,  et  troisième  alinéa  de  l'art.  11  de  la 
loi  du  23  mars  1835,  relativement  à  la  propriété  acquise  par  M.  et  Mme  Lemaire, 
autres  toutefois  que  ceux  énoncés  en  l'établissement  de  la  propriété. 

Transcrit  à  toutes  dates  ni  donations  ni  substitutions  concernant  le  même  im- 
meuble en  dehors  des  énonciations  faites  en  l'origine  de  propriété. 

M.  et  Mmt  Lemaire  ont  aussi  fait  remplir  sur  leur  acquisition,  par  les  soins  de 
M'...,  avoué,  les  formalités  prescrites  par  la  purge  des  hypothèques  légales. 

A  cet  effet   : 

•  Copie  eollationnée  dudit  contrat  a  été  déposée  au  greffe  du  tribunal  civil  de..., 

•  le...,  et  de  suite  extrait  en  a  élé  affiché  dans  le  tableau  à  ce  destine1,  placé  dans 

•  l'auditoire  dudit  tribunal,  le  tout  ainsi  qu'il  résulte  d'un  acte  dressé  au  greffe 
«    à  1 1  date  ci-dessus. 

•  Notification  de  ce  dépôt  a  été  faite  par  un  seul  et  même  exploit  de...,  huis- 

•  sier  à..,  en  date  du..,  savoir  :  1°  à  .M""'..;  2°  et  à  M.  le  procureur  de  la  Répu- 
«   bliqne  près  le  tribunal  civil  de...,  en  son  parquet  où  l'original  a  été  visé. 

•  Cette  notification  a  été  rendue  publi  |ue  par  l'insertion  qui  en  a  été  faite  dans 
«  le  journal  d'annonces  judiciaires  et  I4gales,  connu  sous  le  nom  de...,  feuille 

•  du....  dont  un  ex  mpl  .ire  signé  de...,  imprimeur,  et  légalisé  par  le  maire  (ou 
«   l'adjoint  au  maire)  de...,  a  été  enregistré  à...,  le...,  f"...,  v"...,  par  M...,  qui 

•  a  perça  pour  tous  droits  la  somme  de... 

«  La  copie  déposée  au  greffe  et  l'extrait  affiché  au  tableau  y  sont  demeurés 
«  jusqu'au...,  ainsi  que  le  constate  un  acte  de  retrait  dressé  au  greffe  à  cette 
«  date. 

«   Pendant  l'accomplissement  de  ces  formalités,  il  ne  s'est  trouvé  et  n'est  sur- 

•  venu  aucune  inscription  d'hypothèque  légale,  ainsi  que  le  constate  un  certificat 

•  du  conservateur  des  hypothèques  de...,  en  date  du...  » 

La  vente  susénoncée  a  été  faite  moyennant  la  somme  de  50,000  fr.  sur  laquelle 
M.  et  M""  Lemaire  ont  retenu  celle  de  4,000  fr.  pour  servir,  avec  les  intérêts  dont 
cette  somme  a  été  stipulée  productive  à  5  p.  100.  une  rente  viagère  de  200  fr. 
due  à  Mme  veuve  Renard,  et  conservée  par  l'inscription  précédemment  énoncée. 

Cette  rente  est  encore  due. 

Sur  les  46,000  fr.  restants,  26,000  fr.  ont  été  payés  par  M.  et  Mme  Lemaire 
à  leurs  vendeurs,  suivant  quittances  reçues  par  M'...,  les  20  octobre  1870  et 
20  sepiembre  1871 . 

Les  20,000  fr.  formant  le  surplus  du  prix  sont  exigibles  et  toujours  dus. 

Le  terrain  acquis  par  M.  et  Mmc  Lemaire  appartenait  à  M.  et  Mme  Pons  au  moyen 
de  l'adjudication  qui  en  a  été  prononcée  au  profit  de  M.  Pons,  pendant  son  mariage 
suivant  jugement  rendu  à  l'audience  des  criées  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine,  séant  à  Paris,  le  5  janvier  1850,  enregistré,  sous  le  nom  de  M'...,  son 
avoué,  qui  lui  en  a   passé  déclaration,  par  acte  dressé  au  greffe  le  lendemain,  en 
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suite  du  jugement,  qui  a  été  rendu  sur  la  lieitalion  poursuivie  entre  M.  Pierre 
Girardin,  M""  Henriette  Girardin,  épouse  de  M.  Charles  Delaconr,  et  M.  Aristide 
Girardin,  copropriétaires,  chacun  pour  un  tiers. 

Cette  adjudication  a  eu  lieu  moyennant  la  somme  de  45,000  fr.,  en  principal, 
outre  les  eharges. 

M.  Pons  a  payé  la  somme  principale  de  20,000  fr.  et  ses  intérêts  à  MM.  Gi- 
rardin et  à  Mme  Delacour,  ses  vendeurs,  suivant  une  quittance  passée  devant 
M«...,  notaire  a...,  le  19  mai  1830,  dans  laquelle  il  est  rendu  compte  de  l'ac- 
complissement des  formalités  de  transcription  et  de  purge  légale  qui  ont  eu  lieu 
sans  inscription. 

Les  25,000  fr.  formant  le  solde  de  son  prix  ont  été  payés  par  M.  Pons,  suivant 
quittance  passée  devant  Me...,  le  20  mai  1830,  à  M.  Philippe  Louvot,  auquel 
cette  somme  appartenait  au  moyen  du  transport  que  lui  en  a\ aient  fait  les  ven- 
deurs, par  acte  passé  devant  M0...,  notaire  à  Paris,  le  1er  décembre  1830. 

MM.  Girardin  et  Mme  Delacour  étaient  propriétaires  dudit  terrain,  comme 
l'ayant  recueilli  dans  la  succession  de  M.  Etienne  Girardin,  leur  père,  décédé  à..., 
le...,  et  dont  ils  étaient  héritiers,  chacun  pour  un  tiers,  ainsi  qu'il  est  constaté 
par  l'inventaire  fait  après  son  décès  par  M"...,  qui  en  a  gardé  minute,  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris,  le... 

Ce  terrain  dépendait  de  la  communauté  de  biens  qui  avait  existé  entre  M.  Gi- 
rardin père  et  Mme  Sophie  Gaillard,  son  épouse,  aux  termes  de  leur  contrat  de 
niaii.ige  passe-  devant  M'...,  notaire  à...,  le.  .  ;  mais  M.  Girardin  en  était  re.-to 
seul  propriétaire,  au  moyen  de  Ja  renonciation  faite  à  la  communauté,  suivant  acte 
dressé  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  le...,  par  MM.  Gi- 
rardin fils  et  Mme  Delacour,  déjà  nommés,  en  qualité  de  seuls  héritiers,  chacun 
pour  un  tiers,  de  Mme  Girardin,  leur  mère,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  un  acte  de 
notoriété  fait  après  son  décès,  à  défaut  d'inventaire,  par  M"...,  et  son  collègue 
notaires  à  Paris,  le...,  enregistré. 

M.  et  Mme  Girardin  avaient  acquis  le  même  terrain  de  M0,c  Marie  Bellon,  épouse 
de  M.  Thomas  Geoffroy,  moyennant  la  somme  principale  de  20,000  fr.,  suivant  con- 
trat passé  devant  Mc...,  en  présence  de  témoins,  le...,  enregistré. 

Mmc  Geoffroy  était  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  aux-  termes  de  son 
i-ontrat  de  mariage  reçu  par  M'...,  notaire  à...,  le...,  enregistré. 

M.  et  Mme  Girardin  ont  fait  transcrire  leur  contrat  au  bureau  des  hypothèques 
de  Paris,  le...,  vol...,  n0...,  et  comme  le  montant  des  inscriptions  trouvées  à 
cette  transcription,  au  nombre  de  huit,  outre  celle  faite  d'office  au  profit  des 
vendeurs,  excédait  le  prix  de  ladite  vente,  M.  et  Mme  Girardin  ont  fait  taire  aux 
créanciers  ins:rits  les  notifications  prescrites  par  l'art.  2183,  C.  civ. ,  par  exploits 
de...,  huissier  à  Paris,  en  date  des...,  sans  qu'il  ait  été  formé  aucune  surenchère- 
par  suite,  un  ordre  a  été  ouvert  sur  ledit  prix,  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  suivant  procès-verbal  du...,  dressé  par  M...,  jutre  commis 
à  cet  effet.  Cet  ordre  a  été  clos  définitivement  par  procès-verbal  du  même  ju^e 
en  date  du  .. 

Par  suite  de  ce  règlement  et  suivant  deux  quittances  en  suite  l'une  de  l'autre 
remues  par  ledit  Mc...,  notaire  à...,  les...  M.  Girardin  s'est  entièrement  libéré 
du  prix  de  son  acquisition,  en  principal  et  intérêts. 

Cette  libération  s'est  effectuée,  tant  par  la  compensation  qu'il  a  faite  de  partie 
de  ce  prix  avec  ses  créances  personnelles  pour  lesquelles  il  a  été  colloque  en  l'ordre 
sous  l'article  3,  que  par  le  paiement  du  surplus  du  prix  entre  les  mains  des 
autres  créanciers  utilement  colloques  à  l'ordre,  suivant  deux  quittances  reçues 
par  Me...,  notaire  à....  les..., 
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Mmc  Geoffroy  avait  acquis  ledit  terrain,  avant  son  mariage,  de  M.  Nicolas  Ma- 
reschal,  suivant  un  acte  fait  double  à  Paris,  sous  signatures  privées,  en  date 
du...,  dont  les  signatures  ont  été  reconnues  par  les  parties,  aux  termes  d'un  acte 
passé  devant  Me...,  notaire  à...,  le. ..,  enregistré  ;  auquel  acte,  un  double  de  la 
vente,  sous  seings  privés,  est  annexé. 

Cette  vente  a  été  faite  moyennant  la  somme  de  5,000  fr.,  payée  comptant,  et, 
en  outre,  moyennant  600  fr.  de  rente  viagère  au  profit  et  sur  la  tète  de  M.  Mares- 
chal,  vendeur. 

Cette  rente  s'est  éteinte  au  décès  de  M.  Mareschal,  arrivé  à  Paris  le....  ainsi  que 
le  constate  un  acte  inscrit  aux  registres  de  l'état  civil  du  3e  arrondissement  de  la 
ville  de  Paris,  à  la  date  du  lendemain. 

Les  arrérages  qui  étaient  dus,  lors  du  décès,  ont  été  payés,  suivant  quittance 
passée  devant  M8...,  le...,  par  Mme  Geoffroy  au  sieur  Louis-André  Villeneuve, 
héritier  pour  moitié  dudit  sieur  .Mareschal,  son  aïeul  maternel,  par  représenta- 
tion de  dame  Anastasie  Mareschal,  sa  mère,  fille  dudit  sieur  Mareschal,  et  décédée 
épouse  de  M.  Georges  Villeneuve,  ainsi  que  le  constate  un  acte  de  notoriété  fait 
i  défaut  d'inventaire,  après  le  décès  dudit  sieur  Mareschal,  devant  M0...,  notaire 
à....  le... 

M.  Loui^-André  Villeneuve  s'est  trouvé  avoir  seul  droit  à  la  totalité  de  la  suc- 
cession du  sieur  Mareschal,  son  aïeul,  au  moyen  de  la  renonciation  à  cette  succes- 
sion faite  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  le....  parle 
sieur  Ernest  Mareschal,  appelé  à  recueillir  l'autre  moitié  de  la  succession  du  sieur 
Mareschal,  son  père,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'acte  de  notoriété  ci-dessus  énoncé. 

Enfin.  M.  Mareschal  père  était  propriétaire  du  même  terrain,  comme  lui  ayant 
été  abandonné,  par  le  partage  de  division  fait  entre  lui  el  M.  Henri  Sanegon,  sui- 
vant acte  passé  devant  Mc...,  notaire  à...,  le... 

MM.  Mareschal  et  Sanegon  s'étaient  rendus  conjointement  adjudicataires  d'un 
terrain  comprenant  celui  dont  il  est  ci-dessus  question,  sous  le  nom  de  M.  Lefran- 
çois,  qui  leur  en  a  à  l'instant  passé  déclaration,  suivant  procès-verbal  dressé  par 
les  administrateurs  du  domaine  national,    pour  le  département  de  la  Seine,  le.. 

Ledit  terrain  provenait  des  ci-devant  Filles -Dieu. 

ÉTABLISSEMENT  ECCLÉSIASTIQUE.  —  V.  Congrégation  reli- 
gieuse, Etablissement  public. 

ÉTABLISSEMENT  EN  PAYS  ÉTRANGEB.  —  C'est  celui  que 
forme  un  Français  en  pays  étranger,  sans  esprit  de  retour,  et 
dont  l'effet  est  de  lui  faire  perdre  la  qualité  de  Français. — G.  civ., 
art.  17.  —  Y.  Français. 

ÉTABLISSEMENT  PUBLIC  OU  D'UTILITÉ  PUBLIQUE.  — 
1.  Les  établissements  d'utilité  publique  sont  ceux  dont  l'existence 
présente  un  caractère  d'utilité  générale  et  publique  qui  a  été  re- 
connu dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi.  Les  établisse- 
ments publics  font  en  outre  partie  intégrante  de  l'organisation 
administrative  de  la  France,  ou  se  rattachent  à  cette  organisation 
de  la  façon  la  plus  intime.  —  Ducrocq,  Cours  de  dr.  administ., 
t.  2,  n.  1333. 
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Caractères  généraux.  —  Administration.  — Acquisitions. 
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Dons  et  legs. 
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Enregistrement  et  timbre. 


%  1er.  Caractères  généraux.  —  Administration.  —  Acquisitions- 
Aliénations.  —  Emprunts.  —  Transactions. 

2.  Les  principaux  établissements  publics  sont  :  les  départe- 
ments ,  communes,  sections  de  commune,  hôpitaux  et  hospices, 
bureaux  de  bienfaisance,  fabriques,  menses  curiales  el  épiscopa- 
les,  chapitres,  séminaires  diocésains,  consistoires  protestants  et 
israélites,  l'Université  de  France,  l'Institut  et  les  diverses  acadé- 
mies qui  le  composent,  le  Collège  de  France,  l'Académie  de  méde- 
cine, les  monts-de-piété  et  la  caisse  de  dotation  de  l'armée. 

3.  On  peut  citer  comme  établissements  d'utilité  publique,  les 
caisses  d'épargne,  les  sociétés  de  charité  et  notamment  la  société 
de  charité  maternelle  des  congrégations  religieuses,  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  les  académies  et  les  sociétés  littéraires  ou 
scientifiques. 

4.  Ces  deux  catégories  d'établissements  ont  un  certain  nombre 
de  caractères  communs  :  ainsi,  ils  constituent  les  uns  et  les  autres 
des  personnes  morales.  En  d'autres  termes,  ils  sont  des  êtres  de 
raison  capables  de  posséder  un  patrimoine  et  de  devenir  les  su- 
jets des  droits  et  des  obligations  relatifs  aux  biens. 
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4  bis.  Ils  ont  d'ailleurs  tous,  au  même  degré,  ceci  de  remarqua- 
ble, qu'ils  se  perpétuent  indéfiniment  comme  l'Etat,  les  départe- 
ments et  les  communes  pour  l'utilité  desquels  ils  sont  créés  et 
que  leurs  droits  comme  leurs  biens  se  transmettent  sans  éprouver 
aucune  variation  du  changement  des  personnes. 

5.  De  tout  temps  la  création  des  établissements  publics  ou  d'uti- 
lité publique  a  été  soumise  à  l'autorisation  du  gouvernement. 

6.  La  législation  nouvelle  ne  s'est  expliquée  sur  ce  point  par 
aucune  disposition  générale,  et  c'est  seulement  à  l'égard  de  cer- 
tains établissements  tels,  par  exemple,  que  les  établissements 
ecclésiastiques  et  les  congrégations  religieuses  que  la  nécessité  de 
l'autorisation  a  été  établie  d'une  manière  précise.  —  Lois  2  avril 
1817,  24  mai  1825. 

'7.  Mais  cette  nécessité  ressort  évidemment  de  nombreuses  dis- 
positions législatives  et  notamment  de  celles  du  Code  civil  qui,  en 
statuant  relativement  aux  libéralités  faites  aux  établissements  pu- 
blics, supposent  nécessairement  que  ces  établissements  auront  été 
préalablement  reconnus  et  autorisés. 

8.  Elle  est  consacrée  formellement  par  un  avis  du  Conseil 
d'Etat  du  17  juin  1806,  qui  porte:  «  Que  de  pareils  établissements 
ne  peuvent  être  utiles  et  inspirer  une  confiance  fondée,  quelle  que 
soit  la  pureté  des  intentions  qui  les  ont  fait  naître,  tant  qu'ils  ne 
sont  pas  soumis  à  l'examen  de  L'administration  publique,  autori- 
sés, régularisés  et  surveillés  par  elle.  » 

$>.  Aucun  établissement  ne  peut  donc  acquérir  une  existence 
civile  et  être  considéré  comme  établissement  d'utilité  publique 
apte  à  recevoir  et  à  disposer  qu'autant  qu'il  a  été  reconnu  comme 
tel  par  le  gouvernement. 

ÎO.  Et  une  simple  autorisation  donnée,  par  exemple,  à  une 
association  de  bienfaisance,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  291,C.pén.,  ne  suffirait  pas  pour  donner  à  cette  association 
une  existence  civile.  Il  faut  une  reconnaissance  formelle  d'utilité 
publique.  —  Dufour,  Droit  administ.,  t.  3,  n.  1847. 

11.  La  reconnaissance  n'est  accordée  par  l'autorité  supérieure 
qu'après  que  le  but  d'utilité  de  l'établissement  quil  s'agit  d'auto- 
riser a  été  constaté  par  une  enquête  dans  les  localités  et  par  les 
rapports  du  sous-préfet  et  du  préfet.  —  Durieu  et  Roche,  liéperl. 
des  établiss.  de  bienfait. 

12.  Il  faut,  en  outre,  que  l'établissement  ait  fonctionné  pen- 
dant assez  longtemps  pour  que  les  antécédents  deviennent  eux- 
mêmes  une  garantie  de  son  utilité,  et  que  ses  ressources  soient 
suffisantes  pour  lui  assurer  le  caractère  de  durée  qui  convient  aux 
établissements  publics. 

13.  Enfin,  les  statuts  doivent  être  soumis  au  gouvernement, 
et  l'autorisation  ne  peut  être  accordée  si  cette  formalité  n'a  pas 
été  préalablement  remplie.  — Ilépert.  duJourn.  du  Palais,  v°  Eta- 
blissements publics,  n.  39. 

14.  C'est,  en  principe,  au  Conseil  d'Etat,  siégeant  en  assem- 
blée générale,  que  sont  soumises  les  demandes  d'autorisation  ou 
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de  création  d'établissements  publics.   —  Décret  2  août   187U, 
art.  7. 

ir».  Il  suil  du  même  principe  que  les  établissements  créés  par- 
les départements  ou  Les  communes  n'ont  le  caractère  d'établisse- 
ments publics  et  ne  reçoivent  une  existence  propre  qu'autant  qu'ils 
ont  été  autorisés  ou  approuvés.  Jusque-là,  ils  sont  considérés 
comme  simples  essais.  Les  sommes  qui  peuvent  leur  être  allouées 
par  les  conseils  généraux  ou  par  les  conseils  municipaux  ne  ces- 
sent pas  de  faire  partie  des  ressources  des  départements  ou  des 
communes. 

16.  En  cas  d'extinction,  l'établissement  public  ou  d'utilité  pu- 
blique a  l'Etat  pour  héritier,  en  vertu  des  art.  713  du  Code  civil  : 
«  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  appartiennent  à  l'Etat  »,  et 
539  du  même  Code  :  «  Tous  les  biens  vacants  et  sans  maître,  et  ceux 
des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers,  ou  dont  les  successions 
sont  abandonnées,  appartiennent  à  l'Etat. 

17.  Les  art.  815,  1832  et  1872  du  Code  civil  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  établissements  publics  ou  d'utilité  publique.  En  effet, 
les  membres  des  sociétés  investies  de  la  reconnaissance  légale 
n'ont  pas  plus  de  droit  de  copropriété  sur  les  biens  de  l'établisse- 
ment, que  les  habitants  d'une  commune  sur  les  biens  communaux. 
L'être  moral  est  seul  propriétaire  exclusif;  s'il  vient  à  disparaître, 
les  sociétaires  n'ont  aucun  droit  aux  biens  qui  font  retour  à  l'Etat, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  suprà,  n.  13,  à  moins  que  les  statuts  ne 
l'autorisent  à  demander  au  gouvernement  l'attribution  de  son. 
patrimoine  à  un  autre  établissement  public  ou  d'utilité  publique. 
—  Ducrocq,  loc.  cit.,  n.  1338. 

18.  La  surveillance  de  l'autorité  publique  s'exerce  sur  les  éta- 
blissements publics  pour  qu'ils  ne  fassent  aucun  acte  en  dehors 
de  ceux  que  leurs  statuts  et  les  lois  générales  leur  permettent, 
pour  qu'ils  remplissent  le  but  pour  lequel  l'Etat  les  a  créés  où  les 
autorise,  pour  empêcher  qu'ils  ne  tournent  contre  l'intérêt  public 
les  privilèges  dont  ils  ne  jouissent  qu'en  vue  de  l'utilité  générale. 

19.  Les  établissements  publics  sont,  en  général,  régis  par  des 
administrateurs  qui  les  représentent  et  ont  pouvoir,  dans  certai- 
nes limites,  et  sous  certaines  conditions,  de  passer  des  baux,  citer 
en  justice,  toucher  des  revenus,  accepter  des  donations,  etc. 

**0.  Lorsque  les  administrateurs  des  établissements  publics 
passent  des  actes  qui  excèdent  leurs  pouvoirs,  ces  actes  n'enga- 
gent pas  les  établissements,  mais  les  administrateurs  peuvent,  à 
défaut  de  ratification,  être  actionnés  comme  responsables  par 
ceux  avec  lesquels  ils  ont  traité. 

21.  Mais  si  les  actes  des  administrateurs  d'un  établissement 
public,  faits  dans  les  limites  des  pouvoirs  de  ces  administrateurs, 
compromettent  les  intérêts  de  l'établissement,  les  administrateurs 
n'en  sont  pas  responsables  lorsque  ces  actes  sont  le  résultat  d'une 
erreur  involontaire,  et  surtout  lorsque  leurs  fonctions  sont  gra- 
tuites. Il  en  serait  autrement  (Arg.,  art.  398  C.  proc.  civ.)  si  les 
actes  étaient  entachés  de  fraude  ou  de  négligence.  —  Rép.  Pal., 
loc.  cit.,  n.  56. 

vm.  38 
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22.  D'après  un  avis  du  Conseil  d"Etat  du  21  déc.  1808,  relatif 
au  remboursement  des  capitaux  dus  aux  hospices,  communes  et 
fabriques,  et  autres  établissements  dont  les  propriétés  sont  admi- 
nistrées et  régies  sous  la  surveillance  du  gouvernement,  les  éta- 
blissements publics  peuvent  acquérir,  sous  la  seule  autorisation 
de  l'administration  supérieure,  accordée  par  une  ordonnance  du 
chef  de  l'Etat,  délibérée  en  Conseil  d'Etat. 

23.  Doit-on,  à  l'égard  des  acquisitions,  appliquer  aux  établis- 
sements publics  les  modifications  introduites  parla  loi  du  18  juill. 
1837,  dans  le  régime  des  communes  et  desquelles  il  résulte  que 
les  acquisitions,  ventes  et  échanges  d'immeubles  communaux, 
peuvent  être  aujourd'hui  rendus  exécutoires  sur  simple  arrêté  du 
préfet,  en  conseil  de  préfecture,  lorsqu'il  s'agit  d'une  valeur  de 
3.000  fr.  pour  les  communes  dont  le  revenu  est  au-dessous  de 
100,000  fr.  et  de  20,000  fr.  pour  les  autres?  Cette  question  a  été 
résolue  négativement,  en  ce  qui  concerne  les  établissements  de 
bienfaisance,  par  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du 
23  avril  1838;  attendu,  est-il  dit  dans  cette  circulaire,  que  la  loi 
de  1837  «  n'est  applicable  aux  établissements  de  bienfaisance  que 
dans  quelques  points  explicitement  indiqués.  »  —  Durieu  et  Roche, 
v°  Acquisitions.,  n.  7. 

2-4.  Les  administrateurs  des  établissements  publics  ne  peuvent, 
-  peine  de  nullité,  se  rendre  adjudicataires,  ni  par  eux-mêmes, 
ni  par  personnes  interposées,  des  biens  vendus  par  ces  établisse- 
ments. —  C.  civ.,  1596. 

25.  Les  aliénations  étaient  généralement  repoussées  par  l'an- 
cien droit.  On  tenail  pour  principe  que  les  biens  des  établisse- 
ments publics  et  surtout  des  établissements  religieux  étaient  ina- 
liénables. 

26.  Le  même  principe  se  retrouve  dans  la  loi  du  2  avril  1817, 
qui  porte  que  "les  immeubles  ou  rentes  appartenant  à  un  établis- 
sement ecclésiastique  sont  possèdes  par  ledit  établissement  et 
sont  inaliénables.   » 

27.  Mais  cette  prohibition  se  trouve  tempérée  par  la  disposi- 
tion finale  de  l'article  qui  ajoute...  «  à  moins  que  l'aliénation  n'en 
soit  autorisée  par  le  roi.  »  Et  la  loi  du  24  mai  1825,  relative  aux 
congrégations  religieuses  de  femmes,  pose  également  en  principe 
(art.  4),  que  ces  établissements  peuvent  aliéner  leurs  biens  avec 
l'autorisation  spéciale  du  roi. 

28.  Le  même  principe  résulte  à  l'égard  des  fabriques,  du  dé- 
cret du  30  déc.  1809  (art.  62)  ;  et  pour  les  hospices  et  bureaux  de 
bienfaisance,  des  ordonnances  royales  des  8  août  et  31  oct.  1821. 

29.  Seulement,  les  ventes  ne  doivent  avoir  lieu  qu'avec  une 
grande  réserve.  Les  établissements  publics  ne  peuvent  aliéner 
leurs  immeubles  ou  rentes  que  dans  trois  cas  :  1°  l'impossibilité 
de  payer  autrement  des  dettes  légitimes;  2°  la  nécessité  de  pour- 
voir à  des  dépenses  nécessaires  auxquelles  les  revenus  ordinaires 
ne  peuvent  pas  subvenir  ;  3°  l'avantage  certain  d'un  autre  emploi 
dans  les  capitaux.  —  Rêp.  Pal.,  loc.  cit.,  n.  68. 
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30.  A  L'administration  publique  seule  appartienne  droit  de  véri- 
fier li  Les  aliénations  son!  Indispensables  ou  avantageuses.  Celle 
que  les  établissements  pubMcs  feraienl  sans  y  être  autorisés  se- 
raient radicalemenl  nulles.  —  Pal.t  foc.  cit.t  n.  (ii). 

31.  Les  établissements  publics  peuvent  emprunter,  même 
hypothécairement,  avec  l'autorisation  du  gouvernement  Mais  le 
gouvernement  n'accorde  cette  autorisation  qu'au  cas  d'impérieuse 
nécessité,  ou  lorsque  l'emprunta  pour  but  un<'  opération  qui  pré- 
sente à  L'établissement  des  avantages  incontestables.  —  Pal., 
lot.  <•'/.,  n.  71. 

32.  Nous  avons  indiqué  {supra,  v°  L'ail  admmisiratif)  à  quelles 
conditions  et  quelles  formalités  sont  soumis  les  baux  des  établis- 
sements publics.  —  V.  ce  mot. 

33.  Les  bois  des  établissements  publics  sont  soumis  au  régime 
forestier. —  V.  infrà,  v°  Forêts. 

34.  Tandis  que  tous  les  actes  de  la  vie  civile  des  établisse- 
ments publics  sont  soumis  au  régime  des  autorisations,  la  condi- 
tion des  établissements  d'utilité  publique  est,  en  principe,  exclu- 
sivement réglée  par  les  statuts  de  chacun  d'eux  et  le  décret  qui 
les  approuve.  11  en  résulte  que  ces  derniers  établissements  ne  sont 
tenus  de  se  munir  d'une  autorisation  pour  acquérir,  aliéner,  ac- 
complir un  acte  quelconque  de  leur  vie  civile,  qu'autant  qu'une 
disposition  expresse  de  leurs  statuts  ou  d'une  loi  spéciale  leur  en 
impose  formellement  l'obligation.  —  Ducrocq,  ut  supra, 

35.  De  même  l'art.  2045,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  les  établis- 
sements publics  ne  peuvent  transiger  qu'avec  l'autorisation  du 
chef  de  l'Etat,  s'applique  aux  établissements  publics  et  non  aux 
simples  établissements  d'utilité  publique.  —  Ducrocq,  loc.  cit. 
n.  1338. 

36.  Du  reste,  l'ordonnance  du  chef  de  l'Etat  qui  approuve  une 
transaction  passée  entre  un  établissement  public  (un  bureau  de 
bienfaisance  dans  l'espèce]  et  un  particulier,  est  un  acte  de  pure 
administration  :  ce  n'est  point  une  décision  qui  lie  les  tribunaux 
et  qui  empêche  le  particulier  d'en  poursuivre  judiciairement  la 
nullité.  —  Cons.  d'Etat,  24  fév.  1825  (S.  25.2.356). 

37.  Les  établissements  publics  sont  soumis  aux  mêmes  pres- 
criptions que  les  particuliers  et  peuvent  également  les  opposer 
(G.  civ.,  art.  2277; . 

38.  Ils  ont  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leurs  rece- 
veurs et  administrateurs  (C.  civ.,  2121), 

39.  La  partie  qui  plaide  contre  un  établissement  public  (un 
bureau  de  bienfaisance  par  exemple)  ne  peut  demander  acte  d'un 
aveu  fait  en  justice  par  les  membres  du  comité  administratif  de 
l'établissement,  si  ceux-ci  n'étaient  pas  fondés  d'un  pouvoir  spé- 
cial pour  faire  l'aveu.  —  Cass.,  8  avril  1874  (P.,  7-4,  654,. 

\  2.  —  Dons  et  legs. 

40.  L'art.  910  du  Code  civil  est  applicable  aux  établissements 
publics  et  d'utilité  publique,  ou  autres,  également  assujettis  à  la 
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nécessité  d'obtenir  une  autorisation  pour  acquérir  à  titre  gratuit 
par  donation  entre-vifs  ou  par  testament,  sauf  les  modifications 
concernant  les  communes  et  les  départements.  —  V.  ces  mots. 

41 .  Dans  le  cas  de  legs  faits  à  des  établissements  publics  non 
légalement  reconnus,  il  y  a  lieu  d'autoriser  les  administrations  à 
accepter  ces  legs,  lorsqu'ils  rentrent  dans  les  prévisions  de  l'or- 
donnance royale  du  2  avril  1817.  —  Et,  spécialement,  l'autorité 
municipale  doit  être  autorisée  à  accepter  le  legs  fait  à  un  tel  éta- 
blissement, si  ce  legs  porte  évidemment  le  caractère  d'une  dispo- 
sition faite  au  profit  de  la  généralité  des  pauvres  ou  d'une  caté- 
gorie spéciale  des  indigents  de  la  commune.  —  Cons.  d'Etat,  avis 
du  7  déc.  1858  (S.  59.2.336). 

42.  C'est,  enfin,  par  application  de  la  règle,  qu'il  faut  dire, 
avec  M.  Ducrocq,  loc.  cit.,  n.  1330,  que  les  Cours  d'appel,  les 
tribunaux  et  Cours  d'assises,  etjustices  de  paix,  n'ayant  pas  d'exis- 
tence civile,  ne  peuvent  accepter  les  libéralités  qui  leur  sont  faites. 
Mais,  suivant  les  cas,  et  si  la  libéralité  peut  être  considérée  comme 
faite  au  propriétaire  du  mobilier  de  ces  compagnies,  l'Etat,  le 
département  ou  la  commune  peuvent  être  autorisés  à  accepter  la 
libéralité.  —  Bulletin  officiel  au  minist.  de  Pintér.,  874,  p.  158. 

43.  La  nécessité  de  l'autorisation  préalable  du  gouvernement 
pour  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  en  faveur  des  établisse- 
ments publics,  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  qu'une  fabrique  d'église 
à  laquelle  un  legs  a  été  fait  intervienne,  avant  d'avoir  été  autorisée 
à  l'accepter,  dans  une  instance  en  nullité  du  testament  pour  con- 
clure à  sa  validité  :  c'est  là  un  simple  acte  conservatoire  dans  le 
sens  de  l'ordonnance  rovale  du  2  avril  1817.  —  Cass.,  5  mai  1856 
(S.  58.1.544). 

44.  De  même,  les  établissements  publics,  tel  un  hospice,  insti- 
tués légataires  universels  par  un  testament  olographe,  peuvent, 
même  avant  d'avoir  obtenu  du  gouvernement  l'autorisation  d'ac- 
cepter le  legs,  demander  à  titre  conservatoire  leur  envoi  en  pos- 
session de  la  succession.  — Cass.,  12  déc.  1871  (P.  72,  307). 

45.  Si  un  établissement  de  bienfaisance  non  encore  autorisé 
au  moment  du  décès  du  testateur  n'a  pas  la  capacité  légale  pour 
recueillir  un  legs  fait  à  son  profit,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un 
légataire  universel  ayant  capacité  soit  chargé  par  le  testateur  de 
continuer  et  d'achever  la  fondation  d'un  établissement  commen- 
cée par  le  testateur  lui-même  de  son  vivant,  et  d'en  poursuivre  la 
reconnaissance  légale.  — Cass.,  8  avril  1874  (P.  74,  654). 

46.  Une  fois  cette  reconnaissance  obtenue,  l'établissement 
dûment  autorisé  a  droit  et  qualité  pour  réclamer  le  bénéfice  de  la 
disposition  testamentaire,  laquelle  ne  constitue  qu'une  charge  de 
l'institution  faite  au  profit  d'un  autre  gratifié.  —  Ibid. 

47.  L'autorité  judiciaire,  saisie  d'une  demande  en  délivrance 
d'un  legs  destiné  à  la  fondation  d'un  établissement  public,  peut, 
en  présence  d'une  ordonnance  du  chef  de  l'Etat  qui  refuse  d'au- 
toriser cette  fondation,  rejeter  dune  manière  définitive  la  de- 
mande en  délivrance  du  legs  :  une  telle  décision  ne  saurait  être 
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considérée  comme  portant  atteinte  au  droit  de  L'autorité  adminis- 
trative de  révoquer  >;i  dérision  par  une  ordonnance  d'autorisation 
ultérieure.  —  Cass.,  18  nov.  1834  (S.  35.1.956). 
48.  Du  reste  l'autorisation  accordée  par  le  gouvernement  à  un 

établissement  public,  tel  qu'un  séminaire,  d'accepter  une  somme 
d'argent  Léguée  à  la  charge  d'en  faire  le  placement  en  rentes  sur 
L'Etat,  lui  confère  le  droit  de  faire  lui-même  ce  placement  sans  le 
contrôle  et  la  surveillance  du  légataire  universel,  lorsque  d'ail- 
leurs le  testateur  n'a  imposé  aucune  condition  au  paiement  de  la 
somme.  En  conséquence,  le  légataire  universel  n'a  droit,  ni  qua- 
lité pour  en  surveiller  l'emploi,  et  il  est  valablement  libéré,  en 
payant  entre  les  mains  du  préposé  de  l'établissement  chargé  de 
recevoir  et  de  fournir  quittance.  —  Agen,  17  janv.  1849  (S. 
49.2.204). 

49.  Dans  le  cas  de  dons  ou  legs  faits  par  le  même  acte  à  divers 
établissements  publics,  si,  pour  l'un  de  ces  établissements,  l'auto- 
risation exigée  par  l'art.  910,  C.  civ.,  doit  être  donnée  par  le  gou- 
vernement, c'est  également  au  gouvernement  qu'il  appartient  de 
donner  l'autorisation  pour  les  autres,  quand  même,  à  l'égard  de 
ceux-ci,  l'affaire  rentrerait  dans  les  attributions  du  préfet  en  vertu 
du  décret  de  décentralisation  du  25  mars  1852.  —  Conseil  d'Etat, 
avis  du  27  déc.  1855  (S.  56.2.192). 

50.  La  règle  s'appliquerait  notamment  au  cas  où  un  testateur 
aurait  légué  une  maison  à  une  commune  pour  servir  d'école,  et 
une  somme  d'argent  à  une  fabrique  d'église  pour  les  besoins  du 
culte  :  dans  ce  cas,  le  préfet  doit  s'abstenir  de  statuer  en  ce  qui 
touche  la  commune,  et  l'affaire  doit  être  soumise  pour  le  tout  à 
l'autorisation  du  gouvernement,  les  legs  faits  aux  fabriques, 
n'ayant  pas  été  décentralisés  par  le  décret  du  25  mars  1852.  — 
Même  avis. 

51 .  Les  préfets  n'étant,  du  reste,  compétents  pour  autoriser 
les  établissements  publics  à  accepter  des  dons  et  legs  que  lors- 
qu'il n'y  a  pas  eu  de  réclamation  des  familles,  ne  peuvent  accor- 
der l'autorisation  en  cas  de  réclamation,  quelque  contestable  que 
leur  paraisse  la  qualité  d'héritiers  invoquée  par  les  réclamants  ; 
ils  doivent,  en  ce  cas,  surseoir  à  statuer,  jusqu'à  ce  que  ces  der- 
niers aient  fait  vérifier  leurs  droits  par  l'autorité  judiciaire.  — 
Gons.  d'Etat,  23  nov.  1865  (Rev.  Not.,  n.  1525). 

52.  Comme  conséquence  du  principe  que  l'établissement  pu- 
blic non  reconnu  n'existe  pas  en  tant  qu'être  juridique,  il  a  été  jugé 
que  :  est  nul  le  legs  fait  à  un  établissement  qui  n'avait  pas  encore 
été  déclaré  d'utilité  publique  et  qui,  par  conséquent,  n'avait  pas 
d'existence  légale  lors  de  l'ouverture  de  la  succession.  Peu  im- 
porte que  cet  établissement  ait  été  ultérieurement  déclaré  d'utilité 
publique  par  le  décret  même  qui  l'autorise  à  accepter  le  legs  à  lui 
fait;  cette  déclaration  ne  pouvant  avoir  d'effet  rétroactif,  ni  pré- 
judicier  aux  droits  des  tiers,  et  l'autorisation  d'accepter  le  legs 
étant  subordonnée  à  sa  validité.  —  Cass.,  12  avril  1864  (S. 
64.1.153). 

53.  Décidé  en  outre,  que  les  tribunaux  devant  lesquels  une 
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demande  est  formée  au  nom  d'un  établissement  public  pour  ob- 
tenir l'exécution  d'une  libéralité,  ont  le  droit  et  le  devoir  de  véri- 
fier si  l'établissement  demandeur  a  qualité  pour  faire  ordonner 
cette  exécution  à  son  profit. — Cass.,  3  janvier  il 866  (S.  66.1.103). 

54.  Du  reste,  tout  établissement  d'utilité  publique  étranger, 
constituant  régulièrement  une  personne  civile,  a  qualité  pour 
recevoir  des  dons  et  legs  de  biens  meubles  ou  immeubles  situés 
en  France.  —  Cons.  d'Etat,  avis  du  12  janv.  1854  (S.  53. -2. i  00). 

Et  de  tels  dons  ou  legs  ne  peuvent  avoir  d'effet  qu'autant  qu'ils 
ont  été  autorisés  par  le  gouvernement,  conformément  à  l'art.  910, 
C.  civ.  —  Même  avis. 

55.  En  ce  qui  concerne  les  effets  des  legs  consentis  à  des  éta- 
blissements publics,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est 
fixée  sur  ce  point  que  le  décret  qui  n'autorise  que  pour  une  quo- 
tité déterminée  l'acceptation  d'un  legs  universel  fait  au  profit 
d'un  établissement  public,  ne  modifie  en  rien  le  caractère  de  ce 
legs  et  ne  le  transforme  point  en  un  legs  à  titre  universel. 

56.  Elle  décide  également  que  le  legs  fait  à  un  établissement 
public  produit  son  effet  et  confère  au  légataire  le  droit  aux  fruits 
des  biens  légués  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession, 
et  non  pas  seulement  ;ï  partir  du  jour  où  l'acceptation  de  la  libé- 
ralité est  autorisée  par  le  gouvernement.  —  Cass.,  4  déc.  1866 
(P.  67.142);  Cass.,  7  juillet  1868  (P.  68.1170;. 

57.  Jugé,  en  outre,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  le  legs 
fait  par  un  testateur  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  du  lieu  de  son  domicile,  et  dans  le 
cas  où  ces  sociétés  ne  seraient  pas  autorisées  à  recueillir,  aux 
hospices,  peut  être  considéré  comme  ayant,  quant  à  cette  dernière 
disposition,  aussi  bien  qu'à  l'égard  de  l'institution  directe,  le  ca- 
ractère de  legs  universel.  Et  ce  caractère  n'est  pas  modifié  par  le 
décret  d'autorisation  qui  a  attribué  les  meubles  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  et  les  immeubles  aux  hospices.  —  Cass.,  8  mai 
1879  (P.  79.398). 

58.  Par  suite,  en  l'absence  d'héritier  à  réserve,  les  hospices 
sont,  de  même  que  les  sociétés  de  secours  mutuels,  affranchis  de 
l'obligation  de  demander  la  délivrance  du  legs.  —  Ibid. 

59.  Dans  ce  cas,  les  hospices  ont  droit,  à  compter  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession,  aux  fruits  des  immeubles,  les  sociétés 
n'ayant  droit  qu'aux  fruits  des  meubles.  —  Ibid. 

IJO.  Tout  notaire  dépositaire  d'un  testament  contenant  un  ou 
plusieurs  legs  au  profit  des  communes,  des  pauvres,  des  établis- 
sements publics  ou  d'utilité  publique,  doit  transmettre,  au  préfet 
du  département  compétent  pour  l'autorisation,  sans  délai,  après 
l'ouverture  du  testament,  un  état  sommaire  de  l'ensemble  des 
dispositions  de  cette  nature  insérées  au  testament,  indépendam- 
ment de  l'avis  qu'il  est  tenu  de  donner  aux  légataires,  en  exécu- 
tion de  l'art.  3  de  l'ordonnance  précitée.  —  Décret  30  juillet  1863, 
art.  1". 
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|  3.  —  Actions  en  justice. 

61.  Lorsque  les  agents  d'un  établissement  public  sonl  empê- 
chés, ou  refusent  de  faire  un  procès  dans  L'intérêl  de  l'établisse- 
ment, un  agenl  spécial  doit  être  nommé  par  le  préfet,  en  sa  qua- 
lité  de  tuteur  de  l'établissement.  II  en  esl   ainsi  notamment  à 

jard  da  trésorier  d'une  fabrique  ecclésiastique,  refusant  de 
suivre  l'appel  d'un  jugement  rendu  contre  la  fabrique.  —  Colmar, 
31  juillet  582:;   S.  24.2.28  , 

62.  \^n  établissement  public,  tel  qu'un  hospice,  autorisé  à 
défendre  en  première  instance  à  la  demande  formée  contre  lui. 
n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  nouvelle  pour  défendre  à  l'appel 
du  jugement  rendu  en  sa  faveur.  —  Cass.,  5  juillet  1847  (S. 
18.1.456). 

62  Us.  Jugé  de  même  que  l'obligation  de  se  pourvoir,  pour 
plaider,  d'autant  d'autorisations  qu'il  y  a  de  degrés  de  juridiction, 
n'existe  pas  pour  les  établissements  publics  auxquels  cette  obli- 
gation n'est  point  expressément  imposée  par  la  loi.  Et  spéciale- 
ment un  consistoire  israélitc  auquel  une  autorisation  de  plaider 
a  été  accordée  en  termes  généraux  par  le  Conseil  de  préfecture. 
n'est  pas  tenu  d'obtenir  une  nouvelle  autorisation  pour  interjeter 
appel  de  la  décision  rendue  contre  lui  en  première  instance.  — 
Cass.,  27  déc.  1864  (S.  65.1.170). 

63.  Voici  maintenant  quelques  règles  à  suivre  au  cas  de  pro- 
cès à  soutenir  parles  établissements  publics  :  Une  fabrique  et  un 
bureau  de  bienfaisance  qui  sont  autorisés  à  intenter  une  action 
judiciaire  contre  un  hospice  établi  dans  un  autre  département  que 
le  leur,  doivent  préalablement  soumettre  leur  demande  au  sous- 
préfet  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  l'hospice,  afin  que  ce  der- 
nier établissement  soit  également  autorisé,  s'il  y  a  lieu,  à  ester 
en  justice.—  Cons.  d'Etat,  17  avril  1822  (S.  coll.  nouv.  7.2.58). 

64.  Le  Conseil  de  préfecture,  saisi  de  cette  demande,  commet 
un  excès  de  pouvoir  s'il  la  rejette  en  s'immisçant  ainsi  dans  le 
fond  du  procès,  au  lieu  de  se  borner  à  accorder  ou  à  refuser  à 
l'établissement  mis  en  cause  l'autorisation  de  plaider.  —  Même 
arrêt. 

65.  Lorsque,  sur  la  demande  formée  par  des  particuliers  contre 
un  établissement  public  devant  le  Conseil  d'Etat,  le  Conseil  d'Etat 
renvoie  les  demandeurs  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  l'ac- 
tion peut  être  intentée,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  une 
autorisation.  Le  renvoi  devant  les  tribunaux  équivaut  à  l'autori- 
sation d'actionner  l'établissement  public.  —  Cass.,  22  mai  1822 
(P.  22.1.301). 

66.  Une  autorisation  donnée  par  le  gouvernement  à  un  éta- 
blissement public  d'intervenir  dans  une  instance  pendante  devant 
les  tribunaux,  doit  être  considérée  uniquement  comme  permission 
d'agir,  par  voie  d'intervention,  en  tant  que  cette  voie  est  ouverte. 
L'autorisation  ne  lie  pas  les  tribunaux  ;  ils  peuvent  déclarer  l'in- 
tervention non  recevable.  —  Même  arrêt. 
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67.  Le  défaut  d'autorisation  ni:  saurait  être  invoqué  pour  La 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  par  l'adversaire  de 
l'établissement  non  autorisé,  lorsque  ce  dernier  a  obtenu  une  dé- 
cision définitive  favorable.  —  Cass.,  18  déc.  1866  (S.  67.1.1*. 9). 

68.  Mais  la  nullité  prise  de  ce  qu'un  établissement  public  (un 
séminaire)  a  esté  en  justice  sans  autorisation,  est  d'ordre  public, 
et  peut,  dès  lors,  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  27  mai  1862  (S.  63.1.40). 

69.  Et  s'il  y  a  indivisibilité  d'intérêt  entre  l'établissement  pu- 
blic et  une  autre  partie  en  cause,  la  cassation  delà  décision  inter- 
venue doit  être  prononcée  même  à  l'égard  de  cette  partie.  — 
Même  arrêt. 

70.  L'indivisibilité  existe  quand  la  décision  a  tout  à  la  fois 
annulé  une  donation  comme  faite  à  l'établissement  par  per- 
sonne interposée  et  a  condamné  cette  personne  au  délaissement 
des  biens  légués.  —  Même  arrêt. 

71.  Les  établissements  publics  ne  sont  soumis  à  la  nécessité 
d'une  autorisation  préalable,  pour  agir  ou  se  défendre  en  justice, 
qu'autant  qu'une  disposition  expresse  et  spéciale  la  leur  impose. 
—  Cass..  3  avril  1854  (S.  54.1.301). 

72.  Décidé,  de  même,  que  la  nécessité  d'une  autorisation 
préalable,  pour  agir  ou  défendre  en  justice,  est  une  prescription 
exorbitante  et  en  dehors  du  droit  commun,  qui  ne  saurait  être 
appliquée  à  des  établissements  publics  pour  lesquels  aucune  loi 
ne  l'exige  formellement.  —  Cass.,  18  déc.  1866  (S.  67.1.119). 

73.  Spécialement,  l'administration  du  mont-de-piélé  de  Paris 
peut  agir  ou  défendre  en  justice,  en  la  personne  de  son  directeur 
et  sur  l'avis  de  son  conseil  de  surveillance,  sans  autorisation  ad- 
ministrative préalable.  —  Même  arrêt.  —  V.  au  surplus  v°  Bu- 
reaux de  bienfaisance.  Cures,  Fabriques,  Hospicos. 

§  4.  —  Enregistrement  et  Timbre 

Art.  1er.  —  Enregistrement. 

I.  —  Principes  généraux. 

U.  —  Mode  de  perception , 

Art.   2.  —  Timbre  (Renvoi). 

ART.    1.  —  ENREGISTREMENT. 

/.  —  Principes  généraux. 

74.  Nous  avons  exposé  v°  Acte  administratif,  n.  76  et  suiv.  le  régime 
établi  par  la  loi  du  15  mai  1818  pour  l'enregistrement  des  actes  de*  auto- 
rités administratives  et  des  établissements  publics  ;  nous  avons  notamment 
indiqué,  les  exemptions  qui  résultent  de  cette  loi  et  leurs  limites.  Nous 
prions  le  lecteur  de  vouloir  bien  s'y  reporter. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  indiquer  la  portée  des  dispositions  de  1  art.  *8 
de  cette  loi,  qui  désigne  les  actes  soumis  à  la  formalité. 

75.  Ces  actes,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  comprennent  trois  catégories  : 
1°  les  actes  translatifs  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance;  2°  les 
marchés  de  toute  nature  ;  3°  les  cautionnements  relatifs  a  ces  actes. 


ÉTABLISSEMENT  PUBLIC  OU  D'UTILITÉ  PUBLIQUE,  S  *■    001 

7<».  Au  point  de  vue  fiscal,  le  caractère  public  est  formellement  attribue 
aux  actes  des  autorités  administratives  et  îles  établissements  publics. 

Gela  résulte  avec  évidence  de  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frira,  an  vu, 
relatif  aux  actes  authentiques  de  toute  nature,  qui  fixe  pour  l'enregistre- 
ment un  délai  de  vingt  jours,  tandis  que  le  délai  est  porté  à  trois  mois  par 
l'art.  22  pour  les  actes  sous  seing  privé  :  des  art.  2(5,  35,  30  et  37,  qui  im- 
posent aux  secrétaires  des  obligations  et  des  peines  analogues  à  celles  des 
officiers  publics  et  ministériels.  Cet  ensemble  de  dispositions,  continué  par 
la  loi  du  15  mai  1818,  qui  n'a  fait  qu'accorder  des  exemptions,  repousse 
absolument  toute  assimilation  entre  les  actes  dont  il  s'agit  et  les  actes  sous 
seing  privé.  —  Dict.  Rêd.,  v°  Etablissement  public,  n.  34. 

V7.  Celte  doctrine  a  été  formellement  consacrée  par  deux  arrêts  (Je 
la  Cour  de  cassation  des  19  nov.  1807,  Joum.  Enreq.,  18,459,  lier.  Not., 
2167;  ïnst.  2302,  §  4  (S.  67.1.40);  et  28  janv.  1808,  Joum.  Enreq., 
18,474,  Rev.  Not.  2210;  Inst.,  2300,  §  4  (S.  68.1.228). 

"78.  Décidé  de  môme  que  le  contrat  par  lequel  une  fabrique  prend  à 
bail  une  maison  destinée  au  logement  du  curé,  et  remplit  ainsi  une  obliga- 
tion qui  lui  incombe  légalement,  est  un  acte  administratif  soumis  à  l'enre- 
gistrement dans  les  vingt  jours,  sous  peine  d'un  droit  en  sus  égal  au  droit 
simple,  et  non  un  acte  sous  seing  privé  passible  de  deux  droits  en  sus  au 
minimum  de  50  tr.  —  Sol.,  2(J  janv.  1875;  Joum.  Enreg.,  19,730,  Dict. 
Bèd.,  36. 

79.  Relativement  au  délai  dans  lequel  les  actes  des  établissements  pu- 
blies doivent  être  enregistrés,  suivant  qu'ils  sont  soumis  ou  non  à  l'appro- 
bation de  l'autorité  supérieure,  nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  qui  est  dit 
\°  Acte  administratif,  n.  84  et  suiv. 

8©.  Lorsqu'un  acte  est  subordonné  à  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure, il  n'y  a  qu'un  projet  de  contrat  tant  que  cette  autorisation  n'est  pas 
intervenue.  Par  suite,  il  faut  appliquer  le  tarif  en  vigueur  à  la  date  de 
cette  autorisation,  et  non  celui  qui  existait  à  l'époque  où  le  contrat  a  été 
signé.  —  Dél.,  30  déc.  1831;  Joum.  Enreg.,  10,217,  Dec.  min.  fin. 
13"  janv.  1832;  Joum.  Enreg.,  10,217. 

81 .  On  a  vu  v°  Acte  administratif,  n.  78,  que  les  actes  des  établissements 
publics  doivent  être  enregistrés  au  bureau  du  siège  de  l'établissement.  — 
Inst..  306,  %  5. 

82.  La  formalité  ne  peut  être  donnée  au  bureau  du  domicile  du  four- 
nisseur ni  à  celui  du  lieu  où  le  contrat  doit  être  exécuté.  —  Sol.,  16  déc. 
1870. 

83.  De  même,  les  actes  soumis  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure 
ne  peuvent  être  présentés  au  bureau  établi  près  de  cette  autorité  ;  ils  doi- 
vent être  enregistrés  au  bureau  du  siège  de  l'établissement  qui  a  con- 
tracté. 

84.  Cependant  une  soumission  non  acceptée  par  les  administrateurs 
de  l'établissement,  n'étant  encore  qu'un  simple  acte  sous  seing  privé,  peut 
être  enregistrée  dans  tous  les  bureaux  indistinctement.  —  Dict.  Rêd.,  39. 

85.  Les  questions  qui  ont  rapport  au  payement  des  droits  ont  été  trai- 
tées v"  Acte  administratif,  n.  87  et  suiv.  Nous  avons  enseigné  que  les  droits 
doivent  être  consignés  par  les  parties  contractantes  entre  les  mains  des 
secrétaires  des  administrations  locales  ou  des  établissements  publics,  ou 
réclamés  à  ces  mêmes  parties  en  vertu  d'un  extrait  remis  par  ces  secré- 
taires. 

86.  Mais  une  solution  du  9  déc.  1875,  Joum.  Enreg.,  20,332,  a  décidé 
que  les  établissements  publics  sont  tenus  solidairement,  avec  leurs  entre- 
preneurs et  fournisseurs,  du  paiement  des  droits  d'enregistrement  des 
marchés  administratifs,  par  le  motif  que,  d'après  les  art.  29,  30  et  31  corn- 
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binés  de  la  loi  du  22  frim.  an  vir,  l'impôt  d'enregistrement  est  exigible  de 
toutes  les  parties  qui  ont  figuré  dans  les  actes.  Par  conséquent,  en  cas 
d'insolvabilité  de  l'entrepreneur  ou  du  fournisseur,  les  suppléments  de 
droits  exigibles  peuvent  être  réclamés  aux  établissements  publics.  —  Dict. 
Réd.,  n.  il. 

87.  L'art.  54  de  la  loi  du  22  frim.  an  vir,  qui  confère  aux  agents  de 
l'enregistrement  le  droit  de  communication  dans  les  dépôts  publics,  ne 
visait  pas  les  établissements  publics.  Cette  lacune  a  été  comblée  par 
l'art.  1er  du  décret  du  4  messidor  an  xm,  ainsi  conçu  :  «  Les  receveurs 
des  droits  et  revenus  des  communes  et  de  tous  autres  établissements  pu- 
blics, les  dépositaires  des  registres  et  minutes  d'actes  concernant  l'admi- 
nistration des  biens  des  bospices,  fabriques  des  églises,  ebapitres,  et  de 
tous  autres  établissements  publics,  sont  tenus  de  communiquer  sans  dé- 
placer, à  toute  réquisition,  aux  préposés  de  l'enregistrement,  leurs  regis- 
tres et  minutes  d'actes,  à  l'effet  par  lesdits  préposés  de  s'assurer  de  l'exé- 
cution des  lois  su  r  le  timbre  et  l'enregistrement.  »  —  Dict.  Rèd. ,  50. 

II.  —  Mode  de  perception. 

88.  Nous  avons  indiqué  suprà,  n.75,  les  trois  catégories  d'actes  admi- 
nistratifs qui  sont  assujettis  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  Cbacune 
d'elles  comporte  une  étude  spéciale  ;  mais  c'est  au  mol  Marché  que  nous 
traiterons  des  conventions  de  cette  nature  passées  par  les  établissements 
publics  et  des  cautionnements  qui  y  sont  relatifs. 

Ce  chapitre  est  donc  uniquement  consacré  aux  mutations  mobilières  et 
immobilières,  à  litre  onéreux  ou  à  titre  gratuit.  Nous  parlerons  en  même 
temps,  et  pour  embrasser  tous  les  contrats  à  titre  onéreux,  des  emprunts 
contractés  par  les  établissements  publics. 

89.  L'impôt  atteint  les  transmissions  mobilières  comme  les  transmis- 
sions immobilières,  puisque  l'art.  78  de  la  loi  du  15  mai  1818  ne  distingue 
pas.  Il  y  a  d'autant  moins  de  doute  à  ce  sujet  que  la  seconde  catégorie, 
qui  a  pour  objet  les  marchés  de  toute  nature,  s'étend  aux  marchés  de  four- 
nitures, qui  sont  de  véritables  ventes  immobilières.  Dès  lors,  toute  venir 
mobilière,  lors  même  qu'elle  ne  serait  pas  conclue  sous  forme  de  marché, 
donne  ouverture  à  l'impôt.  —  Dict.  Réd.,  57. 

90.  Toutefois,  il  importe  de  le  remarquer,  en  matière  de  propriété 
mobilière,  l'impôt  n'est  exigible  que  par  suite  de  la  rédaction  d'un  acte  en 
la  forme  administrative,  ou  tout  au  moins  lorsqu'un  titre  écrit  de  la  con- 
vention résulte  de  la  réunion  et  du  rapprochement  de  diverses  pièces,  telles 
par  exemple  qu'une  soumission  d'un  particulier  et  une  délibération  ou  un 
arrêté  d'acceptation.  Si  ces  circonstances  ne  se  rencontrent  pas  et  si  la 
transmission  mobilière  a  eu  lieu  verbalement,  aucun  impôt  n'est  exigible. 

91 .  L'Administration  vient  de  le  décider  au  sujet  d'un  échange  d'objets 
précieux  conclu  aimablement  entre  un  particulier  et  une  commune,  dont 
la  preuve  résultait  d'une  délibération  du  conseil  municipal  et  d'un  arrêté 
du  maire  ordonnançant  le  paiement  de  la  soulle  due  au  coéchangistc. 
Comme  il  n'existait  ni  traité  ni  soumission,  la  demande  du  droit  de  2 
p.  100  a  été  abandonnée.  —  Sol.,  14  avril  1877  ;  Ibid. 

Les  actes  translatifs  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  mobilière, 
sont  d'ailleurs  astreints  à  la  formalité  dans  les  vingt  jours,  sans  distinction 
entre  les  cas  où  l'établissement  public  est  acheteur  et  celui  où  il  est  ven- 
deur. Ainsi,  la  cession  amiable  d'objets  mobiliers  appartenant  à  l'établis- 
sement doit  être  enregistrée  aussi  bien  que  le  contrat  de  fournitures  faites 
à  l'établissement.  La  loi  ne  distingue  pas.  —  Dict.  Réd..  n.  58. 

93.  Les  ventes  des  biens  des  communes  et  des  établissements  publics 
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•^ont  d'ailleurs  absolument  assimilées,  quant  au  tarif,  aux  ventes  des  biens 
des  particulière.  —  Bi  l.  R  à .,  61. 

91$.  En  conséquence,  les  biens  domaniaux  cédés  par  l'Ktat  à  une  ville 
prennent  le  caractère  de  biens  communaux  dès  leur  entrée  dans  le  patri- 
moine de  la  ville,  el  la  transmission  qui  en  est  faite  ensuite  par  celle-ci  à 
un  tiers  opère  le  droit  ordinaire  de  •">  fr.  50  c.  p.  100,  et  non  c  slui  de  2 
p.  100  établi  pour  les  ventes  de  biens  de  l'Etat.  —  Cass.,  1  i  août  J8('»l  ; 
Joum.  Enreg.,  17330  (S.  61.4.892). 

9  1.  Les  obligations  émises  par  les  départements,  communes  et  établisse- 
meut*  publics,  donnent  lieu  à  trois  sortes  d'impôts  : 

1°  Le  droit  de  timbre  à  1  p.  100  sur  le  capital  nominal  des  titres,  droit 
qui  est  payé  soit  au  comptant  à  l'époque  de  l'émission,  soit  au  moyen  d'un 
abonnement  annuel  fixé  à  S  c.  p.  100  et  payable  par  trimestre  (L.  5  juin 
1850,  art.  27  et  s.),  le  tout  avec  addition  des  décimes  en  vigueur; 

2°  Le  droit  de  transmission  qui  est  exigible  sur  la  valeur  vénale  des  titres, 
à  raison  de  50  c.  p.  100  (sans  décimes)  pour  chaque  transmission,  lorsqu'il 
s'agit  de  titres  dont  la  transmission  ne  peut  avoir  lieu  sans  un  transfert  sur 
les  registres  de  l'établissement,  et  qui  se  trouve  converti  en  une  taxe  an- 
nuelle de  20  c.  p.  100  pour  tous  les  autres  titres  (LL.  23  juin  1857;  16  sept. 
1871.  art.  11:  30  mars  1872,  art.  l"r;  et  20  juin  1872,  art.  3); 

3°  Entin.  la  taxe  annuelle  de  3  p.  100  sur  le  revenu  de  ces  titres.  —  L. 
29  juin  1872. 

V.  pour  les  développements,  Actions- Action naires,  chapitre  IV,  n.  169 
et  suiv. 

95.  Nous  avons  considéré,  loc.  cit..  les  obligations  des  communes  et 
des  établissements  publics  comme  étant  soumises  identiquement  au  même 
régime  que  celles  des  sociétés  :  d'où  la  conséquence  que  les  règles  établies 
pour  le  droit  de  transmission,  par  la  loi  du  23  juin  1857,  sont  applicables 
de  piano  aux  litres  émis  par  les  établissements  publics,  qui  ont  été  soumis 
pour  la  première  fois  à  cet  impôt  par  la  loi  du  16  sept.  1871. 

96.  Cette  doctrine  ïf  été  contestée,  mais  inutilement.  D'après  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  (req.)  du  12  fév.  1877  (Joum.  Enreg.,  20,330), 
la  loi  du  23  juin  1857  régit  seule  et  sans  distinction  l'assiette  et  les  bases 
du  droit  de  transmission  sur  les  valeurs  mobilières.  Dès  lors,  la  disposition 
de  cette  loi  qui  soumet  à  la  taxe  annuelle  et  obligatoire  les  titres  suscep- 
tibles d'être  transmis  autrement  que  par  un  transfert  sur  les  registres  de 
l'établissement  qui  les  a  émis,  est  applicable  aux  obligations  émises  par  les 
départements,  communes  et  établissements  publics,  que  la  loi  du  16  sept. 
1S71  a  assujetties  au  droit  de  transmission. 

9T.  L'arrêté  d'un  maire  portant  que  les  transferts  seront  opérés  à  la 
mairie  en  présence  d'un  agent  de  change,  sans  subordonner  à  cette  forma- 
lité la  validité  de  la  transmission,  n'est  qu'une  mesure  d'ordre  intérieur, 
insuffisante  pour  exonérer  les  titres  de  la  taxe  annuelle  et  obligatoire.  — 
Même  arrêt;  Dict.  Rèd.,  n.  05. 

98.  Les  établissements  d'utilité  publique,  ayant  un  caractère  purement 
privé,  ne  jouissent  évidemment  pas,  pour  leurs  actes  d'emprunt,  de  l'exemp- 
tion résultant  des  art.  78  et  80  de  la  loi  du  15  mai  1818.  Ces  actes  donnent 
donc  ouverture  au  droit  d'enregistrement  de  1  p.  100  lorsqu'ils  constatent 
un  prêt  pur  et  simple;  mais  ce  droit  n'est  pas  dû  si  l'emprunt  doit  être 
réalisé  au  moyen  de  l'émission  de  titres  négociables,  parce  qu'alors  le  droit 
de  timbre  établi  par  la  loi  du  5  juin  1850  tient  lieu  du  droit  d'enregistre- 
ment. —  Cass.,  27  mai  1862;  Joum.  Enreg.,  17,487;  Inst.  2239  (S.  62.1. 
583);  Dict.  Rèd.,  77. 

99.  Les  établissements  publics  sont  soumis,  en  ce  qui  concerne  les  do- 
nations et  les  legs  qui  leur  sont  faits,  à  toutes  les  règles  de  droit  commun. 
Ainsi,  les  donations  qui  leur  sont  destinées  doivent  être  faites  par  acte  au- 


604      ÉTABLISSEMENT  PUBLIC  OU  D'UTILITÉ  PUBLIQUE,  §  4 

thenliquc  et  expressément  acceptées  par  eux,  soit  dans  l'acte  même  de  do- 
nation, soit  par  acte  séparé,  rédigé  également  dans  la  forme  authentique; 
et  dans  ce  dernier  cas,  l'acceptation  doit  être  notifiée  au  donateur.  En  un 
mot,  toutes  les  dispositions  de  la  loi  civile  qui  régissent  les  donations  et  les 
legs  faits  aux  particuliers  leur  sont  applicables.  En  outre,  ils  sont  soumis 
à  des  dispositions  spéciales  que  nous  allons  rapporter. 

L'art.  010  C.  civ.,  porte  :  «  Les  dispositions  entre-vifs  ou  par  testament, 
au  profit  des  hospices,  des  pauvres  d'une  commune  ou  d'établissements  d'u- 
tilité publique,  n'auront  d'effet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par  le 
gouvernement.  » 

Cet  article  est  complété,  pour  les  communes  et  les  établissements  com- 
munaux, par  l'art.  48  de  la  loi  du  18  juil.  1837  et  par  les  lois  subséquentes 
(V.  Commune):  pour  les  départements,  par  les  lois  du  10  mai  1838  et  du 
ïlt  août  1871.  —  Y.  Département. 

ÎOO.  Lorsqu'un  legs  a  été  fait  à  un  établissement  public  et  que  l'accep- 
tation n'en  a  pas  encore  été  autorisée  par  le  gouvernement,  conformément 
à  l'art.  010,  C.  civ.,  l'Administration  est  fondée  à  exiger  de  l'héritier  ou  du 
légataire  universel,  au  taux  fixé  par  le  degré  de  parenté  de  celui-ci  avec  le 
testateur,  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  les  biens  compris  dans  ce  legs. 

—  Lodève,  8  déc.  1860;  Jour*.  Enreg..  1 88 i3 ;  Nice,  28  août  1871:  Rèp. 
pér.,  3434;  Montbrison,  20  déc.  1873;  Journ.  Enreg.,  19605;  Contra,  Va- 
lence. 20  mai  L873;  Journ.  Enreg.,  10307;  Rev.  Not.,  4751  (S.  74.2.  123). 

lOf .  Mais,  par  une  solution  du  10  avril  1872,  motivée  sur  la  rigueur 
excessive  qu'il  y  aurait  presque  toujours  à  user  de  cette  faculté,  l'adminis- 
tration a  décidé,  en  thèse  générale,  qu'on  s'abstiendrait,  dans  les  cas  de 
l'espèce,  de  réclamer  l'impôt  à  l'héritier  ou  au  légataire  universel,  tant  qu'il 
n'y  aurait  pas  péril  pour  le  Trésor,  ou  qu'il  ne  serait  pas  devenu  certain  soit 
que  l'établissement  public  a  renoncé  à  demander  l'autorisation  d'accepter, 
soit  que  cette  autorisation  lui  a  été  refusée.  —  Sol.  15  nov.  1875;  Journ. 
Enreg.,  10928. 

103.  Si  néanmoins  l'héritier  avait  payé  l'impôt  exigé  sans  raison  suffi- 
sante, la  prescription  serait  acquise  contre  lui  après  deux  ans  à  compter  de 
la  perception,  et  non  à  compter  de  l'autorisation  d'accepter  accordée  à  l'é- 
tablissement public.  —  Seine,  11   déc.  1875;  Journ.  Enreg.,  1it'.)^8. 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce  de  ce  jugement,  d'un  legs  fait  à  une  institu- 
tion dépendant  de  l'Etat,  legs  exempt  du  droit  de  mutation,  de  telle  sorte 
que  le  droit  pavé  par  l'héritier  avant  l'acceptation  était  sujet  à  restitution. 

—  Dit.  /?«/., '120. 

103.  Lorsqu'un  acte  notarié  contenant  donation  au  profit  d'une  com- 
mune ou  d'un  établissement  public  constate  la  comparution  du  dona- 
teur seul,  cet  acte  est  partait  comme  donation  non  acceptée  et  il  doit  être 
dès  lors  soumis  à  l'enregistrement  au  droit  fixe  dans  le  délai  déterminé 
pour  les  actes  notariés,  alors  même  que,  par  un  acte  séparé,  fût-il  rédigé  à 
la  même  date,  l'offre  de  donation  aurait  été  acceptée  à  titre  conservatoire. 

—  Sol.  1er  avril  186G. 

Mais  il  en  est  autrement  d'un  acte  constatant  le  double  consentement  du 
donataire.  C'est  là  un  acte  de  donation  entre-vifs  complet,  mais  qui  a  besoin 
de  l'approbation  de  l'autorité  compétente,  et  qui,  par  cela  même,  n'est  sujet 
à  la  formalité  de  l'enregistrement  que  dans  les  vingt  jours  de  la  réception 
de  cette  approbation.  —  Sol.  27  mai  1867;  Journ.  Enreg.,  18400-2;  Dict. 
Rèd..  ::.  124. 

Art.  2.  —  timbre. 

104.  On  trouvera  au  mot  Acte  administratif,  n.  89  et  suiv.,  l'indication 
des  règles  relatives  au  timbre  des  actes  et  écrits  des  établissements  publics. 

—  V.  aussi  Timbre. 
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ÉTAGE.  —  i.  D'après  Tari.  661,  C.  civ.,  «  Lorsque  les  différents 
étages  d'une  maison  appartienent  à  divers  propriétaires,  si  les 
titres  de  propriété  ne  règlent  pas  le  mode  de  réparations  et  re- 
constructions, elles  doivent  être  faites  ainsi  qu'il  suit  :  Les  gros 
murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les  propriétaires,  chacun 
en  proportion  de  la  valeur  de  l'étage  qui  lui  appartient  ;  le  pro- 
priétaire de  chaque  étage  l'ait  le  plancher  sur  lequel  il  marche; 
le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'escalier  qui  y  conduit;  le 
propriétaire  du  second  étage  fait,  à  partir  du  premier,  l'escalier 
qui  conduit  chez  lui,  et  ainsi  de  suite.  »  —  V.  Escalier. 

2.  Il  résulte  de  cette  disposition  que,  dans  l'hypothèse  qu'elle 
régit,  la  part  contributive  des  propriétaires  des  divers  étages  dans 
les  frais  de  réparation  ou  de  reconstruction  des  gros  murs  et  du 
toit,  doit  être  fixée  au  moyen  d'une  ventilation  entre  les  étages, 
dont  chacun  doit  recevoir  une  estimation  particulière.  —  Toul- 
lier,  Dr.  civ.,  t.  3,  n.  223  ;  Duranton,  t.  5,  n.  343. 

3.  Pour  cette  estimation,  il  ne  doit  pas  être  tenu  compte  des 
embellissements  que  le  propriétaire  de  chaque  étage  aura  cru  de- 
voir faire  à  ses  frais,  tels  que  plafonds,  peintures,  etc.  C'est  là, 
en  effet,  une  valeur  accidentelle.  On  ne  doit  avoir  égard  qu'à  la 
valeur  intrinsèque,  c'est-à-dire,  se  baser  seulement  sur  l'étendue 
de  l'étage  et  sa  commodité;  en  un  mot,  estimer  chaque  apparte- 
ment comme  s'il  était  nu  et  abstraction  faite  de  sa  valeur  locative. 
—  Roll.  de  Vill.,  Rép.  du  Not.,  v<>  Mitoyenneté,  n.  130  ;  Rép.  Pal.. 
v°  Etage,  n.  4. 

4.  En  parlant  des  murs,  l'art.  664  n'entend  pas  désigner  seu- 
lement les  quatre  gros  murs  ou  les  murs  de  pourtour  du  bâtiment, 
mais  généralement  tous  les  murs,  soit  de  pourtour,  soit  de  refend, 
destinés  à  supporter  la  charpente  ou  les  poutres  et  plafonds.  — 
Proudhon,  Traité  de  la  Propriété,  t.  2,  n.  699. 

5.  Les  petits  murs  ou  cloisons  servant  à  la  distribution  des  ap- 
partements, les  portes,  croisées  et  volets,  sont  à  la  charge  per- 
sonnelle de  chaque  propriétaire.  —  Perrin,  C.  du  Const.,  n.  1766. 

6.  L'article  ne  dit  rien  sur  l'entretien  ou  la  réfection  du  plan- 
cher sur  tête  ou  plafond  qui  séparerait  le  dernier  étage  des  com- 
bles ou  greniers.  Si  tous  les  propriétaires  delà  maison  participent 
à  la  jouissance  des  greniers,  ces  travaux  seront  à  la  charge  de 
tous,  sinon  cette  obligation  ne  pèsera  que  sur  ceux  qui  auront  la 
jouissance  exclusive  des  greniers.  La  même  observation  s'applique 
à  la  partie  de  l'escalier  conduisant  aux  greniers.  —  Proudhon, 
t.  2,  n.  700;  Lepage  sur  Desgodets,  t.  I,  p.  111;  Roll.  de  Vill., 
v°  Mitoyenneté  ,  n.  115,  Rép.  Pal.,  n.  9. 

7.  Mais  s'il  n'existait  pas  de  grenier  entre  le  toit  de  la  maison 
et  l'étage  le  plus  élevé,  le  plancher  qui  couvrirait  cet  étage  de- 
vrait être  considéré  comme  faisant  partie  du  toit  et  serait  à  la 
charge  de  tous  les  propriétaires.  — Perrin,  C.  des  Const.,  n.  1766  ; 
Rép.  pal.,  n.  10. 

8.  L'escalier  de  la  cave  est  entretenu  à  frais  communs  par  les 
propriétaires  qui  s'en  servent.  Si  un  seul  jouit  de  la  cave,  il  est 
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tenu  de  le  réparer.  —  Favard,  Rép.,  v°  Servitude,  sect.  2,  §  4, 
n.  9. 

9.  Lorsqu'une  réparation  commune  est  à  faire,  aucun  des  pro- 
priétaires ne  peut  y  procéder  sans  le  consentement  de  tous  les 
intéressés  ;  car  autrement  il  ne  pourrait  exercer  que  très  difficile- 
ment contre  eux  une  action  en  répétition  de  leur  part  contribu- 
tive. Il  est  donc  utile  de  leur  taire  une  sommation  de  se  trouver 
sur  les  lieux  avec  un  expert  de  leur  choix,  à  l'effet  de  déterminer 
quelles  sont  les  réparations  à  faire  et  le  mode  de  ces  réparations. 
—  Encycl.  Deffaut  et  Harel,  ve  Etage,  n.  2. 

ÎO.  S'ils  ne  se  présentent  pas  au  jour  fixé,  le  requérant  peut 
faire  constater  par  huissier  le  défaut  de  présence. 

ÉTAL.  —  On  appelle  ainsi  le  lieu  où  se  font  la  vente  et  le  débit 
de.  la  viande.  La  police  des  élaux  de  Paris  a  été  l'objet  de  règle- 
ments particuliers.  —Y.  Nul..  Décret  du  6  février  I ÎS 1 1. 

ÉTALAGE.  —  1.  L'étalage  ou  l'exposition  des  marchandises  à 
la  vue  du  public,  pour  être  vendues,  peut  avoir  lieu  sur  la  voie 
publique  on  sot  un  terrain  priré. 

2.  Les  étalages  qui  comprennent  à  la  fois  les  objets,  exposés 
en  vente,  on  dehors  des  boutiques,  et  les  parties  elles-mêmes  ex- 
térieures de  la  boutique,  appelées  devantures,  ne  doivenL  jamais 
être  placés  de  manière  à  obstruer  ou  à  gêner  la  circulation. 

8.  C'est  au  maire  à  ordonner  les  mesures  indispensables  à  la 
libre  circulation.  —  L.  du  16  août  1790. 

4.  L'étalage  des  marchandises  sur  la  voie  publique,  ainsi  que 
dans  les  promenades,  foires  et  marchés,  ne  peut  avoir  lieu  sans 
une  permission  de  l'autorité  municipale;  il  doit  être  renfermé 
dans  les  limites  prescrites.  —  Paul  Cère.  Man.  du  Maire. 

5.  Le  maire  peut,  par  un  arrêté  approuvé  par  l'autorité  supé- 
rieure, déterminer  des  mesure.-  réglementaires  pour  l'étalage  sur 
la  voie  publique. 

6.  Lorsque  l'étalage  est  fait  sur  un  terrain  privé,  par  exemple, 
lors  de  la  tenue  des  foires  et  marchés  d'une  commune,  le  proprié- 
taire de  ce  terrain,  lorsqu'il  est  troublé  par  la  commune,  peut 
intenter  contre  cette  commune  une  action  possessoire. —  Cass., 
1er  août  1809,  v°  Action  possessoire. 

ÉTALON.  —  1 .  Modèle,  prototype  de  poids  ou  de  mesures,  réglé, 
autorisé  et  conservé  par  l'autorité  et  sur  lequel  les  poids  et  me- 
sures des  marchands  doivent  être  ajustés  et  rectifiés.  —  V.  Poids 
et  Mesures. 

2.  Le  même  mot  se  dit  aussi  d'un  cheval  entier  dont  on  veut 
faire  race.  —  V.  El  aras. 

ÉTANG.  —  1.  Amas  d'eau,  soutenu  par  une  chaussée,  où  l'on 
nourrit  ordinairement  du  poisson,  et  que  l'on  peut  dessécher,  soit 
pour  prendre  le  poisson,  soit  pour  mettre  le  terrain  en  culture. 
Daviel,  Des  Cours  d'eau,  n.  804. 
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DIVISION. 


§  l1'1.  —  Delà  formatJ  nu  et  de  la  propriété  des  étangs. 

§2.     —  De  la  propriété  et  de  la  pèche  des  poissons. 


§   1er.  —  De  la  formation  et  de  la  propriété  des  étangs. 

2  Les  fossés,  viviers  et  canaux  privés  sont  considérés  comme 
étangs  ou  réservoirs,  dès  le  moment  que  leurs  eaux  cessent  de 
communiquer  naturellement  avec  les  rivières.  —  L.  du  lo  avril 
1839,  art.  30,  §.  2. 

3.  Le  propriétaire  qui  possède  une  source  dans  son  fonds,  peut 
retenir  les  eaux  pour  former  un  étang,  à  moins  de  titre  ou  de 
prescription  qui  établisse  contre  lui  une  obligation  contraire.  — 
Arg.,  art.  641,  G.  civ. 

4.  Le  droit  de  former  un  étang  au  moyen  de  la  concentration 
d'eaux  courantes  qui  prennent  naissance  sur  d'autres  fonds,  est 
soumis  à  la  restriction  résultant  de  l'art.  614,  C.  civ.  Ainsi,  le 
propriétaire  de  l'étang  doit  rendre  les  eaux  à  leur  cours  ordinaire, 
c'est-à-dire  aux  héritages  inférieurs,  mais  il  pourrait  ne  rendre 
que  les  eaux  qui  s'échapperaient  par  le  déversoir  de  l'étang,  si 
elles  étaient  assez  abondantes  pour  servir  à  l'irrigation  des  fonds 
inférieurs.  —  Encycl.  Deffaux-Harel,  v°  Etang,  n.  3. 

5.  Toutes  les  eaux  qui  tombent  ou  se  trouvent  sur  un  fonds 
appartiennent,  par  droit  d'accession,  au  propriétaire  de  ce  fonds, 
qui  peut,  en  règle  générale,  les  réunir  et  en  former  un  étang  sur 
telle  partie  de  son  héritage  qu'il  lui  plaît,  à  la  condition  de  laisser- 
la  distance  et  de  faire  les  ouvrages  commandés  par  les  lois  locales. 

6.  M.  Pardessus  pense  cependant  que  la  faculté  de  faire  un 
étang  pourrait  être  restreinte  par  l'autorité  administrative,  dans 
les  lieux  du  moins  où,  autrefois,  la  permission  des  officiers  de 
justice  était  requise  par  l'usage.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Etang,  n.  1  ; 
Pardessus,  t.  ltr,  n.  80. 

K.  Il  n'est  besoin  d'aucune  autorisation  administrative  pour 
l'établissement  d'un  étang,  à  moins  que  les  eaux  au  moyen  des- 
quelles il  doit  être  formé  ne  soient  du  domaine  public.  Hors  le  cas 
où  les  eaux  font  partie  du  domaine  public,  l'administration  ne  peut 
intervenir  dans  l'établissement  des  étangs  que  pour  régler  les  condi- 
tions de  cet  établissement,  la  hauteur  de  la  retenue  des  eaux,  les 
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formes  et  la  dimension  du  déversoir.  —  Décr.,  6  oct.  1791,  tit.  2, 
art.  16. 

8.  Le  propriétaire  de  l'étang  est  tenu  de  l'entretenir  dans  un 
état  tel  que  les  voisins  ne  puissent  concevoir  de  craintes  pour 
leurs  propriétés.  Ces  voisins  ne  sont  point  obligés  d'attendre  pour 
agir  que  le  mal  soit  arrivé  ;  il  suffit  que  ce  mal  se  puisse  prévoir. 
Aussitôt  qu'ils  s'aperçoivent  du  mauvais  état  de  l'étang,  de  la 
digue  ou  de  la  chaussée,  ils  peuvent  faire  sommation  de  réparer, 
et  agir  en  justice  pour  y  faire  ordonner  les  réparations  nécessai- 
res, prononcer,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages-intérêts  pour  le  pré- 
judice déjà  éprouvé.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Etang,  n.  2;  Toullier, 
t.  3,  n.  138.  —  Perrin-Rendu,  C.  desconst.,  n.  1897. 

9.  De  quelque  manière  qu'un  étang  soit  formé,  son  établisse- 
ment ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  condition  de  ne  porter  aucun  pré- 
judice aux  droits  des  propriétaires  voisins.  Ainsi,  toute  construc- 
tion d'étang  de  laquelle  peut  résulter  l'inondation  des  héritages 
voisins  est  interdite.  — Décr.,  6  oct.  1791,  tit.  2,  art.  15;  il  y  a 
même  lieu  d'appliquer  en  cette  matière  l'art.  457,  C.  pén.  (Curas- 
son,  Des  actions  possessui?*es,  p.  295,  n.  67),  Encycl.  Deffaux  et 
Harel,  n.  5. 

ÎO.  Tout  propriétaire,  qnand  il  établit  un  étang,  doit  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  que  sa  construction  ne  nuise  pas  aux 
propriétaires  voisins.  Les  propriétaires  voisins  peuvent  même, 
sans  attendre  qu'un  dommage  effectif  leur  ait  été  causé,  le  con- 
traindre à  réparer  les  digues  et  chaussées  et  à  faire  tous  autres 
ouvrages  nécessaires  pour  prévenir  le  débordement  des  eaux.  — 
Toullier,  t.  3,  n.  138;  Daviel,  Des  cours  d'eau,  n.  818;  Merlin, 
Rép.  v°  Etang  ;  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  6. 

H.  En  cas  de  refus,  comme  aussi  dans  le  cas  de  préjudice 
causé,  notamment  par  l'inondation  de  leurs  propriétés,  les  rive- 
rains doivent  s'adresser  aux  tribunaux  ordinaires,  et  non  à  l'au- 
torité administrative,  soit  pour  faire  ordonner  les  travaux,  soit 
pour  réclamer  des  dommages-intérêts.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  7. 

12.  Toutefois,  le  propriétaire  d'un  étang  ne  peut  être  respon- 
sable des  inondations  qu'autant  qu'elles  sont  le  résultat  d'un  vice 
de  construction  de  sa  part,  qu'elles  sont  imputables  à  la  négli- 
gence ou  à  l'insuffisance  des  mesures  prises  pour  retenir  le  mou- 
vement habituel  des  eaux.  Une  surabondance  d'eau  qui  dépasse 
toutes  les  prévisions  est  un  accident  de  force  majeure  qui  ne  sau- 
rait emporter  responsabilité.  —  Daviel,  n.  819  ;  Dumay,  Du  do- 
maine public,  n.  1576  ;  Valserres,  Manuel  de  droit  rural,  p.  383.  — 
Contra,  Garnier,  Régime  des  cours  d'eau,  n.  797;  Chardon,  Du 
droit  d'alluvion,  n.  22  ;  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  8. 

13.  11  a  même  été  décidé  que  le  propriétaire  d'un  terrain  con- 
tigu  à  un  étang  ne  pouvait  se  plaindre  de  l'envahissement  opéré 
par  les  eaux,  si  cet  envahissement  n'était  dû  qu'à  l'effet  seul  du 
flottement  ;  que  c'était  à  lui  à  faire  exécuter  les  travaux  néces- 
saires et  qu'il  devait  s'imputer  les  conséquences  de  son  inaction. 
—  Cass.,  17  déc.  1838;  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  9. 


ÉTANG,  §  1.  G09 

14,  Le  Cour  de  cassation  a  jugé  que  si  des  crues  périodiques 
et  annuelles,  durant  La  saison  dhiver,  s'élèvent  au-dessus  du 
déversoir  d'un  étang,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  terrains  cou- 
verts par  les  eaux  quand  elles  sont  à  la  hauteur  du  déversoir,  qui 
doivent  être  déclarés  imprescriptibles,  mais  encore  ceux  qui  sont 
couverts  par  ces  crues  périodiques.  De  telles  crues  ne  peuvent  être 
considérées  comme  des  crues  extraordinaires.  —  Gass.,  9  nov. 
isil  (S.  ll.i.822;  et  P.  42.1.51);  13  mars  1867  (S.  67.1.249; 
Code  Perrin-Rendu,  n.  1902. 

ir».  Mais  la  chambre  des  requêtes  a  décidé  au  contraire  que 
l'on  doit  considérer  comme  des  crues  extraordinaires,  dans  le  sens 
de  l'art.  558,  toutes  celles  qui  dépassent  la  hauteur  du  déversoir, 
alors  même  qu'elles  se  renouvelleraient  périodiquement.  — Cass., 
27  fév.  1860  (S.  67.1.249),  note;  Code  Perrin-Rendu,  n.  1903. 

16.  Et  la  même  chambre  a  décidé  encore  que  la  disposition  de 
l'art.  558  suppose  l'existence  d'un  déversoir  fixe  indiquant  d'une 
manière  invariable  la  hauteur  des  eaux,  et  qu'en  l'absence  d'un 
tel  déversoir,  la  ligne  divisoire  de  l'étang  et  des  propriétés  rive- 
raines doit  être  déterminée  par  la  possession  respective  des  par- 
ties.—Cass.,  10  mars  1868  (S.  68.1.332);  25  mail868(S.  69.1.72)  ; 
V.  toutefois  Cass.,  14  avril  1852  (S.  52.1.330);  Code  Perrin- 
Rendu,  n.  1904. 

17.  D'après  l'art.  558,  C.  civ.,  c'est  uniquement  la  hauteur 
des  déversoirs  qui  détermine  l'étendue  des  étangs.  «  L'alluvion, 
porte  le  §  1er  de  cet  article,  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  étangs  dont 
le  propriétaire  conserve  toujours  le  terrain  que  l'eau  couvre 
quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'étang,  encore  que. 
le  volume  de  l'eau  vienne  à  diminuer.  »  Vainement,  le  propriétaire 
riverain  de  l'étang  invoquerait  une  possession  contraire  au  droit 
réglé  par  cet  article.  Cette  possession  ne  serait  pas  une  possession 
utile,  pouvant  être  l'objet  d'une  action  possessoire.  —  Cass., 
23  avril  1811  ;  Toullier,  t.  3,  n.  139;  Carou,  Des  actions  posses- 
soires,  2e  édit.,  p.  286,  n.  399  ;  Encycl.  Deflaux  et  Harel,  n.  10. 

18.  Réciproquement,  le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert  au- 
cun droit  sur  les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  à  couvrir 
dans  des  crues  extraordinaires.  —  C.  civ.,  art.  558,  §  2. 

19.  Les  riverains  d'un  étang  ne  peuvent  y  faire  de  prises  d'eau 
pour  l'irrigation  de  leurs  propriétés,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  ac- 
quis le  droit  par  prescription  au  moyen  de  travaux  dérivatifs  ap- 
parents faits  dans  la  berge  de  l'étang  depuis  plus  de  trente  ans. 
Cass.,  13  avril  1819;  Daviel,  n.  816;  Encycl.  Deffaux  et  Harel, 
n.  12. 

2©.  Mais  ils  ne  peuvent  acquérir  le  droit  de  puisage,  d'abreu- 
vage  des  bestiaux  dans  l'étang,  par  la  simple  possession,  fût-elle 
immémoriale  ;  la  raison  en  est  que  ce  droit  constituerait  une  ser- 
vitude discontinue.  —  C.  civ.,  art.  691. 

21.  Lorsque  les  eaux  de  l'étang  n'ont  pas  leur  source  dans  le 
fonds  où  se  trouve  construit  cet  étang,  le  propriétaire  n'en  peut 
disposer  qu'à  la  charge  de  les  rendre  à  leur  cours  ordinaire.  — 
vm.  39 
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C.  civ.,  art.  614;  Toullier,  t.  3,  n.  140;  Code  Perrin-Rendu,  1909. 

22.  L'art.  3  de  la  loi  du  29  avril  18  45,  qui  autorise  le  proprié- 
taire d'un  fonds  submergé  à  réclamer,  sur  les  fonds  intermé- 
diaires, un  passage  pour  l'écoulement  des  eaux  nuisibles,  n'est  pas 
applicable  au  dessèchement  des  terrains  en  nature  d'étang;  ce 
dessèchement  est  régi  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  à  laquelle 
celle  du  29  avril  18*5  n'a  pas  dérogé.  —  Cass.,  26  mars  1849  (S. 
49.1.521);  Code  Perrin-Rendu,  1910. 

23.  Le  propriétaire  d'un  étang  a  la  faculté  de  le  dessécher  et 
de  le  détruire  quand  il  le  veut,  à  moins  que  les  voisins  n'aient  ac- 
quis sur  cet  étang  des  droits  que  le  dessèchement  leur  ferait 
perdre  (Garnier,  n.  799:,  ou  à  moins  qu'il  ne  fournisse  aux  habi- 
tants d'une  commune,  d'un  village  ou  d'un  hameau,  les  eaux  qui 
peuvent  leur  être  nécessaires  dans  les  temps  de  sécheresse.  —  G. 
civ..  art.  613,  v°  Dessèchement  de  marais. 

24.  Le  propriétaire  qui  dessèche  son  étang  conserve  le  droi  t 
de  retenir,  comme  par  le  passé,  l'eau  de  la  source  qui  l'alimen- 
tait.—Cass.,  25  août  1812,  28  avr.  1821,Melz  (S. 27.2.354).  —G. 
Perrin  Rendu,  n.  1908. 

25.  Le  sol  d'un  étang  devient  prescriptible  lorsqu'il  a  cessé 
d'être  en  nature  d'étang  depuis  un  temps  plus  que  suffisant  pour 
engendrer  la  prescription.  —  Cass..  29  déc.  1815  (S.  46.1.106); 
28  avr.  1846  (S.  46.1.380;;  Code  Peirin- Rendu,  1905. 

24».  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  le  proprié- 
taire d'un  étang  elles  propriétaires  voisins  ou  les  habitants  d'une 
commune,  au  sujet  du  dessèchement  de  cet  étang,  sont  de  la  com- 
pétence exclusive  des  tribunaux. 

27.  Une  loi  du  11  sept.  1792  ordonne  la  destruction  des  étangs 
dont  il  serait  reconnu  que  l'existence  peut  occasionner  des  mala- 
dies épidémii|iies  ou  des  épiz"oties,  et  de  ceux  qui,  par  leur  posi- 
tion, causeraient  l'inondation  des  propriétés  inférieures.  Ladestruc- 
tion  est  prescrite  par  un  arrêté  préfectoral  pris  sur  la  demande  des 
conseils  municipaux  et  l'avis  des  sous-préfets. 

28.  Le  propriétaire  de  l'étangdont  la  destruction  est  ordonnée 
en  vertu  de  la  loi  du  11  sept,  H9-2.  n'a  droit  à  aucun  dédomma- 
gement préalable.  —  Garnier,  n.  790;  Daviel,  n.820;  Proudhon, 
Ou  Domaine  public,  n.  1574;  Contra,  Toullier,  t.  3,  n.  137. 

29.  Lorsqu'un  étang  est  possédé  par  plusieurs,  les  réparations 
doivent  être  faites  en  commun,  chacun  en  proportion  de  l'intérêt 
qu'il  y  a. 

3©.  L'un  des  copropriétaires  peut  s'affranchir  de  cette  obliga- 
tion eu  abandonnant  aux  autres  son  droit  de  copropriété.  —  Code 
Perrin-Rendu,  n.  1911. 

|  2.  —  De  la  propriété  et  de  la  pêche  des  poissons. 

31  .Les  poissons  des  étangs  sont  immeubles  par  destination 
quand  ils  y  ont  été  placés  pour  leur  exploitation,  c'est-à-dire, 
lorsque  les  étangs  sont  destinés  à  leur  nourriture  et  à  leur  repro- 
duction. —  C.  civ.,  art.  524.,  Encycl.  Deffaut  et  Harel,  n.  14. 
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32.  Les  poissons  d'un  étang  qui  passent  dans  un  autre  éLang 
appartiennent  au  propriétaire  de  ce  dernier,  s'ils  n'y  sont  point 
attirés  par  fraude  el  artifice  (G.  ci v.,  art,  564);  et,  dans  ce  der- 
nier cas,   le   propriétaire  du  premier  étang   ne  perat  ressaisir  le 

poisson  qui  en  est  sorti.  —  Lncycl.  Déliant  et  llarel,  h.  10. 

33.  Mais  tantque  le  poisson  n'est  pas  arrivé  dans  l'autre  étang, 
il  ne  cesse  d'appartenir  au  premier  propriétaire  qui  peoJ  le  .-uivre 
et  le   ressaisir  sur  les  terrains  où  le   débordement   l'a   jeté.  — 
Proudhon,  du  Domaine  public,  n.  158:2  ;  Garnier,  Régime  des  eaux 
n.  801. 

34.  Si  deux  étangs  appartiennent  à  divers  propriétaires^  la 
pêche  doil   se  faire  d'après  un  règlement  amiable  ou  judiciaire 

—  Paris,  28  juill.  1814  (S.  16.2.53) ,  Code  Perrin-Rendu,  19iSi 
33.  Le  propriétaire  de  l'étang  supérieur  ne  pouvant,   par  la 

diffusion  de  ses  eaux,  nuire  à  la  pèche  des  étangs  inférieurs,  il 
s'ensuit  que  le  propriétaire  de  l'étang  supérieur  est  obligé  de  re- 
tenir ses  eaux  pendant  'a  pêche  des  étangs  inférieurs,  et  que  ces 
étangs  doivent  être  péchés  avant  l'étang  supérieur,  pourvu  tou- 
tefois que  la  pêche  de  ces  étangs  ne  retarde  pas  trop  celle  de  ce 
dernier.  — Paris,  28  juill.  1X14. 

36.  S  il  n'existe  aucun  titre  fixant  le  mode  de  pêcher  dans  les 
étangs  supérieurs  et  inférieurs  alimentés  par  les  mêmes  eaux, 
c'est  l'usage  du  lieu  qui  fait  la  règle. 

37.  En  général,  le  propriétaire  supérieur  ne  peut  lever  la 
bonde  de  son  étang  lorsque  l'inférieur  est  en  pêche.  La  pêche  de 
celui-ci  doit  précéder  celle  du  premier;  il  doit  donc  s'y  prendre 
assez  à  temps  pour  ne  pas  retarder  son  voisin. 

38.  Quand  l'étang  supérieur  est  en  pêche,  la  bonde  de  l'infé- 
rieur, qui  est  tenu  d'en  recevoir  les  eaux,  doit  être  ouverte.  — 
Pardessus,  t.  1er,  n.  90;  Merlin,  Rép.  v°  Etangs,  n.  5  ;  Code  Perrin- 
Rendu,  1915. 

39.  Dès  l'instant  où  la  bonde  de  l'étang  est  levée  pour  le  mettre 
en  pêche,  les  poissons  qui  s'y  trouvent  deviennent  meubles  et  sont 
par  conséquent  susceptibles  d'être  l'objet  d'une  saisie  immobilière. 

—  Daviel,  n.  823  ter. 

ÉTAT.  —  1.  Etre  moral  dans  lequel  se  résument  tous  les  droits 
et  les  intérêts  généraux  d'une  société  d'hommes  réunis  sous  le 
même  gouvernement. 

3.  On  appelle  pouvoirs  de  l'Etat,  les  autorités  ou  les  corps  cons- 
titués auxquels  appartiennent  l'exercice,  de  ces  droits  et  la  ges- 
tion de  ces  intérêts.  —  Y.  Rép.  Pal.,  v°  État. 

ÉTAT  (Procès  en).  —  1 .  C'est  le  procès  dans  lequel  les  con- 
clusions ont  été  conlradictoirement  posées  à  l'audience  par  les 
parties  ;  ou  dans  lequel  les  délais  fixés  pour  les  productions,  et 
défenses  sont  expirés,  s'il  s'agit  d'une  affaire  qui  s'instruise  par 
écrit. 

2.  Lorsqu'un  procès  est  en  état,  le  jugement  n'en  peut  être 
différé  ni  par  la  mort,  ni  par  d'autres  événements  survenus  aux 
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parties  ou  à  leurs  avoués,  ni  par  une  intervention.  , —  G.  proc. 
civ.,  340  et  suiv. 

ÉTAT  CIVIL.  —  1.  Ensemble  des  droits  et  des  obligations  qui 
dérivent  pour  une  personne,  au  point  de  vue  civil,  de  sa  condi- 
tion de  Français  ou  d'étranger,  de  la  fixation  du  domicile,  de  ses 
rapports  de  parenté  et  d'alliance,  de  son  âge  et  de  son  sexe,  de 
sa  qualité  d'époux. 

2.  Parmi  les  causes  qui  exercent  le  plus  d'influence  sur  l'état 
et  sur  la  capacité  des  personnes,  il  faut  ranger,  dit  Demolombe, 
t.  i,  p.  150: 

l°L'extranéité,  c'est-à-dire  laqualitéd'élranger;  —  V.  Étranger. 

2°  Le  sexe...  Les  femmes,  exclues  des  droits  politiques  et  par 
suite  des  fonctions  publiques,  jouissent,  en  général,  des  mêmes 
droits  civils  que  les  hommes  (C.  civ.,  art.  8).  Mais  pourtant,  même 
dans  l'ordre  privé,  leur  condition  est,  sous  beaucoup  de  rapports, 
régie,  par  des  dispositions  spéciales  (art.  144,  152,  213,  217,  394, 
442,  2066,  etc.,  C.  civ.  ;  113,  C.  comm.)  —  V.  Autorisation  ma- 
ritale. 

3°  L'âge...  De  là  les  différences  entre  les  impubères  et  les  pu- 
bères, entre  les  mineurs  et  les  majeurs,  et  toute  l'organisation  des 
tutelles  ;  —  Y.  Mineur. 

4°  Le  mariage,  source  unique  de  la  famille,  de  tous  les  droits  et 
de  toutes  les  obligations,  qui  en  dérivent  ;  —  V.  Mariage. 

5°  Les  rapports  de  paternité  et  de  filiation,  soit  légitime,  soit 
naturelle,  soit  adultérine  ou  incestueuse;  —  Y.  Enfant  naturel, 
Puissance  paternelb-. 

6°  Les  infirmités  intellectuelles...  De  là  l'interdiction,  la  nomi- 
nation d'un  conseil  judiciaire;  —  V.  Interdiction,  Conseil  judi- 
ciaire. 

7°  Les  condamnations  judiciaires,  d'où  résultent  aussi,  suivant 
les  cas,  l'interdiction  légale  et  la  privation  des  droits  civiques  ou 
civils.  —  V.  Interdiction  légale. 

3.  L'état  des  personnes  est  d'ordre  public,  et,  par  conséquent, 
ne  peut  être  l'objet  ni  d'aucune  transaction.  —  Cass.,  12  juin 
1838  ;  Orléans,  6  mars  1841, — ni  d'aucun  compromis  (C.  proc.  civ, 
art.  1004). 

4.  On  est  censé  connaître  l'état  civil  de  la  personne  avec 
laquelle  on  traite.  Ainsi,  lorsqu'une  personne  capable  contracte 
avec  un  incapable,  tel  qu'un  mineur,  un  interdit,  une  femme 
mariée,  elle  est  non  recevable  à  opposer  l'incapacité  résultant  de 
l'état  civil  de  ceux-ci.  —  G.  civ.,  art.  1125. 

5.  L'état  des  personnes  est  constaté  par  des  actes  inscrits  sur 
des  registres  spéciaux  qui  sont  tenus  par  des  officiers  publics. 
V.  Acte  de  l'état  civil.  Il  peut  aussi  être  constaté,  soit  par  la  pos- 
session (C.  civ.,  art.  320  et  321),  soit  par  des  papiers  domes- 
tiques et  des  titres  de  famille,  ou  par  témoins  (G.  civ.,  art.  323  et 
324).  —  V.  Enfant  naturel,  Légitimité,  Mariage. 

6.  L'état  civil  d'un  étranger  peut  être  établi  par  un  acte  de 


ETAT  DE  DETTES.  613 

notoriété  dressé  conformément  à  la  loi  de  son  pays.  —  Seine, 
liil».  eiv.,  8  août  1807,  Rev.  i\o/.,  2084. 

7.  Les  questions  d'état,  c'est-à-dire  celles  qui  s'élèvent  sur  les 
qualités  constitutives  de  l'état  des  personnes,  sont  de  la  compé- 
tence exclusive  des  tribunaux  civils.  —  C.  civ.,  art.  326  ;  Cass., 
15  avril  1843. 

8.  Et  elles  doivent  toujours  être  jugées  en  audience  solennelle. 
—  Décr.  30  mars  1808,  art.  22,  et  être  communiquées  préalable- 
ment au  ministère  public  (C.  proc.  civ.,  art.  83). 

î).   L'action  en  réclamation  d'état  est  imprescriptible.  —  C 
civ.,  art.  328. 

1 0.  Dans  les  contrats  de  vente  d'immeubles  et  dans  plusieurs 
actes  notariés,  il  est  indispensable  de  mentionner  l'état  civil  des 
parties,  afin  de  constater  leur  capacité  de  contracter  ou  d'aliéner 
et  de  reconnaître  si  leurs  biens  sont  susceptibles  d'être  frappés 
d'hypothèque  légale,  etc. 

11.  Enregistrement  et  Timbre.  —  Pour  l'enregistrement  et  le 
timbre  des  actes  de  l'état  civil,  V.  Acte  de  l'état  civil,  n.  310 
et  suiv. 

ÉTAT  DE  DETTES.  —  1.  D'après  l'art.  1084,  C.  civ.,  la  dona- 
tion par  contrat  de  mariage  peut  être  faite  cumulativement  des 
biens  présents  et  à  venir,  en  tout  ou  en  partie,  à  la  charge  d'an- 
nexer à  l'acte  un  état  des  dettes  et  charges  clu  donateur,  exis- 
tantes au  jour  de  la  donation.  —  V.  Éonation. 

2.  Cet  état  doit  être  dressé  article  par  article. 

3.  L'état  de  dettes  est  aussi  exigé  dans  le  cas  où  un  commer- 
çant dépose  son  bilan.  —  V.  Faillite. 

Enregistrement.  —  4.  Le  ministre  des  finances  a  décidé,  le 
7  juin  1808,  «  que  l'état  ou  la  déclaration  dont  il  s'agit,  se  rapportant  uni- 
quement à  la  donation  et  n'ayant  lieu  que  dans  l'intérêt  particulier  de  celui 
en  faveur  de  qui  cette  donation  est  faite,  ne  présente  aux  créanciers,  qui 
sont  personnellement  étrangers  à  l'acte,  aucune  stipulation  qui  puisse  ser- 
vir de  base  légale  à  une  action  judiciaire  contre  le  donateur,  et  qu'ainsi  cet 
état  ou  cette  déclaration,  dans  le  cas  prévu,  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  proportionnel.  » 

5.  L'état  de  dettes  annexé  à  la  déclaration  doit  donc  être  considéré 
comme  un  acte  simple,  susceptible  d'être  classé  sous  les  nombres  23  ou  39 
de  l'art.  68,  §  1er  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et  passible  du  droit  fixe  de 
1  fr.  (aujourd'hui  3  fr.).  —  Inst.  386,  §  19;  Journ.  Enreg.,  248b. 

6.  Si  l'état,  au  lieu  d'être  fait  par  acte  séparé,  est  contenu  dans  l'acte  de 
donation,  il  en  devient  une  disposition  dépendante  et  ne  donne  pas  ouver- 
ture à  un  droit  particulirr. 

1 .  Bien  que  lTnst.  386,  §  19,  concerne  exclusivement  les  donations  de 
biens  présents  et  à  venir,  elle  a  été  étendue,  par  identité  de  motifs,  aux 
états  de  dettes  joints  aux  donations  ordinaires-  —  G.  civ.,  945;  Dict.  Rèd., 
v°  Etat  de  dettes,  n.  2. 

8.  Timbre.  —  L'état  de  dettes  est  soumis  au  timbre  de  dimension. — 
L.  13  brum.  an  vu,  art.  12,  n.  1. 


61*  ÉTAT  ESTIMATIF. 

FORMULE. 

Etat  des  dettes  et  charges  grevant   actuellement  les  blos  possédés   par  M..., 
dressé  pour  être  annexe  à  la  donation  qu'il  a  faite  aujourd'hui  à  M...  de  tous  ses 
biens  présents  et  à  venir  (ou  seulement  de  lous  ses  biens  présents). 
Ces  dettes  et  charges  se  composent  : 
1°  De  la  somme  de...,  montant  d'une  obligation   souscrite   par  M...,  au  profit 

de  M...  suivant  acte  passé,  etc.,  ci •  » 

2°  Intérêts  de  cette  somme  courus,  etc •>  » 

3°  De  la  somme  de •  » 

i°  Du  montant  d'une  reconnaissance  s  mscrite  etc.,  enre- 
gistrée à...,  le...  par  le  receveur  qui  a  reçu  les  droits  s'éle- 
van  t  à 

total •  » 

Cet  état  reconnu  exact  par  M...  et  par  lui  affirmé  véritable,  a  été  annexé  à  la 
minute  d'un  acte  de  donation  reçu  par  M...,  etc. 

ÉTAT  DE  FRAIS.  —  Tableaux  ou  mémoire  détaillé  de  tous  les 
déboursés  et  émoluments  d'un  acte.  —  V.  Honoraire,  Taxe. 

ÉTAT  DES  LIEUX.  —  1.  C'est  la  description  d'une  maison  ou 
d'un  appartement,  établie  contradicloirement  entre  le  bailleur  et 
le  preneur  lors  de  l'entrée  en  jouissance  de  celui-ci,  afin  de  déter- 
miner les  droits  et  les  obligations  respectifs  des  parties,  quant  aux 
réparations  locatives  à  l'expiration  du  bail.  —  C.  civ.,  1730  et 
1731  ;  Y.  sur  l'état  des  lieux  nos  observations  au  mot  Bail  à  loyer, 
n.  8  et  suiv. 

Enregistrement  et  timbre.  —  2.  Lorsque  l'état  des  lieux  est 
inséré  dans  le  b  ni  Lui-même,  il  ne  constitue  qu'une  description  détaillée  des 
lieux  loués;  il  n'est  pas,  dès  lors,  une  disposition  indépendante  du  contrat, 
et  il  ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit  particulier.  —  Dict.  Rêd.,  v°  Etat 
des  lieux. 

3.  Lorsque  l'état  des  lieux  est  dressé  séparément,  il  est  incontestable- 
ment assujetti  au  timbre,  puisqu'il  est  destiné  à  faire  titre.  — L.  13  brum. 
an  vu,  art.  12. 

Présenté  à  l'enregistrement,  il  donne  lieu  au  droit  fixe  des  actes  iunomés, 
soit  3  tr. 

ÉTAT  D'IMMEUBLES.  —  1.  C'est  l'état  qui  est  dressé,  lors  de 
l'envoi  en  possession  des  biens  d'un  absent  (G.  civ.,  126).  V.  Ah- 
sence-Aùscnt,  où  lors  de  l'entrée  en  jouissance  d'un  usufruitier. — 
C.  civ.,  600.  —  V.  Usufruit. 

S.  Comme  acte  innomé.  il  est  sujet  au  droit  fixe  de  3  fr. 

ÉTAT  ESTIMATIF.  —  1 .  On  appelle  ainsi  la  désignation  qui 
est  faite,  article  par  article,  d'objets  mobiliers  avec  leur  estima- 
tion. 

2.  Cet  état  est  exigé  en  matière  de  donation  entre-vifs  d'objets 
mobiliers  (C.  civ.,  918;  V.  Donation  ;  en  matière  d'enregistrement 
pour  les  déclarations  de  succession  lorsqu'on  ne  représente  point 
d'inventaire  (L.  22  frim.  an  yii,  art  27),  V.  Succession;  et  pour  les 
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venle>  qui  eomprennenl  à  II  Fo» des  meubles  et  des  immeubles 
(L.  22  frim.  au  vu,  art.  9),  V.  Vente.  Il  y  a  ewoore  lieu  î  était  es- 
timatif tontes  les  luis  que,  d'srprès  la  nature  de  la  disposition  ou 
de  la  convention,' fl  esl  indispensable  de  'conserver  les  traiMistëe 
^existence  el  de  la  valeur  d'objets  mobilière,  tels  sont  les  cas  où 
bps  meubles  -mit  l'objet  d'un  bafl,  d'un  usufruit,  etc. 

3.  L'état  estimatif  du  mobilier  compris  dans  une  donation 
entre-vils  ne  «  1  (  »  i  t  pas  contenir  seulement  une  évaluation  en  masse, 
il  faut  une  description  article  par  article,  à  peine  de  nullité. — 
Bordeaux,  .'{juin  18-it),  17  mai  lsfS;  Montpellier,  5  déc.  1867  et 
1:2  mais  1SG8  ;  Rev.  nul.,  n.  2106.  —  V.  Donation. 

\.  Est  nulle,  pour  défaut  d'état  estimatif,  la  donation  d'effets 
mobiliers  qui,  ne  détaillant  qu'une  portion  de  ces  effets,  ajoute 
que.  pour  le  surplus,  un  plus  ample  détail  a  été  jugé  inutile,  et 
ne  contient  qu'une  estimation  en  bloc  pour  l'ensemble  des  objets 
donnés.  —  Lyon.  17  déc.  1862;  Rev.  nul.,  n.  659. 

5.  Sous  l'empire  de  la  législation  sarde,  comme  sous  l'empire 
de  lalégislalion  française,  une  donation  mobilière,  lorsqu'ellen'est 
pas  accompagnée  de  l'état  estimatif  des  objets  donnés,  est  nulle 
d'une  nullité  absolue.  —  Chambéry,  20  fév.  1869;  liée,  not.  ,2626. 

6.  En  conséquence,  cette  nullité  ne  peut  être  couverte  du  vi- 
vant du  donateur,  ni  par  l'exécution  volontaire  qu'il  apporte  à  la 
donation,  ni  parla  prescription  de  dix  ans.  —  Cbambéry,  20  fév. 
1869;  Rev.  not.,  n.  2626.  —  V.  Donation. 

Enregistrement.—  6.  L'état  estimatif,  n'étant  pas  dénommé  dans 
les  lois  sur  l'enregistrement,  n'est  passible  que  du  droit  de  t  fr.  (3  fr.)  au- 
quel sont  soumis  les  actes  innomés,  d'après  l'art.  68,  §  1er,  n.  SI,  de  la  loi 
du  22  lrim.  an  vu. 

7.  Aux  termes  de  l'art.  948,  C.  civ.,  tout  acte  de  donation  d'effets  mobi- 
liers n'est  valable  que  pour  les  effets  dont  un  ctat  estimatif,  signé  du  dona- 
teur et  du  donataire  ou  de  ceux  qui  acceptent  pour  lui,  a  été  annexé  à  la 
minute  de  la  donation. 

Si  les  parties  ne  savent  pas  signer,  l'état  reçoit  la  signature  du  notaire 
et  des  témoins;  mais  la  signature  du  notaire  ne  change  pas  la  nature  de 
cet  état,  qui  n'est  toujours  passible  que  du  droit  tixe  de  1  fr.  (3  fr.).  — 
Inst.    351. 

8.  L'état  sépar'-,  signé  du  notaire,  ne  doit  pas  être  porté  distinctement 
sur  le  répertobe.  son  existence  étant  suffisamment  constatée  par  l'acte  de 
donation.  —  Même  instruction:  Dict.  Hèd.,  n.  4. 

9.  Lorsqu'un  acte  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit  comprend  des 
meubles  et  des  immeubles,  le  droit  d'enregistrement  est  perçu  sur  la  totalité 
du  prix  au  taux  réglé  pour  les  immeubles,  à  moins  qu'il  ne  soit  stipulé  un 
prix  particulier  pour  les  objets  mobiliers,  et  qu'ils  ne  soient  désignés  et 
estimés  ar;icle  par  article  dans  le  contrat.  —  L.  22  frim.  an  vu,  art  9. 

ÎO.  La  jurisprudence  a  admis  qu'il  suffisait  qu'un  état  estimatif  fût  an- 
nexé à  l'acte.  Cet  état,  comme  acte  innomé,  est  tarifé  au  droit  fixe  de  3  fr. 
—  Dict.  Réd.,  n.  5. 

^  1 1.  En  cas  de  mutation  par  décès,  les  héritiers  et  légataires  sont  tenus, 
d'après  l'art.  27  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  de  rapporter  à  l'appui  de  leur 
déclaration  de  biens  meubles,  à  défaut  d'inventaire  dressé  par  un  officier 
public,  un  état  estimatif  qui  demeure  déposé  au  bureau.  Cet  état  est  exempt 
d'enregistrement. 
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13.  Si  les  héritiers  ou  légataires  ne  savent  pas  écrire,  leur  déclaration 
doit  contenir  le  détail  des  objets  mobiliers  avec  l'estimation  pour  chaque 
article.  Le  receveur  atteste,  par  sa  signature,  la  déclaration  des  parties  por- 
tant qu'elles  ne  savent  pas  écrire.  —  Inst.  1400;  Dict.  Réd.,  n.  6. 

13.  Lorsqu'une  saisie-arrêt  est  formée  sur  effets  mobiliers,  le  tiers  saisi 
est  tenu  de  joindre  à  sa  déclaration  un  état  détaillé  desdits  effets  (C.  proc, 
578).  Cet  état,  qui  doit  être  signifié,  puisque  l'art.  70  du  décret  du  16  fév. 
4807  alloue  une  indemnité  pour  cette  signification,  est  sujet  au  même  droit 
fixe  que  l'état  estimatif  d'effets  mobiliers  joint  aux  donations.  —  Inst.  436, 
n.  46;  Dec.  min.  fin.  6  août  1823;  Inst.  1097. 

14.  Si  le  détail  des  objets  mobiliers  était  compris  dans  la  déclaration 
du  tiers  saisi,  il  ne  serait  dû  aucun  droit  particulier. 

15.  Tout  état  estimatif,  lors  même  qu'il  serait  qualifié  d'inventaire,  n'a 
aucun  des  caractères  de  l'inventaire  proprement  dit,  qui  n'a  lieu  que  dans 
les  cas  de  décès,  fuite,  faillite,  absence,  etc.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  per- 
cevoir un  droit  par  chaque  vacation  emplovée  à  le  rédiger.  —  Journ.  En- 
reg.,  512. 

Timbre.  —  16.  L'état  estimatif  est  assujetti  au  timbre  de  dimension, 
d'après  la  disposition  générale  de  l'art.  12  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu. 

FORMULE. 

Etat  descriptif  et  estimatif  des  meubles  et  objets  mobiliers  compris  dans  la 
donation  que  M...  a  faite  à  M...,  suivant  acte  passé  devant  M... 

Une  couchette,  estimée  •  francs  ci .  > 

Une  armoire  à  glace  estimée  »  francs  ci »  » 

Un  meuble  de  salon  composé  de  : 

Un  canapé,  trois  fauteuils  etc..  estimés •         » 

total  de  l'estimation »         » 


Le  présent  état  certifié  véritable  par  les  parties  soussignées   a  été  annexé  à  la 
minute  de  l'acte  de  donation  sus  relaté. 
Ce...  1880. 

ÉTAT  DE  SIÈGE.  —  L'état  de  siège  est  défini  et  réglé  par  les 
lois  des  8  juillet  1791,  9  août  1849,  10  décembre  1851  et  par  un 
décret  du  10  août  1853. 

ÉTAT  DES  PERSONNES.  —  On  appelle  ainsi  la  condition  des 
personnes  envisagée  sous  un  double  point  de  vue  :  celui  du  droit 
civil  et  celui  du  droit  politique.  —  V.  Etat  civil,  Droits  politiques, 
Français. 

ÉTAT  HYPOTHÉCAIRE  OU  D'INSCRIPTION.  —  1.  C'est  le 
relevé  de  toutes  les  inscriptions  hypothécaires  qui  grèvent  tous 
les  immeubles  ou  tels  immeubles  d'une  personne. 


TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Associé,  38. 
Certificat  négatif,  7. 
Cohéritier,   40. 
Conservateur  des  hypothèques, 
6,15. 


Copropriétaire,  40. 
Créancier,  29. 
—  subrogé,  39. 
Déclaration  dans   une  vente, 
4. 


Déclaration  hypothécaire,  2. 

Donation,  1G. 

Etals  divers  2  et  suiv. 

—  individuels,  9  et  suiv. 

—  nominatifs,  9  et  suiv. 
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Klats  pour  ordre,  fin  et  suiv. 

—  sur  contrat  transcrit,  21; 
g|   suiv. 

—  sur  expropriation.  59. 
sur   immeubles  désignés, 

17  et  suiv. 

—  sur  purge,  56  et  suiv. 
Enregistrement,  65. 
Folle  enchère,  3! . 
Héritier,  i  1 . 


Hypothèque   légale,  29,  36. 

:,i .  56  el  suiv. 
Imni'  nble  de  succession,  50. 

Inscription  d'office,  31 
Origine  commn. 
Partage,  27. 

Précédent  propriétaire,  3.*;. 
Prénom,  13. 
Renouvellement,  33. 
Résolution  de  ventes,  ii. 


Saisie,  37 

—   immobilière,  40. 

I   ae  ;n»;r>  ur,   15. 
Similitude  de  nom,  12  et  suiv. 
Situation  des  !>  ena, 
Société.  23,  3s. 
Succession,  2  I,   5  2. 
Timbre,  65. 
Vente  successive.  28. 


8  2 
§3 
M 
§  5 
§6 

§8 


DIVISION. 

Des  divers  états. 

Etats  individuels  ou  nominatifs. 

Etats  sur  immeubles  désignés. 

Etats  sur  contrats  transcrits. 

Etats  sur  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Etats  sur  la  purge  des  hypothèques  légales. 

Etats  à  produire  pour  un  ordre  ou  une  collocatwn. 

Enregistrement  et  timbre. 

g  1er.  —  Des  divers  états. 


2.  On  entend  aussi,  par  déclaration  hypothécaire,  celles  que 
font  les  emprunteurs  relativement  à  leur  état  hypothécaire,  qui 
consiste  à  dire  s'ils  sont  mariés,  sous  quel  régime,  s'ils  sont  tu- 
teurs ou  comptables  publics. 

3.  Les  maris,  les  tuteurs,  les  comptables  publics  et  les  grevés 
de  substitution  doivent,  lorsqu'ils  hypothèquent  leurs  immeubles, 
déclarer  les  hypothèques  qui  les  grèvent,  à  peine  d'être  réputés 
stellionataires  (C.  civ.,  2059  et  2136j.  —  V.  Etat  civil,  Stellionat. 

4.  Les  notaires  sont  dans  l'usage  de  faire  déclarer,  par  ceux 
qui  consentent  des  hypothèques,  quelles  charges  grèvent  les  biens 
faisant  le  gage  offert.  Quant  à  l'habitude  de  certains  notaires,  de 
faire  une  déclaration  analogue  au  sujet  d'une  aliénation  d'im- 
meubles, la  fausse  déclaration  faite  sur  ce  point  par  le  vendeur,  ne 
pourrait  jamais  motiver  contre  lui  l'application  des  peines  du 
stellionat.  —  V.  Stellionat,  Iiép.  Pal.,  v°  Etat  hypothécaire,  n.  4. 

5.  Il  est  en  effet  inutile  de  faire,  en  matière  d'aliénation,  décla- 
rer par  le  vendeur  quelle  est  l'importance  des  charges  hypothé- 
caires, puisque  les  acquéreurs  doivent  trouver  leurs  sûretés,  non 
dans  cette  déclaration,  mais  dans  l'accomplissement  des  forma- 
lités nécessaires  pour  la  purge  de  toutes  les  hypothèques. 

La  déclaration  n'aurait  en  ce  cas  d'utilité  qu'autant  que  l'ac- 
quéreur serait  exposé,  sur  la  foi  de  cette  déclaration,  à  payer  son 
prix  comptant  ou  du  moins  avant  l'accomplissement  de  ces  for- 
malités. —  Rép.  Pal.,  n.  5. 

6.  Les  états  hypothécaires  ou  d'inscription  sont  délivrés  par 
les  conservateurs  des  hypothèques  sous  leur  responsabilité  pour 
le  cas  d'omission  (C.  civ.,  2196  et  suiv.  L.  23  mars  1855,  art.  5). 
—  V.  Conservateur  des  hypothèques. 
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Tt .  S'il  n'existe  pas  d'inscriptions,  le  conservateur  délivre  un 
certificat  négatif. 

8.  Les  états  demandés  au  conservateur  sont  de  différentes  sortes 
et  comprennent  : 

Les  états  individuels  ou  nominal  ifs  ; 
Les  états  sur  immeubles  dé- ignés; 
Les  états  sur  contrai  transcrit  ; 

Les  états  sur  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
Les  états  sur  la  purge  des  hyoothèques  légales; 
Les  étals  à  produire  pour  un  ordre  ou  une  collocation. 
Nous  allons  nous  occuper  de  ces  divers  étais,,  en  les  reprenant 
l'un  après  l'autre. 

|  2.  —  États  individuels  ou  nominatifs. 

9.  L'état  peut  être  demandé  sur  un  ou  sur  plusieurs  individus. 
On  commettrait   une  enfin-  grave  si,   abusant  de  l'acceplion 

du  mot  individuel,  on  voulait  fournir  autant  d'étals  séparés  qu'il 
aurait  été  désigné  d'individus.  Une  créance  peut  être  inscrite  par 
un  même  bordereau  conlre  le  mari  et  la  femme,  contre  des  coo- 
bligés,  des  débiteurs  et  leurs  cautions,  des  associés;  elle  peut 
grever  des  cohéritiers,  de  telle  sorte  que,  ;i  l'on  délivrait  autant 
d'états  qu'il  y  a  d'individus,  il  faudrait  remettre  des  extraits  sépa- 
rés qui  ne  comprendraient  que  ce  qui  est  relatif  à  chaque  indi- 
vidu. 

ÎO.  L'administration,  par  sa  circulaire  du  26  pluviôse  an  vin, 
n.  ITiil).  s'est  prononcée  conlre  celte  prétention  :  «  Il  peut  être 
«  utile  à  celui  qui  requiert  l'état  des  inscriptions,  de  connaître  si 
«  le  débiteur,  dont  il  vérifie  la  situation,  est  tenu  conjointement 
«  avec  d'autres,  à  tout  ou  partie  des  engagements  pour  lesquels 
«  l'inscription  a  été  requise.  » 

11.  L'avis  du  Conseil  d'Etat,  du  10  septembre  1811,  approuve 
le  16  du  même  mois,  la  repousse  également,  puisqu'il  interdit 
d'exiger  deux  salaires  distincts,  l'un  en  raison  du  nombr"  d' ins- 
criptions, l'autre  en  raison  du  nombre  d'indicidus,  —  Baudot, 
Traité  des  formali/cs  hyp.,  n.  1696  et  suiv. 

1  S.  Lorsqu'il  existe  dans  une  commune  plusieurs  individusf/w 
même  nom,  ayant  le  même  prénom  et  une  profession  semblable, 
on  ne  peut  se  dispenser  de  porter,  dans  l'état  demandé,  les  inscrip- 
tions prises  contre  l'un  d'eux,  sous  prétexte  que  la  personne  sur 
laquelle  il  est  certifié  est  désignée  par  un  surnom  dont  il  n'est  pas 
fait  mention  dans  les  inscriptions.  —  Limoux,  trib.  civ.,  11  mars 
1857  ;  Emion,  Dict .  jurisp.  hyp.,  v°  Etat  d'inscript^w.  7. 

13.  Dans  le  certificat  des  inscriptions  demandé  sur  un  individu 
indiqué  dans  la  réquisition  sous  un  seulprénom,  il  faut  comprendre 
les  inscriptions  prises  contre  une  personne  ayant  la  même  pro- 
fession et  le  même  domicile,  encore  bien  que  celle-ci  ait  un  ou 
plusieurs  prénoms  de  plus,  dès  l'instant  qu'elle  porte  le  même 
prénom  que  celui  indiqué  en  la  réquisition,  à  moins  que  le  re 
quérant  n'ait  formellement  exclu  de  sa  réquisition  les  inscriptions 
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prises  contre  des   individus  ayant  avec  le  même  nom  d'autres 
prénoms.  —  Bmion,  loc.  ri/.,  n.  ".». 

14.  Le  conservateur  des  hypothèques,  requis  do  délivrer  un 
état  d'inscriptions  sur  une  penemte  aétiynée,  n'esl  pas  fondé  à  y 
comprendre  une  inscription  prise  contre  un  individu  du  même 
nom.  s'il  n'y  a  similitude  parfaite  ni  de  prénoms,  ni  de  profession, 
ni  de  domicile. 

Tout  au  moins  doit-il  retrancher  cette  inscription  de  l'état, 
lorsqu'on  justifie,  par  un  acte  de  notoriété,  que  le  débiteur  qu'elle 
désigne,  est  une  personne  différente.  — Louviers,  23  mai  1863; 
lier.  Net  .  n.  566. 

15.  On  conservateur  des  hypothèques  peut  être  déclaré  res- 
ponsable du  préjudice  résultant  des  erreurs  qu'il  a  commises  en 
comprenant  dans  un  ri.it  d'inscription  délivré  parlui,  des  inscrip- 
tions s'appliquant  à  d'autres  immeubles  ou  à  d'autres  proprié- 
taires que  ceux  désignés  dans  la  réquisition,  alors  que  les  docu- 
ments qui  étaient  en  sa  possession  suffisaient  pour  le  préserver 
de  ces  erreurs. 

Les  juges  du  fait  ont,  du  reste,  à  cet  égard,  un  pouvoir  souve- 
rain d'appréciation.  —  Cass.,  30  janvier  1867;  llev.  ?<<-</.,  n.  1876. 

1<5  Lorsque,  après  avoir  fait  entre  ses  enfants  donation  et  par- 
tage de  ses  immeubles,  le  père  vient  à  décéder  sans  que  l'acte  de 
donation  ait  été  transcrit,  et  qu'après  le  décès  du  donateur,  l'un 
des  enfants  vend  un  immeuble  compris  dans  son  lot,  si  l'acqué- 
reur demande  sur  les  anciens  propriétaires  un  état  des  inscrip- 
tions, le  conservateur  ne  peut  se  dispenser  de  certifier  sur  tous  les 
donataires  indiqués.  —  Emion,  n.  cl. 

g  3.  —  États  sur  immeubles  désignés. 

17.  11  est  loisible  à  tout  particulier  de  demander  l'état  des 
inscriptions  qui  grèvent  un  immeuble  désigné  ;  on  ne  peut  le  lui 
refuser. 

Les  inscriptions  n'ayant  pu  être  requises  que  contre  le  proprié- 
taire de  cet  immeuble,  ou  contre  ceux  qui  le  possédaient  avant 
lui,  il  faut  évidemment  indiquer  le  nom  du  propriétaire  et  ceux 
des  précédents  possesseurs  :  jusque  là  il  serait  impossible  d'ob- 
tempérer à  aucune  demande,  l'immeuble  ne  peut  pas  être  consi- 
déré abstraction  faile  de  la  personne  qui  le  possède. 

En  délivrant  un  état  sur  immeubles,  le  conservateur  n'est  pas 
tenu  de  prévenir  ni  de  constater  que  l'immeuble  a  été  saisi  ou 
qu'il  n'appartient  plus  au  propriétaire  désigné;  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  c'est  au  requérant,  s'il  le  juge  utile  à  ses  intérêts,  à 
faire  pour  cet  objet  une  réquisition  spéciale. 

18.  Ainsi  les  parties  intéressées  ne  doivent  pas  se  borner  à 
requérir  des  états  d  inscriptions,  mais  il  est  de  toute  nécessité 
qu'elles  s'assurent  si  leur  débiteur  est  propriétaire  de  l'immeuble 
hypothéqué,  et  si  ses  droits  sont  entiers.  —  Baudot,  Des  formalités 
hypothécaires,  n.  1709  et  suiv. 

19.  Le   certificat   requis  sur  un   immeuble  spécial  doit  com- 
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prendre  l'inscription  conventionnelle  sur  tous  les  immeubles  du 
débiteur,  encore  bien  que  l'hypothèque  ait  été  concédée  sur  un 
autre  immeuble  que  celui  spécialisé.  —  Dijon,  22  juillet  1868  et 
24  févr.  1869;  Emion,  Dict.  de  Jurisp.  hyp.,  v°  Etal  d'inscript. 
n.  30. 

20.  Lorsqu'il  a  été  pris  inscription  en  vertu  de  l'hypothèque 
légale  d'une  femme  sur  un  immeuble  déterminé  de  son  mari,  cette 
inscription  ne  frappe  pas  sur  l'universalité  des  biens  soumis  à  l'hy- 
pothèque légale,  elle  ne  grève  que  l'immeuble  désigné  au  borde- 
reau, et  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conservateur  l'inscrit  et  la 
délivre  comme  frappant  sur  les  autres  biens.  —  Trib.  civ.  Mar- 
seille, 9  août  1873.  Emion,  loc.  cit.,  n.  33. 

21.  Mais,  lors  de  la  délivrance  d'un  état  d'inscriptions  sur 
immeuble  spécial,  on  doit  faire  figurer  dans  l'état  l'hypothèque 
conventionnelle  requise  par  le  créancier  subrogé  dans  la  généra- 
lité de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  débiteur,  encore  bien 
que  cette  hypothèque  conventionnelle  ne  frappe  pas  spécialement 
l'immeuble.  —  Paris,  8  avril  1851,  ibid.,  n.  34. 

22.  Le  conservateur  requis  de  délivrer  un  état  d'inscription 
sur  un  immeuble  désigné  n'est  pas  fondé  à  comprendre  dans  son 
certificat  les  inscriptions  périmées,  à  moins  d'une  réquisition  for- 
melle à  cet  égard.  —  Emion,  loc.  cit.,  n.  39. 

23.  L'état  requis  sur  des  associés  et  sur  un  immeuble  acquis 
pour  le  compte  de  la  société  doit  comprendre  les  inscriptions 
grevant  cet  immeuble  du  chef  seulement  de  l'un  des  sociétaires. 
—  Cass.,  8  février  1847;  Le  Blanc,  20  août  1850;  Aubusson, 
10  nov.  1852  ;  La  Rochelle,  23  mai  1855;  Emion,  loc.  cit.,  n.  72. 

24.  Dans  le  certificat  délivré  à  l'acquéreur  des  biens  d'une 
succession,  il  faut  faire  figurer  les  inscriptions  prises  contre  un 
des  héritiers  apparents,  bien  qu'il  ait,  avant  la  vente,  répudié  la 
succession. — Nogent-sur-Seine,  26  mai  1849  ;  Paris,  10  juin  1873; 
Provins,  30  août  1872;  ibid.,  n.  82. 

25.  Lorsque  les  inscriptions  prises  contre  la  personne  sur  la- 
quelle un  état  est  demandé  présentent  des  différences  dans  la 
désignation  des  immeubles  ou  dans  celle  de  la  situation  dans  la 
ville  ou  dans  la  commune,  il  est  du  devoir  du  conservateur  de 
comprendre  ces  inscriptions  dans  son  certificat.  —  Trib.  civ., 
Montluçon,  29  décembre  1864;  24  fév.  1865  ;  G.  de  Rioni,  30  août 
1865  ;  Emion,  loc.  cit.,  n.  11. 

g  4.  —  États  sur  contrats  transcrits. 

26.  C'est  celui  qui  est  délivré  après  la  transcription  du  contrat 
ou  de  l'acte  emportant  mutation  d'immeubles,  et  qui  comprend 
seulement  les  inscriptions  existantes  à  l'époque  de  la  transcrip- 
tion. 

27.  Le  conservateur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  un  état,  sur 
transcription  des  inscriptions  restreintes  à  une  certaine  époque 
par  le  motif  que  celles  prises  postérieurement  à  cette  époque  se- 
raient de  nul  effet,  par  application  de  l'art.  883,  G.  civ.,  sur  l'effet 
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rétroaotil  du  partage.  —  G.  de  Paria,  17  qov.  1855;  Hlois,  20  fév. 
1856  ;  Orléans,  26  mars  1857;  Emion,  loc.  cil.,  n.  23. 

2S.  On  ne  peul  exiger  du  conservateur  qu'il  délivre,  après  la 
transcription,  un  seul  état  d'inscription  s'appliquant  à  la  trans- 
cription de  plusieurs  ventes  faites  par  la  même  personne  à  divers 
individus,  el  transcrites  le  même  jour  ou  à  des  dates  différentes. 

—  Sol.,  24  juin  1864  ;  Montluçon,  10  août  1865  ;  Sol.,  6  juin  1874; 
Ibid.,  n.  24. 

tï!>.  On  peut  exiger  <lu  conservateur  des  hypothèques  un  seul 
certificat  comprenant  tout  à  la  fois  les  inscriptions  existantes 
après  la  transcription  d'un  contrat  de  vente,  et  celles  survenues 
depuis  la  transcription  du  chef  des  créanciers  ayant  hypothèque  lé- 
gale sur  les  biens  vendus.  —  La  Rochelle,  24janv.  1860;  Ibid.,  n.  25. 

30.  Le  conservateur  doit  comprendre,  dans  l'état  remis  à  l'ac- 
quéreur après  la  transcription  de  son  titre,  l'inscription  faite  d'of- 
fice. —  Emion,  loc.  cit.,  n.  35. 

31.  Le  certificat  délivré  après  la  transcription  du  jugement 
d'adjudication  sur  folle  enchère  ou  de  la  vente  faite  par  l'adjudi- 
cataire sur  folle  enchère,  doit  comprendre  les  inscriptions  du 
chef  du  fol  enchérisseur  du  moment  où  le  requérant  n'a  pas  exclu 
de  sa  réquisition  le  fol  enchérisseur.  —  Bergerac,  21  mars  1865; 
Philippeville,  avril  1868;  Trib.  civ.,  Seine,  4  fév.  et  28  oct.  1876  ; 
Emion,  n.  29. 

32.  Dans  le  certificat  sur  contrat  transcrit,  le  conservateur  ne 
doit  pas  comprendre  l'inscription  d'office,  si  le  requérant  l'a  exclue 
formellement  par  sa  réquisition.  —  Louhans,  23  mars  1854;  Ibid., 
n.  36. 

33.  Le  certificat  requis  après  la  transcription  du  contrat  de 
vente  doit  comprendre  i'incriplion  prise  sur  l'immeuble  vendu  et 
en  renouvellement  d'une  précédente  qui  avait  été  rayée  au  regard 
de  l'immeuble.  —  Bar-sur-Seine,  6  déc.  1847  ;  Melun,  6  déc.  1849; 
Ibid.,  n.  38. 

34.  L'état  d'inscriptions  délivré  sur  la  transcription  de  la  vente 
consentie  par  le  mari  et  la  femme  conjointement  et  solidairement, 
d'immeubles  provenant  à  l'un  d'eux  de  succession,  ou  à  tout  autre 
titre,  doit  reproduire  les  inscriptions  prises  contre  l'un  et  l'autre 
personnellement,  si  le  certificat  est  requis  sur  tous  deux.  —  Ven- 
dôme, 16  août  1851;  Troyes,  19  août  1852;  Louhans,  17  août 
1854  ;  Dijon,  27  déc.  1854  ;  Sol.,  3  août  1859  ;  Ibid.,  n.  47. 

35.  Le  conservateur  doit,  dans  l'état  sur  transcription  remis  à 
l'acquéreur,  comprendre  les  inscriptions  qui,  par  leur  nature  ou  la 
spécialité  de  l'hypothèque,  pourraient  frapper  l'immeuble  vendu, 
encore  bien  quele  titre  qui  donne  lieu  à  l'hypothèque  soit  d'une  date 
postérieure  à  la  dépossession  du  débiteur. —  Melun,  5  mars  1845  ; 
Paris,  9  août  1845  ;  Coutances,  30  mars  1852  ;  Louhans,  17  août 
1854;  Dijon,  27  décembre  1854;  Saumur,  17  mars  1855.  —  Le 
Blanc,  17  mars  1855  ;  Metz,  25  mars  1858  ;  Paris,  22  février  1859. 

—  Emion,  loc.  cit.,  n.  57. 

36.  Le  conservateur  doit  comprendre,  dans  l'état  sur  trans- 
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cription  délivré  à  un  sous-acquéreur,  l'inscription  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  d'un  précédent  propriétaire,  quoique  requise 
après  la  purge  faite  par  le  premier  acquéreur.  —  Montpellier, 
19  avril  1866  ;  Emion,  n.  62. 

37.  Le  conservateur  requis  de  délivrer,  sur  la  transcription 
d'un  acte  de  vente,  un  état  des  inscriptions  et  des  saisies  doit  y 
comprendre  ces  dernières  si  le  contrat  ne  fait  pas  mention  du  juge- 
ment d'adjudication  ou  de  la  distribution  du  prix,  ou  encore  si 
se  jugement  n'est  pas  mentionné  en  marge  de  la  saisie. — Bor- 
deaux, 3  juin,  1868  ;  Chateaubriand,  10  mars  1853;  Emion,  n.  70. 

38.  Le  certificat,  requis  après  la  transcription  du  contrat  de 
vente  consentie  par  un  ou  plusieurs  amodiés,  doit  comprendre  les 
inscriptions  prises  sur  chacun  d'eux  personnellement,  lorsqu'il 
n'existe  pas  d'acte  de  société  ou  qu'il  n'est  pas  relaté  dans  la  vente. 
—  Cass.,  8  février  18i7;  Le  Blanc,  20  août  1850;  Aubusson, 
10  nov.  1N52;  La  Rochelle,  23  mai  1855;  Emion,  loc.  cil.,  n.  73. 

30.  Lorsque  le  créancier  subrogé,  antérieurement  au  1er  jan- 
vier 1856.  par  l'a  femme  du  débiteur  dons  tout  /es  e/fi/s  de  son 
hypothèque  légale,  a  mentionné  cette  subrogation  dans  l'inscrip- 
tion de  son  hypothèque  conventionnelle,  le  conservateur  ne  peut 
se  dispenser  de  comprendre  une  semblable  inscription  dans  le  cer- 
tilicat  requis  après  la  transcription  de  la  vente  d'un  immeuble, 
qui  ne  serait  même  pas  hypothéqué  spécialement  à  la  dette  du 
créancier.  —  Paris.  18  nov.  1639;  Limoges,  15  février  1842'; 
Mclun,  5  mars  1845;  Paris,  9  août  1843  ;  Nogent-sur-Seine, 
22  nov.  1849  :  Emion,  n.  76. 

40.  Le  certificat  requis  après  la  tfanscriptfon,  soit  d'une 
vente  consentie  par  un  cohéritier  ou  un  copropriétaire,  soit  d'une 
adjudication  sur  licitation,  alors  môme  qu'elle  serait  prononcée 
au  profit  d'un  colicitant,  doit  comprendre  les  inscriptions  prises 
contre  les  colicitants  ou  copropriétaires  en  vertu  de  titres  anté- 
rieurs à  l'acte  qui  a  fait  cesser  complètement  l'indivision.  — 
Melun,  5  mars  1845;  Paris,  9  août  1N45;  Rouen,  1er  décembre 
1847  ;  Rouen.  7  janv.  1818;  Louviers,  12  mai  1848  ;  Coutances, 
30  mars  isr):2:  Dôle  9  oct.  1852;  Louhans,  17  août  1854;  Dijon, 
27  décembre  1854  ;  Saumur.  17  mars  1855;  Versailles,  20  mars 
1855;Blois.  20  février  1856;  Orléans  26  mars  1857;  Le  Blanc, 
17  mars  IS56  ;  Tarbes,  13  nov.  |,\56  ;  Metz,  25  mars  1^58  :  Paris, 

22  fév.  1859.  —  Sol.,  3  août  1859  ;  Lille,  18  janv.  1862;  Emion, 
n.  79. 

41.  Le  conservateur  doit  mentionner,  dans  l'état  sur  trans- 
cription délivré  par  lui,  les  inscriptions  prises  contre  un  héritier 
dans  le  lot  duquel  l'immeuble  grevé  n'est  pas  tombé.  —  Domfront, 

23  fév.  1876,    10  mars  1876;  Emion,  n.  81. 

42.  Le  certificat,  requis  après  la  transcription  de  l'acte  de 
vente  des  biens  dépendant  d'une  succession,  où  un  mari  a  con- 
couru comme  ayant  acquis  seul  (ou  avec  son  épouse)  des  droits 
héréditaires,  doit  comprendre  les  inscriptions  du  chef  du  mari, 
encore  bien  que  la  femme  soit  propriétaire  indivise  des  biens 
vendus.  —  Sol.,  3  août  1859  ;  Emion,  n.  88. 
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4:*.  On  peut  exiger  du  conservateur,  des  hypothèques  qu'il 
délivre,  à  L'appui  d'un  contrat  transcrit,  un  certificat  inlilulé  : 
/■'tut  sur  trunscriptian,  alors  que  la  réquisition  ne  s'adresse  qu'aux 
rondeurs,  <>u  à  quelques  anciaas  propriétaires.  —  Mons,  27  mai 
1856;  Angers,  23  août  L856;  Orléans,  2  déc.  1858;  Gass.,  2Cjuill. 
1869  ;  Emion,  n.  94. 

-1  I.  L'état  délivré  après  la  transcription  du  jugement  qui 
prononce  la  résolution  d'un  acte  de  vente  doit  présenter  les 
inscriptions  prises» contre  l'acquéreur  dépossédé.  — Saint  Denis, 
19janv.  1842;  G.  Ile  Bourbon,  30  avril  1842;  Casa,  12  juill. 
1847;  Bearuie,  22  avril  1852;  Gass.,  6  déc.  1859;  Emion, 
n.  98. 

4Î>.  L'étal  des  inscriptions  délivré  à  un  second  acquéreur  doit 
comprendre  les  inscriptions  requises  contre  le  précédent  vendeur 
depuis  les  transcriptions  du  contrat  du  premier  acquéreur,  dès 
l'instant  que  le  litre  de  l'inscrivant  est  antérieur  à  la  première 
vente  et  confère  hypothèque  sur  l'immeuble  aliéné.  —  Joigny, 
16  mai  186U  ;  Emion,  n.  104. 

•46.  Lorsque  l'acquéreur  d'immeubles  adjugés  à  son  vendeur 
sur  saisie' immobilière  revend  ces  mêmes  immeubles,  le  conserva- 
teur ne  doit  pas  comprendre  dans  son  certificat  les  inscriptions 
existant  au  moment  de  la  transcription  de  l'adjudication  pro- 
noncée en  vertu  de  saisie,  si  elles  sont  périmées  au  moment 
de  la  revente.  —  Seine,  29  déc.  1847;  Paris,  23  nov.  1849  ;  Ibid, 
n.  105. 

4'7.  Le  conservateur  des  hypothèques  ne  peut  être  contraint 
de  délivrer  un  seul  état  d'inscriptions  sur  la  transcription  de  deux 
ou  plusieurs  actes  de  vente  consentis  par  le  même  vendeur  à  des 
acquéreurs  distincts,  sous  des  dates  différentes,  bien  que  la  trans- 
cription de  ces  actes  soit  faite  le  même  jour  et  que  les  divers  im- 
meubles vendus  aient  la  même  origine.  —  Riom,  18  avril  1866  ; 
Rev.  Not.,  n.  1695. 

48.  —  Le  conservateur  des  hypothèques  est  tenu  de  ne  pas 
comprendre  dans  un  état  requis  sur  transcription,  l'inscription 
d'hypothèque  légale  prise  par  la  femme  de  l'un  des  précédents 
propriétaires,  si  cette  inscription  ne  peut  atteindre  l'immeuble 
vendu  comme  étant  postérieure  à  l'expiration  des  délais  de  la 
purge  accomplie  par  le  précédent  acquéreur.  —  Montpellier, 
19  avril  1866  ;  Rev.  Not.,  n.  1655. 

49.  Lorsqu'il  est  requis  de  délivrer  un  état  des  inscriptions 
après  transcription  d'un  contrat  de  vente,  le  conservateur  des 
hypothèques  est  tenu,  quand  il  n'y  a  aucune  restriction  dans  la 
réquisition,  de  comprendre  dans  cet  état  toutes  les  inscriptions, 
même  celle  d'office.  —  Gray,  trih.  civ.,  20  déc.  1871  ;  Rev.  Not., 
n.  4008. 

oO.  La  réquisition  faite,  sans  restriction,  à  un  conservateur 
des  hypothèques,  de  délivrer  l'état  des  inscriptions  et  charges, 
existant  sur  des  immeubles  de  succession  vendus  par  adjudication, 
autorise  ce  préposé  à  comprendre  dans  son  état  toutes  les  inscrip. 
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tions  s'appliquant  aux  personnes  dénommées  clans  la  vente  trans- 
crite, même  les  inscriptions  qui  ont  pu  être  prises  contre  un 
cohéritier  renonçant.  La  fiction  légale  de  Fart.  785  du  C.  civ., 
d'après  laquelle  le  renonçant  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier, 
ne  pouvant  être  opposée  au  conservateur  qui  n'a  pas  à  se  porter 
juge  de  la  validité  de  la  renonciation  et  des  effets  légaux  qu'elle 
doit  produire.  Paris,  30  mai  et  10  juin  1873,  Rev.  ISot.,  n.  4370. 

51.  L'hypothèque  légale  prise  dans  l'intérêt  de  la  femme  sur 
les  immeubles  du  mari  doit  être  mentionnée  dans  l'état  sur  trans- 
cription délivré  après  la  vente  de  l'un  de  ces  immeubles,  lorsque 
la  femme  a  concouru  à  la  vente  et  à  la  quittance  du  prix.  —  Sens, 
27  décembre  1872  ;  Emion,  loc.  cit.,  n.  48. 

|  5.  —  États  sur  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

52.  Aux  termes  de  l'art.  19  delà  loi  du 3  mai  1841  sur  l'expro- 
priation, la  purge,  en  cette  matière,  est  facultative,  mais  seule- 
ment pour  les  biens  dont  la  valeur  ne  s'élève  pas  au-dessus  de 
500  fr. 

53.  Quand  l'administration  remplit  les  formalités,  la  décision 
du  ministre  des  finances  du  24  juillet  1837  est  applicable,  l'ins- 
truction n°  1542,  qui  la  transmet,  est  ainsi  conçue  : 

54.  «  A  l'avenir  tous  les  renseignements  réclamés  par  les 
ordonnateurs  ou  les  payeurs,  à  la  suite  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  seront  donnés  dans  la  forme  ordinaire, 
sous  la  responsabilité  des  conservateurs  des  hypothèques.  » 

55.  a  L'inscription  d'office  prise  par  les  conservateurs  pour  le 
prix  d'immeubles  acquis  par  l'Etat,  dans  le  cas  où  ils  n'en  sont 
pas  dispensés,  conformément  à  la  décision  ministérielle  du 
17  avril  1835,  par  une  clause  expresse  du  jugement  d'expropria- 
tion ou  d'un  contrat  d'acquisition,  n'entraînera  aucuns  droits  et 
salaires.  —  V.  Baudot,  Formalités  hypothécaires,  n.  1769. 

§  6.  —  État  sur  la  purge  des  hypothèques  légales. 

56.  C'est  l'état  qui  doit  être  délivré,  dans  les  deux  mois  de 
l'exposition  des  contrats  d'aliénation  pour  la  purge  des  hypothè- 
ques légales,  contre  les  maris  et  les  tuteurs  ;  et  cela  bien  qu'il 
ait  été  déjà  délivré  un  étatdes  inscriptions  lors  de  la  transcription 
du  contrat.  —  G.  civ.,  2195  ;  Inst.  Rég.,  18  mars  1818. 

57.  L'état  requis  contre  un  mari  doit  comprendre  l'inscription 
d'hypothèque  légale  de  la  femme  requise  au  profit  du  cession- 
naire  de  la  dot,  pour  sûreté  des  droits  et  reprises  de  la  dot  de  la 
femme,  bien  que  l'inscription  soit  périmée,  s'il  est  établi  qu'elle 
existait  au  moment  de  la  purge  des  hypothèques  légales  effectuée 
par  l'acquéreur  des  biens  du  mari.  —  Cass.,  2  juin  1858;  Mont- 
pellier, 17  mai  1859;  Emion,  loc.  cit.,  n.  44. 

58.  Il  faut  comprendre  dans  le  certificat  l'inscription  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme-,  encore  bien  que  l'immeuble  sur 
lequel  il  est  certifié  ait  été  affranchi  de  cette  hypothèque  par  le 
Contrat  de  mariage,  s'il  n'est  pas  démontré  au  conservateur  que 
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la  réduction  do.  L'hypothèque  de  la  femme  s'applique  non  seule- 
ment à  la  dot  et  aux  conventions  matrimoniales,  mais  encore  aux 
reprises  ultérieures  et  éventuelles.  —  Cass.,  18  août  1856  ;  Gray, 
6  mars  1860;  tëmion,  loc.  cit.,  n.  46. 

59.  Lorsqu'un  acquéreur  a  rempli  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  2 194,  G.  civ.,  pour  la  purge  des  hypothèques  légales,  sans 
qu'il  soit  survenu  d'inscription  pendant  le  délai  réservé  aux 
créanciers,  le  conservateur  doit,  dans  le  certificat  délivré  au 
second  acquéreur,  comprendre  les  inscriptions  d'hypothèques 
légales  requises  contre  les  anciens  possesseurs  depuis  la  purge 
faite  par  le  premier  acquéreur.  —  Besançon,  25  mai  1840;  Paris, 
18  nov.  1839  ;  Limoges,  15  fév.  1842  ;  Sens,  18  mars  1847;  Neuf- 
châtel,  2  déc.  1847;  Cass.,  7  mars  1849. 

5  7.  —  États  à,  produire  pour  un  ordre  ou  une  collocation. 

60.  La  loi  n'exige  point,  pour  procéder  à  l'ordre,  que  le  con- 
trat de  vente  soit  transcrit  :  elle  ordonne  simplement  la  produc- 
tion de  l'extrait  de  toutes  les  inscriptions  existantes.  —  G.  proc, 
art.  752  ;  Baudot,  Formalités  hypothécaires,  n.  1762. 

61.  L'extrait  dont  il  s'agit  doit  comprendre  les  charges  qui 
grèvent  l'immeuble,  tant  dans  la  main  du  vendeur  que  dans 
celle  des  possesseurs  précédents  :  ce  principe  dérive  de  la  nature 
des  choses,  de  la  loi;  il  est  consacré  par  la  jurisprudence. 

63.  Dès  lors  le  requérant  ordre  doit  présenter,  soit  un  état  sur 
contrat  transcrit,  soit  un  état  sur  immeuble,  quand  l'acte  n'a  pas 
été  soumis  à  la  transcription. 

63.  Pour  être  régulier  et  complet,  il  faut  que  l'état  du  conser- 
vateur soit  délivré  le  jour  même  où  le  poursuivant  requiert  du 
juge  l'ordonnance  en  vertu  de  laquelle  les  créanciers  sont  sommés 
de  produire.  —  Cass.,  2  juin.  1831. 

64.  Cette  condition  est  difficile  à  remplir  lorsque  les  inscrip- 
tions sont  nombreuses  et  qu'il  est  survenu  des  inscriptions  nou- 
velles, des  subrogations,  changements  de  domicile  ou  des  radia- 
tions :  il  est  nécessaire,  dans  ce  cas,  d'obtenir  un  nouvel  état  ; 
lorsqu'au  contraire  il  n'a  été  fait  aucun  changement,  aucune  ad- 
dition, le  conservateur  peut  attester  que  la  situation  hypothécaire 
est  restée  la  même.  —  Baudot,  Formalités  hypothécaires,  n.  1763. 

%  8.  —  Enregistrement  et  timbre. 

65.  Les  états  d'inscriptions  sont  soumis  au  timbre  de  dimension,  mais 
sont  dispensés  d'enregistrement,  quand  bien  même  ils  seraient  produits  en 
justice  ou  déposés  chez  un  notaire.  —  Déc.  min.  21  mars  1809;  Inst. 
6  juin  1809. 

66.  Sont  délivrés  sur  papier  visé  pour  timbre  gratis  : 

Les  étals  d'inscriptions  délivrés  sur  des  propriétaires  dépossédés  pour 
cause  d'utilité  publique.  —  V.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique 

Les  états,  délivrés  aux  préfets,  des  inscriptions  sur  les  comptables.  —  Déc. 
min.  i8  mess,  an  ix  ; 

Les  étals  délivrés  sur  la  transcription  des  adjudications  au  profit  de  l'Etat, 

Vin.  40 
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par  suite  de  saisie  immobilière  poursuivie  en  son  nom. — Inst.  Rég.,21  pluv. 
an  xii,  n.  2(1:2. 

ÉTAT  POLITIQUE.  —  C'est  l'aplitude  générale  conférée  aux 
citoyens  de  participer  à  l'exercice  des  droits  électoraux  et  aux 
fonctions  publiques. 

ÉTAT  (Possession  d).  —  1.  On  appelle  ainsi  la  possession  re- 
connue publiquement  de  certains  droits  civils,  de  famille,  ou  d'une 
condition  légale. 

2.  La  possession  d'état  s'établit  par  une  réunion  suffi-ante  de 
faits,  qui  indiquent  le  rapport  de  filiation  et  de  parenté  entre  un 
individu  et  La  famille  à  laquelle  il  prétend  appartenir. 

3 .  En  ce  qui  concerne  la  possession  d'état  des  enfants  légitimes, 
—  V.  art.  321.  C.  civ.  ;  V.  Etat  civil,  Légitimité. 

4.  En  ce  qui  a  trait  aux  enfants  naturels.  — Y.  En  faut  naturel. 

ÉTAT  (Question  d').  —  S'entend  d'une  difficulté  qui  surgit  sur 
Les  droits  relatifs  à  la  naissance  d'une  personne  ou  à  la  validité 
de  son  mariage.  —  V.  Enfant  naturel.  Etat  civil,  Mariage,  Paternité. 

ÉTAT  SOMMAIRE.  —  On  appelle  ainsi  le  relevé  des  minutes 
qui  sont  remises  au  nouveau  titulaire  dune  étude  de  notaire  par 
son  prédécesseur,  art.  58  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi.  —  V.  à  cet 

égard,  Miaule. 

ÉTATS  DU  ROYAUME.  —  On  nommait  ainsi  l'ensemble  des 
trois  ordres  qui  existaient  avant  J"8'J  :  la  noblesse,  le  clergé  et  le 
peuple  ou  tiers-état. 

ÉTATS  PROVINCIAUX.  —  On  nommait  ainsi  les  assemblées 
tenues  dans  quelques  provinces,  telles  que  l'Artois,  la  Bretagne 
le  Languedoc,  etc.,  et  qui  se  composaient  des  trois  ordres  de  la 
province  ;  ces  contrées  se  nommaient  Pays  d'Etat.  —  Dali.,  Rép. 
gén.,  v°  États  provinciaux. 

ÉTRANGER.  —  1 .  On  appelle  ainsi  celui  qui  est  né  hors  de 
France  de  parents  non  français  ;  celui  qui,  né  en  France  de 
parents  non  français,  n'a  pas  acquis  la  qualité  de  Français  depuis 
sa  naissance  ;  et,  enfin  celui  qui  étant  né  de  parents  français  a 
perdu  sa  qualité  de  Français.  —  Y.  Français. 

S.  La  qualité  de  Français  ne  peut  être  acquise  par  un  étranger 
qu'autant  qu'il  obtient  des  lettres  de  naturalisation.  —  Constit.  de 
l'an  vin.  art.  3  ;  Dec.  17  mars  18UU  ;  Ord.,  4  juin  et  14  octobre 
181  i.  —  Y.  Naturalisation. 


TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Acte  judiciaire,  9.">. 
Ajournement,  76. 
Appel,  67. 
Arbitres,  1 1. 
—  é:raugeis,  9i. 


Assignation,  65. 
Autorisation  de  résider,  '6 
Bref  délai,   78. 
Brevet  d'invention,  32. 
Capacité,  3  et  suit. 


Cassation,  68. 

Caution  judicatnm  solvi,  92. 
Cession  de  biens,  33. 
Compétence,  34  et  suiv. 
Conseil  de  famille,  23,  25. 


'  iiiuns,  31  et  suiv. 

—  civile  ,  >s 

—  commerciales,  19. 

<»  >. 
.  t  i . 
r ,   i  I 
63. 
Débiteur  forain,  1 1 . 
■•■•t. 

candie, 
••i. 

.    M.  '-I  suiv. 
-,  '(. 

Droits    des    étrangers,    3    et 
suiv. 

—  g>  .h. ■,•,'■  1er,  i-. 
Eleciion  de   domicile,  6,  8.*>. 
Enregistrement,  99  et  suiv. 


fcTRANGBB,  §  1. 

■■ment  coami 
Raécutian  des  jegem 

et  ai 
EJI  pi  it'jr,  'M. 

1   ■ 

Femme  étrangère,  9, 
i;  n  :tione  pub  iqm      i  ;. 
Immeuble,  1-J. 

.  71. 

■  h  rage,  8T. 

.10. 
'dire,  73. 
idises,  S2. 

—  livré 

i  mariage,  1G  et  suiv. 
M,  8. 

le.  ;  ; . 

—  commerciale,   i't. 


Obligation  contracte,  40. 

il  de  la  Résubliqiie-, 
69. 

D   d'Etat,    ,\. 

19,  20. 
Ré  idence  actuel]  ■,  71 . 

-  de  fait,  71. 

.  B8. 

'.  i . 
- 

J.X  et  suiv. 
i  ,81. 

,  -2  1 . 

Ti   I 1  saisi,    80. 
Tribun.iux.  compétents,  79  et 
suiv. 

—  fiançais,  3i  et  suiv. 
Tuteur,  24,  26. 


DIVISION. 

$  1er.   —  Droits  et  capacité  des  étrangers  en  France. 

§  2.      —  Contestations   entre   étrangers    et  Français    ou   entre 

étrangers. 
g  .'!.      —  Comment  l'étranger  doit  être  assigné  en  France  et   de- 

vaut  quels  tribunatta?. 
£  4.      —  Mode  d'exécution  des  jugements. 
%  o.     —  Enregistrement. 


g  1er.  —  Droits  et  capacité  des  étrangers  en  France. 

3.  L'étranger  qui  réside  accidentellement  en  France,  c'est-à- 
dire  celui  qui,  ayant  conservé  son  domicile  en  pays  étranger,  ne 
fait  que  séjourner  en  France,  n'y  jouit  que  des  droits  civils  qui 
sont  accordés  aux  Français  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle 
il  appartient.  —  G.  civ.,  art.  11. 

4.  Toutefois,  il  est  assimilé  au  Français  quant  au  droit  de  suc- 
céder, de  disposer  et  de  recevoir.  —  L.  14  juill.  1819.  —  Y.  Suc- 
cession. 

5.  Lorsque  l'étranger  a  été  admis  par  l'autorisation  du  gouver- 
nement à  établir  son  domicile  en  France,  il  y  jouit  de  tous  les 
droits  civils  tant  qu'il  continue  d'y  résider.  —  G.  civ.,  art.  13.  — 
V.  Domicile. 

G.  La  loi  permet  aux  étrangers,  aussi  bien  qu'aux  Français,  de 
choisir,  pour  l'exécution  de  leurs  conventions,  un  domicile  diffé- 
rent de  leur  domicile  général.  —  Paris,  23  therm.  an  xu  (S.  chr.); 
Merlin,  Ilép.,  v°  Domicile  élu,  §  2,  n.  3  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  146, 
p.  587.  —  V.  Domicile. 

Tt.  Que  l'étranger  ait  été  autorisé  à  établir  son  domicile  en 
France  ou  qu'il  n'y  réside  qu'accidentellement,  son  état  et  sa 
capacité  sont  toujours  régis  par  les  lois  de  son  pays.  —  Merlin 
Ré[j.,  v°  Etranger,  §  1 ,  n.  9  ;  Guichard,  Des  droits  civils,  n.  14;, 
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Duranton,  t.  1,  n.  441  ;  Coin-Delisle,  Des  droits  civils,  sur  l'art.  13, 
n.  3  et  6  ;  Demol.,  Cours  de  Code  civil,  t.  1,  n.  266. 

8.  Mais  l'étranger  qui  a  contracté  en  France  une  obligation 
envers  un  Français  n'est  point  admis  à  demander  la  nullité  de 
cette  obligation  en  raison  de  ce  qu'il  aurait  été  mineur  selon  la 
loi  de  son  pays.  —  Paris,  17  juin  et  15  oct.  1834. 

9.  La  femme  étrangère,  même  ne  séjournant  que  momentané- 
ment en  France,  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de 
son  mari,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  cette  autorisation  est  né- 
cessaire d'après  les  lois  du  pays  de  ce  dernier.  —  Bruxelles, 
23  fév.  1808  ;  Bastia,  16  fév.  1834.  —  Et  même  elle  ne  pourrait  se 
prévaloir  du  défaut  d'autorisation  dans  le  cas  où  elle  serait  exigée. 
—  Paris,  15  mars  1831  ;  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  8.  —  V.  Au- 
torisation maritale. 

ÎO.  Les  étrangers,  sans  distinction  entre  ceux  qui  ne  font  que 
passer  en  France  et  ceux  qui  y  sont  légalement  domiciliés,  sont 
soumis  aux  lois  de  police  et  de  sûreté.  —  C.  civ.,  art.  3. 

11.  L'étranger  non  domicilié  en  France  et  qui  n'y  possède  ni 
immeubles,  ni  établissement,  doit  être  considéré  comme  débiteur 
forain,  et  peut,  dès  lors,  être  soumis  à  la  saisie  conservatoire  de 
ses  effets  mobiliers.  —  C.  proc.  civ.,  art.  822;  Paris, 25  août  1842. 
Encycl.  Detî'aux  et  Harel.  —  V.  Etranger,  n.  4. 

12.  Les  immeubles  possédés  en  France  par  des  étrangers  ne 
peuvent  être  régis  que  par  la  loi  française  (C.  civ.,  art.  3)  ;  d'où 
il  suit  qu'ils  sont  soumis  à  la  contribution  foncière  et  des  portes  et 
fenêtres,  et  que  leur  transmission  est  assujettie  aux  mêmes  droits 
de  mutation  que  ceux  des  Français.  —  Jbid.,  n.  10. 

13.  Les  étrangers  ne  peuvent  remplir  en  France  aucune  fonc- 
tion publique,  telle  que  celle  de  juges  civils  ou  consulaires,  de 
préfets,  de  membres  des  conseils  de  préfecture,  de  maires,  de 
prud'hommes.  Ils  sont  également  exclus  des  fonctions  de  notaire, 
d'avoué,  d'huissier,  de  commissaire-priseur  et  de  toutes  autres  de 
même  genre.  —  Légat,  Code  des  étrangers,  p.  269;  Duranton, 
t.  1,  n.  157.  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  il. 

14.  Les  étrangers  peuvent  être  choisis  pour  arbitres.  — 
Merlin,  Quest.,  v°  Arbitrage,  §  14,  art.  3;  Bourbeau,  Théor.  proc. 
civ.,  t.  6,  p.  504.  —  Y.  Arbitrage. 

15.  Ils  peuvent  être  choisis  pour  experts  non  seulement  par 
les  parties,  mais  aussi  par  les  tribunaux  ;  la  qualité  d'expert 
n'ayant  rien  de  commun  avec  une  fonction  publique.  —  Légat, 
p.  277  ;  Contra,  Guichard,  n.  42;  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  13. 

16.  L'étranger,  dont  le  mariage  contracté  en  France  a  été 
légitimement  dissous  dans  son  pays  par  le  divorce,  peut  en  con- 
tracter un  nouveau  en  France  du  vivant  de  son  conjoint.  —  Gass., 
15  juillet  1878  ;  liev.  Not.,  n.  5687. 

17.  Un  Français,  naturalisé  à  l'étranger  (par  exemple  en 
Belgique),  acquiert  tous  les  droits  d'un  indigène  :  spécialement  il 
peut  divorcer,  et  une  fois  légalement  divorcé,  suivant  les  règles 
admises  par  le  Gode  de  sa  nouvelle  patrie,  il  peut  se  remarier  en 
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France,  même  avec  une  Française.  —  C.  d'Amiens,  15  avril  1880  ; 
Rev.  Not.,  00  i  2. 

18.  La  capacité  de  l'étranger  pour  contracter  mariage  en 
France  étant  déterminée  par  son  statut  personnel,  l'art.  228,  C. 
eiv.,  d'après  lequel  la  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  ma- 
riage qu'après  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution  du  mariage 
précédent,  est  inapplicable  à  la  femme  étrangère  divorcée  qui  veut 
se  remarier  en  Fiance,  même  avec  un  Français,  si  la  loi  de  son 
pays  n'exige  l'observation  d'aucun  délai  entre  la  prononciation 
du  divorce  et  le  nouveau  mariage.  —  Seine,  4  janv.  1872  ;  Rev. 
Not.,  n.  4002. 

19.  La  prohibition  de  l'art.  228,  C.  eiv.,  combinée  avec 
l'art.  194  du  G.  pén.,  est  d'ordre  public  et  s'oppose  à  ce  qu'une 
femme  étrangère  divorcée  puisse,  en  invoquant  son  statut  per- 
sonnel, contracter  un  second  mariage  en  France  avant  les  dix 
mois  révolus  depuis  la  dissolution  du  mariage  précédent,  lors 
même  que  la  loi  de  son  pays  n'exige  l'observation  d'aucun  délai 
entre  la  prononciation  du  divorce  et  le  nouveau  mariage.  —  Paris, 
13  fév.  1872  ;  Rev.  Not.,  n.  4074. 

20.  Lorsque  deux  étrangers  se  marient  en  France  sans  avoir 
fait  précéder  leur  union  d'aucun  contrat,  ils  sont  considérés 
comme  ayant  adopté  le  régime  de  la  communauté  légale.  —  V. 
Contrat  de  mariage,  n.  381  et  suiv. 

21.  Les  étrangers,  même  non  domiciliés  et  ne  jouissant  en 
France  d'aucun  droit  civil,  peuvent  être  témoins  en  justice.  — 
Colmar,  15  germ.  an  xm  ;  Cass.,  2  fév.  1841, — et  dans  les  actes  de 
l'état  civil  ;  —  Valette  sur  Proudhon,  De  Vétat  des  personnes, 
t.  1er,  p.  163,  note  a  et  175. 

22.  Mais  ils  ne  peuvent  être  témoins  dans  un  acte  notarié, 
quoiqu'ils  aient  été  autorisés  à  établir  leur  domicile  en  France. 
—  G.  eiv.,  art.  980  ;  L.  25  vent,  an  xi,  art.  9  ;  Rennes,  II  août 
1809;  Cass.,  23  janv.  1811  ;  23  avr.  1828;  Proudhon  et  Valette, 
t.  1er,  p.  162  et  175  ;  Légat,  p.  274  ;  Guichard,  n.  218  ;  Duranton, 
t.  9,  n.  205;  Demol.,  t.  1er,  n.  237.  —  V.  Témoin  instrumen- 
taire. 

23.  M.  Valette  {Traité  de  l'état  des  personnes,  par  Proudhon, 
t.  1er,  p.  177)  pense  que  les  relations  résultant  de  la  tutelle  ou 
de  la  curatelle  peuvent  exister  entre  des  membres  de  nation 
étrangère  et  des  Français.  Mais  d'autres  auteurs,  au  contraire, 
enseignent  que  les  étrangers  ne  sauraient  être  en  France  tuteurs, 
curateurs  ou  membres  d'un  conseil  de  famille,  ces  fonctions  de- 
vant être  considérées  comme  une  dépendance  de  l'état  politique 
que  la  naturalisation  (V.  ce  mot)  peut  seule  faire  acquérir  (Za- 
chariœ,  Cours  de  droit  civil  français,  t.  1er,  p.  160;  Demol., 
t.  1er,  n.  245).  —  Sic,  Trib.  eiv.  de  la  Seine,  24  janv.  1855.  Tou- 
tefois, un  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia,  du  5  juin  1838,  a  implicite- 
ment décidé  que  la  tutelle  pouvait  être  déférée  à  un  étranger 
admis  à  jouir  en  France  des  droits  civils.  —  Encycl.  Deffaux  et 
Harel,  v°  Etranger,  n.  17.  —  V.  Tutelle,  Tuteur. 
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24.  C'est  en  ce  dernier  sens  qu'il  a  été  décidé  que  les  ascen- 
dants étrangers  peuvent  être  tuteurs  de  leurs  descendants  fran- 
çais; spécialement  ils  peuvent  être  tuteurs  légitimes  de  leurs  petits- 
enfants.  —  Bray,  Trib.  civ.,  24janv.  1878;  Paris,  21  août  1878 
(S.  28.2.81). 

25.  De  même,  les  autres  parents  étrangers  du  mineur  peuvent 
être  membres  du  conseil  de  famille.  —  Même  décision. 

20.  La  tutelle  dérivant  du  droit  naturel,  il  s'ensuit  que  les  lois 
qui  en  règlent  les  effets  concernent  aussi  bien  les  étrangers  que 
les  nationaux.  Ainsi  l'étranger,  paient  d'un  mineur  français,  peut 
être  tuteur  de  ce  mineur,  comme  il  peut  faire  partie  de  son  con- 
seil de  famille.  —  Même  décision. 

27.  La  loi  personnelle  de  l'étranger  le  suit  en  France,  parti- 
culièrement en  ce  qui  concerne  son  état,  sa  capacité,  sa  qualité 
de  majeur  ou  de  mineur,  et  c'est  elle  qui  décide  quelles  sont  les 
preuves  que  L'étranger  est  admis  à  apporter  en  France  à  l'appui 
de  sa  filiation. 

28.  La  dévolution  de  la  succession  de  l'étranger,  quant  aux 
biens  situés  en  France,  est  régie  par  la  loi  française.  —  C.  de  la 
Martinique,  18  mai  1878;  Rev.not.,  n.  5743. 

2î>.  La  succession  mobilière  d'un  étranger  décédé  en  France, 
mais  qui  n'avait  pas  obteuu  du  gouvernement  l'autorisation 
d'établir  en  France  son  domicile,  est  régie  par  la  loi  étrangère. 

30.  La  succession  d'un  étranger  décédé  en  France  et  dont  tous 
les  biens,  meubles  ou  immeubles,  sont  situés  en  France,  doit,  à 
l'égard  des  héritiers  fiançais,  en  concours  avec  des  béritiers étran- 
gers, se  régler  conformément  à  la  loi  française.  —  Paris,  14  juil- 
let 1871  ;  ttev.Not.,  n.  3043. 

31.  La  succession  mobilière  d'un  étranger  est  régie  parla  loi 
de  son  domicile.  —  Bordeaux  (Trib.  civ.),  24mai  187(3;  Rev.Not.. 
n.  5321. 

32.  Le  gouvernement  français  peut  accorder  un  brevet  d'in- 
vention à  un  étranger  et  toutes  les  formalités  et  conditions  déter- 
minées par  la  loi  française  sont  applicables  à  ces  brevets.  —  L. 
o  juill.  1844,  art.  27  et  28.  — Y.  Brevet  d'invention. 

33.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  étrangers  sont  admis  à 
jouir  du  bénéfice  de  cession  de  biens. —  Y.  Cession  de  biens,  n.  61 
et  suiv. 

g  2.  —  Contestations  entre  étrangers  et  Français 
ou  entre  étrangers. 

34.  La  question  de  savoir  si  les  tribunaux  français  sont  compé- 
tents pour  connaître  des  contestations  entre  Français  et  étran- 
gers, quelle  que  soit  la  nature  de  ces  contestations,  peut  se  pré- 
senter dans  deux  cas  :  lorsque  l'obligation  a  été  contractée  par 
un  étranger  envers  un  Français,  ou  lorsqu'elle  l'a  été  par  un  Fran- 
çais envers  un  étranger.  Ces  deux  cas  ont  été  prévus  par  les 
l-  '.  14  et  15,  G.  civ.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel. — V.  Etranger, 
n.  26. 
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85.  Aux  termes  de  l'art.  14,  G.  civ.,  L'étranger  qui  a  contracté 
des  obligations  envers  un  Français,  soit  en  France,  soit  en  pays 
étranger,  peut,  pour  l'exécution  de  ces  obli.tral ions,  être  traduit 
soit  devant  les  tribunaux  de  son  pays,  soit  devant  les  tribunaux 
français,  encore  bien  qu'il  ne  réside  pas  en  France.  —  Ibàd. 

\\i\.  L'art.  1  4  précité  ne  confère  pas  au  Français  une  simple 
faculté  d'option  qui,  une  fois  exercée  par  L'assignation  de  son  dé- 
biteur étranger  devant  la  justice  étrangère,  ne  lui  permettrait 
plus  de  reproduire  plus  tard  La  demande  devant  un  tribunal  fran- 
çais. Le  Français  qui  a  poursuivi  un  él  ranger  devant  les  tribunaux 
de  ce  dernier  ne  peut  être  inadmissible  à  renouveler  la  même 
demande  devant  les  tribunaux  français,  qu'autant  qu'il  résulte 
nécessairement  des  circonstances,  lesquelles  sont  abandonnées  à 
l'appréciation  des  tribunaux,  que,  en  saisissant  la  justice  étran- 
gère, il  a  agi  librement  et  avec  l'intention  de  renoncer  au  privi- 
lège de  traduire  son  débiteur  devant  les  tribunaux  français.  — 
Ibid.,  n.  22. 

37.  Ainsi,  le  Français  qui,  ayant  poursuivi  un  étranger,  son 
débiteur,  devant  les  juges  du  pays  de  ce  dernier,  a  succombé, 
peut,  s'il  n'a  pas  renonce  au  privilège  de  l'assigner  en  France  (et 
cette  renonciation  n'est  pas  supposable  si,  au  moment  de  la  cita- 
tion devant  la  justice  étrangère,  l'étranger  ne  possédait  en  France 
aucune  valeur  saisissable),  le  traduire  ultérieurement  devant  les 
tribunaux  français,  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  chose  jugée. 

—  Paris,  21    nov.  1851  ;  Cass.,  27  déc.  1852  ;  Encycl.  Deffaux  et 
Harel,  n.  23. 

38.  Spécialement,  lorsqu'un  étranger,  même  non  résidant  en 
France,  a  contracté  une  société  avec  un  Français,  il  peut  être  tra- 
duit par  celui-ci  devant  les  tribunaux  français  pour  l'exécution 
de  ses  engagements  sociaux,  quel  que  soit  l'objet  de  la  Société, 
peu  importe  que  son  siège  soit  en  France,  —  Paris,  13  fév.  1808, 
ou  même  en  pays  étranger  ;  Cass.,  8  juill.  1840. 

39.  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  statuer  sur 
une  demande  formée  par  un  Français  contre  un  étranger, quoique 
le  Français  réside  momentanément  dans  le  pays  de  cet  étranger. 

—  Cass.,    20  janv.    1836;    Rouen,    17  mai   1837;  contra,  Paris, 
28  fév.  1814  ;  20  mars  1834  ;  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  25. 

40.  Les  mots  obligations  contractées,  qui  se  trouvent  dans  l'ar- 
ticle 14  du  Code  civil,  sont  généraux  et  se  réfèrent  à  toutes  les 
réclamations  que  des  Français  peuvent  avoir  à  exercer  contre  des 
étrangers  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  23  avril  18 45  :  J .  Huiss.,  t.  28, 
p.  366).  Ils  comprennent  non  seulement  les  obligations  conven- 
tionnelles, c'est-à-dire  celles  qui  résultent  des  contrats  passés  entre 
un  Français  et  un  étranger,  mais  aussi  les  obligations  dérivant  des 
quasi-contrats,  des  délits  et  des  quasi-délits.  En  conséquence, 
l'étranger,  même  non  résidant  en  France,  peut  être  assigné  par 
un  Français  devant  les  tribunaux  de  France  en  dommages-intérêts 
à  raison  d'un  quasi-délit,  quoique  ce  quasi-delit  soit  commis  à 
l'étranger.  —  Poitiers,  8  prair.  an  xm;  Paris,  17  nov.  1834  ; 
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7  août  1848;  Rouen,  6  fév,  1841  ;  Cass.,  13  déc.  1842  ;  —  Ibid  , 
n.  26. 

41.  De  même,  l'étranger  qui  a  accepté  une  succession  ouverte 
en  France  peut  être  traduit  devant  les  tribunaux  français  par  les 
créanciers  ou  légataires  de  la  succession.  —  Montpellier,  12  iuill. 
1826.  J 

42.  Mais  les  obligations  contractées  par  un  étranger  envers 
un  Français  doivent-elles  l'avoir  été  directement  et  immédiatement, 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'art.  14,  C.  civ.?  Il  faut,  à 
cet  égard,  une  distinction. 

43.  S'il  s'agit  d'obligations  purement  civiles,  il  est  indispen- 
sable qu'elles  aient  été  directement  contractées  envers  le  Français. 
Ainsi,  le  Français,  devenu  cessionnaire  d'une  créance  civile  primi- 
tivement contractée  en  pays  étranger  au  profit  d'un  autre  étran- 
ger ne  peut  poursuivre  devant  les  tribunaux  français  l'étranger 
débiteur. —Douai,  27  fév.  1828;  Poitiers,  5  juill.  1831;  Paris, 
27  mars  1833;  Merlin,  Quest.  de  droit,  V.  Etranger,  §  4,  n.  3; 
Coin-Delisle,  Des  droits  civils,  sur  l'art.  14,  n.  8,  à  moins  que 
l'étranger  débiteur  ne  soit  venu  résider  en  France;  Fœlix,  Du 
droit  international,  n.  134;  Encycl.  Deffaux  et  Harel.,  loc.  cit., 
n.  29. 

44.  Si,  au  contraire,  il  s'agit  d'obligations  commerciales  qui, 
comme  les  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre,  sont  négociables 
par  la  voie  de  l'endossement,  l'étranger  qui  les  a  souscrites,  soit  en 
France,  soit  en  pays  étranger,  envers  un  autre  étranger,  peut  être 
poursuivi  en  paiement  devant  les  tribunaux  français  par  le  Fran- 
çais qui  en  est  devenu  cessionnaire.  —  Douai,  12  avr.  et  7  mai 
1828  ;  Cass.  25  sept.  1829;  26  janv.  1833  ;  Paris,  15  oct.  1834; 
lSjuill. 4846;  Merlin,  loc.  cit.,  n.  4;  Coin-Delisle,  n.  9;  Ibid.,  n. '60. 

45.  En  accordant  au  Prançais  le  droit  de  citer  l'étranger  de- 
vant les  tribunaux  de  France,  le  législateur  a,  par  un  sentiment 
d'exacte  justice,  autorisé  l'étranger  à  assigner  le  Français  devant 
les  tribunaux  français.  L'art.  13,  C.  civ., est,  en  effet,  ainsi  conçu  : 
«  Un  Français  pourra  être  traduit  devant  un  tribunal  de  Fiance 
pour  des  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger,  même 
avec  un  étranger.  »  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  31. 

46.  Quoique  cet  article  ne  fasse  mention  que  des  obligations 
contractées  en  pays  étranger,  néanmoins  l'étranger  peut,  à  plus 
forte  raison,  poursuivre  devant  les  tribunaux  français,  le  Français 
qui  a  contracté  en  France  à  son  profit.  —  Ibid.,  n.  32. 

47.  La  demande  formée  par  un  étranger  contre  un  Français 
en  vertu  de  l'art.  13  précité  est  recevable,  quoique  pareille  de- 
mande intentée  par  un  Français  devant  les  tribunaux  du  pays  de 
cet  étranger  n'ait  pas  été  accueillie.  —  Colmar,  4  janv.  1806; 
27  août  1816. 

48.  Les  contestations  que  les  étrangers  peuvent  avoir  entre 
eux  en  France  sont  de  deux  sortes  :  civiles  ou  commerciales. 

49.  En  principe,  les  tribunaux  français  ne  sont  pas  compétents 
pour  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèveut  en  matière  civile 
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entre  les  étrangers  qui  se.  trouvent  momentanément  en  France, 
sans  y  avoir  ni  domicile  ni  résidence.  La  maxime  actor  sequitur 
forum  rei  est,  dans  ce  cas,  complètement  applicable.  —  Pau,  3  déc. 
1830.  —  V.  Compétence,  n.  21  et  suiv. 

50.  Ainsi,  l'étranger  assigné  par  un  étranger  devant  un  tribu- 
nal français  pour  l'exécution  d'une  obligation  civile  peut  décliner 
la  juridiction  de  ce  tribunal  :  peu  importe  que  l'obligation  ait  été 
souscrite  en  France  (Rouen.  29  fév.  1840;  Bourges,  8  déc.  1843), 
et  que,  à  raison  d'une  pareille  obligation  souscrite  en  pays  étran- 
ger par  un  Français,  celui-ci  puisse  être  jugé  par  les  tribunaux 
de  ce  pays,  si  les  traités  n'ont  point  établi  à  cet  égard  de  récipro- 
cité. —  Cass.,  22  janv.  1806. 

51.  Les  tribunaux  français  sont  également  incompétents  pour 
prononcer  sur  des  questions  d'état  entre  étrangers.  Leur  incompé- 
tence, en  ce  qui  concerne  ces  questions,  tient  à  des  raisons  d'ordre 
public  :  d'où  il  suit  qu'ils  doivent  s'abstenir.  —  Paris,  23  juin  1 836. 

52.  Dans  les  autres  matières,  au  contraire,  l'incompétence  des 
tribunaux  fiançais  peut  être  couverte  par  le  consentement  du 
défendeur  étranger,  consentement  qui  résulte  d'une  élection  de 
domicile  faite  en  France  par  ce  dernier  pour  l'exécution  de  l'obli- 
gation ou  du  contrat  (Merlin,  Répert.,  v°  Etranger,  %  2),  et  de 
conclusions  au  fond  par  lui  prises.  —  Cass.,  29  mai  1833  ;  Paris, 
23  nov.  1840.  Toutefois,  le  commun  consentement  des  étrangers 
ne  confère  aux  tribunaux  français  que  là  faculté  de  les  juger  ;  il 
ne  leur  en  impose  pas  l'obligation. 

53.  Mais  il  est  certains  cas  dans  lesquels  les  tribunaux  fran- 
çais deviennent,  d'une  manière  absolue,  compétents  pour  con- 
naître des  contestations  civiles  entre  étrangers,  par  exemple, 
lorsqu'elles  ont  pour  objet  des  immeubles  situés  en  France  (V. 
suprâ,  n.  10\  lorsque  les  traités  diplomatiques  admettent  expres- 
sément la  juridiction  française,  et  si  les  parties  ont  été  autorisées 
à  établir  leur  domicile  en  France,  ou  si  seulement  le  défendeur  y 
a  sa  résidence  et  son  principal  établissement.  —  Encycl.  Deffaux 
et  Harel,  loc.  cit.,  n.  39. 

54.  Les  tribunaux  français  sont  également  compétents  pour 
maintenir  une  saisie-arrêt  pratiquée  en  France  entre  les  mains 
d'un  Français  par  un  étranger  sur  un  autre  étranger,  habitant 
tous  deux  un  pays  étranger.  Mais,  s'il  y  a  contestation  sur  la  va- 
lidité des  titres  en  vertu  desquels  la  saisie-arrêt  a  été  formée,  il  y 
a  lieu  de  surseoir  à  statuer  sur  la  validité  de  cette  saisie  pendant 
un  délai  qui  permette  au  demandeur  de  faire  juger  le  fond  de  la 
contestation.  —  Paris,  23  janv.  1850  :  J.  Huiss.,  t.  31,  p.  328; 
trib.  civ.  de  la  Seine,  24  juin  1853:./.  Huiss.,  t.  34,  p.  320.  —  Con- 
tra, Paris,  24  juin  184!  ;  Douai,  12  juill.  1844;  J.  Huiss.,  t.  25, 
p.  352. 

55.  En  matière  commerciale,  les  étrangers  qui  se  trouvent 
passagèrement  en  France  sont  justiciables  des  tribunaux  français, 
lesquels  ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  s'abstenir 
de  juger  pour  les  marchés  faits  entre  eux  dans  les  foires  françaises. 
—  Discussion  au  Conseil  d'Etat  sur  l'art.   14,  C.  civ.  :  procès- 
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verbal  de  la  séance  du  6  tlierm.  an  ix.  —  Encycl.  Deffaux  et 
Harel,  n.  41. 

56.  Mais  l'exception  établie  en  faveur  des  marchés  faits  dans 
les  foires  doit  être,  ce  nous  semble,  étendue  à  tous  les  actes  de 
commerce  sans  distinction  que  peuvent  faire  entre  eux  en  France 
les  étrangers.  Cette  interprétation  s'appuie,  d'une  part,  sur  la 
discussion  précitée  à  laquelle  l'art,  lî.  G.  civ..  a  donné  lieu  au 
Conseil  d'Elat,  et,  d'autre  pari,  sur  L'art.  120,  C.  proc.  civ.  —  Cet 
article,  en  effet,  fait  résulter  la  compétence  des  tribunaux  fran- 
çais en  matière  d'actes  de  commerce  entre  étranger»  de  l'élection 
implicite  de  domicile  que  ces  actes  Bont  censés  contenir  tant  par 
l'effet  de  l'engagement  contracté  et  de  la  marchandise  livrée  en 
France  que  par  celui  de  l'obligatiou  de  payer  en  France  une  pro- 
messe faite  en  pays  étranger,  comme  l'art.  111,  G.  civ.,  fait  résul- 
ter cette  compétence  de  l'élection  expresse  de  domicile  dans  un 
contrat  ordinaire.  M.  Pardessus  [Droit  commercial,  n.  1477)  con- 
sidère même  la  disposition  de  l'ail,  i20  comme  une  loi  de  police 
à  laquelle  les  étrangers  n'ont  pas  le  droit  de  se  soustraire.  La 
majorité  des  auteurs (V.  notamment,  Merlin,  Répért.,v°  Etranger, 
§  2,  et  Quest.  de  droit,  v°  Tribunal  d>-  commerce,  5;  II;  Carré, 
Traité  de  la  compétence,  t.  3,  p.  302,  303,  311  et  suiv.  ;  Toullier, 
t.  Ier,  n.  265;  Uuranton,  t.  lir,  n.  15:2  ;  Coin-Delisle,  Des  droits 
civils,  sur  L'art.  Il,  G.  civ..  n.  25;  Pœlix,  Traité  de  droit  interna- 
tional, n.  131;  Demol.,  Cours  de  droit  civil,  t.  1er,  p.  316),  et 
la  jurisprudence  (Rennes,  2S  déc.  1820  ;  Paris,  10  nov.  1823: 
Cas»..  26  nov.  L828;  Montpellier,  23  janv.  1841  ;  Paris,  13  mars 
lSî!)  ;  Douai,  M'  nov.  1854)  se  sont  prononcés  pour  la  compétence 
nécessaire  et  absolue  des  tribunaux  français  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  -120.  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  -12. 

57-58-59.  11  ne  saurait  surtout  y  avoir  sur  ce  point  la  moin- 
dre incertitude  lorsqu'au  fait  qui'  l'obligation  a  été  contractée  et 
est  exécutoire  en  France  se  joint  celte  autre  circonstance  que 
l'étranger  débiteur  y  a  aussi  sa  résidence  et  y  possède  même  un 
établissement  commercial.  —  Paris,  21  mars  1817  ;  Douai,  10  nov. 
1834). 

GO,  Toutefois,  ce  a'esl  que  dans  les  deux  seules  hypothèses 
ci-dessus  que  les  tribunaux  français  ont  le  droit  et  sont  dans 
l'obligation  de  connaître,  en  matière  commerciale,  des  contesta- 
tions engagées  entre  les  étrangers  qui  se  trouvent  accidentelle- 
ment en  France.  Ainsi,  l'art.  120  cesse  d'être  applicable,  lorsque 
l'engagement  commercial,  bien  que  contracté  en  France,  est  exé- 
cutoire en  pays  étranger.  —  Cass.,  6  fév.  1822,  et,  à  plus  forte 
raison,  lorsque  c'est  à  la  fois  en  pays  étranger  qu'il  a  été  formé 
et  qu'il  doit  être  exécuté;  Rouen,  17  août  1817;  Aix,  13  j uill. 
1831. 

61 .  Si  tous  les  étrangers  en  contestation,  ou  si  même  l'étranger 
débiteur  seulement,  avaient  en  France  leur  domicile  légalement 
autorisé  (C.  civ.,  art.  13),  il  n'est  pas  le  moins  du  monde  douteux 
qu'ils  ne  fussent  soumis,  dans  ces  deux  dernières  hypothèses,  à 
I a  juridiction  commerciale  française.  Cette  juridiction  serait  alors 
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déterminée  par  l'art.  13  précité  «  I  par  Les  art  .">'.)  cl  420,  alin.  1er, 
C.  proc.  civ.,  Encycl.  Deffaux  et  Barel,  loc.  cit.,  n.  45. 

<î*^.  Maie  il  n'ërt  pas  nécessaire,  pear  que  ['étranger  ait  en 
France  un  domicile  qni  le  rende  par  Lui-même  justiciable  des  tri- 
bunaux de  commerce  français  à  l'égard  des  engagements  con- 
tractés  envers  un  autre  étranger,  el  passés,  soit  en  France,  soit 
en  pay>  étranger,  et  devant  recevoir  leur  exécution  dans  ce  der- 
nier pays,  qu'il  ait  obtenu  l'autorisation  conformément  à  l'art.  13, 
C.  civ.  Il  a  été  jugé,  en  effet,  d'une  part,  que  le  fait  que  L'étranger 
résidait  en  France  depuis  Longtemps  et  y  exerçait  ses  droits  civils 
(Cass.,  2î  avril  1827),  et  d'autre  part,  que  la  circonstance  qu'il  y 
possédait  un  établissement  commercial  et  s'était  déjà  lui-même 
soumis  à  la  juridiction  commerciale  (Cass.,  26  avril  1822),  suffi- 
saient pour  constituer  un  domicile  de  fait  attributif  de  la  juridic- 
tion consulaire  française.  —  Contra,  Cass.,  28  juin  1820;  Merlin, 
Quesl.  de  droit,  v*  Etranger,  §  2. 

Glî.  Par  suite  du  principe  que  les  lois  de  police  et  de  sûreté 
obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  (C.  civ.,  art.  3),  les 
étrangers,  domiciliés  ou  non  en  France,  sont,  à  raison  des  crimes, 
délits  ou  contraventions  qu'ils  y  commettent,  justiciables  des  tri- 
bunaux français. 

64.  Le  tribunal  criminel  ou  correctionnel,  régulièrement  saisi 
de  l'action  publique  dirigée  contre  un  étranger,  est  compétent 
pour  statuer  sur  l'action  civile  accessoire  à  l'action  publique,  et 
pour  accorder  les  restitutions  et  dommages-intérêts  dus  à  l'é- 
tranger ou  au  Français  au  préjudice  duquel  le  crime  ou  le  délit  a 
été  commis.  —  Cass.,  15  avril  1842,  Êncycl.  Deffaux  et  Harel, 
n.  48. 

|  3.  —  Comment  l'étranger  doit  être  assigné  en  France 
et  devant  quel  tribunal.  —  Compétence. 

65.  Les  demandes  formées  par  un  Français  ou  par  un  étranger 
devant  les  tribunaux  français  contre  un  étranger  justiciable  de 
ces  tribunaux  ne  sont  pas  dispensées  du  préliminaire  de  conci- 
liation. Il  en  est  de  même  de  celles  qui  sont  intentées  en  France 
par  un  étranger  contre  un  Français.  —  V.  Conciliation,  n.  23. 

66.  Le  mode  de  procéder  pour  appeler  les  étrangers  devant 
les  tribunaux  français  est  déterminé  par  le  §  9  de  l'art.  69,  C. 
proc.  civ.  :  «  Seront  assignés,  porte  ce  paragraphe,  ceux  qui  sont 
établis  chez  l'étranger,  au  domicile  du  procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  tribunal  où  sera  portée  la  demande,  lequel  visera 
l'original  et  enverra  la  copie  au  ministre  des  affaires  étrangères.  » 
—  V.  Conciliation,  23. 

67 .  S'il  s'agit  de  l'appel  d'un  jugement  rendu  au  profit  d'un 
étranger,  l'exploit  d'appel  doit  être  signifié,  à  peine  de  nullité, 
au  domicile  du  procureur  général  près  la  Cour  qui  doit  connaître 
de  cet  appel.  —  Colmar,  23  nov.  1815;  Douai,  31  déc.  1819; 
Montpellier,  16  juill.  1828;  Cass.,  14  juin  1830;   12  avril  1843, 
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J.Huiss.,   t.   25,   p.  87;    Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  procé- 
dure civile,  quest.  371  ;  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  loc.  cit.,  n.  51. 

68.  La  notification  d'un  pourvoi  en  cassation  contre  un  juge- 
ment ou  arrêt  rendu  au  profit  d'un  étranger  doit  être  faite  au 
parquet  du  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
5  août  1807. 

69.  Si  le  procureur  de  la  République  ou  le  procureur  général 
néglige  d'envoyer  au  ministre  des  affaires  étrangères  la  copie  qui 
lui  a  été  remise,  l'exploit  n'en  est  pas  moins  valable,  la  partie  ne 
pouvant  répondre  des  faits  ou  de  l'omission  du  magistrat.  — 
Cass.,  11  mars  1817. 

70.  Le  §  9  précité  de  l'art.  69,  C.  proc.  civ.,  suppose  que 
l'étranger  qu'il  s'agit  d'appeler  devant  un  tribunal  français  est  en 
pays  étranger.  Mais,  s'il  est  en  France,  quoique  passagèrement, 
il  peut  alors  être  valablement  assigné  au  lieu  où  il  se  trouve,  sur- 
tout en  parlant  à  sa  personne.  —  Arg.,  art.  68  et  74,  C.  proc. 
civ.  ;  Guichard,  Des  droits  civils,  n.  269;  Coin-Delisle,  Des  droits 
civils,  sur  les  art.  14  et  15,  n.  30;  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  54. 

71.  Lorsque  l'étranger  a  en  France  une  résidence  de  fait, 
c'est-à-dire  établie  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  il  peut 
être  assigné  à  cette  résidence,  sans  même  qu'il  soit  nécessaire  de 
parler  à  sa  personne,  le  §  8  de  l'art.  69,  C.  proc.  civ.,  permettant 
d'assigner  à  sa  résidence  actuelle  celui  qui  n'a  pas  de  domicile 
connu  en  France.  —  Cass.,  27  juin  1809;  20  août  1811  ;  2  juill. 
1822  ;  Fœlix,  du  Droit  international,  n.  131  ;  Coin-Delisle,  loc.  cit.  ; 
Chauveau  sur  Carré,  quest.  371  ter.  —  V.  infrà,  n.  83. 

72.  La  Cour  de  cassation  a  même  décidé,  par  l'arrêt  précité 
du  20  août  1811,  qu'il  pouvait  être  valablement  assigné  au  lieu 
de  sa  dernière  résidence  connue.  Toutefois,  il  est  à  remarquer 
que,  dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  cet  arrêt,  la  copie  de  l'exploit 
d'assignation  avait  été  remise  au  concierge  d'une  maison  appar- 
tenant en  France  à  l'étranger  poursuivi,  et  où  ce  dernier  occupait 
pendant  son  séjour  dans  ce  pays  un  appartement  pour  lequel  il 
était  inscrit  à  la  contribution  personnelle  et  mobilière.  Aussi 
croyons-nous  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  ne 
pourrait  guère  être  appliquée  dans  le  cas  où  l'étranger  résiderait 
dans  ses  voyages  en  France  à  l'hôtel  ou  en  appartement  garni. 

73.  L'étranger  domicilié  en  pays  étranger  ne  peut  être  assigné 
en  France  au  domicile  de  son  mandataire.  —  Cass.,  5  août  1807  ; 
Guichard,  n.  271  ;  Coin  Delisle,  loc.  cit.,  à  moins  que  ce  dernier 
n'ait  un  pouvoir  spécial  pour  répondre  à  l'action.  —  Chauveau 
sur  Carré,  quest.  371  ter. 

74.  En  matière  commerciale,  le  pouvoir  spécial  peut  résulter 
d'une  simple  lettre  par  laquelle  un  négociant  étranger  charge  son 
correspondant  en  France  de  le  représenter  pour  tout  ce  qui  est 
relatif  à  son  commerce  et  aux  réclamations  dont  il  peut  être 
l'objet.  —  Rennes,  13  mars  1818;  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  58. 

75.  L'exploit  d'assignation  est  encore  valablement  signifié  au 
domicile  élu  en  France  pour  l'étranger  dans  la  signification  qui 
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y  est  faite  à  sa  requête  d'un  jugement,  lorsque  cette  signification 
porte  sommation  d'obéir  au  jugement  sous  peine  d'y  être  con- 
traint par  corps,  une  pareille  sommation  étant  un  véritable  com- 
mandement. —  G.  proc.  civ.,  art.  583  et  584;  arrêt  de  Rennes 
précité,  du  13  mars  1818. 

7<».  L'exploit  d'assignation  concernant  les  étrangers  est  soumis 
aux  mêmes  formalités  que  celles  des  ajournements  signifiés  aux 
Français.  Ainsi,  les  dispositions  de  l'art.  61,  G.  proc.  civ.,  doivent 
être  exactement  et  rigoureusement  observées.  Les  délais  pour 
comparaître  sont  aussi  les  mêmes;  ils  sont  déterminés  par  les 
art.  72  et  73,  même  Code.  —  Guichard,  n.  268  et  270,  Fœlix,  du 
Droit  international,  n.  150.  —  Y.  Ajournement,  Euploit. 

HH '.  Le  demandeur  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  le  délai, 
accordé  par  l'art.  73,  C.  proc.  civ.,  à  l'étranger  défendeur,  pour 
comparaître  devant  les  tribunaux  français,  n'est  pas  expiré,  pour 
demander  le  renvoi  de  la  cause,  lorsqu'elle  a  été  régularisée  et  le 
jugement  de  l'affaire  poursuivi  par  le  défendeur  étranger  avant 
l'expiration  de  ce  délai.  —  Montpellier,  27  nov.  1847  ;  Journ, 
Hum.,  t.  29,  p.  76). 

78.  On  ne  peut  obtenir  la  permission  d'assigner  à  bref  délai 
des  individus  demeurant  en  pays  étranger  et  qui  n'ont  pas  élu 
domicile  en  France.  Mais  l'assignation  à  bref  délai  serait  valable- 
ment faite,  en  vertu  de  la  permission  du  président  du  tribunal, 
si  l'exploit  était  signifié  en  France  en  parlant  à  la  personne  de 
l'étranger  ajourné.  —  Colmar,  12  nov.  1830;  Encycl.  Deffaux  et 
Harel,  n.  62. 

79.  Il  importe  maintenant  de  déterminer  quels  sont  les  tribu- 
naux compétents  pour  connaître  des  demandes  formées  contre 
les  étrangers. 

80.  En  matière  réelle,  c'est-à-dire  lorsque  la  contestation  est 
relative  à  des  immeubles  possédés  en  France  par  l'étranger,  l'ac- 
tion doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  de 
ces  immeubles;  en  matière  de  succession,  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  la  succession  s'est  ouverte,  etc.  —  G.  proc.  civ.,  art.  59  ; 
Encycl.  Deffaux  et  Harel,  loc.  cit.,  64. 

81.  S'il  s'agit  d'une  succession  qui  se  soit  ouverte  en  pays 
étranger,  l'action  en  partage  des  immeubles  de  cette  succession  situés 
en  France,  s'ils  sont  tous  situés  dans  le  même  lieu,  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  de  ce  lieu.  S'ils  se  trouvent,  au  contraire,  dans 
le  ressort  de  divers  tribunaux,  l'action  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur  ;  s'il  n'y  a  point  de  défendeur 
domicilié  en  France,  devant  celui  du  domicile  du  demandeur;  si 
lui-même  est  domicilié  hors  de  France,  devant  le  tribunal  de  la 
situation  d'un  des  immeubles  à  partager.  —  Chauveau  sur  Carré, 
Lois  de  la  procédure,  quest.  262  ter  ;  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  65. 

82.  En  matière  commerciale,  lorsqu'il  s'agit  de  vente  de  mar- 
chandises, les  tribunaux  français  compétents  relativement  à  l'é- 
tranger défendeur  sont,  ou  celui  de  l'arrondissement  dans  lequel 
la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  ou  celui  de  l'ar- 
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rondissement  dans  lequel  se  trouve  le  lieu  désigné  pour  le  paie- 
ment. —  C.  proc.  civ.,  art.  420. 

83.  En  matière  personnelle,  l'étranger  doit  être  poursuivi  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  de  son  domicile,  s'il  a  obtenu  l'autorisation 
d'établir  en  France  son  domicile,  et  s'il  n'y  a  qu'une  simple  rési- 
dence, devant  le  tribunal  du  lieu  de  cette  résidence.  —  Z.  proc. 
civ.,  art.  5'.),  §  1er  ;  Coin-Delisle,  sur  les  art.  14  et  15,  n.  28;  De- 
mol.,  t.  1er,  n.  252.  —  A'.  Compétence. 

84.  Lorsque  l'étranger  n'a  pas  même  en  France  une  simple 
résidence,  qu'il  s'y  trouve  accidentellement  et  ne  fait  qu'y  séjour- 
ner, et  qu'aucune  circonstance  particulière  ne  peut  être  considérée 
comme  attributive  de  juridiction,  il  convient  alors,  ce  nous  sem- 
ble, de  laisser  au  demandeur  le  chois  du  tribunal  devant  lequel 
il  assignera  L'étranger.  Ce  tribunal  pourra  être  ou  celui  du  lieu 
où  L'obligation  a  été  contractée,  si  elle  l'a  été  en  France  (C.  civ., 
art.  1159),  ou  celui  do  lieu  où  l'étranger  a  des  biens  susceptibles 
d'exécution,  ou  celui  du  domicile  du  demandeur.  Tous  les  tribunaux 
ont,  dans  ce  cas,  en  eux-mêmes,  le  principe  delà  compétence.  — V. 
aussi  en  Guichard,  n.  276  el  suiv.  ;  Fœlix,  n.  1 3 1  ;  Coin- 
Delisle,  n.  2'.)  ;  Demol.,  loc.  cit.;EncycL  Deffauxet  liai  el,  n.  b8. 

85.  S'il  avait  été  fait  élection  de  domicile  pour  l'exécution  du 
contrat  dans  le  lieu  même  de  ce  contrat,  le  tribunal  de  ce  lieu 
serait  exclusivemem1  compétent.  —  C.  civ.,  art.  111;  Légat,  Code 
des  étrangers,  p.  317. 

8fi.  Quand  un  Français  est  créancier  à  la  fois  d'un  étranger 
sans  résidence  en  Fiance  et  d'un  Français  qui  y  est  domicilié,  il 
ne  peut  traduire  l'un  et  l'autre  devant  un  tribunal  quelconque,  à 
son  choix.  Il  doit  les  assigner  tous  Les  deux  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  Fiançais,  la  maxime  actor  sequitur  forum  rei  étant 
applicable  à  L'égard  de  ce  dernier.  —  G.  proc.  civ.,  art.  59  ; 
Bruxelles,  17  déc.  1  s i s  ;  Chauveau  sur  Carié,  guesL  257  bis; 
Coin-Delisle,  n.  2'J  ;  Enpycl.  Dell'aux  et  llarel,  n.  70. 

87.  L'étranger  qui  a  souscrit,  en  pays  étranger,  au  profit  d'un 
Français,  une  Lettre  de  change,  tirée  nu  des  négociante  de  France 
et  payable  à  leur  domicile,  peut  être  assigné  avec  ces  derniers,  à 
raison  de  L'obligation  qu'il  a  contractée,  derant  le  tribunal  de 
commerce  du  lieu  de  leur 'domicile.  —  Lyon,  24  avril  ÎSJO;  Encycl. 
Deffaux  et  Harel,  n.  71. 

88.  La  demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt  faite  en  France 
sur  un  étranger  qui  n'y  demeure  pas  sera  portée  devant  le  tribu- 
nal du  lieu  ou  la  sai-ic  a  été  faite,  soit  que  cette  saisie  ait  été  opérée 
à  la  requête  d'un  Français,  soit  qu'elle  l'ait  été  à  la  requête  d'un 
étranger.  —  Guichard,  n.  281  ;  Roger,  De  la  saisie-arrêt ,  n.  520. 

89.  Le  tiers  saisi  étranger  résidant  en  France  est  valablement 
assigné,  pour  faire  sa  déclaration  affirmative,  devant  le  tribunal 
français  qui  doit  connaître  de  la  saisie,  quoique  la  créance  arrêtée 
résulte  d'un  contrat  passé  en  pays  étranger.  — Paris,  5  fév.  1848  ; 
Encycl.  Deflaux  et  Harel,  n.  73. 

90.  L'étranger,  traduit  devant  les  tribunaux  français,  peut 
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opposer  toutes  les  exceptions  que  la  loi  a  établies  en  faveur  du 
plaideur  Français.  Il  peut  notammenl  Be  prévaloir  de  la  nullité  il»-. 
I  assignation  à  lui  faite  en  la  personne  d'un  mandataire  qui  n'avait 
pa~  pouvoir  de  répondre  à  l'action  |  aoûl  1801  i  cas 

de  litispendance,  demander  au  tribunal  devant  lequel  il 

son    renvoi  devanl  précédemment   saisie     I    --.. 

l,r  juill.  1823  .  Mais  si,  dans  une  même  contestation,  un  étrai 
traduit  un  Français  devant  un  tribunal  étranger,  tandis  que  le 
Français  cite  en  France  l'étranger,  ce  dernier  ne  peut   opp 
l'exception  de  litispendance,  l'art.  171,  C.  proc.  civ.,  étanl  inap- 
plicable à  des  causes  pendantes  devant  les  tribunaux  de  différents 
pays,  à  moins  de  stipulations  diplomatiques  contraires.  —  I 
7  sept.  1808;   !•'.  fév.   1842;  Montpellier,   12  juill.  1826;Bastia, 
l 'i  déc.  1839;  Encycl.  DefFaux  et  Harel,  n.  1 

91.  L'étranger  qui  a  été  assigné  devant  un  tribunal  français 
est  toujours  recevable  à  former  devant  ce  tribunal  une  demande 
reconventionnelle. 

92.  Sur  le  point  de  savoir  dans  quels  cas  l'étranger  qui  procède 
en  justice  devant  un  tribunal  français  esl  tenu  de  fournir  la  cau- 
tion ju'lirtitum  solvi.  —  Y.  Cautionnement-Caution,  judicatum  solvi. 

9Î5.  L'étranger,  lésé  par  un  crime,  un  délit  ou  une  contraven- 
tion, commis  en  France  à  son  préjudice  par  un  Français  ou  un 
étranger,  peut  réclamer  des  dommages-intérêts  contre  ce  Français 
ou  cet  étranger,  soit  par  action  principale,  soit  en  se  portant  par- 
tie civile.  —  Arg.,  ait.  16,  C.  civ.  ;  C.  proc.  civ.,  ait.  03;  Cass., 
3  fév.  1814;  15  avril  1842. 

9-1.  Les  juges  peuvent,  pour  les  jugements  rendus  en  pays 
étranger  par  des  arbitres  étrangers,  décider  sans  encourir  la  cas- 
sation, que  ces  jugements,  quoique  revêtus  de  l'ordonnance  d'exe- 
quatur  par  un  juge  français,  ne  sont  pas  suffisants  pour  autoriser 
des-  -  -  rets  en  France  et  leur  donner  effet. — Cass.,  31  juill. 
1815  (S.  chr.).  —Y.  Arbitrage. 

95.  Les  actes  judiciaires  autres  que  les  ajournements  et  les 
jugements  doivent  être  signifiés  aux  étrangers  de  la  même  manière 
que  les  extraits  et  ajournements.  — Encycl.  Deffaux  et  Harel,  lue. 
cit.,  n.  78. 

|  4.  —  Mode  d'exécution  des  jugements. 

96.  L'exécution  des  condamnations  prononcées  par  les  tribu- 
naux français  contre  les  étrangers  peut  être  poursuivie  d'après  les 
voies  ordinaires,  notamment  par  la  saisie  des  biens  meubles  et 
immeubles  qu'ils  possèdent  en  France. 

97.  Les  immeubles  de  l'étranger  situés  en  France  sont  affectés 
à  l'hypothèque  judiciaire  résultant  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  par  les  tribunaux  français.  —  G.  civ.,  art.  3  et  2123. 

98.  Pour  ce  qui  concerne  l'autorité  et  l'exécution  en  France 
des  jugements  intervenus  et  des  actes  passés  en  pays  étranger, 
soit  entre  étrangers,  soit  entre  Français  et  étrangers.  —  V.  Acte 
passé  à  Cctranyer,  §  2,  Exécution  des  actes  et  jugements. 
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§  5.  —  Enregistrement. 

99.  Sont  assujettis  au  droit  fixe  gradué  les  actes  translatifs  de  propriété 
d'usutruit  ou  de  jouissance  de  biens  immeubles  situés  en  pays  étranger  ou 
dans  les  colonies  françaises  dans  lesquels  le  droit  d'enregistrement  n'est 
pas  établi.  La  valeur  imposable  est  déterminée  par  !e  prix  exprimé,  en  y 
ajoutant  toutes  les  charges  en  capital.  —  L.  28  fév.1872,  art.  1er,  n.  2. 

ÎOO.  D'après  les  termes  mêmes  de  la  loi,  on  n'établit  aucune  différence 
entre  les  actes  passés  en  France  et  ceux  passés  à  l'étranger  ou  dans  les  îles 
et  colonies  françaises  où  l'enregistrement  n'est  pas  établi.  —  Inst.  Il  16-4; 
Cass.  civ.,  11  déc.  1820  (S.  21.1.168);  Joum.  Enreg.,  978.  —  Y.  Enregis- 
trement. 

ÎOI.  Le  droit  fixe  gradué  embrasse  toutes  les  dispositions  essentielles 
de  l'acte.  Ainsi,  aucun  droit  particulier  ne  serait  exigible,  lors  môme  que 
le  prix  de  la  transmission  serait  hypothéqué  sur  des  biens  français,  ou  que, 
dans  l'acte  même  de  vente,  on  convertirait  immédiatement  le  prix  en  une 
rente  payable  en  France. 

102.  Mais  si  le  contrat  présente  des  dispositions  indépendantes,  il  y  a 
lieu  de  percevoir,  par  application  de  la  loi  de  frim.,  outre  le  droit  fixe  gra- 
dué sur  la  disposition  principale,  un  droit  spécial  déf  irmiûé  d'après  la  na- 
ture de  ces  dispositions.  Ainsi,  lorsque  dans  la  vente,  passée  en  France, 
d'un  immeuble  situé  en  pays  étranger,  il  est  cédé,  en  paiement  de  partie  du 
prix,  des  créances  siluées  en  France,  et  que  le  surplus  du  prix  est  compen- 
sé avec  une  somme  dont  le  vendeur  se  trouvait  débiteur  envers  l'acquéreur, 
il  est  dû,  indépendamment  du  droit  fixe  gradué  :  1°  celui  de  transport  de 
créance  sur  les  créances  ce  lées;  2°  celui  de  quittance  pour  la  dette  éteinte. 
—  Seine,  6  janv.  1847;  Joum.  Enreg.,  14181;  Dict.  Enreg.,  4099. 

iO.'î.  La  loi  de  l'impôt  n'ayant  d'empire  que  dans  le  territoire  de  la 
France,  quand  une  succession  ou  une  communauté  se  compose  de  biens 
situés,  partie  en  France  et  partie  à  l'étranger,  et  que  les  héritiers  ou  com- 
munistes procèdent  au  partage,  on  doit,  pour  la  liquidation  du  droit  de 
soulle.  faire  abstraction  des  biens  situés  en  pays  étrangers,  de  telle  sorte 
que  si  l'une  des  parties  reçoit  dans  son  lot  des  biens  de  France  pour  une 
valeur  supérieure  à  la  part  qui  lui  revient  dans  ces  mômes  biens  comme  hé- 
ritière ou  communiste,  le  droit  de  mutation  est  exigible  sur  la  valeur  de  la 
différence,  bien  que  l'égalité  des  lots  ait  été  rétablie  au  moyen  de  l'attribu- 
tion au  profil  des  autres  copartageants,  d'immeubles  situés  en  pays  étran- 
gers. —  Cass.  civ.,  8  déc.  1840  [S.  H  1.56);  Joum.  Enreg.,  12(34*1  ;  Rcq., 
14  nov.  1838  (S.  38.1.970);  lnst.  1634-11;  Journ.  Enreg.,  12188;  Civ., 
29  août  L843  (S.44.1.44);  Joum.  Enreg.,  13348;  Civ.,  3  avril  1844 
(S.  44.1.335);  Inst.  1725  5;  Journ.  Enreg.,  13483;  Req.  12  déc.  1843  (S. 
44.-l.7i);  Inst.  1710-3;  Journ.  Enreg.,  13430;  Réun.,  11  nov. i814(S.  44.1. 
838);  Inst.,  1732-H;  Reims  21  juill.  1841;  Journ.  Enreg.,  1280^-3;  Gex, 
14  août  1850,  Joum.  Enreg.,  150^0,  Péiigueux,  24 août  1850;  Journ.  Enreg., 
15027-3;  Versailles,  2  janv.  1831;  Journ.  Enreg.,  15443;  Avesncs,  3  juill. 
1S5S;  Rép.  pêr.,  1017;  Cass.  civ.,  15  déc.  1833;  Rép.  pèr.,  1132;  Cass. 
civ.,  10  fév.  1X69:  Rép.  pèr.,  2896;  Inst.  rég.,  5  oct.  1873;  Reo.  Not., 
4566;  Dut.  Enreg.,  n.  4101. 

104  II  ne  peut  è'.re  fait  mention  dans  les  actes  publics  d'aucun  acte 
passé  à  l'étranger  sans  qu'il  ait  acquitté  les  mêmes  droits  que  s'il  avait 
été  souscrit  en  France.  Est  donc  passible  du  droit  fixe  gradué,  sur  le  mon- 
tant di  s  apports  constatés,  l'expédition  déposée  pour  minute  en  France, 
d'un  acte  constitutif  de  société  passé  en  pays  étranger.  —  Seine  (trib.  civ.), 
23  avril  1874;  Rev.  Not.,  4G32.  —V.  Acte  passé  à  l'étranger,  §  3,  Acte  passé 
en  conséquence  d'un  autre,  g  2. 
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lor».  Aucune  difliculté  ne  pont  s'élever  au  sujet  des  immeubles  situés 
en  France,  à  quelque  titre  ou  en  quelque  lieu  que  s'opère  la  transmission; 
1rs  règles  ordinaires  sont  applicables,  Bauf  a  tenir  compte  des  droits  déjà 
perçus  dans  les  colonies.  —  Sol.  28  août  183..';  Juurn.  Enreg.,  1041 1;  Cass. 
belge,  6  avril,  1843;  Dali.,  Rép.,  3240;  Dél.,  28  nov.  1843;  inst.  i703;  Arg. 
C.  3;  Inst.  290-37;  DU*.  Enreg.,  4408. 

10(i.  Lorsqu'il  s'agit  de  mutation  ih  meubles  étrangers,  des  distinction5» 
sont  à  établir  : 

Si  l'acte  est  passé  en  France,  la  mutation  constatée  par  un  acte  passé  en 
France  de  biens  meubles,  soit  corporels,  soit  incorporels,  situés  en  pays 
étranger,  est  atteinte  par  la  législation  fiscale  française.  —  V.  Diet.  lied. 
Enreg.,  \"  Etranger,  n.  93  et  suiv. 

i  0*7 .  LorsqueFacte  qui  c  mstate  la  transmission  est  passé  à  l'étranger,  soit  en 
forme  privée,  soit  eu  forme  authentique,  et  s'il  en  est  fait  usage  en  France, 
par  acte  public  ou  en  justice,  il  n'y  a  aucune  difliculté.  L'art.  4  de  la  loi  du 
16  juin  182-1  étant  abrogé  formellement,  la  règle  unique  à  suivre  se  trouve 
dans  l'art.  58  de  la  loi  du  28  avril  181 6,  et,  d'après  ce  texte  catégorique,  le 
droit  proportionnel  est  dû.  —  Cass.,  31  janv.  1*76;  Journ.  Enreg.,  19974; 
Rev.  Not.,  5149;  Journ.  Enreg.,  lié),  pér.,  4314;  Inst.  2542,  §  3  (S.  76.1. 
425.  —  J.  Pal,  76.1079.  —  D.P.  76.1.209).  Seine,  1"  août  1874;  Journ. 
Enreg.,  19541;  Journ.  Enreg.,  15442;  Contra,  Rép.  pér.,  3959. 

Il  n'y  a,  dès  lors,  aucune  distinction  à  faire  dans  ce  cas  entre  les  meubles 
corporels  et  les  meubles  incorporels. 

1©8.  Lorsque  l'acte  qui  constate  la  transmission  est  passé  à  l'étranger  et  est 
présenté  volontairement  ai 'enregistrement  en  France,  mais  s' il  n  en  est  fait  aucun 
usage  par  acte  publie  ni  en  justice,  cet  acte  n'est  évidemment  pas  régi  par 
l'art.  Iir-2°de  la  loi  du  28  fév.1872,  qui  ne  concerne  que  les  mutations  d'im- 
meubles; il  n'est  pas  régi  non  plus  par  l'art.  4,  deuxième  alinéa,  de  la  loi 
du  23  août  1871,  puisqne  cette  disposition  n'atteint  que  les  transmissions 
qui  s'opèrent  en  France.  Enfin,  l'art.  4  de  la  loi  du  16  juin  1824  est  abrogé. 
La  législa'ion  se  trouve  donc  exactement  au  môme  état  que  sous  le  régime 
de  l'art.  58  de  la  loi  du  28  avril  1816.  —  Diet.  Réd.,  lue.  cit.,  n.  110  et 
suiv. 

109.  Les  mutations  par  décès  de  fonds  publics,  actions  et  obligations 
des  compagnies  ou  sociétés  d'industrie  et  de  finances  étrangers,  créances, 
parts  d'intérêts,  obligations  des  villes,  établissements  publics,  et,  générale- 
ment, toutes  les  valeurs  mobilières  étrangères,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  dépendant  d'une  succession  régie  par  la  loi  française,  sont  soumises 
aux  droits  établis  pour  les  successions.  —  Sont  assujettis  aux  droits  de 
mutation  par  décès,  les  fonds  publics,  actions,  obligations,  parts  d'intérêts, 
créances,  et  généralement  toutes  les  valeurs  mobilières  étrangères,  de  quel- 
que nature  qu'elles  soient,  dépendant  de  la  succession  d'un  étranger  domi- 
cilié en  France,  avec  ou  sans  autorisation.  —  18  mai  1850,  art.  7;  13  mai 
18ti3,  art.  11;  25  août  1871,  art.  3;  Nouv.  Diet.  Enreg.,  4011. 

Les  transmissions  entre-vifs  à  titre  gratuit  ou  à  litre  onéreux  de  ces  mêmes 
valeurs  qui  s'opèrent  en  France,  sont  assujetties  aux  droits  ordinaires  de 
mutation.  —  25  août  1871,  art.  3;  Nouv.  Diet.  Enreg.,  4011. 

11  O.  La  jurisprudence  considère  que  la  succession  d'un  étranger  do- 
micilié en  France  sans  autorisation  n'est  pas  régie  par  la  loi  française.  Mais, 
en  matière  fiscale,  cette  question  se  simplifie  :  les  droits  sont  exigibles  dès 
que  l'étranger  a  son  domicile  en  France,  qu'il  y  ait  eu  ou  non  autorisation. 
Mais  il  est  bien  évident  que  ces  droits  ne  sont  exigibles  qu'autant  qu'il  est 
constaté  que  l'étranger  avait  eu  en  France  un  établissement  ou  une  résidence 
qui,  pour  un  Français,  constituerait  un  véritable  domicile.  S* il  s'agit,  au 
contraire,  d'un  étranger  décédé  en  France  pendant  un  voyage,  ou  pendant 
vin.  41 
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une  résidence  accidentelle  ou  passagère,  sa  succession  n'est  pas  régie  par 
les  mêmes  régis.  —  Exposé  des  moti/s,  L.  25  août  1871  ;  Rapport  de  la 
commission  du  budget;  Nouv.  Dict.  Enreg.,  n.  4112. 

111.  1-e  droit  de  mutation  par  décès  est  dû  sur  les  meubles  corporels 
situés  à  l'étranger  et  dépendant  de  la  succession  d'un  étranger  régie  par  la 
loi  française.  11  en  est  autrement  si  les  meubles  se  trouvent  dans  une  colo- 
nie où  l'enregistrement  n'est  pas  établi. —  Sol.  Rég.,  19  juiu  1875;  Rev. 
Not.,  5074. 

112.  Lorsqu'il  dépend  delà  succession  d'un  Français  une  créance  for- 
mant la  représentation  des  droits  du  détuni  dans  une  société  constituée  en 
pays  étranger  entre  Français,  et  que  la  somme  est  due  par  un  Français  do- 
micilié en  France  où  les  paiements  doivent  ê  re  fûts  et  réclamés,  cette  créance 
constitue  à  tous  les  titres  une  valeur  essentiellement  française,  soumise  au 
droit  de  mutation  par  décès,  et  qui  doit,  par  conséquent,  être  déclarée  au 
bureau  du  domicile  du  défunt.  —  Cass . ,  21  mai  1873;  Rec.  Not.,  n.  4443. 

113.  Si.  dans  une  succession  uniquement  composée  de  biens  situés  en 
France;,  il  est  de  règle  générale  que  le  partage,  lorsqu'il  e-t  antérieur  à  la 
déclaration  <le  mutation,  doit  ètie  pria  pour  base  cela  perception  du  droit, 
il  n'en  est  pas  ainsi  au  cas  où,  la  succession  comprenant  aus>i  des  valeurs 
étrangères,  non  assu  etlies  à  la  loi  fiscale  française  et  considérées  comme 
inexistantes  à  l'égard  de  la  Régie,  le  partage  a  attribué  ces  valeurs  à  l'un 
des  héritiers  dans  une  proportion  supérieure  à  sa  part.  En  pareil  cas,  ce 
n'est  pas  le  partage,  mais  la  dévolution  héréditaire,  qui  doit  régler  la  per- 
ception.— G.  civ.  88.1;  LL.  28  avril  liSlG,  art.  53,  et  22  mai  lSoU,  art.  10; 
Gass.,  21  juin  1875;  Rec.  Not.,  n.  4974. 

114.  Le  délai  pour  l'enregistrement  des  actes  passés  à  l'ét'-anger  ou 
dans  les  colonies  et  portant  mutation  de  propriété,  asufrnil  oa  jouissance 
d'immeubles  situés  en  France,  est  de  six  m>'i-.  si  ces  actes  sont  tait*  en 
Europe  d'un  an  m  e'esl  en  Amérique  et  de  deux  ans  si  c'est  en  Asie  ou  en 
Afrique  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  2.  .  si  us  '  iélerminées  par  les 
art.  38  de  la  même  loi  et  14  de  la  loi  du  25  août  1871. 

115  A  d  fuit  d'enregistrement  dans  le  délai,  le  droit  en  sus  est  en- 
couru (ai  t  38  de  la  loi  de  frini.).  Ce  droit  en  sus  est  évidemment  applicable, 
non  seulement  aux  actes  sous  seing  privé,  mais  encore  aux  actes  publics 
qui  sont  assiini.és  à  des  acl.es  sous  seing  privé,  quant  à  l'exigibilité  de 
l'impôt. 

11C.  La  double  pénalité  établie  par  l'art.  14  de  la  loi  du  21  aeùt  1871 
et  le  délai  supplémentaire  d'uu  mois  accordé  à  l'ancien  possesseur  par  le 
même  article,  sont  évidemment  app'ic abl  ■$  aux  art  s  passés  à  l'étranger 
ou  dans  Ks  colonies  et  portant  mutation  d'immeubles  en  France. 

117.  Timbre.  —  L'art.  13  de  la  loi  du  1.1  brum.  an  vu,  dérend  d'agir 
sur  tout  acte  ve.iant  de  l'étranger  avantquc  cet  acte  ailétj  soumis  au  timbre. 
—  V.  Timbre. 

ÉTRANGER  (Pays).  —  V.  Acte  passé  à  l  étranger. 

ÊTRE  MORAL.  —  Individualité  juridique  ayant  par  elle-même 
une  existence  civile  et  indépendante  des  individus  qui  agissent 
pour  elle,  comme  un  établissement  public,  une  commune,  une 
société.  —  V.  Commune,  Congrégation  religieuse,  E ' lablisscment 
public,  Hospice,  Société. 

ÉTUDE.  —  1 .  Lieu  où  travaillent  les  clercs  d'un  officier  minis- 
tériel, par  exemple  d'un  notaire,  d'un  avoué,  d'un  huissier. 
2.  Ce  mot  est  employé  plusieurs  fois  dans  la  loi  du  22  frim. 
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an  vu;  l'art,  .'><)!  du  C.  civ.,  dit  que  le  tableau  des  interdictions 
doit  être  affiché  dans  Les  études  des  notaires  de  l'arrondissement. 

if».  Ou  n  Best  aussi  de  ce  mot  comme  synonyme  de  charge  ou 
office.  C'est  en  ce  sens  qu'on  dit  que  tel  notaire,  tel  avoué  a  vendu 
son  étude.  —  V.  Notaire,  Office. 

4.  Ce  mot  Elude  s'entend  dans  une  acception  plus  générale, 
de  l'action  de  travailler  pour  apprendre  une  chose. 

r».  Les  notaires  ont  le  droit  d'indiquer  leur  élude  par  un  signe 
extérieur,  en  plaçant  à  leur  porte  des  écussons  que  l'on  nomme 
panonceaux.  —  V.  ce  mot. 

6.  Toutes  les  précautions  doivcntêfre  prises  par  les  notaires  pour 
que  leur  étude  soit  établie  de  manière  à  ce  que  la  conservation 
des  minutes  qui  y  sont  renfermées  soit  assurée.  — Edit.  de  mai 
1778.  Ainsi,  un  arrêt  de  règlement  de  1638  défendait  aux  notaires 
d'avoir  leurs  éludes  dans  des  maisons  construites  sur  les  ponts 
des  rivières. 

H .  C'est  dans  l'étude  même  du  notaire,  c'est-à-dire  dans  le 
lieu  où  se  trouve  le  dépôt,  et  non  ailleurs,  que  doit  être  faite  la 
communication  des  actes  aux  préposés  de  l'administration.  Si  le 
notaire  voulait  leur  imposer  un  autre  local,  cette  prétention  serait 
considérée  comme  un  refus  passible  d'amende.  —  Amiens,  11  août 
18-42.  —  Y.  Communication  des  actes  notariés,  n.  41. 

8.  Un  notaire  ne  peut  tenir  plusieurs  études  dans  différentes 
maisons.  — Jugement  du  présidial  de  Toulouse  du  4  juin  1569; 
Perrière,  Parfait  notuire,  liv.  1,  chap.  16  ;  Roll.  de  Vill.  —  V.  Etude 
n.  1. 

9.  Une  étude  de  notaire  est  considérée  comme  un  lieu  public. 
Ce  qui  lui  donne  spécialement  ce  caractère  c'est  qu'elle  est  ouverte 
à  toute  personne  qui  veut   recourir    au  ministère   du  notaire,   et 

qu'elle  sert  de  lieu  d'exposition   du  tableau  des  interdits.  V. 

Diffamation,  Délit,  Outrage. 

ÉTUDE  (Cession  d').  —  Transmission  de  ses  fonctions  par  un 
officier  ministériel.  —  V.  Démission,  Office. 

ÉTUDIANT.  —  1.  Sous  ce  nom,  on  désigne  plus  particulière- 
ment les  jeunes  gens  qui  suivent  les  cours  des  facultés  en  vue 
d'obtenir  des  gracies.  —  V.  Instruction  publique,  Univers/té. 

2.  Ceux  qui  se  destinent  à  lacarrière  notariale  et  qui  étudienten 
faisant  leur  stage  dans  une  élude  de  notaire,  se  nomment  ci.rcs  ou 

aspirants  au  notariat.  Ils  sont  soumis  à  une  discipline  spéciale.  

V.  Chambre  de  discipline  des  notaires,  Discipline  notariale,  Stage. 

ÉVALUATION.  —  C'est  l'appréciation  ou  l'estimation  d'une 
chose.  —  V.  Had,  Déclaration  en  matière  d'enregistrement,  Enre- 
gistrement, Etat  estimatif. 

ÉVECHÉ,  ÉVÊQUE.  —  1 .  Le  mot  évêché  a  plusieurs  acceptions  ; 
il  signifie  :  1»  le  titre  ou  la  dignité  ecclésiastique  dont  un  prélat 
est  pourvu  ;  2a  le  siège  épiscopal  établi  dans  une  ville  dont  il 
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porte  le  nom;  3°  l'étendue  de  territoire  soumis  à  la  juridiction  de 
l'évêque  ;  4°  le  palais  destiné  à  son  habitation. 

2.  Un  évêque  est  un  prélat  chargé  de  gouverner  un  diocèse. 

3.  Considéré  comme  titre  ecclésiastique,  l'évêché  est  assimilé 
à  un  établissement  public  ;  il  constitue  une  personne  civile  habile 
à  posséder,  à  acquérir,  à  recevoir  des  dons  et  legs,  à  faire,  en  un 
mot,  tous  les  actes  communs  aux  établissements  ecclésiastiques 
reconnus  par  la  loi,  après  avoir  obtenu  l'autorisation  du  gouver- 
nement. —  Décr.  6  nov.  1813,  art.  8  et  29  ;  L.  2  janv.  1817  ;  Ord. 
2  avril  1817,  art.  1  et  3  ;  14  janv.  1831,  art.  1  à  4. 

4.  La  dotation  de  l'évêché,  dont  les  revenus  forment  ce  qu'on 
appelle  la  mense  épiscopale,  se  compose  :  1°  des  biens  qui  lui  ont 
été  affectés  par  l'Etat  et  de  ceux  provenant  de  donations,  de  legs, 
d'acquisitions  ou  d'échanges  dûment  autorisés  ;  2°  de  l'usufruit 
du  palais  épiscopal  et  du  mobilier  qu'il  renferme;  3°  du  traite- 
ment et  des  indemnités  alloués  au  titulaire  sur  les  fonds  de  l'Etat 
ou  du  département.  Les  évêques  ont  l'administration  des  biens 
de  leur  mense,  dont  ils  jouissent  comme  usufruitiers;  ils  doivent  se 
conformer,  dans  cotte  administration,  aux  prescriptions  des 
art.  29,  30  et  suiv.  du  décret  du  6  nov.  1813. 

5.  Les  donations  et  legs  faits  à  un  ôvêché  peuvent  être  accep- 
tés par  l'évoque  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  en  vertu 
des  art.  1  et  3  de  l'ordonnance  réglementaire  du  2  avril  1817  ; 
mais  lorsque  les  libéralités  sont  directement  attribuées  au  diocèse 
qui  n'est  point  désigné  dans  cette  ordonnance,  l'évêque  a-t-il  éga- 
lement la  faculté  de  les  accepter?  Le  conseil  d'Etat  vient  de  se 
prononcer  pour  la  négation  par  un  avis  du  G  avril  1880  (D.P.  80. 
3.65). 

ÉVÉNEMENT.  —  Accident  prévu  ou  imprévu.  —  V.  Assurance, 
Bail,  Cas  fortuit,  Condition,  Délit,  Dommage,  Force  majeure. 

ÉVENTUALITÉ.  —  C'est  l'état  d'une  chose  qui  peut  ne  pas 
avoir  lieu,  qui  dépend  d'un  événement.  —  Y.  Condition.  Les 
droits  éventuels  qu'on  peut  avoir  dans  une  succession  sont  inalié- 
lables,  même  par  contrat  de  mariage.  —  C.  civ.,  791.  —  V.  Con- 
trat de  mariage,  n.  299,  Succession. 

ÉVICTION.  —  C'est  l'acte  qui  dépouille  juridiquement  un  indi- 
vidu d'une  chose  dont  il  était  en  possession. 

2.  Le  vendeur,  en  matière  de  vente,  est  garant  de  l'éviction 
que  souffre  l'acquéreur.  Cette  garantie  est  la  conséquence  de 
l'obligation  qui  lui  incombe  d'assurer  à  cet  acquéreur  la  pro- 
priété et  la  jouissance  paisible  de  la  chose  vendue. 

3.  L'éviction  ne  donne  ouverture  au  recours  en  garantie, 
qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  en  vertu  d'un  droit  remontant  à  une 
époque  antérieure  à  la  vente.  Cependant  lorsque  l'éviction  pro- 
cède d'un  fait  personnel  au  vendeur,  et,  notamment,  lorsqu'elle 
est  le  résultat  d'nn  droit  qu'il  a  lui-même  concédé,  elle  donne 
lieu  à  la  garantie,  quoique  la  cause  en  soit  postérieure  à  la  vente. 


r:VIER.  645 

—  Troplong,  t.  I,   n.  422  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  374.  —  V.  au 
surplus  Vente.  —  V.  aussi  Garantie, 

4.  Dans  les  partages  de  succession,  les  cohéritiers  demeurent 
respectivement  garants,  les  uns  envers  les  autres,  des  évictions 
seulement  qui  procèdent  d'une  cause  antérieure  au  partage.  — 
G.  civ.,  art.  884,  alin.  1.  —  V.  Partage. 

5.  En  matière  d'échange,  l'éviction  donne  au  copermutant 
évincé  le  droit  de  demander  des  dommages  intérêts  ou  de  répéter 
sa  chose.  —  C.  civ.,  art.  1705.  —  V.  Echange. 

6.  La  transaction  n'étant  pas  transmissive,  mais  simplement 
déclarative  ou  récognitive  des  droits  qui  faisaient  l'objet  du  diffé- 
rend sur  lequel  elle  est  intervenue,  il  en  résulte  qu'elle  ne  donne 
pas  ouverture  à  garantie,  à  raison  de  l'éviction  que  l'une  des 
parties  éprouverait  quant  aux  droits  reconnus  à  son  profit.  — 
Pothier,  De  la  vente,  n.  646;  Marbeau,  Transactions,  n.  75  ;  Tro- 
plong, Ibid.,  n.  12  ;  Pont,  Petits  contrats,  t.  2,  n.  640;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  421,  p.  668,  texte  et  note  18.  —  V.  Transaction. 

7.  V.  encore  Bail,  Cession,  Communauté,  Dation  en  paiement, 
Donation,  Legs,  Succession. 

ÉVIER.  —  Conduit  pratiqué  dans  un  mur  pour  l'écoulement 
des  eaux  ménagères,  d'une  cuisine.  La  servitude  d'évier,  c'est-à- 
dire  le  droit  de  diriger  les  eaux  ménagères  d'une  maison  sur  le 
fonds  voisin,  ne  peut  s'acquérir  que  par  titre.  — ■  Aix,  31  janv. 
1838.  Aucun  évier  ne  peut  être  établi  sur  la  voie  publique  sans  la 
permission  de  l'autorité  administrative. 

La  règle  qu'aucune  saillie  ne  peut  être  établie  sur  la  voie  pu- 
blique sans  une  autorisation  administrative  s'applique  particu- 
lièrement aux  éviers  qu'on  serait  dans  l'intention  de  monter  au- 
dessus  du  rez-de-chaussée.  —  Perrin  et  Rendu,  Dict.  des  const., 
1946. 

Les  dispositions  qui  exigent  que  les  éviers  et  tuyaux  destinés  à 
conduire  les  eaux  de  cuisine  sur  la  voie  publique  soient  établis 
au  niveau  du  sol,  sont  des  dispositions  d'ordre  public  ;  on  ne  sau- 
rait acquérir  par  prescription  le  droit  d'y  déroger.  —  Dalloz,  Jur. 
gén.,  v°  Eau,  n.  256;  Rép.  gén.  Pal.  et  suppl.,  v°  Etang,  n.  145 
et  suiv.  ;  Toullier,  t.  3,  n.  137. 

Les  eaux  qui  sortent  des  éviers  sont  des  eaux  ménagères,  pour 
lesquelles  il  n'existe  point  de  servitude  naturelle  ni  légale.  Ainsi, 
un  évier,  bien  qu'il  s'annonce  par  des  ouvrages  apparents,  ne  peut 
être  acquis  par  prescription,  si  ces  ouvrages  apparents  ne  sont 
pas  appuyés  d'un  titre. 

Il  ne  faut  pas,  en  effet,  confondre  la  servitude  d'écoulement 
des  eaux  ménagères,  par  un  évier,  avec  la  servitude  d'écoulement 
de  ïégout  des  toits  :  la  première  ne  peut  s'exercer  :  l'eau  de  l'évier 
ne  peut  couler  sur  l'héritage  du  voisin,  qu'alors  seulement  que  la 
main  de  l'homme  y  contribue  ;  tandis  que,  pour  la  seconde,  le 
toit,  une  fois  établi,  opère  naturellement  l'écoulement  de  l'eau  sur 
la  propriété  voisine,  chaque  fois  qu'il  pleut,  sans  la  coopération 
actuelle  du  maître  du  toit  ni  d'aucune  autre  personne.  —  G.  civ., 
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688,  691  ;  Aix,  31  janv.  183S  (S.  38.2.348);  Cass.,  19  juin  1865 
(S.  65.1.337  ;  Bordeaux,  31  août  1866  (S.  67.2.136)  ;  Daviel,  Cours 
d'eau,  t.  2,  n.  712;  Perrin  et  Rendu,  lac.  cit.,  1948. 

Lorsque,  dans  le  mur  mitoyen  d'une  maison  dont  les  étages 
supérieurs  sont  vendus  francs  et  quittes  de  toutes  charges  et  term- 
iudes,  il  existe,  au  deuxième  étage,  un  évier  duquel  ceux  du  pre- 
mier jouissaient  en  commun,  par  la  destination  du  père  de  famille, 
le  propriétaire  du  premier  étage  conserve  encore  ce  droit  sur 
l'évier  :  c'est  là,  du  moins,  une  appréciation  de  faits  et  de  circon- 
stances qui  n'offre  point  de  prise  à  cassation.  —  G.  civ.,  664,694; 
Cass.,  8  déc.  1824  ;  Perrin  et  Rendu,  1947.  —  V.  Saillie. 

ÉVOCATION.  —  1.  Action  de  la  part  d'un  tribunal  supérieur 
de  se  saisir,  pour  la  juger  définitivement,  delà  connaissance  d'une 
affaire  de  la  compétence  d'un  tribunal  iufcrieur.  —  V.  Appel. 

2.  L'art.  473,  G.  proc.  civ.,  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'il  y  aiar.< 
appel  d'un  jugement  interlocutoire,  si  le  jugement  est  infirmé  et 
que  la  matière  soit  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive,,  les 
cours  impériales  et  autres  tribunaux  d'appel  pourront  statuer  en 
même  temps  sur  le  fond  définitivement  par  un  seul  et  même  ju- 
gement. Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  les  cours  impériales 
ou  les  autres  tribunaux  d'appel  infirmeraient,  soit  pour  vice  d<- 
forme,  soit  pour  toute  autre  cause,  des  jugements  définitifs.  » 

3.  Ainsi,  pour  que  l'évocation  ait  lieu,  deux  circonstances  sont 
indispensables.  Il  faut  :  1°  Qu'il  y  ait  infirmation  d'un  jugement . 
soit  interlocutoire,  soit  définitif,  d'un  tribunal  de  premier  degré; 
2°  que  la  cause  soit  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive, 
c'est-à  dire  que  l'instruction  sur  le  fond  ait  été  faite. 

4.  L'art.  473  précité  est  conçu  en  des  termes  généraux  :  il  ac- 
corde le  droit  d'évocation  non  seulement  dans  le  cas  où  un  juge- 
ment interlocutoire  a  été  réformé  pour  avoir  mal  à  propos  ordonm- 
une  mesure  préparatoire,  mais  encore  dans  celui  où  un  jugement 
définitif  a  été  infirmé,  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  toute  au- 
tre cause.  Ainsi,  quelle  que  soit  l'exception  admise  par  les  pre- 
miers juges,  qu'elle  tienne  à  la  forme  ou  au  fond,  qu'elle  soit 
préjudicielle  ou  non,  la  décision  infirmalive  donne  le  droit  de 
prononcer  l'évocation.  —  Grenoble,  i  juill.  1844  ;  Encycl.  Deffaux 
et  Harel.  —  V.  Evocation,  n.  4. 

5.  Spécialement,  le  tribunal  d'appel  qui  infirme  un  jugement 
pour  cause  d'incompétence,  peut  évoquer  le  fond  et  le  juger 
(Cass.,  22  jai.v.  1  îS  1  i  ;  16  nov.  1825  ;  7  fév.  1826  ;  3  déc.  4828  ; 
7  août  1833  ;  »>  janv.  1835  ;  3  janv.  1837),  à  moins  que  le  tribunal 
qu'il  reconnaît  compétent  ne  soit  pas  dans  son  ressort.  —  Carré 
e.l  Ghauveau,  Lois  de  la  procédure,  t.  4,  quest.,  1705;  Encycl. 
Deffaux  et  Harel,  n.  5. 

6.  Le  tribunal  d'appel  peut,  en  infirmant  un  jugement  pour 
cause  d'incompétence,  évoquer  le  fond,  quoique  l'importance  de 
la  demande  n'excède  pas  le  taux  du  dernier  ressort.  — Angers, 
H  juin  1824  ;  Lyon,  8  août  1827  ;  Colmar,  4  mai  1841. 

ïl.  Mais  il  n'y  a  point  lieu  à  évocation  lorsque  le  jugement  est 
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inlirmi''  pour  avoir  mal  à  propos  refuse  un  interlocutoire,  car  alors 
le  fond  n'est  pas  en  état. —  Carré  etChauveau,  t.  4,  Quest.,  1702  ; 
Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  8. 

8.  Au  surplus,  l'exercice  du  droit  d'évocation,  dans  les  cas 
mêmes  autorisés  par  la  loi,  n'est  pas  obligatoire  pour  le  tribunal 
d'appel,  mais  simplement  facultatif;  d'où  il  suit  qu'il  a  un  pou- 
voir discret ionnaire  pour  ordonner  l'évocation  ou  ne  pas  la  pro- 
noncer. —  Cass.,  9  mars  1823  ;  Rennes,  21  mars  1835. 

EXACTION.  —  C'est  le  crime  ou  le  délit  commis  par  un  fonc- 
tionnaire public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  V.  Concussion, 
Fonctionnaire  public. 

EXAMEN.  —  V.  pour  l'examen  relatif  à  l'admission  aux  fonc- 
tions de  notaire,  Chambre  de  discipline  des  notaires,  n.  .297  et 
suiv. 

EXCAVATION.  —  11  ne  peut  être  pratiqué,  même  momentané- 
ment, sous  la  voie  publique,  aucune  excavation,  sans  la  permis- 
sion de  l'autorité  administrative. 

Toute  excavation  non  autorisée  constituerait  une  dégradation 
de  la  voie  publique,  et  serait  punie  comme  telle. 

Le  maire  pourrait  ordonner  le  comblement  immédiat  de  l'ex- 
cavation, et  le  refus  d'obtempérer  à  son  arrêté  donnerait  lieu  à 
l'application  des  peines  de  simple  police.  —  LL.  16  août  1790, 
t.  2, art.  3,n.  1;  ISjuill.  1837,  art.  11  ;  C.  pén.,471,n.  15;  Cass., 
12  mai  1843  (J.  P.,  43.2.509);  Dict.  des  const.,  Perrin  et  Rendu, 
n.  1950. 

EXCEPTION.  —  1.  Le  mot  exception,  pris  dans  le  sens  le  plus 
étendu,  désigne,  en  général,  tons  les  moyens  que  le  défendeur 
peut  opposer  au  demandeur. 

S.  £n  procédure,  cette  expression  prend  une  signification  plus 
restreinte,  elle  ne  s'applique  qu'aux  moyens  de  défense  qui  ten- 
dent seulement  à  écarter  la  demande  sans  en  discuter  le  fonds. 

3.  11  est  des  exceptions  qui  ne  sont  opposées  qu'à  la  demande 
considérée  en  elle-même,  et  indépendamment  du  point  de  savoir 
si  l'action  qu'elle  a  pour  objet  d'exercer  est  ou  non  recevable.  Il 
en  est  d'autres  qui  sont  opposées  à  la  demande  envisagée  sous  le 
rapport  du  droit  d'action,  dont  elles  constituent  l'exercice.  Les 
ânes  et  les  autres  sont  péremptoires  ou  dilatoires. 

4.  En  tant  qu'elles  sont  opposées  à  la  demande  considérée  en 
elle-même,  les  exceptions  sont  péremptoires  ou  dilatoires,  suivant 
qu'elles  tendent  à  faire  rejeter  la  demande,  ou  qu'elles  n'ont  pour 
objet  que  d'en  arrêter  le  cours.  Ainsi,  par  exemple,  les  exceptions 
tirées  du  défaut  de  conciliation  et  de  la  péremption  de  1  instance 
sont  péremptoires.  Au  contraire,  l'exception  de  la  caution  judica- 
tum  solvi  et  eelle  du  bénéfice  d'inventaire  sont  dilatoires. 

5.  En  tant  qu'elles  sont  opposées  à  la  demande  envisagée  sous 
le  rapport  du  droit  d'action,  les  exceptions  sont  péremptoires  ou 
dilatoires ,  suivant  qu'elles  tendent  à  faire  rejeter  l'action  pour 
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toujours,  ou  qu'elles  n'ont  pour  objet  que  de  la  faire  écarter  pour 
un  certain  temps.  Ainsi,  par  exemple,  les  exceptions  de  prescrip- 
tion, de  transaction,  de  chose  jugée,  sont  péremptoires.  Au  con- 
traire, l'exception  de  terme  est  dilatoire. 

6.  On  appelle  spécialement  exceptions  déclinatoires,  celles  qui 
ont  pour  objet  de  faire  renvoyer  la  demande  à  un  autre  tribunal, 
soit  à  raison  de  l'incompétence  de  celui  auquel  elle  a  été  soumise, 
soit  pour  tout  autre  motif.  —  V.  Déclinatoire. 

7.  Les  exceptions  de  procédure  ont  fait  l'objet  de  différents 
articles.  —  V.  Caution  jvdicatum  solvi,  Communication  de  pièces, 
Connexité,  Déclinatoire,  Garantie,  Litispendance,  Nullités,  Renvois, 
Récusation. 

EXCEPTION  DE  CESSION  D'ACTION  (cedendarum  actionum). 
L'exception  de  cession  d'actions  a  lieu  quand  le  créancier  qui 
poursuit  une  caution,  un  cofidéjusseur,  un  tiers  détenteur,  s'est 
mis  dans  l'impossibilité  de  céder  à  celui-ci  les  actions,  privilèges 
et  hypothèques  attachés  à  sa  créance  à  l'égard  du  débiteur  prin- 
cipal. —  V.  Caution-Cautionnement,  Cession,  Hypothèque. 

EXCEPTION  DE  CHOSE  JUGÉE.  —V.  Chose  jugée. 

EXCEPTION  DE  DISCUSSION.  —  C'est  le  droit,  accordé  à  celui 
qui  n'est  tenu  que  secondairement,  de  demander  que  le  créancier 
discute  préalablement  les  biens  du  débiteur  principal.  —  V.  Dis- 
cussion et  les  renvois  qui  y  sont  indiqués. 

EXCEPTION  DE  DIVISION.  —  V.  Bénéfice  de  division,  Caution- 
nement. 

EXCEPTION  DE  PRESCRIPTION.  —  V.  Prescription. 

EXCEPTION  DE  TRANSACTION.  —  V.  Transaction. 

EXCEPTION  non  numeratae  pecuniae.  —  C'est  un  moyen  de 
défense  consistant  à  soutenir  qu'on  n'a  pas  reçu  une  somme,  bien 
qu'on  ait  reconnu  l'avoir  touchée.  —  V.  Obligation,  Numération 
d'espèce,  Preuve,  Quittance,  Reconnaissance  de  dot. 

EXCÈS  DE  POUVOIR.  —  1.  Action  d'un  magistrat  ou  d'un 
tribunal  qui  sort  de  ses  attributions. 

2.  Les  jugements  de  tout  genre  qui  contiennent  un  excès  de 
pouvoir  donnent  ouverture  à  cassation  ;  peu  importe  qu'ils  n'aient 
été  rendus  qu'en  premier  ressort.  —  Loi  du  27  vent,  an  vin, 
art.  88;  Cass.,  7  juill.  1817.  —  V.  Cassation,  n.  9,  17,  41  et  52. 

3.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'excès  de  pouvoir  avec  la  compé- 
tence, quoiqu'il  ne  soit  pas  toujours  facile  d'établir  des  distinc- 

ions.  —  V.  Compétence. 

4.  L'excès  de  pouvoir  est  un  moyen  de  cassation  contre  les 
décisions  des  juges  de  paix.  —  V.  Cassation,  Juge  de  paix. 

5.  Dans  certains  cas,  l'excès  de  pouvoir  constitue  un  abus  d'au- 
torité et  peut  donner  lieu  à  des  peines  correctionnelles  contre 
celui  qui  s'en  est  rendu  coupable.  —  V.  Abus  d'autorité. 
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EXCÈS,  SÉVICES  ET  INJURES.  —  Y.  Révocation  des  donations, 
Séparation  de  corps. 

EXCLUSION.  —  C'est  l'action  d'exclure  une  personne  de  quel- 
que droit,  charge  ou  fonction.  —  V.  Aînesse  (Droit  d'),  Commu- 
nauté  conjugale ,  Conseil  de  famille,  Succession,  Tutelle -Tuteur. 

EXCLUSION  DE  COMMUNAUTÉ.  —  Clause  par  laquelle,  dans 
leur  contrat  de  mariage,  les  futurs  époux  excluent  de  leur  com- 
munauté tout  ou  partie  de  leur  mobilier,  ou  déclarent  se  marier 
sans  communauté.  —  Nous  avons  traité  de  ce  sujet  à  Communauté 
conjugale,  n.  1808  et  suiv. 

EXCUSE.  —  Raison  alléguée  par  quelqu'un  pour  se  soustraite 
à  une  charge  ou  fonction  quelconque,  ou  pour  atténuer  la  faute 
ou  l'acte  répréhensible  qu'on  lui  impute.  —  V.  Conseil  de  famille, 
Curatelle,  Enquête,  Tutelle-Tuteur. 

EXCUSES  (en  matière  criminelle).  —  1.  La  criminalité  des 
auteurs  d'une  action  punissable  peut  se  modifier  d'après  leur 
position  personnelle  et  d'après  les  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné cette  action.  Cette  criminalité  s'affaiblit  si  la  conduite  de 
l'accusé  est  restée  pure  jusqu'à  son  crime,  s'il  a  été  poussé  à  le 
commettre  par  les  angoisses  de  la  misère  ou  le  délire  de  la  pas- 
sion, si  son  repentir  et  ses  larmes  l'ont  expié  déjà  ;  cette  atténua- 
tion prend  un  caractère  plus  grave,  si  l'agent  a  été  provoqué  par 
l'outrage,  si  la  faiblesse  de  son  âge  lui  voilait  l'immoralité  de  son 
action,  si  une  ivresse  involontaire  troublait  sa  raison  ;  enfin  la 
criminalité  s'efface  entièrement  s'il  n'a  fait  qu'user  du  droit  de 
légitime  défense  ou  se  conformer  à  l'ordre  d'un  supérieur,  s'il 
était  subjugué  par  une  irrésistible  contrainte,  ou  dominé  par  les 
égarements  de  la  démence. 
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|  1er.  —  Prolégomènes. 

3.  n  faut  distinguer  les  circonstances  atténuantes  des  causes 
d'excuses  et  des  faits  justificatifs. 

3.  Les  faits  justificatifs  excluent  toute  intention  criminelle;  ils 
établissent  l'innocence  de  l'agent,  ils  éloignent  l'application  de 
toute  peine  :  tels  sont  la  folie,  la  force  majeure,  la  nécessité  de  la 
défense.  —  V.  infrà,  §  2. 

4.  Les  excuses  légales  n'excluent  pas  l'imputabilité  pénale, 
elles  s'affaiblissent  seulement  et  s'etfacent  en  partie  ;  elles  peuvent 
réduire  la  peine  à  de  moindres  termes,  mais  elles  n'effacent  pas 
entièrement  la  culpabilité  ;  nous  pouvons  citer  pour  exemple  la 
jeunesse  des  prévenus,  la  provocation,  etc.  —  V.  infrà,  §  3. 

5.  Les  circonstances  atténuantes  ne  sont  pas,  comme  les  autres 
excuses,  spécialement  définies  par  la  loi  ;  tous  les  motifs  qui  affai- 
blissent la  culpabilité  de  l'agent  ou  la  criminalité  de  l'acte  sont 
des  circonstances  atténuantes.  Nous  nous  en  occuperons,  infrà, 

§  2.  —  Causes  de  justification. 

6.  Les  causes  de  justification,  comme  nous  l'avons  dit,  ontpour 
effet,  non  pas  seulement  d'atténuer  le  crime  ou  le  délit  comme 
les  excuses,  mais  de  le  faire  disparaître  et  d'exclure  toute  crimi- 
nalité dans  l'agent.  El  les  sont  générales  ou  spéciales:  générales,  lors- 
qu'elles s'appliquent  à  tous  les  crimes  et  délits  ;  telles  sont  la  dé- 
mence et  la  contrainte;  spéciales,  quand  elles  ne  s'appliquent 
qu'à  une  classe  d'infraction  ;  telles  sont  la  défense  légitime  de 
soi-même  ou  d'autrui  (C.  pén.,  art.  328);  l'exécution  donnée  au 
nom  de  la  loi  par  l'autorité  légitime  (//./.,  art.  327);  l'obéissance 
hiérarchique  qui  peut  couvrir  certains  actes  des  fonctionnaires. 
—  Id.,  art.  lli  et  190. 

H .  Démener.  —  La  démence  est  le  trouble  de  l'intelligence 
causé  par  une  maladie  mentale.  Nous  disons  le  trouble  et  non 
l'abolition  complète  de  l'intelligence;  car  on  ne  doit  pas  rejeter 
hors  des  termes  de  la  loi  les  aliénés  qui  ont  conservé  quelques 
rayons  de  leur  intelligence  et  auxquels  la  maladie  laisse  encore 
quelques  intervalles  lucides.  Ce  que  la  loi  exige  pour  dégager 
l'agent  de  la  responsabilité,  c'est  qu'il  soit  atteint  d'une  maladie 
mentale,  c'est  que  cette  maladie  ait  été  assez  grave  pour  sus- 
pendre ou  détruire  sa  volonté  ;  mais  il  importe  peu  que  l'aliéna- 
tion soit  absolue  ou  incomplète  ;  il  suffit,  d'après  le  texte  même 
de  l'art.  64,  que  le  prévenu  n'ait  pas  joui  de  ses  facultés  men- 
tales au  temps  de  l'action.  — Faustin  Helie,  Prat.  crim.,  part.  II, 
n.  103. 

8.  Mais  l'exception  justificative  de  démence  ne  peut  s'étendre 
ni  à  l'impétuosité  d'une  colère  violente,  ni  aux  émotions  d'une 
juste  douleur,  ni  aux  fureurs  des  passions.  Peut-on  l'étendre  soit 
à  l'état  de  somnambulisme,  soit  à  l'état  d'ivresse  complète,  lorsque 
ces  deux  états  sont  non  prémédités,  involontaires  et  dûment  cons- 
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latés?  La  loi  ne  l'admet  pas.  — Cass.,  15  oct.1807  ;  18  mai  1815  ; 
3  avril  1824;  Faustin  Helie,  n.  104. 

B.  La  démence  comprend  toutes  les  maladies  de  l'intelligence, 
l'idiotisme  et  La  folie  proprement  dite,  la  manie  délirante  et  la 
manie  sans  délire,  même  partielle,  toutes  les  variétés  de  l'affec- 
tion mentale,  quelles  que  soient  les  dénominations  et  les  classili- 
cations  scientifiques  qui  leur  sont  appliquées;  mais  la  justifica- 
tion n'est  fondée  que  sur  la  présomption  de  l'influence  de  la 
maladie  sur  la  perpétration  du  crime  ;  il  faut  donc,  et  c'est  là  la  con- 
dition de  son  application,  que  son  existence  au  temps  de  l'action 
soit  certaine.  —  Faustin  Helie,  loc.  cit. 

10.  Contrainte.  —  La  contrainte  est  la  seconde  cause  de  justi- 
fication prévue  par  l'art.  64,  G.  pén.  Elle  produit  cet  effet  toutes 
les  fois  que  l'inculpé  n'a  fait  que  céder  à  une  force  à  laquelle  il 
n'a  pu  résister.  La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  la  con- 
trainte matérielle  et  la  conlrainte  morale.  La  première  résulte  de 
l'emploi  direct  de  la  force  physique,  la  seconde  de  l'emploi  de 
menaces  de  violences  ou  du  commandement  d'une  personne  ayant 
autorité  sur  l'agent.  On  doit,  dans  l'une  ou  l'autre  hypothèse, 
tenir  compte  de  l'âge,  du  sexe  et  de  la  situation  des  personnes. 
—  V.  à  ce  sujet  v°  Contrainte  ou  violence. 

11.  La  contrainte,  comme  la  clémence,  est  justificative  non 
seulement  des  crimes  et  délits,  mais  des  simples  contraventions  ; 
car  le  contrevenant  ne  peut  être  responsable  d'un  fait  qu'il  a  été 
contraint  d'exécuter.  —  Cass.,  7  juill.  1827  (S  ch.)  ;  1er  et  10  mars 
1855  (S.  55.1.318);  7  déc.  1855  (S.  56.1.276);  Faustin  Helie, 
n.  116. 

12.  Légitime  défense.  —  Le  droit  naturel  de  la  défense  est  con- 
sacré par  l'art.  328,  G.  pén.  :  la  justification  de  l'agent  est  com- 
plète, lorsque  l'homicide  ou  les  coups  étaient  commandés  par  la 
nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même  ou  d'autrui. 
Les  deux  conditions  de  cette  exception  sont  :  1°  que  l'homicide 
ou  les  blessures  aient  eu  pour  cause  la  défense  de  soi-même  ou 
d'autrui  ;  2°  que  cette  défense  ait  été  nécessitée  par  un  péril  actuel. 

13.  L'exception  ne  s'applique  qu'à  la  défense  des  personnes  et 
non  à  celle  des  propriétés,  à  la  défense  de  la  vie  et  non  à  la 
défense  de  l'honneur  outragé  par  quelque  voie  de  fait.  Ce  n'est 
que  dans  un  péril  corporel  que  se  puise  la  justification  ;  ce  n'est 
qu'un  péril  de  cette  nature  qui  peut  légitimer  l'exercice  du  droit 
de  défense.  —  Faustin  Helie,  n.  572. 

14.  La  deuxième  condition  de  l'exception  est  que  la  défense 
soit  nécessaire  :  la  défense  n'est  nécessaire  que  quand  elle  est 
commandée  par  un  péril  actuel  et  qu'elle  agit  dans  la  proportion 
de  la  force  de  l'attaque.  Le  droit  de  défense  suppose  en  effet  un 
péril  actuel,  il  ne  peut  naître  que  de  ce  péril  même.  Les  expres- 
sions de  l'art.  228  «  nécessité  actuelle  »  prouvent  qu'il  ne  s'agit 
que  du  moment  même  oùl'on  est  obligé  derepousser  la  force  par  la 
force.  Les  menaces  mêmes  de  mort  n'autorisent  pas  l'homicide, 
car  elles  ne  font  naître  qu'un  péril  éloigné.  Si  une  attaque  a  lieu 
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et  qu'elle  soit  repoussée,  le  droit  de  la  défense  expire  aussitôt 
que  le  péril  s'éloigne.  —  Faustin  Helie,  n.  573. 

15.  De  plus,  la  défense  ne  doit  pas  excéder  la  mesure  de  résis- 
tance suffisante  pour  repousser  l'agression  ;  elle  n'est  plus  néces- 
saire et  par  conséquent  légitime  quand  elle  déploie  plus  de  force 
que  ne  l'exigent  les  circonstances  ;  quand  la  conservation  des 
personnes  est  assurée  ;  elle  doit  laisser  à  la  loi  la  répression  du 
crime.  —  Faustin  Helie,  lac.  cit. 

16.  Enfin  l'homicide  ou  les  blessures  ne  constituent  ni  crime 
ni  délit,  lorsqu'ils  sont  commis,  non  seulement  pour  la  propre 
défense  de  l'agent,  mais  aussi  pour  la  défense  d'autrui.  Ainsi  la 
loi  a  supprimé  toute  distinction  entre  les  individus  de  la  famille 
et  ceux  qui  lui  sont  étrangers  :  c'est  un  devoir  de  porter  secours 
à  celui  qu'une  injuste  agression  met  en  péril,  quelque  étranger, 
quelque  inconnu  qu'il  soit  à  l'agent.  La  défense  qu'il  lui  porte  est 
légitime  et  l'homicide  ou  les  blessures  qu'il  fait  sont  justifiées.  — 
Faustin  Helie,  n.  575. 

g  3.  —  Excuses  légales. 

17.  L'excuse  légale  dit  M.  Ortolan  est  un  fait  spécialement  déter- 
miné par  la  loi,  qui  tout  en  laissant  subsister  un  fonds  de  culpa- 
bilité, a  pour  conséquence,  une  diminution,  ou  quelquefois  une 
exemption  totale  de  peine.  Les  excuses  légales  sont  absolutoires  ou. 
atténuantes. 

Art.   1 .  —  Excuses  absolutoires. 

18.  Les  excuses  absolutoires  sont  des  circonstances  prévues  et 
déterminées  par  la  loi,  qui  sans  enlever  à  l'acte  sa  criminalité, 
exemptent  l'agent  de  toute  peine. 

Des  textes  du  Code  pénal  nous  offrent  un  assez  grand  nombre 
de  cas  d'excuses  absolutoires,  nous  nous  contenterons  d'en 
indiquer  quelques-unes. 

19.  Aux  termes  de  l'art.  100,  C.  pén.,  il  ne  doit  être  prononcé 
aucune  peine  contre  ceux  qui,  ayant  fait  partie  des  bandes  armées 
dont  il  est  question  aux  art.  96  et  suiv.,  sans  y  exercer  aucun  com- 
mandement, et  sans  y  remplir  aucun  emploi  ni  fonctions,  se  sont 
retirés  au  premier  avertissement  des  autorités  civiles  ou  militai- 
res, ou  même  depuis,  lorsqu'ils  n'ont  été  saisis  que  hors  des  lieux  de 
la  réunion  séditieuse,  sans  opposer  de  résistance  et  sans  armes.  Ce- 
pendant ils  peuvent  être  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 

20.  L'article  108  du  Code  pénal  exempte  de  toute  peine,  sauf 
la  surveillance  de  la  haute  police  qui  est  facultative  :  1°  les  cou- 
pables de  crimes  attentatoires  à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure 
de  l'Etat  qui,  avant  l'exécution  ou  tentative  de  ces  crimes,  et 
avant  toutes  poursuites  commencées,  ont  les  premiers  donné  con- 
naissance aux  autorités  de  ces  crimes  et  de  leurs  auteurs  ;  2°  les 
mêmes  individus  qui,  même  depuis  les  poursuites  commencées, 
ont  procuré  l'arrestation  desdits  auteurs  ou  complices. 

21.  Déplus,  les  personnes  coupables  des  crimes  mentionnés 
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aux  ail.  132  et  133,  C.  pén.  (fausse  monnaie),  son!  exemptes  de 
poinc,  sauf  la  surveillance  de  la  haute  police,  si  avant  la  consom- 
mation de  ces  crimes  et  avant  toutes  poursuites,  elles  en  ont  donné 
connaissance  et  révélé  les  auteurs  aux  autorités  constituées,  ou  si 
même  après  les  poursuites  commencées,  elles  ont  procuré  l'arres- 
tation des  autres  coupables. 

22.  L'art.  357  fournit  également  un  cas  d'excuse  absolu toire. 
Dans  le  cas,  porte  cet  article,  où  le  ravisseur  aura  épousé  la  fille 
qu'il  a  enlevée,  il  ne  pourra  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  des 
personnes  qui,  d'après  le  Code  civil,  ont  le  droit  de  demander  la 
nullité  du  mariage,  ni  condamné  qu'après  que  la  nullité  du  ma- 
riage aura  été  prononcée. 

23.  Le  Code  contient  d'autres  cas  d'excuses  absolutoires. — V. 
notamment  les  art.  13o,  1G3,  237,  247,  §  2,  284,  343,  348,  §  2, 
380. 

Art.  2.  —  Excuses  atténuantes. 

24.  Les  excuses  atténuantes,  dont  les  textes  du  Code  pénal 
offrent  un  certain  nombre  d'exemples,  tiennent,  comme  les  excuses 
absolutoires,  tantôt  à  la  qualité  même  de  l'agent,  et  tantôt  à  cer- 
taines circonstances  déterminées  qui  atténuent,  dans  une  certaine 
mesure  la  culpabilité.  Nous  parlerons  de  quelques-unes. 

25.  Age.  —  L'art.  6G,  C.  pén.,  établit  une  présomption  de  non- 
culpabilité  en  faveur  des  prévenus  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de 
16  ans.  Cette  présomption  les  protège  tant  que  la  seizième  année 
n'est  pas  accomplie.  Il  suffit,  d'ailleurs,  pour  que  l'excuse  soit 
admise,  qu'ils  aient  eu  moins  de  seize  ans  au  temps  de  l'action.  Il 
importe  peu  qu'ils  aient  accompli  leur  seizième  année  à  l'époque 
du  jugement.  —  Cass...  17  sept.  1818  et  10  avril  1821  (S.  chr.); 
Faustin  Helie,  Prat.  crim.,  part.  II,  n.  122. 

26.  Lorsqu'il  est  déclaré  que  le  mineur  de  16  ans  a  agi  avec 
discernement,  la  peine  subsiste,  elle  est  seulement  atténuée  ;  aux 
termes  de  l'art.  67,  les  peines  de  mort,  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité et  de  la  déportation  sont  remplacées  par  la  peine  correc- 
tionnelle d'un  emprisonnement  de  dix  à  vingt  ans  ;  les  peines  des 
travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention  et  la  réclusion  sont  rem- 
placées par  un  emprisonnement  dont  le  maximum  ne  peut  excéder 
la  moitié  de  celui  de  la  peine  à  laquelle  il  est  substitué,  et  dont  le 
minimum  nepeut  descendre  au  dessous  du  tiers  de  cette  peine;  enfin 
les  peines  du  bannissement  et  de  la  dégradation  civique  sont  rem- 
placées par  un  emprisonnement  de  un  à  cinq  ans. 

27.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  69,  C.pén.,  c'est-à-dire  lorsque 
le  mineur  n'a  commis  qu'un  simple  délit,  mais  avec  discernement, 
l'emprisonnement  ou  l'amende  qui  lui  sont  appliqués  ne  peuvent 
s'élever  au-dessus  de  la  moitié  de  la  peine  qu'il  aurait  encourue 
s'il  avait  eu  16  ans. 

28.  Lorsque  le  mineur  de  16  ans  réunit  à  sa  minorité  le  fait 
qu'il  a  agi  sans  discernement,  il  n'est  plus  excusé  seulement,  il 
est  acquitté.  Cette  règle  s'applique  en  matière  correctionnelle 
comme  en  matière  criminelle  (Cass.,  8  oct.  1813;  16  août  1822  (S. 
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chr.).  Elle  est  générale  et  s'applique  même  au  cas  où  l'art.  271 
dispense  les  vagabonds  de  moins  de  16  ans  de  la  peine  d'crapriv- 
sonnement  et  se  borne  à  les  renvoyer  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police,  car  cette  surveillance  étant  une  peine,  ne  peut  être 
appliquée  aux  mineurs  acquittés,  mais  seulement  a  ceux  qui  ont 
agi  avec  discernement.— Gass.,  12  août  1843;  28  fév.  1852;  Faus- 
tin  Helie,  n.  127. 

29.  Les  art.  66  et  suiv.  s'appliquent  aux  matières  spéciale* 
aussi  bien  qu'aux  matières  du  Code  pénal.  Ils  s'appliquent  au 
délit  de  chasse  (Gass.,  3  .janv.  1845;  18  juin  1846;  3  fév.  1 8 49.  — 
V.  C/tnss(A,  en  matière  d'eaux  et  forêts  (Cass.,  21  mars  1816),  en 
matière  de  douanes  (Cass.,  2l  mars  1811;  18  mars  1842;  II  janv. 
18561.  Mais  cette  application  n'a  pas  lieu  dans  les  cas  où  l'amende 
encourue,  à  raison  des  délits  commis  par  le  mineur  de  seize  ans, 
est  considérée  par  la  jurisprudence  comme  une  réparation  civile 
plutôt  que  comme  une  peine,  parce  que  son  âge  et  son  défaut  de 
discernement  ne  l'exemptent  pas  de  la  responsabilité  civile  du 
dommage  qu'il  peut  avoir  causé.  —  Cass.,  14  mai  1812;  t3  mars 
1844;  Faustin  llelie,  n.  130.  —V.  Délit,  n.  76,  Mineur,  Ile.ponsa.- 
bïlïté. 

30.  Ils  s'appliquent  également  aux  contraventions  de  police, 
bien  que  ces  contraventions  résultent  en  général  de  fiils  pure- 
ment matériels.  —  Cass.,  1<»  juin  el  8  déc.  1842;  13  avril  1844; 
7  mars  IXÏ.V.  24  mai  1855;  21  mars  I8')8  (D.P.  60.1.262);  7  janv. 
1876   DP.  76.1.415);  Faustin  11. lie,  n.  1.11. 

31.  Adultère. —  L'art.  324  ne  reconnaît  point  au  mari  le  droit 
de  donner  la  mont  a  sa  femme  et  à  son  complice  surpris  en  adub- 

mai-  elle  a >n  sidère  ivt  outrage  comniie  une  provocation  vio- 
lente qui  motive  l'excuse.  Cette  excuse  est  soumise  à  deux  condi- 
tions :  il  tant  que  le  meurtre  soit  commis  au  moment  où.  le  mari 
surprend  les  coupables  eu  flagrant  délit,  et  qu'il  les  ait  surpris 
dans  la  maison  conjugale. 

32.  Pour  qu'il  y  ait  flagrant  délit,  il  faut  que  la  femme  et  son 
complice  aient  été  surpris  ensemble,  mais  il  suffit  qu'ils  l'aient  été 
dans  une  situation  qui  fasse  présumer  que  l'adultère  vient  d'être 
commis  ou  qu'il  va  se  commettre.  S  il  a  illé  un  long  inter- 
valle entre  la  surprise  et  l'homicide,  ou  si  le  mari  s'est  caché, 
avec  la  certitude  déjà  acquise  de  l'adultère,  et  muni  d'armes  pour 
assouvir  sa  vengeance.  L'homicide  qu'il  commet  n'c^l  plus  excu- 
sable, car  il  est  le  résultat,  non  d'un  nremier  mouvement  d'indi- 
gnation, mais  d'une  action  n  fléchie.  —  Faustin  llelie,  n.  570. 

33.  Le  mari  n'est  excusable,  en  second  lieu,  que  lorsque  l'ho- 
micide a  été  commis  dans  la  maison  conjugale  :  la  loi  ,:e  veut 
protéger  (lue  le  domicile  et  en  quelque  sorte  l'honneur  du  lit  nup- 
tial. La  maison  conjugale  est  celle  où  résioc  h;  mari,  celle  qui: 
forme  la  maison  commune,  celle  où  il  peut  contraindre  sa  femme 
d'habiter,  où  elle  a  le  droit  de  résider.  —  Cass..  23  janv.  1872  (D. 
P.  72.1  4S);  Faustin  Helie,  loc.  cit. 

34.  Oulr-ige  violent  à  la  pudeur.  —  Le  crime  de  castration  est 
considéré  comme  meurtre  et  blessures  excusables,  s'il  a  été  immé- 
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diat  enum  t  provoqué  par  un  outrage  violent  à  la  pudeur  (C.  pén., 
art.  325).  Il  y  a  lieu  de  distinguer  les  actes  qui  peuvent  constituer 
un  état  <1-'  Légitime  défense  et  eeux  qui  ne  constituent  qu'un  ou- 
trage. Le  crime  de.  viol  ou  la  tentative  de  ce  crime  placent  la  vic- 
tûne  en  état  de  Légitime  défense  et  justifient  le  crime  qu'elle  com- 
met pour  se  défendre.  Les  autres  attentats  à  la  pudeur  qui  ont 
pour  but,  non  le  viol,  mais  l'outrage,  constituent  une  provocation. 
—  Faustin  Helie,  n.  563. 

31».  La  loi  n'admet  comme  excuse  de  la  castration  qu'un  violent 
outrage.  On  doit  entendre  par  ces  mots  les  attentats  consommés 
ou  tenôbés  avec  violence,  c'est-à-dire  les  violences  physiques  de  na- 
ture à  offenser  la  personne.  Il  est  nécessaire,  toutefois,  qu'elles 
soient  exercées  par  les  personnes  mêmes.  L'excuse  pourrait  être 
invoquée  par  les  parents  de  la  victime  et  les  témoins  de  l'attentat, 
pourvu  que  leur  acte  de  vengeance  l'ait  immédiatement  suivi.  — 
Fauslin  Ilelie,  loc.  cit. 

36.  Provocation  par  coups  ou  violences  graves.  — La  loi  n'admet 
l'excuse  de  la  provocation  que  lorsque  cette  provocation  se  mani- 
feste par  des  violences  matérielles;  elle  exige,  dans  la  première 
hypothèse  qu'elle  présente,  quelle  se  soit  produite  par  des  coups 
ou  des  violences  envers  les  personnes.  Ainsi,  les  injures  verbales, 
les  outrages  par  gestes  ou  par  paroles  peuvent  atténuer  la  gravité 
du  crime  ou  du  délit,  mais  ne  constituent  pas  l'excuse  légale.  La 
même  décision  doit  s'appliquer  aux  menaces  verbales  quand  elles 
ne  sont  pas  accompagnées  de  voies  de  fait  ou  quand  elles  ne  sont 
pas  faites  les  armes  à  la  main.  —  Fauslin  Helie,  n.  560. 

37.  L'art  321,  C.  pén.,  veut  que  les  violences  aient  été  exer- 
cées envers  les  personnes.  Ces  expressions  indiquent  la  nature 
des  violences  que  la  loi  avait  en  vue.  Il  en  résulte  que  toute  vio- 
lence, môme  physique,  qui  n'a  pas  été  commise  sur  les  personnes 
elles-mêmes,  par  exemple  les  coups  portés  à  des  animaux,  n'est 
pas  constitutive  de  l'excuse  (Cass.,  7  fév.  1814  (S.  chr.).  Il  en  ré- 
sulte encore  qu'il  est  nécessaire  de  constater  que  les  violences  ont 
porté  sur  des  personnes.  —  Faustin  Helie,  n.  5<H. 

38.  Mais  la  loi  n'exige  pas  que  les  violences  aient  porté  sur 
les  personnes  mêmes  qui  ont  commis  l'homicide  ou  les  blessures, 
l'excuse  peut  résulter  des  violences  exercées  sur  un  tiers  :  soit 
que  celui-ci  soit  lié  à  l'agent  par  la  parenté  ou  l'affection,  soit 
qu'U  lui  soit  entièrement  inconnu,  s'il  intervient  pour  lui  porter 
secours  dans  une  injuste  agression.  Que  les  violences  soient  exer- 
cées sur  sa  personne  ou  sur  celle  d'autrui,  la  criminalité  de  son 
action  se  modifie  dès  que  son  seul  but  est  de  les  repousser  ou  de 
les  faire  cesser.  —  Faustin  Helie,  loc.  cit. 

39.  L'art.  321  exige  en  second  lieu  que  les  coups  ou  violences 
aient  été  graves.  Les  violences  sont  graves  quand  il  a  dû  en  ré- 
sulter une  vive  impression  sur  la  personne  qui  les  a  reçues,  soit 
à  raison  de  son  âge,  soit  à  raison  de  sa  faiblesse  ou  de  sa  posi- 
tion sociale.  La  loi  ne  demanda  pas  qu'elles  aient  causé  une  malar 
die  ou  des  blessures,  elle  ne  s'occupe  pas  de  leur  résultat  maté- 
riel;   elle   fait  dépendre  leur  gravité  du   sentiment  d'irritation 
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qu'elles  ont  dû  exciter,  du  trouble  d'esprit  quelles  ont  pu  produire. 

—  Faustin  Helie,  n.  562. 

40.  Violation  de  domicile.  —  L'art.  322,  G.  pén.,  assimile  aux 
violences  graves  sur  les  personnes,  l'efFraction  et  la  violation  du 
domicile  commises  pendant  le  jour.  Le  droit  du  citoyen,  dont  la 
maison  est  l'objet  d'une  attaque  violente,  diffère  suivant  que  cette 
agression  a  lieu  pendant  le  jour  ou  pendant  la  nuit.  Pendant  la 
nuit,  elle  place  le  citoyen  en  état  de  légitime  défense,  pendant  le 
jour,  elle  ne  constitue  qu'une  provocation. 

41 .  Les  actes  qu'énumère  l'art.  322  doivent  présenter  des  carac- 
tères analogues  aux  violences  qui  constituent  la  provocation, 
c'est-à-dire  présenter  assez  de  gravité  pour  faire  la  plus  vive  im- 
pression sur  l'esprit  d'un  homme  raisonnable,  sans  toutefois  lui 
faire  craindre  pour  sa  vie  ou  celle  des  habitants  de  la  maison,  car 
son  action  serait  alors  un  acte  de  légitime  défense.  —  V.  suprà, 
n.  36  et  suiv.  ;  Faustin  Helie,  n.  568. 

4S.  Les  termes  de  l'art.  322  ne  doivent  pas  d'ailleurs  être  en- 
tendus dans  un  sens  trop  restrictif,  car  les  cas  de  l'excuse  s'éten- 
dent nécessairement  aux  faits  de  l'espèce  de  ceux  qui  y  sont 
indiqués.  Ainsi,  si  l'homicide  ou  les  blessures  sont  excusables 
lorsqu'ils  sont  faits  en  repoussant  l'escalade  ou  l'effraction,  à  plus 
forte  raison  après  l'escalade  ou  l'effraction,  pour  repousser  l'agres- 
seur qui  a  pénétré  dans  la  maison  ;  mais  l'excuse,  qui  peut  être 
invoquée  par  tous  les  habitants  de  la  maison  et  par  ceux  qui  leur 
ont  porté  secours,  ne  serait  plus  applicable  si  le  meurtre  ou  les 
blessures  ont  été  faites  avant  l'attaque  ou  après  qu'elle  a  cessé, 
c'est-à-dire  quand  le  danger  n'existe  pas  encore  ou  n'existe  plus, 
ou  lorsque  l'escalade  n'a  été  dirigée  que  contre  des  lieux  non 
habités  ou  contre  les  clôtures  des  parcs  ou  enclos.  —  Faustin 
Helie,  loc.  cit. 

§  4.  —  Circonstances  atténuantes. 

43.  Les  circonstances  atténuantes  ne  sont  pas,  comme  les  au- 
tres excuses,  spécialement  définies  par  la  loi  ;  tous  les  motifs  qui 
affaiblissent  la  culpabilité  de  l'agent  ou  la  criminalité  de  lacté 
sont  des  circonstances  atténuantes.  Vagues  et  insaisissables,  elles 
échappent  aux  prévisions  de  la  loi,  et  leur  appréciation  est  laissée 
au  jury  ou  aux  tribunaux  correctionnels.  Sans  limites  et  sans 
exception,  elles  dominent  toutes  les  dispositions  du  Code,  elles 
s'appliquent  pour  en  diminuer  les  peines  à  tous  les  crimes  et  délits. 

—  Faustin  Helie  ;  Prat.  crim.,  part.  II,  p.  575,  n.  960. 

44.  Les  dispositions  de  l'art.  463,  C.  pén.,  se  divisent  en  deux 
parties  suivant  que  les  circonstances  atténuantes  s'appliquent  aux 
matières  criminelles  ou  aux  matières  correctionnelles.  Celles  qui 
s'appliquent  aux  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi,  sont  générales  et 
s'étendent  à  tous  les  crimes,  soit  qu'ils  soient  prévus  par  le  Code, 
soit  par  toute  autre  loi  (C.  instr.  crim.,  art.  341).  Il  importe  peu 
que  le  fait  soit  puni  par  une  loi  antérieure  ou  postérieure  au  Code; 
il  suffit  qu'il  soit  qualifié  crime  ou  qu'il  soit  frappé  d'une  peine 
afiîictive  ou  infamante,  pour  que  l'art.  463  soit  applicable  à  l'ac- 
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cusé.  —  Cass.,  27  sept.  1832  ;  G  nov.  1833  ;  Faustin  Helie,  n.  961. 

45.  Ed  matière  correctionnelle  et  d'après  les  termes  du  dernier 
paragraphe  de  l'art.  463,  L'atténuation  pénale,  lorsqu'il  existe  des 
circonstances  atténuantes,  n'est  que  facultative  et  ne  s'ap- 
plique qu'aux  délits  prévus  par  le  Code;  elle  ne  peut  être 
étendue  aux  délits  prévus  par  les  lois  spéciales  que  lorsque  ces 
lois  ont  autorisé  cette  application.  Mais  à  l'exception  des  lois 
militaires,  du  Gode  forestier  et  des  lois  fiscales,  la  plupart  des  lois 
spéciales  ont  étendu  l'art.  463  aux  peines  qu'elles  prononcent. 

46.  L'art.  463  est  général  dans  ses  dispositions,  et,  bien  qu'il 
ne  mentionne  que  l'emprisonnement  et  l'amende,  il  s'étend  à  toutes 
les  peines  prononcées  par  le  Gode,  hors  la  seule  peine  de  confis- 
cation spéciale  (Cass.,  27  sept.  1833  ;  7  juin  1854).  Il  s'applique  à 
la  peine  de  la  surveillance  qui  peut  être  atténuée  ou  supprimée 
(Cass.,  26  juin  1838),  à  l'interdiction  des  fonctions  prononcée  par 
l'art.  171  (Cass.,  12  sept.  1846)  ;  il  s'applique  à  toutes  les  aggra- 
vations motivées  par  la  récidive  et  qui  peuvent  être  effacées.  — 
Faustin  Helie,  n.  968. 

47.  La  loi  du  13  mai  1863  avait  modifié  le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  463,  C.  pén.,  l'emprisonnement  ne  pouvait  descendre  au- 
dessous  de  six  jours,  et  l'amende  au-dessous  de  16  francs,  lorsque 
le  délit  était  passible  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins 
ou  d'une  amende  de  500  francs  au  moins.  Cette  disposition  res- 
trictive a  été  abrogée,  et  le  texte,  que  la  loi  du  28  avril  1832  avait 
consacré,  rétabli  par  le  décret  du  27  nov.  1870.  Ce  retour  à  l'an- 
cien temps  du  Code  a  eu  la  double  sanction  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  de  la  jurisprudence.  — Faustin  Helie;  Prat.  crim.,  part.  II, 
p.  578,  n.  966. 

EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE.  —  1.  L'exécuteur  testamen- 
taire est  un  mandataire  imposé  par  le  testateur  à  ses  héritiers  ou 
légataires  universels,  dans  le  but  d'obtenir  une  plus  sûre,  plus 
exacte  et  plus  diligente  exécution  de  ses  dernières  volontés.  — 
Aubry  et  Rau,  t,  7,  §  711,  p.  447. 
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DIVISION. 

84.  —  Du  mode  de  nomination  des  exécuteurs  testamentaires.  — 
Personnes  qui  peuvent  être  nommées. 

ç.  2.  —  Du  caractère  des  fonctions  d'exécuteur  testamentaire. 

|  3.  —  Des  pouvoirs  et  des  obligations  de  r exécuteur  testamentaire 

§  4.  —  Dt  la  saisine  dont  l'exécuteur  testamentaire  peut  être  in- 
vesti. 

§  5.  —  De  la  cessation  du  maniai  de  l'exécuteur  testamentaire. 

g  i;.  —  EnregistremeaU  et  timbre. 
7.   —  Formuks. 

g  1«.  — Du  mode  de  nomination  des  exécuteurs  testamentaires.  — 
Personnes  qui  peuvent  être  nommées. 

2.  Le  testateur  est  autorisé  à  nommer  un  ou  plusieurs  exécu- 
teurs testamentaires.  —  G.  civ.,  art.  1025. 

ï$.  La  Domination  d'un  exécuteur  testamentaire  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  acte  revêtu  des  formes  prescrites  pou  ries  testaments. 
Mais  il  n'r-i  pas  nécessaire  qu'elle  soit  faite  da;i>  le  testament 
dont  elle  a  pour  objet  d'assurer  L'exécution.  —  DemoL,  t.  22, 
n.  22  et  2J  ;  Aul.ry  et  Rau,  t.  7,  §711,  p.  447. 

4.  La  nomination  d'un  exécuteur  testamentaire  couteau*  dans 
un  premier  testament  n'est  pas  nécessairement  révoquée  par  la 
nomination  d'un  autre  exécuteur  testamentaire  couteoae  dans 
un  second  testament  :  les  deux  nominations  doivent  en  général 
être  maintenues.  —  Deinol.,  t.  22,  n.  34. 

5.  Le  testateur  ne  peut  nommer  pour  exéculeurs  testamen- 
taires que  des  personnes  moral. 'ment  et  légalement  capables  de 
s'obliger.  11  ne  peut  donc  choisir  un  mineur,  iném  ■  émancipé. 
La  nomination  d'un  mineur  resterait  inefficace,  lors  même  que 
son  curateur  ou  son  tuteur  l'a  itoriserait  à  accepter  la  ebarge 
d'exécuteur  testamentaire.  —  C.  civ.,  art.  1028  et  1030. 

6.  Les  femmes  mariées  sont  capables  d'être  exécutrices  testa- 
mentaires. Cependant,  la  nomination  d'une  femme  mariée  n'est, 
en  général,  efficace  qu'autant  que  son  mari  l'autorise  a  accepter 
la  charge  qui  lui  est  conférée.  L'autorisation  de  justice  ne  peut, 
en  celte  matière,  remplacer  celle  du  mari,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
où  les  époux  sont  séparés  de  biens,  soit  coaventionnellement,  soit 
judiciairement,  et  dans  celui  où  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  posséderait  des  biens  paraphernaux  (G.  civ.,  art.  1029).  — 
Troplong,  t.  4,  n.  2015  :  Aubry  elRau,  t.  7,  p.  443  ;  DemoL,  t.  22, 
n.  25  et  27. 

7.  Le  mari  qui  autorise  sa  femme  n'est  pas  responsable  de  la 
gestion  de  celle-ci.  —  Duranton,  t.  9,  n.  394;  P'oujol,  art.  1029, 
n.  3;  Saintespès  Lescot,  t.  5,  n.  1549.  —  Contra,  Yazeille,  art. 
1029,  n.  1  ;  Coin-Delisle,  Ibid.,  n.  1.  —  Suivant Delvincourt,  p.  376, 
il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  la  nomination  de  la  femme  est 
accompagnée  d'un  legs  mobilier,  et  celui  où  elle  est  accompagnée 


I  KÉCUTEUR   TESTAMENTAIRE,  §  1.  659 

d'un  legs  immobilier  :  ee  a'esl  < j u c  dans  le  premier  cas  que  le 
mari  se  trouverai!  engagé.  D'après  Troplong,  t.  I,  n.  2016',  Massé 
r\  Vergé,  l  .'!.  §  191,  iioi. •  Iti,  le  mari  o'esl  responsable,  même 
d'un  legs  mobilier,  que  lorsque  ce  legs  se  lie  intimement  à  l'exé- 
cution testamentaire. 

S.  Il  suffît  que  la  personne  nommée  soit  capable  d'accepter  la 
charge  à  L'époque  du  décès  du  testateur.  —  Toullier,  t.  5,  n.  578  ; 

Durant* m,  t.  9,  n.  393  ;  Troplong,  t.  4,  n.  200S  ;  Aubry  et  Rau^ 
t.  7,  p.  448;  Demol.,  t.  22,  n.  31. 

9.  Pothier  (Introduction  au  titre  1G  de  la  Coutume  d'Orléans, 
n.  125)  demandait  si  un  tomme  sum  biens  peut  être  exécuteur  tes- 
tamentaire; et  sa  réponse  était  «  qu'une  personne,  quelque  pau- 
vre qu'elle  soit,  ne  peut  être  exclue  de  cette  charge,  et  que  l'on  ne 
peut  même  lui  demander  caution.  Telle  était  dans  notre  ancien 
droit  la  doctrine  généralement  a  tmise,  et  il  doit  en  être  de  même 
aujourd'hui.  —  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  15G0  ;  Demol.,  t.  22, 
n.  32. 

ÎO.  Un  étranger  peut  être  nommé  exécuteur   testamentaire. 
—  Colmar,  8  nov.   1-21  (S.  chr.i;  Pothier,  Oonat.  test.,  chap.  5 
sect.  J,  art.  1  ;  Vazeille,  art.  1028,  n.  I  ;  Troplong,  t.  4,  n.  20  i9 
Massé  et  YergéT  t  3,   §  491,  note    14;    Laurent,    t.    14,   n.  325 
Demol.,  t.  22,  n.  9. 

11.  Une  personne  incapable  de  recevoir  un  legs  du  testateur 
peut,  malgré  cela,  être  nommée  aux  fonctions  d'exécuteur  testa- 
mentaire. —  Pau,  24  août  1825  (S.  chr.j;  Toullier,  t.  5,  n.  2S0; 
Grenier,  t.  1,  u.  335;  Troplong,  t.  4,  n.  2010;  Aubry  et  Rau' 
t.  7,  p.  448. 

12.  C'est  ainsi  que  le  tuteur  peut  être  nommé  exécuteur  tes- 
tamentaire  par  son    pupille    nonobstant   l'art.    U07.    —  Demol., 
t.  2-2,  n.    II;   Troplong,   t.   4,  n.  2012;  Saintespès-Lescot,  t.  5 
n.  1556. 

13.  De  même,  l'art.  90)  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  mi- 
nistre du  culte,  qui  aurait  assisté  le  testateur  dans  sa  dernière 
maladie,  soit  chargé  par  lui  de  l'exécution  du  testament,  qu'il 
aurait  fait  dans  le  cours  de  cette  maladie;  et  cela,  alors  même 
que  la  totalité  des  biens  du  malade  testateur  se  trouve  confiée  à 
la  sagesse  de  l'exécuteur  testamentaire.  —  Pau,  24  août  1825 
(S.  chr);  Troplong,  t.  4,  n.  2010;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  |  49!, 
note  17;  Demol.,  lue.  cit. 

14.  L'art.  908,  C.  civ.,  n'empêche  non  plus  le  père  ou  la  mère 
naturels,  qui  aurait  épuisé  sa  quotité  disponible  en  faveur  de  son 
enfant,  de  le  nommer  son  exécuteur  testamentaire.  —  Demol., 
loc.  cit. 

15.  il  en  serait  de  même,  enfin,  du  conjoint  en  secondes  noces 
qui  aurait  déjà  reçu  de  son  conjoint  tout  ce  qu'il  pouvait  rece- 
voir (C.  civ.,  art.  109 -i)  ;  aussi,  dans  celles  de  nos  anciennes  cou- 
tumes, qui  prohibaient  les  donations  entre  époux,  la  femme  n'en 
pouvait-elle  pas  moins  nommer  son  mari  son  exécuteur  testa- 
mentaire, et  vice  versa.  —  Demol.,  loc.  cit. 
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16.  Le  testateur  peut  confier  cette  charge  non  seulement  à  un 
tiers  désintéressé,  mais  aussi  à  un  de  ses  légataires  ou  héritiers. 
Sauf  à  l'héritier,  qui  en  aurait  été  chargé,  à  la  refuser  s'il  a  l'in- 
tentiùn  d'attaquer  le  testament,  ou  du  moins  de  ne  l'accepter 
qu'avec  des  réserves,  s'il  ne  veut  en  attaquer  que  quelques  dispo- 
sitions. —  Toullier,  t.  5,  n.  579  ;  Troplong,  t.  4,n.  2011  ;  Demol., 
t.  22,  n.  9;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  448. 

17.  L'exécution  testamentaire  peut  être  confiée  à  l'un  des 
témoins  du  testament  par  acte  public,  ou  même  au  notaire  qui 
le  reçoit,  sans  que  l*art.  975  du  Code  ni  l'art.  10  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi  s'y  opposent,  —  Demol.,  t.  22,  n.  11  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  448  ;  Laurent,  t.  14,  n.  328. 

18.  Toullier  (t.  5,  n.  602)  pense  même  que  le  testateur  peut, 
en  nommant  pour  exécuteur  testamentaire  une  personne  inca- 
pable de  recevoir  par  testament,  lui  faire  un  présent  modique 
pour  la  récompenser  des  soins  de  l'exécution.  —  En  ce  sens, 
Demol.,  t.  22,  n.  19. 

19.  Décidé  cependant  qu'un  notaire  ne  peut  être  nommé  exé- 
cuteur sous  salaire,  dans  un  testament  passé  devant  lui  :  cette  dis- 
position doit  faire  réputer  le  notaire  partie  dans  l'acte.  Le  testa- 
ment qui  renferme  une  telle  nomination  est  donc  nul  ;  et  cela, 
alors  même  que  le  notaire  renoncerait  plus  tard  aux  fonctions 
d'exécuteur  testamentaire.  —  Paris,  5  fév.  1833  (S.  33.2.178); 
Douai,  15  ianv.  1834  (S.  34.2.115  et  193).  —  Contra,  Laurent, 
t.  14,  n.  329. 

20.  Sur  la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  où  l'exécution 
testamentaire  a  été  établie  par  un  testament  olographe,  le  notaire 
que  le  testateur  a  établi  son  exécuteur  testamentaire,  peut  être 
choisi  par  le  président  du  tribunal  comme  dépositaire  du  testa- 
ment, aux  termes  de  l'art.  1007,  V.  Dépôt  de  testament. 

g  2.  —  Du  caractère  des  fonctions  d'exécuteur  testamentaire. 

21.  Les  fonctions  d'exécuteur  testamentaire  ne  constituent 
pas  une  charge  publique,  mais  un  mandat  privé  d'une  nature  par- 
ticulière. Nul  n'est  tenu  de  les  accepter.  Mais  celui  qui  les  a  accep- 
tées ne  peut  plus  s'en  démettre,  si  ce  n'est  pour  des  causes  graves 
survenues  depuis.  —  Colmar,  8  nov.  1821  (S.  chr.);  Toullier,  t.  5, 
n.  579;  Troplong,  t.  4,  n.  2011;  Aubry  et  Itau,  t.  7,  §  711,  p.  448; 
Demol.,  t.  22,  n.  7  et  8.— V.  cep.  Laurent,  t.  14,  n.  330. 

22.  L'acceptation  d'un  legs  fait  à  l'exécuteur  testamentaire  en 
cette  qualité,  et  pour  le  rémunérer  des  soins  qu'il  donnera  à  l'exé- 
cution du  testament,  emporte  de  sa  part  acceptation  delà  charge 
d'exécuteur  testamentaire. — Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  448,  449. 

23.  Mais  un  legs  fait  à  une  personne  nommée  exécuteur  tes- 
tamentaire ne  devient  pas  nécessairement  caduc  par  le  refus  du 
légataire  d'accepter  la  mission  qui  lui  est  donnée.  Il  faut  pour 
cela  qu'il  ait  été  fait  en  considération  de  la  charge  confiée  au  lé- 
gataire. Quant  à  la  question  de  savoir  si  telle  disposition  a  été 
faite  ou  non  en  vue  et  à  raison  de  cette  charge,  elle  reste  aban- 
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donnée  à  l'appréciation  des  tribunaux.  —  V.  Duranton,  t.  9, 
n.  391  ;  Aubry  et  Itau;  t.  7,  p.  449,  note  9;  Demol.,  t.  22,  n.  14 
el    15. 

2  1.  Le  mandat  conféré  à  l'exécuteur  testamentaire  est,  sauf 
le  cas  échéant,  les  droits  des  réservataires,  obligatoire  pour  les 
héritiers  ou  légataires  universels  du  testateur.  Ceux-ci  ne  peuvent 
donc  ni  le  révoquer  à  leur  gré,  ni  restreindre  les  pouvoirs  qui  y 
sont  attachés.  Cependant,  ils  seraient  admis  à  provoquer  la  des- 
titution de  l'exécuteur  testamentaire,  si  sa  gestion  attestait  son 
incapacité  ou  son  infidélité. — Grenier,  t.l,  n.  333;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  p.  449. 

25.  11  en  serait  de  même  si  l'exécuteur  testamentaire  était 
tombé  en  faillite  ou  en  déconfiture. —  Duranton,  t.  9,  n.  402;  Au- 
bry  et  Rau,  loc.  cit. 

2G.  Au  surplus,  la  nomination  d'un  exécuteur  testamentaire 
laisse  aux  héritiers  ou  légataires  universels,  tous  les  droits  dont 
l'exercice  est  compatible  avec  l'exécution  de  son  mandat. — Aubry 
et  Rau,  t.  7,  p.  449;  Demol.,  t.  22,  n.  104. 

27.  L'exécuteur  testamentaire  n'est  pas  tenu  d'agir  en  per- 
sonne. Il  peut  faire  remplir,  par  un  fondé  de  pouvoir,  tous  les 
devoirs  qui  lui  sont  imposés.  Cette  faculté  lui  appartient,  lors 
même  que  le  testateur  a  nommé  un  exécuteur  testamentaire  sub- 
sidiaire, à  défaut  du  premier.  —  Cass.,  26  mai  1829  (S.  chr.);  Au- 
bry et  Rau,  t.  7,  p.  449;  Demol.,  t.  22,  n.  41. 

28.  Il  ne  peut  rien  réclamer  à  titre  d'honoraires  ou  de  salaires, 
à  moins  que  le  testateur  ne  lui  ait  fait  un  legs  en  reconnaissance 
de  ses  soins.  Mais  il  a,  comme  tout  mandataire,  le  droit  de  répéter 
les  déboursés  faits  de  bonne  foi  pour  l'accomplissement  ou  à  l'oc- 
casion de  ses  fonctions,  C.  civ.,  art.  1034. —  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  449. 

§  3.  —  Des  pouvoirs  et  des  obligations  des  exécuteurs 
testamentaires. 

29.  La  loi  ayant  autorisé  le  testateur  à  nommer  un  exécuteur 
testamentaire  pour  assurer  l'exacte  exécution  de  ses  dernières  vo- 
lontés, lui  a  par  cela  même  implicitement  donné  la  faculté  de  con- 
férer à  ce  mandataire  tous  les  pouvoirs  qui,  d'après  les  circons- 
tances, seraient  nécessaires  à  la  réalisation  de  ce  but.  Ainsi,  rien 
n'empêcherait  le  testateur  qui  ne  laisse  pas  d'héritiers  à  réserve 
de  donner  à  son  exécuteur  testamentaire,  à  défaut  de  deniers  et 
de  meubles  suffisants  pour  l'acquittement  des  legs,  le  pouvoir  de 
vendre  les  immeubles  (Rruxelles,  2  août  1809  (S.  chr.);  Cass., 
8  août  1848  (S.  49.1.66.— D. P.  48.1.189);  Duranton,  t.  9,  n.  411; 
Vazeille,  sur  l'art.  1031,  n.  12;  Troplong,  t.  4,  n.  2026;  Demol., 
t.  22,  n.  84  et  suiv.;  Laurent,  1. 14,  n.  365  et  suiv.;  Paultre,  Revue, 
t.  1,  n.  75  et  suiv.)  et  même  d'en  toucher  le  prix.  —  Cass.,  8  août 
1848  (précité);  Douai,  27  janv.  1864  (S.  64.2.225);  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  §  711,  p.  450;  Demol,  n.  92. 

30.  Et  les  pouvoirs  conférés  par  le  testament  à  l'exécuteur  tes- 
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tamentaire,  quant  au  mode  de  vente  des  immeubles,  ne  sont  pas 
modifiés  par  la  circonstance  que  les  héritiers  ou  légataires  uni- 
versels seraient  mineurs  ou  interdits,  ou  qu'étant  majeurs,  ils  au- 
raient accepté  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Gass., 
17  avril  1855  (S.  56.1.253.— D. P.  55.1.201);  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Demol,  t.  22,  n.  93. 

31 .  Mais  en  dehors  du  but  que  nous  venons  d'indiquer,  le  tes- 
tament ne  peut  attacher  au  mandat  de  l'exécuteur  testamentaire 
d'autres  pouvoirs,  ni  des  pouvoirs  plus  étendus,  que  ceux  qui  en 
découlent  de  plein  droit,  ou  que  la  loi  l'autorise  expressément  à 
conférer  à  ce  mandataire.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Héritier,  sect.  7. 
n.  2  bis;  Grenier,  t.  1,  n.  331  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  -450.  —  V. 
cep.  Troplong.  t.  4,  n.  202G. 

32.  Ainsi,  il  ne  pourrait,  en  général,  et  à  moins  que  ce  préa- 
lable ne  fût  indispensable  à  l'acquittement  des  legs,  le  charger  du 
paiement  des  dettes,  et  l'autoriser  à  vendre  à  cet  effet  les  meubles 
ou  les  immeubles  de  la  succession.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p.  450, 
451;  Demol.,  t.  22,  n.  88,  89. 

33.  On  excepte  cependant  de  cette  règle  certaines  dettes  privi- 
légiées, telles  que  les  fiais  funéraires  et  les  frais  de  scellés,  d'in- 
ventaire et  de  vente.  —  Duranton.  1.9,  Q.4I4;  Massé  et  Vergé,  §490, 
note  27. —  Contra,  quant  aux.  frais  funéraires,  Laurent,  t.  1  I,  n.372. 

34.  L'exécuteur  testamentaire  doit  faire  apposer  les  scellés, 
s'il  y  a  des  héritiers  mineurs,  interdits  ou  absents,  et,  en  tous  cas, 
faire  procéder,  en  présence  des  héritiers  et  autres  intéressés  indi- 
qués en  l'art.  9-42,  C.  p-roc,  ou  eux  dûment  appelés,  à  L'inventaire 
des  biens  de  la  succession. —  C.  civ  ,  art.  L03I,  §  1  et  2. 

35.  Le  testateur  peut-il,  en  donnant  la  saisine  à  l'exécuteur 
testamentaire,  le  dispenser  de  faire  inventaire?  Celle  question  di- 
vise les  auteurs.  — V.  pour  l'affirmative  :  Merlin,  Rép.,  v°  Exé- 
cuteur  testamentaire,  n.  4;  Toullier,  t.  5,  n.  G04  ;  Duranton,  t.  9, 
n.  4UG;  Troplong,  t.  4,  n.  2023.  —  V.  pour  la  négative  :  Grenier, 
t.  1,  n.  337;  Demol.,  t.  22,  n.  63;  Laurent,  t.  14,  n.  358. 

En  admettant  la  validité  de  cette  dispense,  disent  MM.  Aubry  et 
Rau  (note  18),  il  faudrait  toujours  reconnaître  qu'elle  n'empêche 
pas  les  héritiers  de  faire  dresser  l'inventaire.  Si  elle  devait  avoir 
cet  effet,  les  héritiers  pourraient  être  indirectement  privés  de  la 
faculté  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  ce  qui  est  inad- 
missible. 

3ti.  L'exécuteur  testamentaire  a,  en  général,  le  choix  des  offi- 
ciers publics  qui  devront  faire  l'inventaire  et  l'estimation  des  effets 
mobiliers.  Mais,  si  le  défunt  avait  laissé  des  héritiers  à  réserve,  il 
semble  que  le  choix  dût  leur  appartenir. — Duranton,  t.  9,  n.  405; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  451,  texte  et  note  19. 

Néanmoins,  si  les  héritiers  ou  autres  parties  intéressées  n'ap- 
prouvaient pas  le  choix  de  l'exécuteur,  ils  pourraient  nommer 
d'autres  officiers  publics  pour  opérer  conjointement  avec  ceux 
qu'il  aurait  désignés.  —  Paris,  6  fév.  1806  (S.  chr.);  Toullier,  t.  5, 
n.  584;  Malleville,  sur  l'art.  1031;  Duranton,  t.  9,  n.  405;  Aubry 
et  Rau,  p.  451. 
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37.  Cette  opinion  eel  repoussée  par  M.  Demolombe,  a.  64,  qui 
soutient  que  l'art.  935,  C.  paroc,  trauehe  la  cpiestion,  en  décidant 
que  si  les  Dentiers,  l'exécateor  testamentaire el  autres,  ne  convien- 
nent pas  do  choix  dos  ofOciers  publics,  ceux-ci  sont  nommés  d'of- 
Bce  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance;  c'est  qu'en 
effet  le  droit  de  requérir  l'inventaire  appartient  à  chacun  d'eux 
également.—  &c,  Bordeaux  !:>  avril  L835  (D.P.  35. 2.  i  12);  "Va- 
/lill,',  art.  1031,  n.  3;  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  t.  3,  n.  331 
note  e;  Coin-De  lisle,  art.  1031,  n.  1;  Laurent,  t.  14,  n.  357.  —  V. 
au  surplus,  Inventaire,  Scellés. 

38.  L'exécuteur  testamentaire  peut,  à  défaut  de  deniers  suffi- 
sant |  our  acquitter  les  legs,  provoquer  la  vente  du  mobilier,  et  y 
taire  procéder  par  des  officiers  publics  dont  le  choix  lui  appartient 
en  général  (C.  civ.,art.  1031,  al.  3).— Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  4M. 

39.  Mais  l'exécuteur  testamentaire  serait-il,  en  cas  d'insuffi- 
sance de  deniers  comptants  et  du  prix  du  mobilier  pour  le  paie- 
ment intégral  des  legs,  autorisé,  de  plein  droit,  à  provoquer  la 
vente  des  immeubles.  —  V.  pour  l'affirmative;  Paris,  2i  août 
lNio  (S  chr.),  Ton] lier,  t.  5.  n.  593;  Vazeille,  art.  ',031.  n.  12; 
Saintespès-Lescot,  n.  1575  ;  Troplong,  t.  4,  n.  2025  ;  Demol.,  t.  22, 
n.  71.  Pour  la  négative-,  V.  Duranton,  t.  9,  n.  410  et  411  ;  Coin- 
DeHsIe,  sur  fart.  lo31,  n.  7  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  ll&ùis, 
IV;  Aubry  et  Rau,t.  7,  p.  451,  note  21;  Laurent,  t.  14,  n.  364. 

40.  L'exécuteur  testamentaire  peut  poursuivre,  contre  les  héri- 
tiers ou  les  légataires,  l'exécution  des  charges  que  le  testateur 
leur  a  imposées  dans  son  propre  intérêt,  telles  par  exemple  que  la 
charge  de  lui  élever  un  monument,  de  faire  dire  des  messes  pour 
le  repos  de  son  âme,  ou  pour  nourrir  et  soigner  un  animal  qu'il 
affectionnait.  —  Cass.,  26  nov.  1828  (S.  chr.);  27  juin  1859  (S. 
59.1.653);  Rennes,  22  août  1861  (S.  62.2  38);  Delvincourt,  sur 
l'art.  1027  ;  Troplong,  t.  4,  n.  2025  ;  Emile  Paultre,  Reçue,  t.  i, 
n.  54  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  452  ;  Demol.,  t.  22,  n.  81. 

41.  H  peut,  pour  assurer  le  droit  de  préférence  des  légataires, 
prendre  inscription  sur  les  immeubles  de  la  succession  conformé- 
ment à  l'art.  2111.  —  Duranton,  t.  9,  n.  417  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  452  ;  Demol  ,  t.  22,  n.  65. 

42.  L'exécuteur  testamentaire  a  le  droit  d'intervenir  dans  les 
contestations  relatives  à  la  validité  du  testament  ou  à  l'exécution 
des  dispositions  qu'il  renferme  ;  peu  importe  que  ces  dispositions 
aient  pour  objet  des  legs  mobiliers  ou  des  legs  d'immeubles.  — 
Bourges,  27  janv.  1829  (S.  chr.)  ;  Rennes.  iSjuiil.  1864  (S.  66.2.29); 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  711,  p.  452;  Colmet  de  Santerre,  t.  4, 
n.  \7tibis,  VI;  Demol.,  t.  22,  n.  58. 

43.  Mais  il  ne  pourrait  intervenir  dans  un  procès  entre  les 
héritiers  ou  légataires  universels  et  un  créancier  de  la  succession 
ou  tout  autre  tiers.  —  Metz,  13  juill.  l86o  «S.  66.2.29)  ;  Toullier, 
t.  5,  n.  591  ;  Duranton,  t.  9,  n.  415  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  452  ; 
Demol.,  t.  21,  n.  79. 

44.  L'exécuteur  testamentaire  qui  succombe  dans  une  action 
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principale  qu'il  a  introduite,  ou  dans  une  intervention  qu'il  a 
formée,  ne  doit  pas  être  personnellement  condamné  aux  dépens, 
à  moins  qu'il  n'ait  agi  par  esprit  de  vexation  ou  avec  une  légèreté 
coupable.  —  Bourges,  28  floréal  an  toi  (S.  chr.);  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  p.  452;  Demol.,  t.  22,  n.  110. 

45.  Les  attributions  que  nous  venons  d'énumérer,  comme 
étant  de  plein  droit  inhérentes  à  la  charge  d'exécuteur  testamen- 
taire, n'empêchent  pas  que  les  héritiers  ou  légataires  universels 
n'aient  seuls  la  possession  et  l'administration  de  l'hérédité.  C'est 
donc  à  eux  qu'il  appartient,  soit  de  toucher  les  revenus  et  les 
capitaux  héréditaires,  soit  d'exercer  les  actions  possessoires  ou 
pétitoires  relatives  aux  biens  de  la  succession  ;  et  c'est  contre  eux 
que  doivent  être  dirigées  les  actions  des  légataires  et  des  créan- 
ciers. Un  jugement  rendu  contre  l'exécuteur  testamentaire  au 
profit  d'un  créancier  ou  d'un  légataire,  ne  pourrait  être  opposé 
aux  héritiers  ou  légataires  universels.  —  Troplong,  t.  4,  n.  2005  ; 
Demol.,  t.  22,  n.  69. 

46.  Et,  il  en  serait  ainsi,  quant  au  jugement  rendu  en  faveur 
des  créanciers,  lors  même  que  l'exécuteur  testamentaire  aurait 
été  chargé  du  paiement  des  dettes  de  la  succession.  Le  testateur 
ne  peut  conférer  ce  pouvoir  à  l'exécuteur  testamentaire  ;  et,  quand 
même  un  pareil  pouvoir  serait  valable,  il  ne  donnerait  pas  à  ce 
dernier  qualité  pour  répondre  à  une  action  tendant  à  faire  recon- 
naître un  droit  de  créance  contre  la  succession.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  p.  453,  note  27. 


§  4.  —  De  la  saisine  dont  l'exécuteur  testamentaire 
peut  être  investi. 

47.  Le  testateur  est  autorisé  à  donner  à  l'exécuteur  testamen- 
taire la  saisine  de  tout  ou  partie  de  son  mobilier  (G.  civ. ,  art.  1026, 
alin.  1).  Et  le  testateur  peut  donner  la  saisine  de  la  totalité  de 
son  mobilier,  bien  qu'il  existe  des  héritiers  à  réserve.  —  Paris, 
18  nov.  1871  (ttevue,  n.  3035  quinq.  —  S.  72. 2.169. -D.  P.  73  2.15); 
Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  171  bis  V;  Dutruc,  Revue,  loc.  cit.  en 
note  ;  Laurent,  t.  14,  n.  340  ;  Demol.,  t.  22,  n.  51.  —  V.  aussi 
Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1538.  —  Contra,  Duranton,  t.  9,  n.  401  ; 
Vazeille,  art.  1026,  n.  2;  Toullier,  t.  4,  p.  167;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  p.  453,  note  28. 

48.  Il  ne  peut  l'investir  de  celle  des  immeubles.  Une  pareille 
clause  serait  à  considérer  comme  non  avenue  à  l'égard  des  héri- 
tiers ou  légataires  universels,  qui  pourraient,  à  chaque  instant, 
demander  le  délaissement  des  immeubles  héréditaires,  lors  même 
qu'ils  en  auraient  pendant  quelque  temps  abandonné  l'adminis- 
tration à  l'exécuteur  testamentaire.  — Aix,  30  août  1811  (S.  chr.); 
Lyon,  26  août  1864  (S.  65.2.264)  ;  Ricard,  Des  donations,  partie  2, 
chap.  2,  n.  78  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Héritier,  sect.  7,  §  2  bis  ;  Grenier, 
t.  1,  n.  331  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1026,  n.  2;  Troplong,  t,  4, 
n.  1995  ;  Marcadé,  art.  1026,  n.  2  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  4, 
n.  171  bis,  II;  Laurent,  t.  14,  n.  338;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  453, 
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464  ;  Demol.,  t.  22,  n.  47.  —  En  sens  contraire  Delvincourt,  t.  2, 
p,  373;  Vazeille,  art.  1026,  n.  2. 

4Î>.  La  saisine  du  mobilier  n'est  valablement  donnée  à  l'exé- 
cuteur testamentaire  que  pour  une  année,  à  partir  du  décès  du 
testateur  (G.  civ.,  art.  1026).  Ce  dernier  ne  pourrait,  dans  la 
prévoyance  que  L'exécution  de  ses  dispositions  éprouverait  des 
difficultés  ou  des  lenteurs  prolonger  la  saisine  au  delà  de  ce  laps 
de  temps.  —  Lyon,  16  août  1864  (S.  Go. 2.254)  ;  Gass.,  20  mai 
1807  (S.  67. 1. 292. -D.  P.  67.1.200)  ;  Troplong,  t.  4,  n.  2000;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1026,  n.  2  ;  Golmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  171  bis, 
III;  Michaux,  Test.,  n.  1628;  Laurent,  t.  14,  n.  341  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  454  ;  Demol.,  t.  22,  n.  48.  —  En  sens  contraire  Du- 
ranton,  t.  9,  n.  400;  Vazeille,  art.  1020,  n.  2. 

50.  Les  tribunaux  ne  pourraient  pas  davantage  en  proroger 
la  durée  par  des  motifs  quelconques.  —  Ricard,  op.  cit.,  part.  2, 
chap.  2,  n.  74;  Toullier,  t.  5,  n.  594;  Vazeille,  art.  1026,  n.  2; 
Laurent  et  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Demol.,  t.  22,  n.  49.  —  En 
sens  contraire,  Grenier,  t.  1,  n.  330  ;  Troplong,  t.  2,  n.  1099. 

51.  Cependant,  si  le  testament  n'avait  pas  été  découvert  immé- 
diatement après  le  décès  du  testateur,  ou  si  l'exécuteur  testamen- 
taire avait  été  empêché,  par  des  contestations  sur  la  validité  de 
sa  nomination  ou  du  testament  tout  entier,  de  prendre  possession 
du  mobilier,  le  délai  d'une  année  ne  commencerait  à  courir  que 
du  jour  de  la  découverte  du  testament,  ou  de  la  cessation  de 
l'obstacle  qui  s'opposait  à  l'entrée  en  possession  de  l'exécuteur 
testamentaire.  —  Toullier,  t.  5,  n.  59i;  Grenier,  t.  1,  n.  230; 
Duranton,  t.  9,  n.  399  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  171  bis  IV; 
Laurent,  t.  14,  n.  343  ;  Demol.,  t.  22,  n.  50  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  454,  453,  texte  et  note  33. 

52.  La  saisine  de  l'exécuteur  testamentaire  n'empêche  pas  la 
saisine  légale  des  héritiers  ou  légataires  universels,  qui  conser- 
vent et  la  propriété  et  la  possession  du  mobilier.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  p.  455;  Demol.,  t.  22,  n.  55. 

53.  Mais  elle  restreint  leur  droit  d'administration,  en  ce 
qu'elle  autorise  l'exécuteur  testamentaire  :  1°  à  prendre  de  fait 
possession  du  mobilier,  en  qualité  de  séquestre,  et  à  le  faire 
vendre  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  acquitter 
les  legs.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  455. 

54.  Toutefois  l'exécuteur  testamentaire  ne  peut,  même  en  cas 
de  saisine,  faire  procéder  à  la  vente  du  mobilier,  qu'avec  le  con- 
sentement des  héritiers  ou  légataires  universels,  ou  en  vertu 
d'une  sentence  du  juge  qui  l'aura  ordonnée,  sur  leur  refus  d'y 
concourir.  Mais  le  produit  de  la  vente  doit  être  versé  entre  ses 
mains.  —  Duranton,  t.  9,  n.  410;  Toullier,  t.  5,  n.  585  ;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.,  note  35. 

55.  2°  A  toucher  les  capitaux  dus  à  la  succession,  ainsi  que  les 
revenus  échus  au  décès  du  testateur,  à  en  donner  quittance,  et 
même  à  contraindre  les  débiteurs  au  remboursement,  ou  à  les 
actionner  en  justice,  s'il  y  a  lieu,  pour  obtenir  des  condamnations 
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contre  eux.—  Toullier,  t.  5,  n.  588;  Duranton,  t.  9,  n.  412;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  p.  455  ;  Demol.,  t.  22,  n.  57. 

5C».  Mais  l'exécuteur  testamentaire  est  sans  qualité  pour  tou- 
cher les  loyers  ou  fermages  qui  viennent  à  échoir  durant  l'année 
de  l'exécution.  Ces  revenus  n'ayant  pas  appartenu  au  les'ateur, 
n'ont  pu  être  compris  dans  la  saisine  qu'il  a  donnée  à  l'exécuteur 
testamentaire.  —  Aubry  et  Elan,  kc.  cit.,  note  M:  Demol.,  t.  22, 
n.  53.  —  Ea  sens  contraire,  Toullier,  t.  5,  n.  5s7  ;  Duranton,  t.  9, 
n.  Ii2;  Troplong,  t.  4,  n.  3053. 

57.  3n  Enfin,  à  employer  les  deniers  comptants  de  la  succession 
et  les  sommes  versées  entre  ses  mains  au  paiement  des  legs.  — 
Aubry  el  Rau    t.  7.  p.  456. 

58.  La  saisine  de  l'exécuteur  testamentaire  permet  aux  léga- 
taires  de  sommes  d'argent  ou  d'objets  mobiliers,  de  diriger  contre 
lui  leur  demande  en  paiemenl  on  en  délivrance.  Mais  elle  ne  les 
empêche  pas  de  la  former,  s'ils  le  préfèrent,  contre  les  héritiers  on 
Le  légataire  universel,  saut'  à  ces  derniers  à  mettre  en  cause  l'exé- 
cuteur testamentaire.  —  Toullier,  t.  5,  n.  563;  Aubry  et  Rau, 
t.  7.  p.  456,  texte  et  note  38. 

,"ii>.  Grenier  I.  I.  n.  338)  et  Demolombe  (t.  22,  n.  70Ï,  pensent 
qu'une  demande  en  délivrance  formée  contre  l'exécuteur  seul  ne 
suffirait  pas  pour  faire  courir  les  intérêts  «les  sommes  léguées.  — 
V.  cep.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  .'{S. 

GO.  Malgré  la  saisine, l'exécuteur  testamentaire  doit  demeurer 
étranger  au  paiement  des  dettes,  et  ne  peut  être  valablement 
actionné  par  les  créanciers  de  la  succession.  — Grenier,  t.  I,  n.  331  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  156  :  Demol.,  t.  22.  n.  75. 

<îf.  Au  surplus,  comme  l'exécuteur  testamentaire  n'est  que 
mandataire,  el  que,  fût-il  pourvu  de  la  saisine  du  mobilier,  il  ne 
la  détient  et  ne  t'administre  qu'en  qualité  de  séquestre,  il  fera 
bien,  pour  éviter  toul  reproche  de  mauvaise  gestion  de  la  part 
des  héritiers  nu  légataires  universels,  de  n'agir  que  de  concert 
avec  eux,  ou  qu'après  les  avoir  mis  en  demeure  de  défendre  eux- 
mêmes  leurs  intérêts.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  devra,  pour 
peu  que  les  legs  soient  susceptibles  de  contestation,  demander  aux 
héritiers  ou  légataires  universels  l'autorisation  de  les  acquitter, 
ou  s'y  faire  autoriser  par  justice,  et  dénoncer  à  ces  derniers  toute 
demande  formée  contre  lui.  —  Ricard,  part.  2.  chap.  2,  n.  79; 
Troplong,  t.  4,  n.  2003  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  450;  Demol., 
t.  22.  n.  69. 

ii'i.  L'héritier  ou  le  légataire  universel  a  la  faculté  défaire 
cesser,  avant  l'expiration  de  l'année,  la  saisine  de  l'exécuteur  tes- 
tamentaire, ainsi  que  tous  les  pouvoirs  qui  peuvent  lui  être  con- 
férés pour  l'acquittement  des  legs,  en  offrant  de  lui  remettre 
somme  suffisante  pour  le  paiement,  ou  en  justifiant  de  ce  paie- 
ment. —  G.  civ.,  art.  1027. 

«Î4.  La  saisine  cesse  en  outre,  avant  l'expiration  de  l'année, 
par  toutes  les  causes  qui  mettent  fin  au  mandat  de  l'exécuteur 
testamentaire.  —  V.  le  paragraphe  suivant. 
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5  5.  —  De  la  cessation  du  mandat  de  l'exécuteur 
testamentaire. 

6  1.  Le  mandat  dé  l'exécuteur  testamentaire,  afin  de  procurer 
L'exécution  du  testament,  du  te,  à  la  différence  de  la  saisine,  tant 
que  les  volontés  du  défunt  ne  sonl  pas  remplies.  —  Bayle-Mouil- 
lard  sur  Grenier,  I.  3,  n.  337,  noie  b;  Massé  et  Vergé,  t.  .'i.  §  I  I. 
note  33;  Aubry  et  llau,  t.  7,  ij  71 1,  p.  457;  Demol.,  t.  22,  n.  83_; 
Laurent,  t.  14,  n.  3  i  ï . 

G.V  Mais  ses  pouvoirs  doivent  être  considérés  comme  expirés 
lorsqu  ils  sont  devenus  sans  utilité  pour  l'exécution  du  testament, 
par  suite  de  la  délivrance  des  legs  aux  légataires  et  de  la  fin  des 
instances  dans  lesquelles  il  aurait  un  intérêt  à  intervenir. —  Cass., 
19  avril  1859  (S.  59.1.411.— D. P.  59.1 .277;;  Demol.,  n.  107;  Aubry 
et  Rau,  lue.  cil . 

66.  Le  mandat  de  l'exécuteur  testamentaire  prend  fin  aussi  par 
la  démission  volontaire  de  l'exécuteur.  —  Y.  suprà,  n.  21. 

67.  Il  finit  également  par  la  révocation  ou  la  destitution  que 
les  héritiers  et  les  légataires  ont  le  droit  de  provoquer  en  justice 
contre  l 'exécuteur  testamentaire  dont  la  situaiion  attesterait  l'in- 
capacité ou  l'infidélité,  ou  qui  serait  tombé  en  faillite  ou  en  décon- 
fiture.—  Y.  .s////?y/,  n.  24. 

68.  Enfin,  il  finit  aussi  par  la  mort  de  l'exécuteur  testamen- 
taire (G.civ.,art.  !032).  Seulement  ses  héritiers  sont  tenus,  comme 
les  héritiers  du  mandataire  en  général  :  1°  de  donner  avis  aux 
personnes  intéressées  de  la  mort  de  l'exécuteur,  et  de  pourvoir  en 
attendant,  s  il  y  a  lieu,  à  ce  que  les  circonstances  exigent;  2°  de 
rendre  compte  de  la  gestion, — V.  hrfrà,  n.  73  et  suiv.  ; — Demol., 
t.  22,  n.  105. 

69.  Il  se  peut  cependant  que  le  mandat  d'exécuteur  testamen- 
taire ne  finisse  point  par  la  mort  de  la  personne  physique;  c'est  ce 
qui  arrive,  lorsque  le  testateur  a  chargé  une  personne  morale,  et 
qui  est  censé,  disait  Pothier,  avoir  voulu  attribuer  l'exécution  de 
son  testament,  plutôt  à  la  qualité  de  la  personne  qu'à  la  personne 
elle-même;  comme  s'il  en  avait  chargé  le  bâtonnier  des  avocats, 
le  doyen  des  notaires;  dans  ce  cas,  le  successeur  à  la  fonction  où 
à  la  qualité  indiquée  succède  à  la  fonction.  Il  est  naturel  de  pré- 
sumer, en  général,  que  le  testateur  s'est  attaché  à  la  qualité  plutôt 
qu'à  la  personne,  lorsqu'il  n'a  désigné  que  la  qualité  elle-même 
sans  nommer  la  personne;  à  moins  pourtant  que  la  personne,  qui 
avait  cette  qualité  lors,  de  la  confection  du  testament,  ne  fût  étroi- 
tement unie  au  testateur  par  les  liens  du  sang,  d'une  affinité  ou 
d'une  amitié  particulière. — Toullier,  t.  3,  n.  596;  Bayle-Mouillard, 
sur  Grenier,  t.  3,  n.  337,  note  b;  Troplong,  t.  4,  u.  ^037;  Demol., 
t.  2-2,  n.  106. 

TO.  Du  reste,  quand  l'exécuteur  testamentaire  refuse  d'accepter 
la  mission  à  lui  confiée  par  le  testateur,  ou  décède  après  son  ac- 
ceptation, ou  se  démet,  ou  se  trouve  révoqué,  c'est  aux  héritiers 
que  revient,  d'après  le  droit  commun,  le  soin  d'exécuter  le  testa- 
ment. —  Merlin,  liép.,  v°  Exteut.  test.,  n.  2;  Grenier  et  Bayle- 
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Mouillard,  t.  3,  n.  327  et  334;  Toullier,  t.  5,  n.  577;  Vazeille, 
art.  1025,  n.  1  et  4;  Poujol,  art.  1025,  n.  2,  et  art.  1032;  Duran- 
ton,  t.  9,  n.  390  et  403;  Boileux,  t.  4,  p.  168  et  169  ;  Marcadé, 
art.  1025;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  457;  Demol.,  t.  22,  n.  41  et  108. 

H\.  Par  suite,  quand  l'exécuteur  testamentaire  refuse  cette 
mission,  on  ne  peut,  contre  le  gré  des  héritiers,  le  remplacer  par 
un  curateur  nommé  en  justice.  —  Gaen,  13  janv.  1823  (S.  chr.); 
Grenier,  t.  3,  n.  334  ;  Delaporle,  Pandec.  franc.,  t.  4,  p.  446  ;  Va- 
zeille, art.  1025,  n.  4;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1545. 

1*2.  Toutefois,  le  tribunal  appelé  à  homologuer  le  partage 
d'une  succession  testamentaire  échue  pour  partie  à  des  mineurs, 
peut,  si  l'exécuteur  testamentaire  désigné  par  le  testateur  refuse 
les  fonctions  à  lui  confiées,  désigner  d'office  une  autre  personne 
chargée  de  prendre  les  mesures  prescrites  par  le  testament  dans 
L'intérêt  des  mineurs,  pourvu  qu'ils  ne  confèrent  à  cette  personne 

ni  le  titre  ni  les  pouvoirs  d'un  exécuteur  testamentaire Alors 

surtout  qu'il  est  reconnu  par  interprétation  souveraine  du  testa- 
ment que  le  testateur  n'a  pas  entendu  subordonner  l'accomplisse- 
ment  des  mesures  par  lui  prescrites  soit  à  l'existence,  soit  à  l'ac- 
ceptation de  L'exécuteur  testamentaire  qu'il  a  désigné.  —  Cass., 
3  juin  1872.— (Revue,n.  4156;  S.  72.1.273.—  D.P.  72.1.241). 

7ii.  Après  la  cessation  de  ses  fonctions,  l'exécuteur  testamen- 
taire est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  aux  héritiers  ou  lé- 
gataires universels,  à  moins  que  le  testateur  ne  l'ait  formellement 
dispensé  de  cette  obligation. — Nimes,  23  mai  1865  (Revue,  n.  1430; 
S.  65.2.285);  Toullier,  t.  5,  n.  601;  Duranton,  t.  9,  n.  406;  Au- 
bry et  Rau,  t.  7, p.  157.  —  Contra,  Grenier,  t.  2,  n.  337;  Marcadé, 
art.  1031,  n.  31  et  Demol.,  t.  22,  n.  19,  qui  enseignent  que  le  tes- 
tateur ne  peut  dispenser  l'exécuteur  de  l'obligation  de  rendre 
compte  de  sa  gestion.  —  V.  aussi  Douai,  23  juin  1846  (S.  46.2. 
364). 

74.  Cependant  une  pareille  dispense  serait  nulle,  si  elle  était 
faite  au  profit  d'une  personne  incapable  de  recevoir  du  testateur, 
et  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  être  opposée  à  des  héritiers  à  réserve. 

—  Aubry  et  ltau,  loc.  cit.,  p.  458. 

*.">.  La  simple  dispense  de  rendre  compte  n'équivaut  pas, 
d'ailleurs,  au  legs  du  reliquat  que  devrait  l'exécuteur  testamen- 
taire :  elle  n'a  d'autre  effet  que  d'obliger  les  héritiers  à  s'en  rap- 
porter à  sa  déclaration,  et  de  l'affranchir  de  la  responsabilité  des 
fautes  qu'il  peut  avoir  commises.  —  Toullier,  t.  5,  n.  605  ;  Tro- 
plong,  t.  4,  n.  2028  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  458. 

TW.  En  cas  de  contestation  sur  la  reddition  du  compte,  c'est 
au  tribunal  du  domicile  de  l'exécuteur  testamentaire  à  en  con- 
naître, et  non  au  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession.  — 
Paris,  2  juill.  1839  (S.  39.2.372)  ;  Duranton,  t.  9,  n.  422  ;  Tro- 
plong,  t.  4,  n.  2029  ;  Laurent,  1. 14,  n.  388  ;  Chauveau  sur  Carré, 
Lois  de  la  proc,  Quest.  2(i3  quinq.  —  Contra,  Paris,  17  août  1809 
(S.  chr.);  Toullier,  t.  5,  n.  603;  Vazeille,  art.  1034,  n.  2  ;  Poujol, 
art.  1031,  n.  9;  Saintespès-Lescot,  n.  1578;  Demol.,  t.  22,  n.  114. 

—  V.  au  surplus,  Compte  d'exécuteur  testamentaire. 
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77.  L'exécuteur  testamentaire  est  responsable  de  sa  gestion, 
non  seulement  envers  les  héritiers  ou  les  légataires  universels, 
mais  encore  envers  les  légataires  particuliers.  Il  peut  être  re- 
cherché par  ces  derniers,  si,  par  le  défaut  d'accomplissement  de 
ses  obligations  ou  par  une  mauvaise  gestion,  il  a  compromis  leurs 
intérêts.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  n.  458  ;  Demol.,  t.  22,  n.  lil. 

78.  Lorsque  le  testateur  a  nommée  plusieurs  exécutions  testa- 
mentaires et  que  tous  n'ont  pas  accepté,  cette  circonstance  n'em- 
pêche point  que  ceux  ou  celui  qui  a  accepté  n'agissent  en  exécu- 
tion du  testament.  —  Vazeille,  art.  1033,  n.  1  ;  Marcadé,  fbid., 
n.  2;  Troplong,  t.  4,  n.  2043  ;  Saintespês-Lescot,  t.  5,  n.  1586; 
Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  US  bis  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  458, 
texte  et  note  49  ;  Laurent,  t.  14,  n.  379  ;  Demol.,  t.  22,  n.  37. 

79.  Ceux  des  exécuteurs  testamentaires  qui  restent  dans 
l'inaction  ne  répondent  point,  en  général,  des  faits  de  ceux  qui 
agissent.  Toutefois,  s'ils  ont  reçu  la  saisine,  ils  répondent  tous 
solidairement  du  compte  du  mobilier,  à  moins  que  le  testateur 
n'ait  divisé  leurs  fonctions  et  que  chacun  d'eux  ne  se  soit  ren- 
fermé dans  celles  qui  lui  étaient  attribuées.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  459.  —  V.  aussi  Troplong,  t.  4,  n.  2041  ;  Laurent,  t.  14' 
n.  380;  Demol.,  t.  21,  n.  39. 

§  6.  —  Enregistrement  et  Timbre. 

80.  Les  testaments  doivent  être  enregistrés  à  la  diligence  des  exécuteurs 
testamentaires  (L.22  frim.  an  vu,  art.  21),  et  ils  sont  tenus  de  faire  l'avance 
des  droits  d'enregistrement  de  ces  actes  (même  loi,  art.  20),  ils  encourent 
donc  personnellement  le  droit  en  sus  s'ils  laissent  expirer  le  délai  légal.  — 
Dict.  Rèd.  Enreg.,  v°  Exécuteur  testamentaire,  n.  12. 

81.  Mais,  les  exécuteurs  testamentaires  ne  sont  pas  tenus  du. paiement 
des  droits  de  mutation  par  décès.  L'art.  32  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  dit 
que  ces  droits  seront  payés  par  les  héritiers,  donataires  et  légataires.  Ceux- 
ci  ont  également  seuls  qualité  pour  faire  la  déclaration,  et  si,  comme  il 
arrive  souvent,  les  exécuteurs  sont  chargés  par  le  testateur  du  paiement  des 
droits,  ils  ne  peuvent  le  faire  que  sur  la  déclaration  des  héritiers  ou  avec 
un  pouvoir  donné  par  eux.  —  Journ.  Enreg.,  6361. 

82.  Pour  ce  qui  concerne  les  droits  à  percevoir  sur  le  compte  de  l'exé- 
cuteur testamentaire,  —  Y.  Compte,  §  5,  n.  139  et  suiv. 

83.  Pour  l'enregistrement  des  décharges  et  délivrances  de  legs,  —  V. 
Décharge  (en  général),  Délivrance  de  legs. 

§  7.  —  Formules. 

V.  Pour  les  formules  relatives  au  compte  de  l'exécuteur  testamentaire,  les 
formules  placées  à  la  suite  des  mots  :  Compte  d'exécution  testamentaire,  Dé- 
charge d'exécution  testamentaire. 

EXÉCUTION  DES  ACTES  ET  JUGEMENTS.  —  1.  Accomplisse- 
ment des  obligations  résultant  d'un  acte  authentique  ou  de  con- 
damnations prononcées  par  jugement. 

2.  L'exécution  est  volontaire  ou  forcée. 

3.  L'exécution  volontaire  se  règle  à  l'amiable  lorsque  les  par- 
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ties  ont  la  libre  disposition  de  leurs  droits,  où  ils  sont  autorisés 
par  les  formes  déterminées  par  la  loi. 

4.  L'exécution  forcée,  la  seule  dent  nous  allons  parler,  est  celle 
qui  a  lieu  malgré  l'une  des  parties  et  au  moyen  des  poursuites  et 
contraintes  exercées  entre  elles  par  la  partie  adverse  que  l'acte  ou 
un  jugement  constitue  créancière. 

5.  L'exécution  forcée  des  jugements  et  actes  se  poursuit  sur 
Les  biens  du  débiteur.  Elle  se  fait,  au  moyen  du  la  saisie,  de  la 
vente  et  de  la  distribution  du  prix  entre  les  créanciers. 

6.  A  la  différence  des  actions  qui,  en  général,  ne  peuvent  être 
exercées  simultanément,  les  voies  d'exécution  peuvent  être  cumu- 
lées Si  Tune,  en  effet,  est  inefficace  pour  forcer  le  débiteur  à 
payer,  une  autre  peut  l'y  contraindre  :  il  suffit  au  créancier  d'avoir 
unjugi  ment  de  condamnation.  —  Y.  Action. 

7.  Ainsi,  un  créancier  peut,  après  s'être  fait  subroger  à  une 
saisie-arrêt  au  préjudice  de  son  débiteur,  pratiquer  sur  ses  biens 
une  saisie  immobilière.  —  Bordeaux,  20  déc.  18J1  ;  Journ.  lluiss., 
t.  13,  p.  353. 

8.  Mais  on  ne  peut  faire  une  exécution  sur  exécution,  c'est-à- 
dire  qu'on  ne  peut  saisir  un  objet  déjà  saisi.  —  V.  Saisie-exécu- 
tion . 

9.  Toutefois,  le  principe  du  cumul  des  voies  d'exécution  souffre 
quelques  exceptions.  Ainsi,  le  créancier  d'un  mineur  doit  discuter 
ses  meubles  avant  de  saisir  ses  immeubles  [C.  civ.,  art.  ~2-2(H>)  ;  le 
créancier  qui  a  une  hypothèque  spéciale  sur  certains  immeubles 
doit  discuter  ces  immeubles  avant  de  sai.^ir  les  autres  (art.  2209). 
—  V.  Discussion. 

"flO.  Les  divers  modes  d'exécution  forcée  tendent  tous,' en  gé- 
néral à  contraindre  le  débiteur  à  vendre  ou  à  taire  vendre  à  la 
requête  du  créancier  les  biens  que  le  débiteur  possède,  pour  pro- 
curer à  ses  créanciers  leur  paiement;  le  paiement  forcé  du 
créancier  en  nature  n'est  plus  admis,  si  ce  n'est  lorsqu'il  s'agit 
d'un  créancier  gagiste.  —  C.  civ.,  art.  2078  ;  Encycl.  Deffaux  et 
Il   rel,  v  Exécution  des  actes,  n.  13. 

1 1 .  Le  mode  d'exécution  est  tracé  par  la  loi,  la  convention  ou 
le  juge  :  par  la  loi  et  la  convention,  lorsqu'elles  disposent  que  le 
débiteur  sera  contraint  d  exécuter  son  obligation  de  telle  ma- 
nière ;  par  le  juge,  lorsque,  dans  les  obligations  de  l'aire,  il  pres- 
crit l'exécution  de  l'obligation  à  peine  parle  débiteur  de  payer 
une  certaine  somme  par  chaque  jour  de  retard,  ou  lorsqu'il  auto- 
rise le  créancier  à  faire  faire  la  ebose  ou  le  travail  aux  frais  du 
débiteur.  —  tincycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  14. 

12.  Dans  ce  dernier  cas,  le  créancier  peut  faire  exécuter  les  ' 
travaux  lui-même  à  ses  risques  et  périls.  A  cet  effet,  les  ouvriers 
qui  lui  sont  nécessaires  peuvent,  sur  sa  demande,  être  requis  par- 
lé procureur  de  la  République,  à  la  charge  de  leur  faire  compter 
le  prix  ordinaire  de  leurs  travaux  (L.  22  germ.  an  iv).  Mais  il  est 
préférable,  dans  l'intérêt  même  du  créancier,  que  la  direction  et 
la  surveillance  des  travaux  soient  confiées  à  un  expert  nommé, 
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soil  par  ordonnance  de  référé,  dans  le  cas  où  le  jugement  ne  con- 
tiendrai! pas  la  Domination  de  l'expert.  —  laid.,  n.  15.  —  V. 
Exécution  provisoire, 

1  :s  L'exécution  est  définitire  ou  provisoire. —  V.  Exécution 
provisoire. 

14.  11  ne  peut  être  procédé  à  un  acle  d'exécution  que  pour 
une  créa u ce  actuelle  et  déterminée,  l'u  droit  éventuel,  lùl-il  même 
irrévocable,  ne  suffirait  pas  comme  pour  les  actes  conservatoires. 

—  V.  Acte  conservatoire. 

lî>.  L'exécution  est  poursuivie  soit  à  la  requête  du  créancier, 
ou  en  son  nom,  à  la  diligence  de  son  mandataire,  suit  par  le  re- 
présentant légal  (syndic,  tuteur  ou  mari)  du  créancier,  soil  par  le 
successeur  de  ce  dernier.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  toc.  cit., 
n.  26. 

l*î.  Celui  qui  succède  au  créancier  doit,  avant  de  poursuivie 
r exécution,  justifier  de  sa  qualité,  en  notifiant,  souvent  avec  le 
titre  originaire,  l'acte  en  vertu  duquel  il  est  aux  droits  du  créan- 
cier. —  /////.,  n.  27. 

17  Ainsi,  l'acquéreur,  le  cessionnaire  ou  le  donataire  doivent 
notifier  l'acte  de  vente,  de  cession  ou  de  donation;  l'héritier,  s'il 
est  pur  et  simple,  l'intitulé  d'inventaire  où  il  a  pris  qualité,  ou 
l'acte  de  notoriété  qui  en  tient  lieu,  et,  s'il  est  bénéficiaire,  l'acte 
d'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  le  légataire,  le  testament 
qui  l'institue,  un  acte  de  notoriété  établissant  qu'il  n'y  a  pas  d'hé- 
riti  rs  à  réserve,  et,  dans  certains  cas,  l'acte  de  délivrance  ;  le 
successeur  irrégulier,  l'acte  d'envoi  en  possession;  ceux  qui  re- 
présentent un  absent,  le  jugement  qui  les  envoie  en  possession. 

—  llnd  ,  n%28. 

18.  Si  l'un  de  plusieurs  héritiers  poursuit  pour  la  totalité  l'exé- 
cution d'un  titre  dépendant  de  la  succession,  il  doit  justifier,  in- 
dépendamment de  sa  qualité  d'héritier,  de  l'acte  qui  lui  transfère 
les  droits  de  ses  cohéritiers  sur  le  titre  exécutoire,  à  moins  qu'il 
ne  préfère  appeler  en  cause  ces  derniers,  ce  que  peut  faire  aussi 
le  débiteur.  —  Joum.  Huiss.,  t.  35,  p.  150,  5°. 

19.  L'exécution  est  poursuivie  contre  le  débiteur  ou  celui  qui 
le  représente,  contre  des  héritiers  ou  ayants  cause,  légataires 
universels,  à  titre  universel  ou  à  titre  particulier. 

20.  Les  actes  exécutoires  contre  un  mineur  ou  un  interdit  sont 
mis  à  exécution  contre  le  tuteur,  et  les  actes  exécutoires  contre 
un  failli  sont  exécutés  contre  le  syndic 

21 .  L'obligation  pour  le  créancier  de  diriger  ses  poursuites  ou 
contre  le  débiteur,  si  d'incapable  il  devenait  capable,  ou  contre 
son  représentant  légal,  si  de  capable  qu'il  était  il  devient  incapa- 
ble, n'existe  que  du  moment  où  il  a  connaissance  du  changement 
d'état  du  débiteur  par  un  acte  légalement  signifié.  Autrement,  il 
est  présumé  ignorer  ce  changement  et  l'exécution  est  valablement 
poursuivie  contre  le  débiteur,  conformément  à  la  qualité  qui  lui 
est  donnée  dans  le  titre  exécutoire.  —  Arg.,art.345,C.  proc.civ.  ; 
Encycl.  Deffaux  et  Harel,  loc.  cit.,  n.  39. 
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22.  Le  créancier,  porteur  d'un  titre  exécutoire  contre  le  défunt 
peut  immédiatement  faire  apposer  les  scellés  sur  les  objets  de  la 
succession.  —  V.  Scellés. 

23.  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  également  exé- 
cutoires contre  L'héritier  personnellement.  —  G.  civ.,  877. 

24.  Ainsi,  l'héritier,  s'il  est  pur  et  simple,  peut  être  contraint 
tant  sur  ses  biens  personnels  que  sur  les  biens  de  la  succession. 
Mais  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  per- 
sonnels qu'après  avoir  été  mis  inutilement  en  demeure  de  rendre 
son  compte.  —  C.  civ.,  803  ;  V.  Bénéfice  d  inventaire . 

25.  Toutefois,  les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  ne  peu- 
vent être  exécutés  contre  ses  héritiers  que  huit  jours  après  la 
signification  de  ces  titres  à  leur  personne  ou  à  leur  domicile.  — 
C.  civ.,  877. 

2tt.  Cette  signification,  qui  peut  avoir  lieu  pendant  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  est  prescrite  à  peine  de  nullité 
des  poursuites  d'exécution.  —  Paris,  20  déc.  1814;  Rennes, 
5  juill.  1817;  Encycl.  Dcfl'aux  et  Ilarel,  loc.  cit.,  n.  47. 

27.  Les  titres  exécutoires  contre  l'héritier  le  sont  également 
contre  les  légataires  universels  et  à  titre  universel  (G.  civ.,  871), 
mais  ils  ne  peuvent  être  soumis  aux  poursuites  d'exécution  qu'après 
qu'ils  ont  obtenu  la  délivrance  de  leur  legs  ou  l'ont  accepté.  Tant 
que  l'acceptation  ou  la  délivrance  n'est  pas  régulièrement  portée  à 
la  connaissance  des  créanciers,  ceux-ci  peuvent  procéder  contre 
l'héritier.  —  Ibid.,  n.  53. 

28.  Les  actes  notariés,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  entachés  de  vice 
de  forme  et  sont  réguliers,  ont  par  eux-mêmes  une  force  exécu- 
toire qui  les  assimile,  sous  ce  rapport,  à  de  véritables  juge- 
ments. 

29.  Mais  celte  force  exécutoire  n'appartient  qu'aux  expéditions 
qui  sont  délivrées  sous  le  nom  de  grosses,  c'est-à-dire  qui  sont 
revêtues  de  la  formule  exécutoire  portant  le  même  intitulé  que  les 
lois  et  terminées  par  un  mandement  aux  officiers  de  justice.  — 
C.  proc,  n.  345.  —  V.  Acte  exécutoire,  Acte  notarié,  n.  671  et 
suiv.,  grosse. 

30.  Au  mot  acte  exécutoire  auquel  nous  renvoyons,  nous  avons 
traité  : 

Des  actes  exécutoires  en  général  ; 

De  la  formule  exécutoire  ; 

De  l'exécution  des  jugements  et  actes  judiciaires; 

Des  actes  sous  seing  privé  ; 

Des  actes  notariés  et  des  jugements  et  actes  étrangers. 

V.  pour  ce  qui  concerne  tout  spécialement  l'exécution  volon- 
taire ou  forcée  des  actes  notariés,  le  mot  Acte  notarié,  section  3, 
n.  671  et  suiv.  —  V.  Aussi,  Acte  passé  à  l'étranger,  Etranger. 

FLN    DU    UU1T1ÈME    VOLUME. 
Pans.  —  Imprimerie  J.  Duuainb,  rue  Christine,  2. 
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